This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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LE  DROIT  CIÎIL  DANS  LES  EliïENS  DE  IIDE 

De  la  répartition  des  matières  de  droit  civil  entre  les  divers 
exannens  de  iicenee 


Le  30  juillet  1904,  M.  le  Ministre  de  llnstruction  publique  a,  sur 
Tavis  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique,  rendu  un 
arrêté  modifiant  l'arrêté  ministériel  du  24  juillet  1895  lequel  répar- 
tissait,  en  exécution  de  l'article  6  du  décret  du  30  avril  1895  sur  la 
licence  en  droit,  les  matières  de  droit  civil  entre  les  divers  examens 
de  licence. 

D'après  le  commentaire  autorisé  (i)  qui  nous  a  été  donné  de  ce 
nouvel  arrêté,  la  Commission  des  réformes  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  aurait  entendu  tnainteniry  en  principe,  pour 
une  pluâ  longue  expérience,  h  programme  de  V arrêté  du  24  juillet  1895 , 
la  dernière  enquête  faite  dans  les  Facultés  lui  ayant  été  favorable  : 
toutefois  elle  aurait  estimé  utile  de  remettre  en  première  année  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'organisation  de  la  famille  et  à  la  protection  des  incapa- 
bles :  par  ailleurs  la  liberté  laissée  au  professeur  par  l'article  3  de 
l'arrêté  du  24  juillet  1895  resterait  entière. 

Si  telles  ont  été  les  intentions  de  la  Commission  des  réformes  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  —  et  nous  ne  saurions 
en  douter  — ,  il  faut  reconnaître  que  le  résultat  auquel  elles  ont 
abouti  est  diamétralement  opposé  au  but  principalement  pour- 


(i)  Lettre-circulaire  de  M.  Monnier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux, membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  du  19  juillet 
1904. 
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suivi,  h  savoir  te  maintien  du  programme  de  1895  :  il  suffira  pour  s'en 
rendre  compte  de  relire,  en  face  du  programme  actuel  nouDeau,  le 
rapport  de  l'éminent  et  regretté  civiliste  Bufnoir  sur  Tarrêté  du 
24  juillet  4895.  Le  nouvel  arrêté,  sous  couleur  d*une  simple  modifi- 
cation, est  la  négation  môme  de  la  réforme  de  1895  dans  son  trait 
le  plus  essentiel,  la  liberté  de  méthode  du  professeur,  La  Commis- 
sion des  réformes  aurait-elle  ignoré  le  rapport  Bufnoir  ou  négligé 
de  le  relire?  Nous  ne  voulons  pas  le  croire,  et  cependant... 

Le  nouveau  programme  de  première  année  peut  se  résumer  d'un 
mot  :  c'est  Vancien  programtne  antérieur  à  1895  avec  des  cUlêgements 
et  des  additions,  ces  dernières  compensant,  et  bien  au  delà,  les  allé- 
gements :  les  allégements  sont  le  titre  1  (De  la  jouissance  et  de  la 
perte  des  droits  civils)  et  le  titre  iV  (De  l'absence)  ;  les  additions  sont 
la  théorie  des  personnes  morales,  les  dispositions  générales  du  livre  III, 
les  articles  1138  h  1141  et  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription 
(art.  1  à  6)  ;  les  articles  939  à  942  et  la  théorie  de  la  prescription 
acquisitive,  (titre  XX).  Nous  en  tirons  immédiatement  une  consé- 
quence évidente,  c'est  que,  pour  remplir  ce  programme,  le  pro- 
fesseur sera,  comme  autrefois,  dans  la  nécessité  d'y  consacrer /ouf 
son  enseignement  de  première  année  :  et  dès  lors  que  devient  cette 
précieuse  liberté  du  professeur  proclamée  par  l'article  3  de  l'arrêté 
du  24  juillet  1895  et  que  Ton  a  entendu  lui  maintenir  ? 

Mais  n'anticipons  pas,  et  après  avoir  simplement  constaté  que  le 
nouveau  programme  fait  plus  que  le  plein  en  première  année,  repor- 
tons-nous au  rapport  de  Bufnoir,  et  recherchons  l'idée  maîtresse  de 
cette  œuvre  absolument  remarquable.  On  s'en  rappelle  la  genèse 
assez  curieuse  :  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  désirant  con- 
.  sulter  plus  utilement  les  professeurs  de  droit  civil  sur  la  réforme 
projetée,  avait  confié  h  M.  Bufnoir  la  confection  de  l'esquisse  d'un 
plan  général  d'enseignement  du  droit  civil  pour  la  licence,  et  c'est  sur 
cette  esquisse  qu'ils  avaient  été  appelés  à  se  prononcer.  Le  point  de 
départ  de  la  nouvelle  méthode  était  dans  la  distinction  entre  la  par- 
tie  générale  et  la  partie  spéciale  du  droit  civil,  «  Placée  au  début,  la 
«  partie  générale,  comprenant  l'exposé  sommaire  de  certaines  théo- 
«  ries  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  aborder  sansembar- 
«  ras  sérieux  les  matières  particulières  comprises  dans  la  partie 
«  spéciale^  permet  ensuite  de  classer  facilement  ces  matières  dans  chaque 
<(.  année  suivant  leurs  affinités...  Cette  distinction  entre  la  partie  gétié- 
«  l'aie  et  la  partie  spéciale  du  droit  civil  est  bien  connue  de  tous  ceux 
«  qui  sont  familiarisés  avec  les  cours  de  pandectes  publiés  en  Alle- 
«  maujne  ;  elle  est  suivie  en  France  par  divers  professeurs  de  droit 


LE  DROIT  CIVIL  DANS  LES  EXAMENS  DE  LICENCE      7 

«  romain,  et  on  la  trouve  couramment  observée  dans  d'autres  pays 
((  avec  une  classification  à  peu  près  uniforme  des  matières  dont  Tensein- 
«  ble  forme  lapartie  spéciale  du  droit  civil  :  propriété  et  droits  n'^el^s  ; 
«  droits  de  créance  et  contrats  spéciaux  ;  droit  de  famille  corn- 
«  prenant  le  régime  des  biens  entre  époux,  droit  de  succession  i». 

Le  programme  ainsi  proposé  à  Tassentiment  des  ci vilistes  ren- 
contra une  opposition  des  plus  vives,  parfois  passionnée  ;  beaucoup 
croyaient  y  voir  une  entreprise  sur  la  liberté  du  professeur  ;  quel- 
ques-uns reprochaient,  paraît-il,  à  la  réforme  de  porter  le  dernier 
coup  aux  études  de  droit  civil  !  ;  certains  —  et  j'étais  alors  de 
ceux-là!  je  le  confesse  humblement  —  obéissaient  à  un  esprit  de 
routine  quelque  peu  invétérée.  Toujours  est-il  que  M.  Bu f noir  ne 
crut  pas  devoir  passer  outre  et  maintenir  à  titre  déûnitif  le  pro- 
gramme par  lui  élaboré  ;  «  le  seul  moyen,  ajoutait-il,  d'expli<|uef 
«  des  susceptibilités  aussi  émues,  c'est  d'admettre  que  les  hom- 
«  mes  sont  moins  sensibles  aux  restrictions  apportées  à  leur 
«  liberté  par  une  force  inintelligente  qu'à  celles  qui  se  présentent 
«  ou  qui  paraissent  se  présenter  comme  procédant  d'une  conception 
«  raisonnée  î  »  Le  mot  était  quelque  peu  dur,  et  si  Téminent  civi- 
liste  avait  tout  d'abord  accompagné  son  esquisse  du  commentaire 
et  de  l'analyse  qu'il  en  a  faits  après  coup  dans  son  rapport,  elle  eiH 
été  mieux  comprise,  mieux  accueillie...  et  le  jugement  sévère  par 
lui  porté  n'eût  pas  été  rendu  ! 

Trois  solutions  étaient  alors  en  présence  : 

I.  Le  maintien  du  statu  quo,  c'est-à-dire  de  l'article  2  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII  (à  peu  près  suivi  par  l'arrêté  du  22  septembre 
1843)  lequel  prescrivait  d'enseigner  le  droit  civil  français  dans  l'or- 
dre établi  par  le  Code  civil,  en  se  préoccupant  seulement  de  faire  un 
partage  à  peu  près  égal  entre  les  trois  années  d'études.  «  La  distri- 
«  bution  ainsi  faite  a  un  certain  avantage  pratique  en  ce  qu'elle 
«  sollicite  les  étudiants  à  se  référer  aux  textes,  et  qu'à  certains 
«  égards  il  y  a  utilité  à  ce  que  les  textes  soient  expliqués  dans  le 
«  cadre  même  dans  lequel  ils  ont  été  placés  par  le  législateur» 
«  Mais,  outre  quelle  met  obstacle  à  toute  conception  scientifique  de  l'en-- 
«  semble  du  droit  civil  pour  y  substituer  comme  une  juxtaposition  de 
«  traités  spéciaux,  elle  présente,  au  point  de  vue  de  Tenseigne- 
«  ment,  un  double  inconvénient  :  i^  elle  rend  très  difficile  la  tâche 
«  du  professeur  qui,  presque  dès  le  début,  se  heurte  à  des  dispo- 
«  sitions  dont  l'explication  quelque  peu  exacte  suppose  connus  dns 
«  principes  et  des  doctrines  qui  ne  doivent  trouver  que  plus  tard 
«  leur  formule  ;  2*>  elle  amène  dans  les  études  de  chaque  année  le 
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«  groupement  de  matières  disparates  entre  lesquelles  il  n'existe 
«  aucun  lien  logique  »  (rapport  Bufnoir). 

IL  Laisser  à  chaque  professeur  dans  chaque  Faculté  une  liberté 
complète.  La  liberté  pour  chacun  serait  assurément  le  meilleur  sys- 
tème, mais  l'application  de  ce  système  s'est  toujours  heurtée  à  des 
objections  qui  ont  paru  à  juste  titre  insurmontables  et  que  le  rap- 
port met  excellemment  en  relief. 

in.  M.  Bufnoir  se  rallia  à  un  système  transactionnel  dont  toute 
l'économie  était  de  distinguer  en  prbmiebe  année  le  programme 
d*examen,  de  renseignement  lui-même,  par  là  même  de  réduire  à  un 
minimum  les  matières  d'examen  (ce  qui  d'ailleurs  se  justiflait  par 
Vunique  suffrage  accordé  au  droit  civil  dans  l'examen  de  première 
année),  et  de  conserver  ainsi  au  professeur  une  liberté  aussi  grande 
que  possible  pour  l'orientation  générale  de  son  enseignement.  Aussi 
l'article  3  de  l'arrêté  du  24  juillet  1895  était-il  ainsi  conçu  :  c  Chaque 
«  professeur  demeure  libre  de  distribuer  les  matières  de  son  ensei- 
a  gnement,  soit  dans  chaque  année,  soit  dans  l'ensemble  des  trois 
a  années,  suivant  le  plan  et  la  méthode  qui  lui  paraîtront  préféra- 
<K  blés,  en  tenant  seulement  compte  de  la  nécessité  pour  les  étu- 
«  diants  d'être  préparés,  à  l'époque  de  chaque  examen,  sur  les 
ce  matières  qui  y  sont  comprises  >.  La  conquête  de  cette  liberté  des 
méthodes  qui  permettait  à  chacun  suivant  son  concept  particulier  de 
distribuer,  de  façonner  son  enseignement,  restait  la  caractéristique 
de  la  réforme,  et  nous  venons  de  voir  quelle  en  était  la  condition 
sine  qua  non.  Cette  liberté  ne  semblait-elle  pas  donner  satisfaction  à 
tous?  —  aux  partisans  de  l'ancien  programme  auxquels  il  était  loisi- 
ble de  conserver  en  première  année  l'étude  complète  du  droit  de 
famille t  sauf  à  interroger  sur  les  matières  s'y  référant  en  troisième 
année,  —  à  ceux  qui  seraient  portés  à  faire  précéder  leur  enseigne- 
ment du  droit  civil  d'une  large  introduction,  —  à  ceux  enfin  ralliés 
d'avance  ou  que  l'expérience  rallieriat  à  la  conception  primitive  de 
M.  Bufnoir  à  savoir  la  distinction  à* une  partie  générale  et  de  parties 
spéciales  dans  le  cours  de  droit  civil.  Comment  dès  lors  expliquer 
l'opposition  persistante  qui  s'est  manifestée  et  qui  a  abouti  au  nouvel 
arrêté  ?  Quelles  objections  pouvait-on  faire  valoir  ?  Pourquoi  notam- 
ment vouloir  imposer  à  tous  le  retour  à  l'ancien  programme  de  pre- 
mière année,  puisque  ses  partisans  avaient  la  possibilité  de  le  con- 
server? Dira-t-on  que  le  programme  d'examen  de  première  année 
n'était  pas  suffisamment  touffu  en  ce  qui  concerne  le  droit  civil?Mais, 
outre,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  qu'un  seul  suffrage  lui  est  accordé,  n'y 
a-t-ilpas  lieu,  au  début  d'un  enseignement  aussi  lourd,  aussi  fonda- 
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mental,  et,  quelle  que  soit  la  méthode  employée^  d'insister  sur  les  idées 
générales,  sur  les  principes  élémentaires  d'une  science  absolument 
nouvelle  pour  l'étudiant,  de  former  son  esprit,  de  faire  en  un  mot 
son  éducation  juridique,  et  cela  en  dehors  de  la  sanction  matérielle 
de  Texamen  ?  N'est-ce  pas  là  le  propre  de  V enseignement  supérieur 
digne  de  ce  nom?  Les  pratiquants  de  l'ancien  programme  diront-ils 
qu'il  est  regrettable  de  reporter  en  troisième  année  la  sanction  de 
rétude  du  droit  de  famille  présenté  par  eux  en  première  année? 
Cette  objection,  incompréhensible  pour  l'enseignement  secondaire 
et  même  primaire,  ne  saurait  tenir  a  fortiori  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  supérieur  :  elle  ne  peut  être  retenue.  Ces  mêmes 
civUistes  ont-ils  la  conviction  de  la  supériorité  de  leur  méthode,  et 
pour  eux  y  a-t-il  utilité  à  placer  en  première  année  l'étude  du  droit 
de  famille  ?  Encore  une  fois,  qu'ils  le  fassent,  mais  qu'ils  lais- 
sent aux  autres  la  liberté  de  ne  pas  le  faire  !  II  est  au  moins  curieux 
que  le  fétichisme  impérial  de  1804  ait  conservé  sur  les  meilleurs 
esprits  une  empreinte  aussi  indélébile,  et  que  la  liberté  des  métho- 
des doive  y  être  perpétuellement  sacrifiée  ! 

Mais,  nous  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  exagération  de  votre  part  à 
considérer  la  réforme  de  1895  comme  anéantie  par  le  nouvel 
arrêté  ?  Vous  ne  parlez  que  de  la  première  année,  et  les  deux 
autres?  La  réforme  de  1895  ne  continue-t-elle  pas  en  ce  qui  les  con- 
cerne à  porter  ses  fruits?  Ceci  nous  amène,  en  dehors  de  l'idée  maî- 
tresse de  la  réforme  de  1895  à  laquelle  nous  nous  sommes  jusqu'ici 
attachés,  à  examiner  en  elle-même  la  répartition  des  matières  de 
droit  civil  entre  les  trois  années  de  licence,  telle  qu'elle  résulte  de 
l'arrêté  du  24  juillet  1895. 

Le  programme  d'examen  comprenait  en  première  année  la  théo- 
rie générale  des  personnes  et  des  incapacités,  celle  des  hiens  et  des 
droits^  enfin  Vexposé  complet  du  régime  de  la  propriété  et  des  droits  réels 
dits  principaux,  y  compris  les  modes  d* acquisition,  de  transmission  entre 
vifs  à  titre  particulier,  et  les  modes  d'extinction  :  nous  n'avons,  en 
dehors  de  l'exposé  général  précédemment  fait  et  sous  réserve 
d'observations  ultérieures,  rien  à  ajouter  pour  le  moment. 

Les  matières  d'examen  de  seconde  année  comprenaient  et  com- 
prendront encore  aujourd'hui  la  théorie  générale  des  obligations, 
f  étude  spéciale  des  principaux  contrats  et  celle  des  sûretés  personnelles  et 
réelles  :  «  cela  forme,  disait  M.  Bufnoir,  sur  la  matière  des  droits 
«  de  créance  un  ensemble  dont  l'unité  scientifique  est  incontesta- 
«  ble  ».  Nous  reconnaissons  volontiers  que  le  résultat  très  heu- 
reux de  ce  programme  de  seconde  année  reste  acquis. 
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Enfln  «  le  programme  de  droit  civil  pour  Texamen  de  la  troé- 

•  «c  sième  année  groupe  iVUTOQR   du  droit  de  famille  le  droit  des 

«  biens  entre  époux,  les  successions  ab  intestat  et  testamentaires  et  les 

«  divers  modes  de  disposer  des  biens  à  titre  gratuit  »;  et  M.  Bufnoir 

d'ajouter  :  «  Le  rattachement  du  contrat  de  mariage  au  mariage  ne 

«  suffirait-il  pas  à  attester  que  le  point  de  vue  historique  n'est  pas 

oc  aussi  étranger  à  la  nouvelle  répartition  des  matières  du  droit 

<r  civil  que  quelques-uns  se  sont  plu  à  Taffirmer?...  N'y  a-t-il  pas 

«  diverses  parties  du  droit  de  famille  qu'il  est  bien  difficile  d'abor- 

I  «  der  devant  des  élèves  qui  sont  au  début  de  leurs  études  et  dont 

«  l'expérience  prouve  que  les  plus  intelligents  et  les  plus  laborieux 

«  ne  peuvent  acquérir  en  première  année  qu'une  connaissance  très 

I  €  incomplète?  »  S'il  nous  est  permis  de  citer  deux  exemples,  com- 

j  ment  imaginer  un  exposé  compréhensible  des  nullités  de  mariage  en 

\  première  année  sous  l'empire  de  l'ancien  programme,  alors  que  la 

i  théorie  générale  des  nullités  est  encore  inconnue  des  étudiants  ? 

Comment  étudier  utilement  les  preuves  des  diverses  filiations  si  l'étu- 

j  diant  ne  connaît  pas  le  système  général  des  preuves  ? 

On  peut  constater,  en  face  de  cette  partie  du  rapport  de  M.  Buf- 
noir, que  le  report  obligatoire  dans  les  matières  de  première 
année  de  l'étude  du  droit  de  famille^  est  l'écroulement  même  de  la 
conception  de  1895  en  ce  qui  concerne  l'économie  du  programme  de 
troisième  année  :  le  droit  de  famille,  le  mariage  notamment,  seront 
traités  en  première  année,  et  deux  ans  après  on  reprendra  le  contrat 
de  mariage,  on  reprendra  la  double  théorie  des  successions  ab  intestat 
et  testamentaires  qui  n'est  que  le  corollaire,  le  prolongement  de  ce 
même  droit  de  famille  ! 

Mais  ici  vient  une  objection  que  nous  avions  réservée  avec  inten- 
tion pour  la  discuter  à  sa  place,  objection  du  reste  prévue  par  M.  Buf- 
noir et  réfutée  par  lui  :  le  programme  de  troisième  année  avec  la 
réforme  de  1895  est  trop  lourd  ;  il  y  a  un  défaut  complet  d'équili- 
bre :  en  première  année,  programme  insuffisant  ;  en  troisième 
année,  programme  manifestement  excessif  et  qu'il  3st  impossible 
de  remplir,  droit  de  famille,  contrat  de  mariage,  successions  ab  intes- 
tat et  testamentaires  I  Les  trois  dernières  matières  suffiraient  ample- 
ment :  donc  reportons  le  droit  de  famille  en  première  année.  Sans 
avoir  à  revenir  sur  ce  qui  concerne  la  première  année  considérée 
en  elle-même,  restons  en  face  du  programme  de  troisième  année  ; 
le  débat  se  circonscrit  alors  de  la  manière  suivante  : 

Ou  bien  partisan  de  l'ancien  système,  le  professeur  étudiera  par 
anticipation  le  droit  de  famille  en  première  année,  et  l'objection  dis- 
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paraît  entièrement,  de  telle  sorte  que  pour  les  adversaires  de  la 
réforme  de  1895,  elle  n'existe  pas,  ce  qu'il  est  bon  de  constater.  Ou 
bien  le  professeur  use  de  la  liberté  h  lui  laissée  en  première  année, 
soit  pour  faire  un  cours  dUntroiuction  largement  compris,  soit  pour 
développer  la  partie  générale  du  droit  civil,  et  notamment  con- 
struire, à  côté  de  la  théorie  des  personnes  et  des  biens,  une  théorie 
générale  de  Vacte  juridique  ;  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
première  année  se  trouvant  plus  que  remplie  —  la  seconde  égale- 
ment du  reste  — ,  il  ne  songera  pas  à  reporter  en  première  année 
le  droit  de  famille.  Mais  alors,  me  direz-vous,  c'est  une  impasse  ! 
Plusieurs  réponses  sont  possibles  :  eh  bien  !  oui,  pourrions-nous 
dire  tout  d'abord,  (fest  une  impasse  !  La  vérité  est  qu'avec  le  déve- 
loppement législatif  du  siècle  dernier,  un  cours  complet  de  droit 
civil  ne  peut  se  faire  en  trois  années,  pas  plus  avec  le  programme  de 
1895  qtiavec  l'ancien  ;  et  de  fait,  nombre  de  cours  de  droit  civil  ne 
peuvent  épuiser  le  programme  entier.  Le  programme  de  troisième 
année  de  1893  est-il  d'ailleurs  plus  lourd  que  ne  l'était  l'ancien 
programme  de  deuxième  année  qui  comprenait  les  successioiis  ab 
intestat,  la  théorie  générale  des  dispositions  à  titre  gratuit  entre  vifs  et 
Ustatnentaires,  fa  théorie  générale  des  obligations  et  la  prescription  !  Nous 
ne  le  pensons  pas;  il  y  aurait  donc  \h  un  mal  nécessaire  ne  tenant 
en  aucune  façon  à  tel  ou  tel  programme,  mais  à  l'insuffisance  de 
trois  années  pour  l'étude  complète  du  droit  civil. 

Mais  à  notre  avis,  et  en  réservant  bien  entendu  à  chacun  sa  com- 
plète liberté,  l'impasse  n'est  pas  aussi  absolue  qu'on  pourrait  le 
croire,  et  la  supériorité  du  programme  de  1895  va  pouvoir  encore 
s'afûrmer  sur  ce  point  spécial  du  débat.  Tout  d'abord  pour  ceux 
qui  ont  accepté  de  prime  abord  ou  après  la  lettre  la  méthode  de  l'es- 
quisse de  M.  Bufnoir  —  et  nous  sommes  de  ces  derniers  — ,  la  par- 
tie générale  du  droit  civil  de  première  année  comprend,  outre  la 
timrie  des  personnes  civiles  et  morales  et  la  théorie  des  biens,  la  théorie 
des  odes  juridiques f  leurs  conditions  d'existence,  de  forme,  de  validité, 
LA  THEORIE  DBS  NULLITES,  et  par  suite  l'étude  complète  des  incapa- 
cités :  de  ce  chef  l'exposé  du  droit  de  famille  se  trouve  déchargé  de 
moitié  au  bénéfice  de  la  troisième  année,  et  de  ce  seul  fait  le  manque 
d'équilibre  se  trouve,  autant  que  faire  se  peut,  rétabli.  Par  ailleurs 
et  indépendamment  de  cette  observation  importante,  l'excès  de 
matières,  si  excès  il  y  a  avec  un  cours  limité  à  jLrois  ans,  n'est-il  pas 
plus  acceptable  en  troisième  année  qu'en  seconde,  comme  autre- 
fois? Les  étudiants  que  deux  années  d'études  ont  déjà  familiarisé 
avec  l'étude  du  droit  en  général  et  du  droit  civil  en  particulier^  peu- 


I  ; 
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vent  suivre  un  exposé  plus  rapide  des  matières  de  troisième  année, 
compléter  plus  facilement  par  leur  travail  personnel  le  cours  du 
professeur,  d'autant  que  la  troisième  année  comprend  un  semestre 
d'enseignement  de  moins  que  les  deux  premières  années,  «c  semés- 
«  tre  de  loisir^  suivant  l'expression  de  M.  Bufnoir,  que  l'on  consi- 
a  dère  comme  devant  profiter  surtout  au  droit  civil  ». 
Nous  raisonnons  bien  entendu  en  l'état  actuel  des  choses,  car 
S   i  parmi  les  réformes,  les  remaniements  projetés,  beaucoup  pensent 

que  quel  que  soit  le  programme  en  vigueur^  l'adjonction  en  troisième 
année  d'un  semestre  de  droit  civil  serait  absolument  désirable, 
nécessaire  môme  :  ce  serait  la  meilleure  réforme,  de  nature  à  mettre 
tout  le  monde  d'accord . 

Que  conclure  de  ces  observations  beaucoup  trop  longues  ? 

ij  Notre  conclusion  bien  simple  et  bien  nette  sera  l'affirmation  par 

\A    ,  nous  émise  au  début  de  cette  étude,  à  savoir  que  le  nouvel  arrêté 

l|    :  du  20  juillet  1904  est  la  négation  même  de  la  réforme  de  1895,  dans 

I    ;  ce  qu'elle  avait  de  plus  essentiel,  la  liberté  de  méthodes  laissée  à 

1  chaque  professeur,  liberté  qui,  suivant  le  dernier  mot  du  rapport 

I    f  Bufnoir,  est  la  condition  nécessaire   de  tout  progrès,  La  condition 

'j    ,  sine  qua  non  de  cette  liberté  était  le  vide  voulu  en  première  année 

jj  parmi  les  matières  obligatoires- d'examen  ;  c'était  en  quelque  sorte 

la  soupape  nécessaire  au  jeu  de  cette  liberté  !  Ce  vide  voulu^  vous  le 
faites  disparaître,  vous  le  comblez  en  reportant  en  première  année 
le  droit  de  famitUy  de  sorte  que  —  personne  ne  saurait  le  contester 
sérieusement  —  l'étude  des  matières  d'examen  de  première  année 
ne  laissera  aucun  disponible  dans  renseignement  du  professeur. 
Dès  lors  le  maintien  prétendu  de  la  liberté  du  professeur  devient 
un  mythe,  une  illusion;  tous  se  trouveront  rivés  à  la  même  chaîne, 
tous  creuseront  le  même  sillon  sans  qu'aucune  initiative  person- 
nelle, aucun  effort  scientifique  puisse  les  élever  au-dessus  de  la 
tâche  matérielle  qui  leur  incombe. 

[i    !  Et  quel  sera  le  bénéfice  de  ce  retour  en  arrière,  de  ce  progrès 

rétrograde  ?  La  dislocation  d*un  programme  élaboré  —  personne 
ne  pourra  se  froisser  de  ce  jugement  —  par  Tun  des  civilistes  les 
plus  éminents  de  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  et  par  suite 
Timpossibilité  de  faire  sienne  la  méthode  vraiment  scientifique  par 
lui  préconisée.  Cette  réforme,  elle  devrait  être  indifférente  aux 
partisans  de  l'ancien  programme,  puisqu'il  leur  serait  loisible  de  le 
suivre  ;  elle  ne  peut  que  mécontenter  les  adeptes  du  nouveau,  puis- 
qu'elle leur  rend  impossible  son  application. 

Nous  nous  sommes  expliqués  sur  le  défaut  d'équilibre  des  matiè- 
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res  :  la  difficulté  reste  la  même  pour  tous  les  programmes,  c'est  la 
relation  du  conlenatU  et  du  contenu,  c'est-à-dire  la  possibilité  ou  non 
de  l'élude  complète  en  trois  années  du  droit  civil  :  elle  ne  peut  se 
résoudre  à  l'heure  actuelle,  pour  ceux  qui  croient  à  la  nécessité  de 
préparer  les  étudiants  sur  la  totalité  des  matières  comprises  dans 
chaque  examen  —  ce  qui  est  notre  sentiment  personnel  —  que,  soit 
par  une  discipline  rigoureuse  et  de  tous  les  instants  dans  le  déve- 
loppement de  chaque  matière,  soit  par  le  prolongement  de  la  durée 
de  chaque  leçon  de  droit  civil,  soit  par  l'adjonction  de  quelques 
leçons  complémentaires  ;  le  nouvel  arrêté  du  20  juillet  1904  ne 
changera  rien  à  cet  égard  !  l'expérience  de  l'ancien  programme  est 
là  pour  en  témoigner. 

Nous  en  appelons  donc  respectueusement,  mais  très  fermement  à 
là  Commission  des  réformes  du  Conseil  supérieur  et  au  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  lui-même  ;  nous  en  appelons  à 
M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  :  nous  le  convions  non  pas 
à  lire  cette  étude  qui  n'a  que  le  mérite  d'être  l'expression  d'une 
conviction  sincère,  mûrement  réfléchie,  mais  à  relire  le  rapport 
Bufnoir  incorporé  par  son  prédécesseur  et  collègue,  M.  le  sénateur 
Poincaré,  à  l'arrêté  du  24  juillet  1895  dont  il  constituait  en  quelque 
sorte  le  vivant  commentaire  ;  il  verra  que  la  réforme  du  20  juillet 
dernier  y  était  très  nettement  étudiée...  et  réfutée  par  avance  comme 
inconciliable  avec  le  principe  de  liberté  scientifique  que  certes  M.  le 
Ministre  n'a  pas  sciemment  proscrit,  mais  qu'il  a  eu  l'illusion  de 
maintenir  !  Cette  question  mérite  de  sa  part  le  plus  sérieux  exa- 
men :  ce  n'est  pas  une  question  de  mots,  ce  n'est  pas  même  une 
simple  répartition  plus  ou  moins  heureuse  des  matières  d'un  pro- 
gramme, c'est  une  question  de  méthode,  que  dis-je,  de  liberté  de  métho^ 
des  pour  l'enseignement  du  droit  civil.  Les  civilistes  doivent-ils 
rester  asservis  uniformément  à  un  programme  qui  les  ramènera 
fatalement  de  près  ou  de  loin  à  l'exégèse  du  siècle  précédent  si 
violemment  attaquée  cependant  ?  ou  bien,  professeurs  de  renseigne- 
ment supérieur^  pourront-ils  s'élever  de  leurs  propres  ailes,  s'ap- 
proprier ou  concevoir  la  méthode  qui  convient  à  leur  esprit,  et  par 
là  même  devenir  des  hommes  de  progrès  et  en  enfanter  autour 
d'eux  ? 

A.  Chatel 

Professeur  do  droit  civil 
à  la  Faculté  de  droit  do  l*UniVorsité  de  Ronnos. 
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M.  GRÉARD  ET  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


(1) 


. . .  Gréard  s'est  associé^  avec  les  deux  directeurs  de  renseigne- 
ment supérieur  dont  il  a  été  le  collaborateur,  aux  créations  qui  ont 
transformé  renseignement  supérieur,  créations  de  chaires  et  de 
laboratoires,  conseils  et  assemblées  de  facultés,  conseil  général  des 
facultés,  puis  conseil  de  l'Université  (décrets  du  28  décembre  ou 
29  juillet  ?  1875  et  du  ....  1893).  Il  aurait  pu  craindre  que  ces  insti- 
tutions, qui  ont  donné  à  ces  corps  savants  et  enseignants  une  pré- 

lli  cieuse  autonomie,  ne  fissent  brèche  dans  l'autorité  rectorale  :  il  n'en 

il  fut  rien . 


Gréard  trouva  l'enseignement  supérieur  non  moins  à  l'étroit  dans 
ses  locaux  que  l'enseignement  secondaire.  La  Sorbonne  demandait 
depuis  longtemps  à  être  mise  plus  au  large  ;  des  plans  avaient  été 

îj'  ]  dressés  ;  une  première  pierre,  devenue  légendaire,  avait  été  posée 

en  1855.  Le  développement  que  le  ministère,  sous  l'impulsion  de 
M.  Dumont,  donnait  alors  aux  cours  et  aux  laboratoires  des  Facultés 
rendait  l'agrandissement  urgent.  La  Sorbonne  ne  perdit  pas  à  avoir 
attendu  ;  on  avait  demandé  pour  elle  9.000  mètres  en  1846,  13.333 

Iji  en  1855  ;  elle  en  obtint  19.792  par  le  traité  signé  le  30  juin  1881 

||i!  par  le   ministre   de    Tlnstruction    publique   et   le   préfet  de  la 

^  '  Seine  (2). 

Dans  le  mémoire  qu'il  présenta  au  Conseil  académique  le  4  décem- 
bre 1881,  Gréard  dit  :  t  L'ensemble  des  crédits  nécessaires  à  l'opé- 
ration dont  les  frais  s'élèvent  à  27.200.000  francs  est  assuré  ».  Il 
annonçait  en  môme  temps  d'autres  constructions  achevées  ou  com- 

{i)  Extrait  d'une  notice  qui  paraîtra  dans  V  Annuaire  de  r  Association  des 
anciens  élèves  de  V Ecole  Normale  supérieure  et  que  M.  Levasseur  a  bien  voulu 
mettre  à  notre  disposition  {N.  de  la  Réd.). 

(2)  En  décembre  1874,  la  Commission  du  budget  avait  demandé  qu'un  pro- 
jet lui  fût  soumis.  Le  projet,  présenté  au  Conseil  municipal  en  décembre  i876, 
adopté  par  lui  en  avril  1877,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  en  janvier 
1878,  fut  retiré  par  le  gouvernement  à  cause  des  modifications  que  des  députés 
demandèrent.  Un  second  projet  fut  présenté  par  le  gouvernement  le  30  octo- 
bre 1879  au  Conseil  municipal  qui  ne  l'accepta  pas.  Un  troisième  projet  lui  fut 
présenté  en  1881,  celui-ci  aboutit  au  traité  du  30  juin  et  a  été  confirmé  par  la 
loi  du  22  août  1881. 
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mencées  :  la  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  transférée  sur  les 
terrains  du  Luxembourg,  TEcole  de  pharmacie,  la  Faculté  de  théo- 
logie protestante,  Tagrandissement  voté  ou  préparé  de  l'Ecole  prati- 
que de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'Ecole  de  droit.  Ces  construc- 
tions sont  achevées  aujourd'hui.  L'œuvre  commencée  lorsque 
M.  Dumont  était  directeur  de  l'enseignement  supérieur  a  été  achevée 
sous  son  successeur  (i). 

C'est  la  Sorbonne  qui  a  été  l'œuvre  de  prédilection  deGréard. 
C'est  grâce  à  ses  démarches  que  l'accord  entre  l'Etat  et  la  Ville  a  été 
obtenu.  C'est  en  grande  partie  aussi  au  directeur  de  l'enseignement 
supérieur  que  ce  contrat  put  traverser  toute  la  filière  parlementaire 
en  moins  d'un  mois. 

Le  29  juillet  1881,  le  président  du  Sénat  faisait  savoir  par  dépê- 
che au  ministre  de  l'Instruction  publique  le  résultat  immédiatement 
après  le  vote  et  ce  ministre  le  transmettait  à  Gréard  avec  un  billet 
portant  :  «  Offert  à  M.  Gréard  pour  ses  archives  personnelles,  en 
souvenir  de  son  œuvre  ». 

L'exécution  fut  poussée  avec  la  môme  activité.  Le  concours  af  ait 
révélé  un  talent  hors  ligne  dans  un  jeune  architecte,  Ai.  Nénot  ; 
Gréard  contribua  à  le  faire  agréer  en  lui  enseignant  à  tempérer 
devant  la  commission  l'expression  trop  absolue  de  ses  idées  et,  dès 
que  cet  architecte  fut  au  travail,  il  s'associa  étroitement  à  lui  et  sui- 
vit la  construction,  pour  ainsi  dire,  pierre  par  pierre. 

Il  a  consulté  les  professeurs  sur  les  détails  de  l'aménagement.  11  a 
insisté  beaucoup  pour  que  le  dessin  général  de  la  vieille  cour  d'hon- 
neur de  Richelieu  fût  respecté  (2)  et  il  avait  raison.  Cousin  admirait 
cette  cour,  surtout  la  chapelle,  peut  être  en  souvenir  des  héroïnes 
du  temps.  Un  soir,  par  un  clair  de  lune,  il  m'a  retenu  une  demi- 
heure  dans  cette  cour  à  m'en  décrire  les  beautés. 

Une  question  d'architecture  se  posait  qui  avait  une  haute  portée 
pédagogique.  Des  voix  autorisées  anathématisaient  alors  les  leçons 
de  parade  devant  de  grands  auditoires  d'amateurs  et  recomman- 
daient les  conférences  intimes  devant  des  disciples  avérés  ;  pour 
cela  il  n'était  besoin  que  de  salles  petites  ou  moyennes.  Gréard  les 
a  multipliées;  mais  il  a  voulu  avoir  aussi  de  grands  amphithéâtres. 
«  Le  développement  des  idées  générales,  a-t-il  écrit  plus  tard  pour 
justifier  son  plan,  était-il  incompatible  avec  l'exactitude  des  connais- 


(i)  Voir  V Enseignement  supérieur  en  France  (1789-1853),  par  M.  Louis  Liard, 
t.  II,  p.  368. 

(2)  Dans  sa  publication,  intitulée  :  Monographie  de  la  nouvelle  Sorbonne 
(1  vol.  in-folio,  1903), M.  Nénot  a  donné,  par  de  très  belles  photographies  com- 
parées, l'ancienne  et  la  nouvelle  cour. 
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sances,  la  rigueur  de  la  méthode,  la  pénétration  de  la  critique  ?  De 
ce  que  le  maître  s'adressait  à  un  auditoire  nombreux  et  divers  qui 
soutenait,  échauffait,  élevait  sa  pensée,  en  résultait-il  nécessaire- 
ment que  sa  parole  fût  moins  sûre  et  moins  féconde  (i)?  »  Il  prenait 
le  parti  du  bon  sens,  entre  les  extrêmes.  Le  temps  lui  a  donné  rai- 
son :  les  petites  salles  et  les  amphithéâtres  sont  remplis,  et  la  science 
est  menacée,  comme  il  le  prévoyait  dans  un  de  ses  derniers  écrits, 
de  se  trouver  bientôt  à  l'étroit  dans  la  grande  Sorbonne  (2).  Les 
laboratoires  ont  besoin  d'air  et  d'espace.  Les  oiseaux  n'aiment-ils 
pas  mieux  faire  leur  nid  dans  un  arbre  de  la  plaine  que  dans  une 
belle  volière  ? 

Ornementation,  sculpture,  peinture,  Gréard  a  porté  sur  toutes  les 
parties  du  monument  sa  vigilante  attention.  Quand  Puvis  de  Gha- 
vannes  eût  achevé  l'esquisse  du  tableau  du  grand  amphithéâtre  qui 
est  son  œuvre  magistrale,  il  écrivit  à  Gréard  :  «  Je  voudrais  encore 
une  fois  causer  avec  vous  de  mon  sujet  »  et  Gréard  se  rendit  à  l'ate- 
lier. 

L'adjudication  des  travaux  de  la  Sorbonne  a  lieu  le  25  avril  1884 
et  les  fouilles  ont  commencé  le  5  septembre.  Moins  d'un  an  après,  le 

5  août  1885,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  posait  la  première 
pierre  pendant  la  distribution  des  prix  du  concours  général.  De  la 
construction  divisée  en  trois  parties,  la  première  a  été  achevée  le 

6  août  1889,  et  le  grand  amphithéâtre  a  été  inauguré  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  Sadi-Carnot,la  seconde  a  été  achevée  à  la  fin 
de  l'année  1894  ;  la  troisième  h  la  fin  de  1901.  Le  19  novembre  1896, 
une  imposante  cérémonie  a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  à 
l'occasion  de  la  constitution  de  l'Université  de  Paris.  La  salle  et  les 
tribunes  étaient  combles.  Le  Président  de  la  République  présidait  ; 
il  remit  à  Gréard  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  aux 
applaudissements  enthousiastes  de  toute  l'asssemblée. 

On  a  donné  à  Henri  IV  le  surnom  de  bâtisseur  ;  ne  pourrait-on 
pas  l'appliquer  au  directeur  et  vice-recteur  à  l'instigation  duquel 


I 


(4)  Préface  de  Gréard   à ,   par  M.  Nénot.  On   peut  rapprocher  celte 

expression  de  celle  de  M.  Liard  {L'Enseignement  supérieur  en  France,  1789- 
4893,  t.  Il,  p.  404)  :  «  Les  deux  genres,  cours  publics  et  cours  fermés,  pou- 
vaient coexister  sans  péril  et  la  querelle,  si  querelle  il  devait  y  avoir,  se  juge- 
rait plus  tard  aux  résultats.  » 

(2)  En  1870,  les  deux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  possédaient 
29  cours  ;  en  1892  elles  possédaient  76  cours  ou  conférences.  Voir  l'Enseigne- 
ment supérieur  en  France  (1789-1893),  par  Louis  Liard,  t.  II,  p.  373.  En  1904, 
la  Faculté  des  lettres  possède  33  chaires  magistrales,  24  cours  et  14  confé- 
rences ;  la  Faculté  des  sciences,  31  chaires  magistrales,  16  cours  et  15  confé- 
rences. 
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Paris  a  été  embelli  de  tant  de  grandes  écoles  et  de  monuments 
dignes  de  la  capitale  de  la  France. 

c  Les  Facultés  ont  pris  possession  de  la  Sorbonne  nouvelle  (i), 
écrit-il.  Dans  quelques  semaines  les  locaux  oii  elles  siégeaient  seront 
livrés  au  marteau  des  démolisseurs.  La  vieille  Sorbonne  aura  vécu. 
N'est-ce  pas  l'heure  de  lui  rendre  Thommage  suprême,  avant  qu'elle 
ne  soit  plus  qu'un  souvenir?  »  Pour  le  faire  il  a  patiemment  exhumé 
des  archives  les  textes  qui  y  sommeillaient  depuis  des  siècles  et  il  a 
reconstitué  la  modeste  maison  de  Robert  Sorbon  et  le  noble  édifice 
de  Richelieu  avec  la  physionomie  de  son  vieux  quartier,  et  aussi 
avec  la  vie  de  ses  écoliers,  c  C*est  le  Capitole  intellectuel  de  la 
France,  dit-il  en  répétant  le  mot  d'un  étranger  ;  sa  méthode  et  ses 
mœurs  ont  bien  changé  ;  ce  qui  est  resté,  c'est  la  passion  de  la 
science  que  la  vieille  Sorbonne  lègue  à  l'Université  de  demain  »  (2). 

L'histoire  des  vingt-quatre  années  du  vice-rectorat  de  Gréard  se 
confond  presque  avec  l'histoire  de  l'instruction  publique,  t  Après  le 
ministre,  a  dit  quelque  part  M.  Buisson,  c'était  le  premier  person- 
nage de  l'Université  t.  Gréard  s'est  intéressé  à  tout,  apportant  par- 
tout un  esprit  de  réforme  à  la  fois  tenace  et  circonspect,  ayant  la 
main  ferme  dans  l'exécution,  aimant  l'autorité  et  jaloux  de  main- 
tenir la  sienne  intacte.  Il  a  touché  à  tout  ;  il  a  beaucoup  dirigé 
comme  chef  à  la  Sorbonne  et  comme  conseiller  au  ministère.  Il  ne 
craignait  pas  les  nouveautés  ;  il  a  beaucoup  innové  lui-môme  :  mais 
il  n'aimait  pas  plus  la  précipitation  que  la  routine  ;  faire  chaque 
chose  à  son  temps  et  graduer  les  réformes  afin  de  ne  pas  dérouter 
les  familles  était  une  de  ses  règles  de  conduite. 

La  délégation  à  la  Ville  était  un  service  secondaire  de  bureau 
avant  lui  ;  il  en  a  fait  un  service  de  premier  ordre.  Le  vice-rectorat 
était  avant  lui  pour  ainsi  dire  un  office  d'expédition  des  affaires 
courantes  ;  il  en  a  fait  le  principal  centre  du  mouvement  pédagogi- 
que :  il  le  reste. 

Indépendamment  de  sa  correspondance  qui  était  très  active  et 


(1)  L*inauguration  a  eu  lieu  le  5  août  1889.  Le  volume  in-8,  Nos  adieux  à  la 
Vieille  Sorbonne,  porte  la  date  de  1893. 

(2)  Gn5ard  et  M.  Liard,  alors  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  ont 
patronné  la  publication  du  Cartulaire  de  l'Université  de  Paris  (Ùartularium 
Universitatts  parisiensis,  4  vol.  in-folio)  et  obtenu  à  cet  effet  une  subvention 
en  faveur  de  l'éditeur  M  H.  Denille.  assisté  de  M.  E.  Châtelain.  Dans  Tintro- 
ductioQ  du  premier  volume  (mai  1889),  l'éditeur  s'exprime  ainsi  :  «  Jain  nunc 
nihil  nobis  restât  nisi  jucundissimum  gratiarum  actionis  officium  ;  primum 
Octavio  Gréard,  Academiam  Parisienseiu  summaliberalitate,  ingenio,  acumine 
regenti,  qui  ubi  audivit  Chartularium  illud  parari  nusquam  alias  quam  Pari- 
siis  publicandum  esse  statim  opinatus  est  atque  a  Ludovico  Liard,  studiorum 
superionim  moderatore.. .  ». 
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qu'il  avait  le  difficile  mérite  de  tenir  au  courant  jour  par  jour,  les 
circulaires  qu'il  adressait  à  ses  administrés  forment  chaque  année 
un  gros  volume  in-4o  et  constituent  aujourd'hui  une  collection  con- 
eidérable  dans  les  archives  du  vice-rectorat. 


Rapports,  programmes,  circulaires,  bâtiments  ne  donnent  encore 
qu'une  idée  incomplète  du  rôle  de  Gréard  à  la  Sorbonne.  Il  faut  le 
voir  dans  son  cabinet,  d'abord  le  grand  et  austère  cabinet  de  la 
vieille  Sorbonne  éclairé  d*un  jour  pâle  sur  la  cour,  puis  le  cabinet 
moderne  qu'il  a  inauguré.  Quelle  activité  il  y  a  déployée,  les  inspec- 
teurs d'Académie  et  le  secrétaire  de  TAcadémie  qu'il  avait  intime- 
ment associé  h  son  travail  le  savent.  Combien  d'universitaires  ont 
pnssé  par  ces  cabinets  et  combien  se  souviennent  d<;  la  bonne  grâce 
avec  laquelle  il  les  a  reçus  ? 

Sa  physionomie  avait  par  elle-même  un  charme  séduisant.  Les 
traits  étaient  réguliers  et  fins,  le  front  dégagé,  les  sourcils  noirs  et 
bien  arqués,  le  regard  pénétrant,  les  lèvres  minces  ;  l'ensemble 
était  harmonieux  et  noble  ;  l'allure  générale  imposante,  mais  sans 
morgue. 

11  avait  Tabord  un  peu  froid,  affable  cependant,  à  moins  qu'une 
forte  raison  ne  l'obligeât  à  se  montrer  sévère  ;  car  il  aimait  à  plaire 
et  il  ne  lui  déplaisait  pas  que  les  personnes  auxquelles  il  s'intéres- 
snit  le  lui  laissassent  entendre.  Il  avait  voulu  connaître  son  per- 
sonnel et  il  le  connaissait  bien  ;  parfois  il  l'étonnait  par  la  précision 
de  ses  souvenirs.  Il  l'attirait  volontiers.  Il  s'intéressait  à  tout  ce  qui 
l'intéressait,  aux  affaires  de  famille  comme  à  celles  du  métier;  il 
ïiiettait  ses  interlocuteurs  à  l'aise,  les  questionnant,  dirigeant,  encou- 
ni  géant  ou  consolant  par  quelques  mots  justes  et  gracieux  qui  por- 
Liient. 

Un  de  ses  plus  intimes  collaborateurs,  M.  Duplan,  son  secrétaire 
lorsqu'il  était  directeur  de  l'enseignement  primaire  du  département 
de  la  Seine,  aujourd'hui  inspecteur  général,  nous  le  montre  dans 
ttt)n  cabinet  de  Tllotel  de  Ville,  avant  la  guerre,  c  C'est  surtout  avec 
les  instituteurs  que  sa  bienveillance  prenait  un  caractère  cordial  et 
paternel,  qui  lui  donnait  à  leurs  yeux  un  prix  inestimable.  Son  cabi- 
iii't  était  comme  une  sorte  de  confessionnal  où  Ion  ne  songeait  plus 
h  cacher  ses  peines  et  à  déguiser  ses  faiblesses.  Nul  n'a  plus  conseillé, 
plus  réprimandé  môme  ;  nul  n'a  moins  puni.  Les  coupables  sor- 
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taient  de  son  audience  dûment  sermonnés,  repentants.  Aucun  ne  la 
quitté  avec  un  sentiment  de  révolte  »  (1). 

A  la  Sorbonne,  voici  comment  le  représente  un  professeur  de 
l'enseignement  secondaire,  fin  critique^  M.  Chantavoine  :  •  Je  le 
vois  encore  dans  son  grand  cabinet  rectoral  ;  il  se  prêtait  aux  entre- 
tiens avec  Taménité  la  plus  engageante  ;  il  déposait  toute  sa  gran- 
deur pour  être  le  conseiller  et  Tami  de  ceux  qui  recouraient  à  son 
obligeance  ou  à  ses  lumières  > . 

Ses  conseils  en  elTet  étaient  fortifiants.  On  sortait  d'ordinaire  de 
ce  cabinet  content  de  lui  et  souvent  même  plus  content  de  soi.  J'ai 
reçu  avant  et  depuis  sa  mort  bien  d'autres  témoignages  que  ceux 
que  je  cite  de  la  profonde  impression  que  faisait  sa  parole  et  de  la 
reconnaissance  que  maîtres  et  maîtresses  conservent  de  sa  bienveil- 
lance. Cette  bienveillance  était  voulue,  étudiée  même  ;  mais  elle 
n'était  ni  feinte  ni  banale  :  c'était  une  marque  sincère  d'intérêt. 

S'il  savait  communiquer  à  ses  collaborateurs  directs  son  ardeur, 
il  était  en  général  discret  dans  ses  entretiens  avec  ses  subordonnés, 
invitant  la  confiance  sans  s'engager  lui-même  au  delà  de  la  limite 
qu'il  s'était  fixée  et  ne  promettant  que  ce  qu'il  était  décidé  à  tenir. 
Homme  de  devoir,  il  faisait  passer  avant  tout  le  service,  ainsi  que 
Ta  dit  justement  au  lendemain  de  sa  mort  un  de  ses  disciples  bien- 
aimés,  et  il  regardait  comme  une  partie  essentielle  de  ce  service  de 
bien  accueillir  ceux  qui  avaient  afi'aire  à  lui  et  d'entretenir  des  rela- 
tions suivies  avec  ses  administrés. 

Afin  de  se  tenir  en  communication  constante  avec  eux,  il  ne  refu- 
sait jamais  une  audience  et  il  consacrait  beaucoup  de  temps  à  ses 
réceptions  ;  le  jeudi  et  le  dimanche  matin  son  antichambre  était 
toujours  remplie.  Des  amis  lui  conseillaient  de  se  décharger  un  peu 
de  cette  lourde  besogne  sur  ses  collaborateurs  ;  le  service  et  le  cœur 
l'empêchaient  d'y  consentir. 

A  une  personne  qui  lui  disait  combien  ce  sentiment  était  profond 
chez  les  institutrices  de  Paris  :  «  Elles  ont  raison,  répondait-il,  car 
j'étais  tout  à  elles  >.  On  Ta  vu  le  jour  de  ses  funérailles  ;  une  foule 
composée  de  membres  de  l'enseignement,  hommes  et  femmes,  sans 
avoir  reçu  d'invitation,  suivaient  le  cortège.  La  famille  avait 
demandé  qu'on  n'envoyât  ni  Heurs  ni  couronnes  ;  néanmoins,  à 
rentrée  de  l'église  une  femme  âgée,  ancienne  institutrice,  glissa  un 
bouquet  de  violettes  sur  le  cercueil  ;  on  n'osa  pas  la  repousser.  Sur 
sa  tombe  on  a  trouvé  maintes  fois  des  fleurs,  déposées  par  des  mains 
inconnues. 


(l)  Hevue  pédagogique,  15  mars  1902. 
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Cette  affabilité,  Gréard  la  portait  dans  les  conseils,  conseil  acadé- 
mique, conseil  de  l'Université,  conseils  et  commissions  du  ministère. 
Elle  contribuait  à  son  autorité  et  certes  cette  autorité  était  grande, 
je  dirais  presque  incontestée,  parce  qu'à  une  volonté  ferme  il  joi- 
gnait l'expérience,  la  mesure  dans  le  jugement  et  la  connaissance 
parfaite  de  toutes  les  questions.  On  s'étonnait  de  le  voir  passer  sans 
I,  |!'  effort  apparent  de  Tune  à  l'autre,  toujours  présent,  laissant  libre- 

ment se  produire  les  opinions,  puis  à  la  fin  les  résumant  brièvement 
et  sachant  trouver  le  mot  décisif  (1). 
I  II  ne  faisait  pas  de  proposition  à  la  légère  ;  aussi  était-il  très  sen- 

sible aux  marques  d'opposition,  quand  il  les  croyait  contraires  au 
bien  du  service. 

La  carrière  de  la  haute  administration  a  des  épines  et  des  fon- 
drières ;  il  est  impossible  de  ne  pas  en  avoir  rencontré  quand  on  Ta 
parcourue  pendant  plus  de  vingt  ans  sous  divers  ministères  et  dans 
un  temps  de  transformation  ;  impossible  aussi  de  ne  pas  froisser 
des  opinions  dans  le  service  et  hors  du  service.  Mais  on  rendra  celle 
justice  à  Gréard  que,  tout  en  voulant  fermement  ce  qu'il  voulait,  il 
avait  dans  le  langage  la  forme  conciliante  et  que  son  rôle  a  été  celui 
d'un  conseiller  libéral  et  souvent  d'un  modérateur. 

Dans  les  cérémonies  il  représentait  bien  TUniversité.  Je  ne  crois 
pas  qu'elle  ait  eu  avant  lui  de  vice-recteur  qui  ait  fait  meilleure 
figure  sous  la  robe.  La  Sorbonne  conserve  son  image  dans  quelques 
tableaux,  même  avec  un  appareil  équestre  qui  ne  lui  était  pas  fami- 
lier. Sa  famille  le  conserve  dans  des  portraits  dont  le  dernier,  qui  a 
figuré  au  salon  de  i904,  est,  après  la  belle  médaille  de  Chaplin, 
celui  qui  me  touche  le  plus.  Mais  l'image,  quelqu'artistique  qu'elle 
soit,  rend-elle  toute  la  réalité  ? 

Levassbur, 
de    r Institut. 

(1)  Un  universitaire  qui  s'est  trouvé  très  souvent  en  commission  avec  lui, 
M.  Bréal,  parle  de  lui  en  ces  termes  {Bulletin  de  la  Société  de  linguistique  de 
Paris»  septembre  1904)  :  Après  l'avoir  entendu  traiter  avec  compétence  de 
Taménagemenl  des  salles  d'asiles  ou  des  mérites  respectifs  des  deui  bouliers- 
compteurs,  je  Tai  vu,  sur  les  plus  grandes  questions,  émerveiller  le  Conseil 
par  la  lumière  de  sa  raison,  par  l'impartialité  de  son  jugement,  par  la  chaleur 
vibrante,  quoique  toujours  contenue,  de  sa  parole  :  une  question  avait  été 
débattue  sous  ses  divers  aspects  par  différents  orateurs  avec  compétence, 
avec  force,  avec  hauteur  de  vues.  Il  semblait  qu'il  ne  restât  plus  rien  à  dire. 
M.  Gréard  prend  alors  la  parole,  reprend  les  divers  argument»*  pour  les  classer 
selon  leur  importance,  et,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  supérieur,  attire  à 
lui  les  convictions,  met  fin  aux  incertitudes  et  décide  le  vote.  Ceux  qui  l'en- 
tendaient pour  la  première  fois  avouaient  qu'ils  ne  s'attendaient  pas  à  ce  spec- 
tacle ». 


LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  TRIMAIRE 


EN     HONGRIE 


M.  Berzeviczy,  ministre  des  Cultes  et  de  rinstniction  publique, 
vientde  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  en  94  paragraphes  destiné  à  apporter  des  modifications  impor- 
tantes à  la  loi  de  1868,  article  XXXVIIl,  considérée  comme  la  charte 
de  l'enseignement  primaire;  à  celle  de  1876,  article  XXVIII,  sur  Tad- 
ministration  des  écoles  et  finalement  à  celle  de  1879,  article  XVIIÏ, 
sur  renseignement  de  la  langue  hongroise.  Ces  modifications  sont 
dictées  au  ministère  maintenant  que  des  centaines  d'écoles  primaires 
laïques  sont  fondées  à  côté  des  écoles  confessionnelles,  qu'une  surveil- 
lance plus  étroite  de  l'Etat  sur  ces  dernières  s'impose,  que  la  loi  sur 
le  service  militaire  de  deux  ans  est  en  préparation  et  la  langue  du 
commandement  danâ  l'armée  si  âprement  discutée.  Nous  avons  déjà 
fait  ressortir  à  plusieurs  reprises  (1)  les  difficultés  que  rencontre  le 
gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  veut  remédier  à  des  abus  qui  ne  se 
produisent  guère  dans  des  pays  dont  l'unité  ethnique  et  religieuse 
est  faite  depuis  des  siècles.  Les  questions  administratives  se  com^ 
pliquent  de  l'antagonisme  des  confessions  et  des  nationalités,  et  des 
lois  qui,  chez  nous,  semblent  toutes  naturelles,  soulèvent  aux  bords 
du  Danube  des  résistances  et  des  tempêtes  Ce  nouveau  projet  est 
destiné  à  faire  beaucoup  de  bruit,  même  en  dehors  des  frontières  de 
la  Hongrie.  C'est  pourquoi  nous  nous  proposons  de  l'étudier  en 
détail  et  d'en  faire  ressortir  les  innovations  les  plus  importantes. 


(I)  Notainiuent  dans  nos  articles  sur  L* œuvre  scolaire  de  la  Jeune  Hongrie 
flievue,  janvier  et  février,  1897)  et  sur  L'enseignement  primaire  laïque  (Ibid, 
juillet,  1903). 
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A  peine  la  Hongrie  était-elle  devenue  maîtresse  de  ses  destinées 
que  le  premier  ministre  de  l'Instruction  publique,  Joseph  Eôtvôs, 
fit  voter  la  loi  de  1868  qui  mettait  de  Tordre  dans  le  chaos  qui  ré- 
gnait jusqu'alors.  C'est  dans  cette  loi  que,  pour  la  première  fois, 
l'enseignement  primaire  est  considéré,  lui  aussi,  comme  une  fonction 
d'Etat,  à  régal  de  renseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
supérieur.  Mais  on  ne  pouvait  guère  retirer  aux  confessions  l'auto- 
nomie dont  elles  jouissaient  en  matière  scolaire  depuis  les  lois  de 
1790-91.  C'est  pourquoi  Eôtvôs  leur  laissa  la  plus  grande  liberté 
aussi  bien  pour  la  surveillance  de  leurs  écoles  que  pour  la  langue  de 
l'enseignement.  Depuis  trente-six.  ans  cependant  le  pays  a  marché. 
Le  nombre  des  écoles  qui  était  alors  de  13.855  est  aujourd'hui  de 
17.299;  le  nombre  des  instituteurs  a  augmenté  dans  les  mêmes  pro- 
portions et,  ce  qui  est  surtout  à  remarquer,  tandis  qu'au  moment  du 
dualisme  50,  4  0/0  des  enfants  de  6  à  12  ans  allaient  à  l'école,  on 
est  arrivé  aujourd'hui  h  82,21  0/0,  chiffre  très  respectable  quand  on 
pense  aux  statistiques  publiées  dernièrement  sur  la  fréquentation 
des  écoles  primaires  en  Italie  et  en  Espagne.  Et  le  chiffre  des  dépen* 
ijij  ses  n'est  pas   moins  éloquent  :  7.520.246    couronnes   en  1868, 

43.680.534  couronnes  aujourd'hui  (1). 

La  diffusion  et  l'efficacité  de  l'enseignement,  surtout  au  point  de 
vue  national,  n'ont  pas  été  jusqu'ici  en  rapport  avec  les  sacri- 
fices pécuniaires.  L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  constate, 
en  effet,qu'au  dernier  recensement(1900)  on  a  encore  trouvé  38,6  0/0 
de  la  population  au-dessus  de  six  ans,  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire; 
que  malgré  la  loi  de  1879  qui  a  prescrit  l'enseignement  du  hongrois 
dans  toutes  les  écoles  non  magyares,  encore  aujourd'hui,  vingt-cinq 
ans  après  la  promulgation  de  cette  loi,  40  0/0  de  la  population  ne 
parle  pas  le  magyar  et  que  les  différentes  nationalités  ne  montrent 
que  peu  d'empressement  à  faire  apprendre  à  leurs  enfants  la  lan- 
gue officielle  du  pays,  nécessaire  pour  obtenir  n'importe  quel  em- 
li'l  :  f  ploi.  Cette  question  du  progrès  intense  de  la  langue  magyare  est 

(!  [  '  d'une  importance  capitale  pour  l'avenir  du   pays,  d'abord  au  point 

de  vue  de  l'unité  morale,  puis  au  point  de  vue  de  la  défense.  D'une 
part  la  civilisation  magyare  ne  peut  exercer  son  influence  bienfai- 
sante que  sur  des   races  comprenant  cette  langue;  de  l'autre,  un 

(1)  La  couronne  zz  1  fr.  05. 
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des  plus  grands  obstacles  à  l'introducUon  du  commandemant  hon- 
grois dans  les  régiments  stationnés  sur  le  territoire  magyar,  est 
justement  Tignorance  de  Tidiome  national  par  les  recrues  qui, 
Hongrois  de  naissance,  ne  comprennent  pas  la  langue  officielle. 

H  ne  faut  cependant  pas  croire  que  le  nouveau  projet  impose  aux 
écoles  des  difTérentes  nationalités  la  langue  hongroise  h  la  place  de 
leur  langue  materneUe  (allemand,  roumain,  slovaque,  serbe),  comme 
cela  se  pratique  dans  les  provinces  polonaises  de  la  Prusse.  Le  pro- 
jet est  beaucoup  plus  libéral  et  plus  humain;  il  demande  seulement 
que  le  hongrois  soit  également  enseigné.  Il  exige,  en  somme,  ce  que  la 
législation  avait  conseillé  et  demandé  en  i868  et  en  1879,  mais  ce 
qui  sur  beaucoup  de  points  du  territoire  est  resté  lettre  morte. 

Examinons  maintenant  les  différents  chapitres  du  projet.  Le  pre- 
mier est  consacré  à  Venseignement  obligatoire.  Dans  les  circonstances 
actuelles  et  tant  que  les  lois  de  1790-91  sont  en  vigueur,  il  est  im- 
possible de  rendre  tout  l'enseignement  primaire  làique  et  gratuit. 
Donc,  les  différentes  confessions,  les  communes,  les  sociétés  et  les 
particuliers  peuvent,  comme  dans  le  passé,  fonder  des  écoles  pri- 
maires, s'ils  se  soumettent  au  contrôle  de  Tliltat.  Le  gouvernement 
pense,  avec  raison,  que  tout  concours,  s'il  est  loyal,  doit  être  accepté 
dans  ce  domaine;  que  la  concurrence  même  peut  avoir  un  effet  sa- 
lutaire sur  rinstruction  primaire.  Cependant  toute  école  clandestine 
où  enseignent  des  maîtres  non  pourvus  des  titres  nécessaires,  o^ 
les  locaux  sont  défectueux  et  où  l'on  ne  suit  pas  les  programmes 
ofûciels,  est  rigoureusement  interdite  et  frappée  de  pénalités. 

Tout  enfant  doit  fréquenter  l'école  de  6  à  12  ans,  ou  bien  jusqu'«\ 
10,  s'il  entre  dans  un  autre  établissement  scolaire  (enseignement 
primaire  supérieur,  lycée,  collège).  De  12  à  15  ans,  il  doit  encore 
suivre  certains  cours;  en  hiver  pendant  7  heures,  au  printemps  et 
en  automne  pendant  4  heures  par  semaine,  pour  y  acquérir  les 
notions  pratiques  nécessaires  à  sa  future  carrière.  Cette  scolarité  de 
9  ans  est  obligatoire  pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  Des  dispenses 
ne  peuvent  être  accordées  qu'aux  enfants  qui  reçoivent  l'instruction 
dans  leur  famille  et  qui  passent  un  examen  à  la  fin  de  chaque  an- 
née; puis  à  ceux  qui  demeurent  à  trois  kilomètres  de  l'école.  Pour 
ces  derniers,  il  existe  cependant  des  instituteurs  ambulants.  Les 
enfants  arriérés  sont  envoyés  dans  des  écoles  spéciales  dont  le  nom- 
bre va  en  augmentant. 

L'élève  qui  au  bout  de  six  ans  n'aura  pas  acquis  les  connais- 
sances élémentaires  nécessaires,  doit  rester  encore  un  an  à  l'école. 
Tout  parent  ou  tuteur  qui  n'envoie  pas  ses  enfants  à  l'école,  est 
puni  d'une  amende  qui  peut  monter  jusqu'à  60  couronnes  ;  à  défaut 
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de  payement,  il  est  condamné  à  la  prison.  Cette  ri$|^ueur«  appliquée 
d'ailleurs  en  France,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  s*impose  en 
Hongrie,  où,  en  1902,  malgré  les  progrès  obtenus  jusqu'ici.  17,79  0/0 
des  enfants,  soit  un  peu  plus  d'un  demi-million,  sont  restés  sans 
instruction. 
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Le  chapitre  II  est  un  des  plus  importants  du  projet.  7/  diviu 
V école  frimaire  en  deux  cycles;  le  premier  dure  six  ans,  le  second  trois 
ans,  La  durée  de  Tannée  scolaire  est  fixée  dans  les  villes  à  neuf 
mois,  dans  les  grandes  et  petites  communes  à  huit.  Aux  villages 
où  la  population  est  en  majeure  partie  agricole,  les  enfants  au-des- 
sus de  dix  ans  peuvent  être  dispensés  de  Técole  les  après-midi  ou 
bien  n'y  aller  que  deux  jours  par  semaine,  mais  seulement  pendant 
les  travaux  urgents  de  la  moisson. 

Les  matières  enseignées  dans  toutes  les  écoles  primaires,  sans 
distinction,  sont  :  1^  instruction  religieuse  et  morale;  2^  langue  hon- 
groise ;  3*  arithmétique  et  géométrie  ;  4**  exercices  de  style  ;  5*  géo- 
graphie de  Hongrie  et  notions  de  géographie  générale  ;  6*  histoire 
de  Hongrie  et  les  événements  les  plus  importants  de  l'histoire  uni- 
verselle ;  7**  droits  et  devoirs  civiques  ;  8**  histoire  naturelle  ;  9*  phy- 
sique ;  10**  chant  ;  11®  dessin  ;  12"  travaux  manuels;  13®  économie 
rurale  et  domestique  ;  14®  gymnastique  et  exercices  militaires; 
15®  dans  les  écoles  non  magyares,  la  langue  dans  laquelle  est  donné 
renseignement. 

(I  14).  Dans  les  écoles  primaires  de  l'Etat  (laïques)  toutes  ces 
matières  sont  enseignées  en  magyar,  dans  les  locaux  de  l'école  et 
publiquement.  Cependant,  pour  l'instruction  religieuse  et  sur  la 
demande  de  l'autorité  ecclésiastique^  on  peut  se  servir  aussi  de  la 
langue  maternelle  des  enfants.  —  Dans  les  écoles  qui  ne  sont  pas  fon' 
dées  par  VEtat  —  et  c'est  la  grande  majorité  —  ce  sont  les  confessions  ou 
les  communes  qui  fixent  la  langue  de  l'enseignement  ;  cependant,  si  dans 
une  de  ces  écoles,  il  y  a  20  0/0  d*enfants  magyars  sur  le  total  des 
élèves  inscrits,  ou  20  enfants  magyars  sur  le  nombre  réel,  il  faut 
employer,  outre  la  langue  de  la  commune,  également  le  hongrois 
pour  l'enseignement.  Par  contre,  les  cours  du  second  cycle  (de  12  à 
15  ans;  sont  à  faire  exclusivement  en  magyar.  —  Dans  les  écoles 
où  l'enseignement  est  donné  en  magyar,  mais  où  il  se  trouve  des 
enfants  ne  parlant  pas  cette  langue,  les  autorités  scolaires  doivent 
se  préoccuper  de  l'enseignement  de  la  langue  maternelle  de  ces 
enfants. 
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Ce  paragraphe  est  motivé  tout  au  long  dans  le  nouveau  projet. 
Pour  le  juger  équitablement,  il  faut  faire  d'abord  la  distinction 
entre  les  écoles  fondées  par  l'Etat  et  celles  fondées  par  les  confes- 
sions. Il  est  tout  naturel  que  dans  les  premières,  le  gouvernement 
exige  qu'on  y  emploie  la  langue  officielle,  puisqu'il  les  fonde  dans 
des  contrées  où  l'élément  magyar  doit  être  fortifié  pour  ne  pas  être 
submergé  par  les  nationalités.  C'est  pourquoi  il  doit  y  nommer  des 
instituteurs  magyars.  L'Etat  est  pourtant  assez  libéral  pour  per- 
mettre que  l'enseignement  religieux  soit  donné  dans  la  langue 
maternelle  des  enfants.  En  outre,  le  gouvernement  a  soin  que  ces 
enfants  soient  instruits,  à  partir  de  la  troisième  année,  dans  leur 
langue  maternelle.  —  Quant  aux  écoles  confessionnelles,  la  loi  leur 
réserve  le  privilège  de  choisir  elles-mêmes  la  langue  de  l'enseigne- 
ment. Mais,  dans  un  grand  nombre  de  ces  écoles,  qui  dit  confes- 
sion dit  nationalité.  Il  y  a  des  écoles  catholiques  (culte  romain  et 
culte  grec)  grecques-orthodoxes,  luthériennes,  réformées,  unita- 
riennes,  Israélites;  et  parmi  les  nationalités  qui  possèdent  le  plus 
d'écoles  autonomes  on  compte  des  Allemands  (Saxons  de  Transyl- 
vanie et  dans  le  Banat)  des  Slovaques,  des  Roumains,  des  Ruthè- 
nes,  des  Croates  et  des  Serbes.  Or,  la  statistique  de  1902  a 
démontré  que  sur  un  total  de  47.299  écoles,  tant  laïques  que  con- 
fessionnelles, il  y  en  a  encore  3.343  appartenant  exclusivement  aux 
nationalités  non-magyares,  où  l'enseignement  de  la  langue  officielle 
est  à  peu  près  négligé.  Il  n'y  a  pas  d'Etat  en  Europe  où  une  pareille 
situation  soit  tolérée.  Aujourd'hui  il  est  même  de  l'intérêt  des 
nationalités  que  les  enfants  s'approprient  la  langue  officielle,  indis- 
pensable à  quiconque  veut  entrer  au  service  de  l'Etat  ou  continuer 
ses  études.  La  bonne  entente  entre  les  nationalités  n'est  qu'à  ce 
prix,  surtout  dans  les  contrées  où  la  population  scolaire  parle  trois 
ou  quatre  langues  difl'érentes.  Là,  il  est  matériellement  impossible 
de  contenter  tout  le  monde,  d'autant  plus  que  12.i69  écoles  primai- 
res n'ont  qu'un  instituteur  auquel  on  ne  peut,  certes,  demander  des 
connaissances  linguistiques  aussi  étendues.  Ici,  la  langue  officielle 
est  toute  désignée  comme  langue  de  ^'enseignement. 

Le  paragraphe  suivant  (15),  également  très  important,  dit  que 
l'exécution  de  la  loi  de  1879  sur  l'enseignement  obligatoire  du 
Hongrois  dans  les  écoles  primaires  dont  la  langue  n'est  pas  le 
magyar,  est  à  assurer  de  telle  façon  que  les  élèves  se  l'approprient 
pendant  les  six  ans  d'études  au  point  de  pouvoir  s'en  servir  pour 
exprimer  leurs  pensées  et  qu'ils  sachent  lire,  écrire  et  calculer  dans 
cette  langue.  Sans  doute,  ce  but  peut  être  atteint,  si  l'instituteur  y 
met  delà  bonne  volonté,  mais  il  n'y  a  pas  de  loi,  ni  ordonnance  qui 
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tienDe  quand  il  s'agit  d'apprendre  une  langue.  Si  Tenfant  vit  dans 
un  milieu  où  on  la  parle,  il  se  Tappropriera,  mais  si  ce  milieu  est 
hostile  à  l'idiome,  Técole  ne  pourra  obtenir  que  de  faibles  résultai ts. 
C'est  pourquoi  les  dernières  statistiques  ont  constaté  qu'il  y  a 
encore  1.340  écoles  où  Ton  n'a  pas  appris  le  magyar  avec  succès, 
(cela  veut  dire  que  les  résultats  sont  nuls),  et  même  daiis  les  2.000 
autres  établissements  des  nationalités,  le  progrès  ne  consiste  que 
dans  la  lecture  et  l'écriture  ;  à  peine  quelques  élèves  savent  parler. 
La  grande  majorité  de  ces  écoles  se  trouvent  sur  les  territoires  habi« 
tés  par  des  Roumains»  des  Slovaques  et  des  Saxons.  Le  gouverne- 
ment espère  qu'en  appliquant  consciencieusement  les  programmes 
et  en  donnant  à  la  langue  officielle  le  temps  qu'il  convient,  on 
remédiera  à  cet  état  de  choses,  car  il  y  a  d'autres  pays  où  la  langue 
officielle  est  enseignée  à  c6té  de  la  langue  maternelle,  notamment 
dans  les  provinces  polonaises  et  danoises  de  la  Prusse,  en  Saxe,  en 
Belgique,  en  Irlande  et  en  Suisse.  Partout  les  résultats  sont  plus 
satisfaisants  qu'en  Hongrie. 

Dans  les  écoles  fondées  par  TEtat  ou  par  les  communes,  c'est  le 
ministère  qui  établit  le  plan  d'études,  dans  les  écoles  confession- 
nelles, c'est  la  hiérarchie  ecclésiastique  respective,  mais  en  tenant 
compte  des  matières  obligatoires  à  enseigner.  Le  résultat  final  doit 
être  identique  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Quant  aux  livres, 
les  confessions  ont  également  une  grande  latitude,  mais  tout  livre 
ou  manuel  contenant  des  attaques  ou  des  calomnies  contre  TEtat 
qui  pourraient  exciter,  dans  l'âme  de  l'enfant,  la  haine  contre  le 
royaume  constitutionnel  dont  il  sera  un  jour  citoyen,  sera  défendu 
sous  peine  disciplinaire,  -r-  Ce  paragraphe,  identique  d'ailleurs  à 
celui  de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  (1883,  XXX,  §  48)  vise 
surtout  les  menées  de  certains  instituteurs  et  agitateurs  qui  savent 
introduire  dans  les  livres  d'histoire  des  appréciations  malveillantes 
et  mensongères  sur  les  Magyars,  fabriquer  des  cartes  géographi- 
ques où  des  oomitats  hongrois  font  partie,  par  anticipation,  du  ter- 
ritoire d'une  puissance  voisine. 

Le  deuxième  cycle  de  renseignement  primaire  comprend  trois 
ans.  Tout  élève  qui,  à  l'âge  de  12  ans,  n'est  pas  entré  dans  une 
école  secondaire  ou  primaire  supérieure,  est  obligé  de  fréquenter 
encore  pendant  trois  ans  l'école  primaire,  mais  d'une  façon  moins 
suivie  que  pendant  les  six  premières  années.  Le  but  de  ces  cours 
est  de  former  une  population  instruite,  consciente  des  nécessités 
de  la  vie,  et  apte  à  tirer  le  plus  grand  profit  des  richesses  natu- 
relles du  pays.  Ce  but  sera  atteint  par  un  enseignement  essentielle- 
ment pratique.  Dans  les  grands  centres  où  l'industrie  et  le  com- 
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merce  sont  déjà  assez  développés,  TEtat  et  les  communes  rivalisent 
d'efforts  pour  organiser  ces  cours  complémentaires.  Une  loi  de  1884 
(art.  17)  a  réglé  dune  façon  très  suffisante  cet  enseignement  dans 
les  villes.  Le  projet  de  loi  actuel  vise  surtout  les  élèves  des  cam- 
pagnes. Il  est  notoire  que  la  Hongrie  est  un  pays  agricole.  Mais 
que  de  richesses  perdues  faute  de  savoir  les  exploiter  !  que  de  tra- 
vail rémunérateur  négligé  pendant  les  longues  soirées  d*hiver! 
Pour  ces  cours  pratiques  qui  ne  prendront  aux  élèves  que  sept  heu- 
res par  semaine  en  hiver  et  quatre  heures  en  été,  avec  une  heure 
de  gymnastique  et  exer:ices  militaires  et  une  heure  d'instruction 
religieuse  et  morale,  le  ministre  de  l'instruction  publique  trouvera 
des  auxiliaires  précieux  dans  ses  collègues  de  l'agriculture  et  de  la 
défense  nationale.  Ces  cours  varieront  selon  les  besoins  et  les  occu- 
pations principales  des  contrées.  On  y  enseignera,  d'une  façon  pra- 
tique, Tagriculture  proprement  dite,  l'élevage  du  bétail,  l'arbori- 
culture, la  viticulture,  la  culture  maraîchère,  la  sylviculture  et  on 
apprendra  des  travaux  manuels  aux  jeunes  filles.  Chaque  enfant 
sera  ainsi  préparé  à  la  carrière  qu'il  aura  à  parcourir  et  si  le  sacri- 
fice de  temps  semble,  de  prime  abord,  assez  grand,  il  sera  large- 
ment compensé  par  les  aptitudes  que  les  jeunes  gens  acquerront  au 
cours  de  ces  trois  années  Cet  enseignement  sera  toujours  gratuit. 
Dans  les  petites  communes  ce  sera  l'instituteur,  familiarisé  dès 
l'école  normale  primaire  avec  ces  études  pratiques,  qui  initiera  les 
élèves  à  ces  connaissances,  sans  cependant  que  le  maximum  d'heu- 
res qu'il  doit  —  36  par  semaine  —  soit  dépassé;  dans  les  com- 
munes où  il  y  aura  cent  élèves,  un  professeur  d'agriculture,  avec 
diplôme  spécial,  sera  chargé  de  renseignement.  Dès  maintenant,  le 
ministre  de  l'agriculture  organise,  pour  les  instituteurs,  des  cours 
de  vacances  qui  les  mettent  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  cette  tâche. 

Ces  cours  complémentaires  prépareront  aussi  les  jeunes  paysans 
à  la  vie  militaire.  La  réduction  de  la  durée  du  service  s'imposera 
très  prochainement  en  Hongrie.  Ce  qui  manque  actuellement  aux 
recrues,  c'est  la  souplesse  et  l'exercice  du  tir;  le  département  de 
l'instruction  publique,  de  concert  avec  celui  de  la  défense  natio- 
nale (honvéd),  organisera  non  pas  précisément  des  bataillons  sco- 
laires, mais  des  cours  de  gymnastique  militaire  et  de  tir. 

Le  gouvernement  aidera,  par  tous  les  moyens,  les  communes 
pauvres  à  organiser  cet  enseignement  post-scolaire  qui,  d'ailleurs, 
existe  déjà  dans  beaucoup  de  contrées.  En  effet,  en  1902,  sur  une 
population  de  891.405  enfants  des  campagnes  de  13  à  15  ans, 
69,560/0  ont  pris  part  aux  exercices  pratiques. 

La  loi  exigera  que  pour  les  exercices  pratiques  les  garçons  et  les 
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filles  soient  toujours  séparés  ;  si  le  nombre  des  fllles  est  de  50,  celle 
séparation  doit  se  praticjuer  également  pour  l'enseignement  théo- 
rique. 

m 

Le  chapitre  III  du  projet  s'occupe  du  traitement  des  instituteurs  des 
communes  et  des  confessions  et  du  droit  de  surveillance  de  VEtat  sur  Us 
écoles . 

Si  le  nouveau  projet  de  loi  demande  beaucoup  aux  instituteurs, 
il  se  préoccupe  aussi  de  leurs  besoins  matériels.  L'instituteur  hon- 
grois n'a  pas  toujours  élé  à  l'abri  de  la  misère.  Dans  les  communes 
pauvres,  il  arrivait  qu'il  ne  pouvait  se  faire  payer  ou  bien  qu'il 
l'était  si  peu  qu'il  lui  fallait  avoir  recours  à  des  occupations  peu 
dignes  de  sa  mission.  Déjà,  en  1893,  une  première  loi  (1893, 
art.  26)  avait  ordonné  que  toutes  les  communes  et  confessions 
avaient  à  allouer  à  leurs  instituteurs  un  traitement  minimum  de 
600  couronnes  Le  projet  de  loi  de  M.  Berzeviczy  considérant  que 
la  vie,  même  dans  les  villages,  devient  de  plus  en  plus  chère  ; 
que  tous  les  instituteurs  auront  à  l'avenir  les  mêmes  grades  et 
qu'ils  concourent  tous  à  l'œuvre  nationale  de  l  éducation;  et  vou- 
lant garantir  à  chaque  instituteur  le  moyen  de  vivre  avec  dignité, 
fixe,  dans  toutes  les  écoles  communales  et  confessionnelles,  le  trai- 
tement de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice  au  minitnum  de  800 cou- 
ronnes, avec  une  augmentation  de  100  couronnes  tous  les  cinq  ans, 
augmenlations  qui  peuvent  atteindre  le  chiffre  de  600  couronnes; 
l'indemnité  du  stagiaire  est  fixé  à  600  couronnes.  Outre  ce  traite- 
ment la  commune  doit  loger  convenablement  l'instituteur  (au  mini- 
mum deux  pièces,  cuisine,  dépendances  et  un  jardin  ;  au  stagiaire 
une  chami)re)  —  Une  disposition  très  humaine  du  projet  est  qu'en 
cas  de  décès  de  l'instituteur,  celui-ci  est  remplacé  par  un  stagiaire; 
la  veuve  et  ses  enfanls  conservent  pendant  six  mois  le  traitement 
complet  et  le  logement. 

Dorénavant  la  commune  doit  élire  l'instituteur  à  vie,  de  sorte 
qu'il  ait  la  même  sécurité  que  celui  qui  est  nommé  par  l'Etat.  On 
ne  verra  plus  les  instituteurs  aller  de  village  en  village  pour  offrir 
leurs  services  et  passer  avec  les  autorités  des  marchés  de  dupe.  Le 
plus  fiouvent  les  petites  communes  payaient  le  traitement  en 
nature.  La  nouvelle  loi  sauvegarde  la  dignité  de  1  instituteur.  Elle 
accorde  dans  certains  cas  ce  mode  de  payement,  mais  il  faut  que 
1,1';'  I  l  administration  communale  se  charge  de  faire  rentrer  les  vivres, 

;  1 1 -j  i  d'après  un  taux  établi  d'avance,  et  que  la  dernière  livraison  ait  lieu 
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fin  novembre.  Si  la  commune  lèse,  sous  ce  rapport,  Tinstituleur, 
elle  doit  payer  le  traitement  en  argent. 

Il  y  a  cependant  en  Hongrie  de  nombreuses  communes  très  pau- 
vres qui  ne  pourraient  pas  faire  face  aux  nouvelles  dépenses  qu'en* 
tratne  le  minimum  légal.  Dans  ce  cas  l'Etat  intervient  et  complète 
le  traitement  des  instituteurs.  Si  leur  traitement  est  inférieur  au 
minimum  légal,  il  leur  assure  800  couronnes;  si  leur  traitement 
dépasse  le  minimum,  mais  s'il  est  inférieur  à  1.000  couronnes,  il 
leur  accorde  comme  aux  instituteurs  nommés  par  lui,  1.000  cou- 
ronnes. Mais  ce  sacrifice  d'argent  que  l'Etat  s'impose  est  lié  à  cer- 
taines conditions. 

Il  faut  que  la  commune  ou  la  confession  fasse  une  déclaration  où 
elle  demande  cette  subvention;  elle  ne  peut  nommer  l'instituteur  que 
par  voie  de  concours  et  le  candidat  doit  être  de  nationalité  magyare 
et  pouvoir  enseigner  le  hongrois;  il  faut,  enfin,  que  l'école  ait  au 
moins  30  élèves.  Cependant  si  l'Etat  a  fondé  une  école  dans  cette 
commune,  l'école  confessionnelle  ne  peut  obtenir  la  subvention  que, 
si  elle  prouve  qu'elle  est  nécessaire  à  côté  de  l'école  laïque,  celle-ci 
ayant  déjà  le  maximum  des  élèves  qu'on  puisse  admettre  (80). Dans 
les  écoles  où  l'Etat  accordé  une  subvention  de  plus  de  120  couron- 
nes, la  nomination  de  l'instituteur  doit  être  soumise  au  ministère  ; 
si  l'Etat  fournit  800  couronnes,  c'est-à-dire  presque  tout  le  traite- 
ment, c'est  le  ministère  qui  nomme  l'instituteur. 

Pour  comprendre  toute  la  portée  de  ces  dispositions,  il  faut  rap- 
peler que  de  nombreuses  communes,  surtout  dans  le  nord-est  de 
la  Hongrie  et  en  Transylvanie,  trop  pauvres  pour  faire  face  aux 
dépenses,  mais  aussi  trop  anti-magyares  pour  demander  une  sub- 
vention à  l'Etat,  ont  préféré  laisser  péricliter  leurs  écoles  que  se 
soumettre  à  l'administration  centrale.  De  nombreuses  localités  se 
trouvaient  alors  sans  école.  L'Etat  a  dû  forcément  intervenir  et  en 
fonder.  Or,  si  l'Etat  fonde  une  école,  elle  doit  être  magyare.  De  là  de 
nombreuses  plaintes;  mais  tout  juge  impartial  admettra  facilement 
qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  suppléer  à  des  écoles  défectueuses 
et  d'en  fonder  là  où  le  besoin  se  fait  sentir.  Il  ne  refuse  nullement 
son  concours  aux  différentes  confessions,  mais  il  exige  au  moins  que 
les  lois  scolaires  soient  respectées.  Les  cas  de  mauvaise  volonté 
notoire  de  la  part  des  confessions  sont  d'ailleurs  assez  rares,  car 
depuis  le  vote  de  la  loi  de  1893,  qui  a  établi  l'égalité  des  traitements 
et  a  accordé  les  subventions  nécessaires,  14.457  instituteurs  ont 
bénéficié  de  ce  supplément,  ce  qui  a  coûté  à  l'Etat  —  jusqu'à  la  fin 
de  1903  —  2.878.789  couronnes.  Le  nouveau  projet  prévoit  de  ce 
chef  une  dépense  totale  de  7.577.509  couronnes.  Grâce  à  ces  subven- 
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tionSf  le  corps  enseignant  des  écoles  primaires  deviendra  homogène. 
Nommé  par  l'Etat,  par  la  commune  ou  par  la  confession^  l'institu- 
teur se  considérera,  en  première  ligne,  comme  l'auxiliaire  indispen- 
sable d'une  œuvre  nationale. 

Rappelons  ici  que  le  VI«  Congrès  des  instituteurs  a  soumis  au 
gouvernement  un  mémorandum  où  les  délégués  demandaient  que 
les  instituteurs  fussent  rangés  dans  la  XI«  classe  des  fonctionnaires 
de  TEtat,  cVst-à-dire  qu'ils  débutent,  sans  distinction,  à  1.400  cou- 
ronnes, avancent  pendant  6  ans  jusqu'à  1.800  et  obtiennent  ensuite 
tous  les  5  ans  une  promotion  de  200  couronnes.  Le  ministre  qui,  au 
point  de  vue  politique  et  social,  s'est  largement  inspiré  des  autres 
vœux  du  congrès,  n'a  pas  pu  lui  donner  satisfaction  sur  ce  point, 
car,  au  lieu  de  sept  millions  et  demi,  cela  aurait  entraîné  une  aug- 
mentation  de  23.855.600  couronnes.  Etant  donné  que  l'Etat  a  aug- 
menté tout  dernièrement  le  traitement  de  ses  fonctionnaires  (lycées 
et  Universités,  justice,  administration  locale, cbemins  de  fer,  etc.). 
il  n'a  pas  encore  jugé  le  moment  arrivé  de  donner  une  telle  aug- 
mentation à  tous  les  instituteurs  dont  la  grande  majorité,  en  somme, 
n'est  pas  nommée  par  lui.  Tel  quel,  le  projet  donne  satisfaction  aux 
vœux  les  plus  pressants,  car  l'instituteur  nommé  dans  une  école  de 
l'Etat  arrive  k  la  lin  de  sa  carrière  à  1.900  couronnes,  celui  des 
communes  ou  des  confessions  à  1.600,  sans  compter  le  logement. 
Au  bout  de  trente  ans  de  services,  les  fonctionnaires  de  l'Etat  louchent, 
comme  pension,  leur  traitement  intégral.  On  peut  donc  dire  que  leur 
sort  est  aussi  bon  que  celui  de  la  plupart  de  leurs  collègues  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe. 

Le  projet  de  loi  assure  aux  institutrices  le  même  traitement,  le 
même  avancement  qu'aux  instituteurs  ;  il  ne  leur  défend  pas  le 
mariage,  sous  peine  de  perdre  leur  emploi,  comme  l'a  décrété  der- 
nièrement la  Diète  de  l'Autriche;  il  déclare  seulement  que  l'institu- 
trice forcée,  par  suite  de  son  mariage,  de  quitter  la  commune  où 
elle  exerce,  est  considérée  comme  démissionnaire. 

Le  même  chapitre  règle  les  peines  disciplinaires.  La  commission 
scolaire  de  la  ville  ou  de  la  commune  doit  intervenir  dans  les  cas 
suivants  :  a)  Si  l'instituteur  néglige  l'enseignement  de  la  langue 
hongroise  ou  ne  l'enseigne  pas  dans  l'esprit  du  1 15;  b)  s'il  emploie 
des  livres  ou  des  cartes  géographiques  défendus  par  l'Etat  ;  c)  s'il 
commet  une  action  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  ;  s'il  parle  ou 
écrit,  soit  à  l'école  soit  en  dehors,  soit  dans  le  pays  même,  soit  à 
l'étranger,  contre  l'indépendance  nationale,  contre  l'intégrité  de  son 
territoire  ;  d)  s'il  s'occupe  d'affaires  d'émigration. 

11  faut  connaître  les  menées  sourdes  des  nationalités  en  Hongrie 
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pour  comprendre  ce  paragraphe  (49).  Il  y  a  peu  de  pays  en  Europe  m 

où  un  projet  de  loi  sut*  renseignement  primaire  renferme  de  telles 
dispositions.  Mais  le  gouvernement  hongrois  doit  être  toujours  sur 
le  qui  vive,  surveiller  les  agissements  de  certains  meneurs  et  de 
certaines  sociétés  que  des  fonds  allemands  ou  autres  alimentent.  Il 
y  a  là  un  péril  perpétuel  pour  l'Etat  qui  doit  se  défendre.  S'il  est 

souvent  impuissant  contre  des  particuliers  ou  des  journalistes,  il  | 

peut  exiger  la  loyauté  de  la  part  des  fonctionnaires.  L'émigration  en  ^ 

Amérique  ayant  pris  des  proportions  inquiétantes  dans  les  dernières 
années  et  certains  instituteurs  ayant  persuadé  aux  paysans  slova- 
ques que  leur  sort  serait  plus  heureux  au  delà  de  l'Atlantique  que 
dans  leur  patrie,  les  mêmes  instituteurs  ayant  fait  un  véritable 
trafic  comme  agents  de  certaines  sociétés,  le  gouvernement  s'est  vu 
forcé  de  défendre  cette  propagande  qui  prive  le  pays  tous  les  ans  de 
milliers  de  bras. 

Ce  sont  les  inspecteurs  primaires  qui  dressent  le  procès-verbal  en 
cas  de  délit.  S'il  est  prouvé  que  l'instituteur  ne  peut  pas  enseigner 
le  hongrois,  on  peut  le  mettre  à  la  retraite  ou  bien  exiger  de  la  com- 
mune de  nommer  à  côté  de  lui  un  stagiaire  sachant  le  hongrois. 
Pour  les  autres  délits,  il  faut  saisir  la  justice  et  continuer  l'enquête 
disciplinaire.  L'instituteur  des  communes  ou  des  confessions  mis  à 
la  retraite  d'oflice,  est  remplacé  par  un  instituteur  nommé  par 
l'Etat,  la  commune  peut  cependant  demander  qu'il  soit  de  la  même 
religion  que  les  élèves.  Cependant  si  la  commune  dispose  d'un  in- 
stituteur muni  du  diplôme  nécessaire  et  sachant  le  hongrois,  elle  a  \ 
le  droit  de  le  proposer  au  ministère  ;  alors  le  fonctionnaire  nommé  t 
par  l'Etat  sera  envoyé  ailleurs.  Dans  une  commune  où  le  gouverne-  1 
ment  a  dû  mettre  deux  instituteurs  de  suite  à  la  retraite,  l'école  est  ♦ 
fermée  et  l'Etat  en  établit  une  autre.  l 

Les  confessions  doivent  soumettre  au  ministère   leurs  statuts  [ 

disciplinaires  ;  elles  doivent  commencer  l'enquête  dès  que  Tinstitu-  \ 

teur  leur  est  signalé  par  le  gouvernement  et  la  terminer  dans  un 
délai  de  trois  mois.  Pendant  l'enquête,  le  gouvernement  suspend  le 
supplément  de  traitement  qu'il  accorde  à  l'instituteur.  Si  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  destitue  l'instituteur  d'une  école  confessionnelle 
subventionnée  par  l'Etat,  elle  doit  communiquer  sa  décision  au 
ministère  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Celui-ci  peut  faire  faire 
une  contre-enquête  dans  le  mois  qui  suit  la  décision  ecclésiastique. 

Cette  dernière  disposition  semble  motivée  par  les  faits  suivants. 
Au  moment  où  le  gouvernement  avait  décidé  de  compléter  les  traite- 
ments des  instituteurs  des  écoles  confessionnelles,  un  grand  nombre 
de  ceux-ci  demandèrent  à  jouir  de  ce  bénéfice.  Mais  certaines  auto- 
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rites  ecclésiastiques,  guidées  plutôt  par  la  haiine  nationale  que  par 
ji  t  rintérét  de  leurs  instituteurs,   les  ont  voulu  destituer  pour  s'être 

1     ;  adressés  à  TEtat.  Il  vaut  sans  doute  mieux  selon  ces  prélats  grecs- 

orthodoxes,  que  le  pauvre  instituteur  meure  de  faim,  que  d'accepter 
le  bénéfice  offert  par  l'Etat  ! 

Ce  supplément  accordé  par  le   gouvernement  sera,  d'ailleurs, 

ordonnancé  dorénavant  direclement  pour  Tinstituteur  et  non  pour 

^Jl  la  commune  ou  la  confession  qui  en  a  souvent  retardé  le  paiement. 

,  i  i;  Tout  instituteur  nomnié,  pour  la  première  fois,  soit  par  l'Etat,  soit 

Irlj  )  par  la  commune  ou  la  confession  doit  prouver,  auprès  de  l'inspec- 

Ij" ;'.jj:  \  teur  primaire,  qu'il  est  de  nationalité  hongroise  et  prêter  serment 

l^'i'^.  devant  la  commission  scolaire.  Dans  ce  serment,  il  jure  d'observer 

fidèlement  les  lois  du  pays,  de  remplir  consciencieusement  ses 
devoirs  et  d'obéir  aux  autorités.  Ce  n'est  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment que  rinstituteur  aura  droit  à  la  retraite  et  aux  bénéfices  accor- 
dés par  l'Etat. 

La  loi  frappe  d'une  amende  de  50  couronnes  toute  personne  qui, 
sans  y  être  autorisée,  pénètre  dans  une  école  pour  y  déranger  l'en- 
seignement, de  même  que  celui  qui  profère  devant  les  élèves  des 
paroles  pouvant  blesser  leur  sentiment  moral. 


IV 

Le  projet  actuel  est  sorti  de  nombreuses  enquêtes  ;  le  ministre 
n'a  pas  écouté  uniquement  les  bureaux.  Il  a  consulté  les  sommités 
politiques  et  littéraires  et  a  fait  venir  dans  la  capitale  les  personna- 
ges les  plus  en  vue  de  renseignement  primaire,  les  chefs  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  qui,  sur  plusieurs  points,  ont  fait  valoir 
l'opinion  des  différentes  confessions,  car  l'enseignement  primaire 
en  Hongrie  n'est  pas  seulement  une  affaire  politique,  il  touche  éga- 
lement aux  intérêts  sociaux  et  religieux. 

Les  représentants  des  différentes  confessions  se  sont  longuement 
arrêtés  au  chapitre  IV  du  projet  qui  règle  le  fonctionnenietU  des  écoles 
normales  immaires  et  les  examens  à  subir  par  les  futurs  instiitUeurs. 

De  même  que  les  confessions  ont  le  droit  de  fonder  et  d'entrete- 
nir des  écoles,  de  même  elles  ont  le  droit  de  préparer  leurs  candidats 
aux  fonctions  d'instituteur.  Si  ces  confessions  sont  animées  de  l'es- 
prit national,  comme  les  catholiques  et  les  réformés,  l'enseignement 
donné  dans  leurs  écoles  normales  ne  différera  en  rien  de  celui 
qu'on  donne  dans  les  écoles  normales  de  l'Etat;  mais  si  la  confes- 
sion, comme  les  grecs-orthodoxes,  n'admet  que  difficilement  la  lan- 
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gue  hongroise  dans  ses  écoles,  il  est  tout  naturel  que  les  connais- 
sances hongroises  qu'elle  exige  de  ses  candidais,  soient  bien  faibles. 
C'est  là  que  réside  la  source  du  mal  auquel  le  projet  actuel  est  appelé 
à  remédier. 

Il  décrète  que  pour  être  admis  dans  une  école  normale  d'insti- 
tuteurs ou  d'institutrices,  il  faut  être  âgé  de  iA  h  18  ans,  avoir  ter- 
miné avec  succès  ses  classes  primaires  supérieures,  ou  le  premier 
cycle  des  études  des  collèges  (4  ans),  ou  d'une  école  supérieure  de 
jeunes  filles  Le  candidat  doit  prouver  qu'il  sait  le  hongrois  et  qu'il 
a  subi  un  examen  médical.  Les  cours  des  écoles  normales  durent 
quatre  ans  ;  le  nombre  des  élèves  dans  chaque  cours  ne  doit  pas  dépas- 
ser trente.  Les  élèves  des  deux  sexes  ne  peuvent  jamais  être  réunis 
et  ne  doivent  pas  avoir  la  même  administration  ;  l'établissement 
doit  être  complet  et  ne  pas  être  attaché  à  une  autre  école.  Chaque 
école  normale  doit  disposer  du  nombre  des  salles  nécessaires  à  l'en- 
seignement, d'une  bibliothèque,  d'un  laboratoire,  d'jin  jardin  pour 
les  exercices  d'économie  rurale  et  d'un  petit  musée  pour  l'enseigne- 
ment de  l'économie  domestique  ;  d'un  gymnase  avec  les  accessoires 
nécessaires  et  d'une  école  primaire  annexe  contenant  les  deux 
cycles.  Les  écoles  normales  fondées  par  l'Etat  doivent  avoir  un 
internat;  les  candidats  pauvres  et  appliqués  peuvent  être  dispensés 
des  frais  de  l'internat.  L'élève  admis  dans  une  école  normale  pri- 
maire ne  peut  en  être  exclu  que  par  voie  disciplinaire;  si  l'exclusion 
est  prononcée  pour  toutes  les  écoles  normales  du  royaume,  il  faut 
une  décision  ministérielle. 

Les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  sont  :  !<>  Instruction 
religieuse  et  morale;  2o  Pédagogie  (la  vie  du  corps  et  de  l'âme,  mé- 
thodologie, histoire  de  l'éducation,  organisation  des  écoles  hongroi- 
ses); 3"  Pratique  de  l'enseignement;  4°  Langue  et  littérature  hon- 
groises; 5o  Histoire  de  Hongrie  et  histoire  générale  ;  6»  La  vie, 
constitutionnelle  de  la  Hongrie;  7*»  Géographie  de  Hongrie  et  géogra- 
phie universelle  ;  S®  Mathématiques  ;  9o  Histoire  naturelle  et  chimie  ; 
10*^  Physique;  11®  Economie  domestique;  42^  Chant  et  musique; 
13«  Dessin  et  calligraphie;  14°  Travaux  manuels;  15»  Gymnastique 
et,  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  exercices  de  tir,  jeux. 

Dans  les  écoles  normales  où  la  langue  de  l'enseignement  est  le 
hongrois,  il  faut  enseigner,  en  outre,  une  langue  vivante  (allemand, 
rouraain,slave,etc.);  dans  les  établissements  où  la  langue  de  l'ensei- 
gnement n'est  pas  le  hongrois  on  ajoutera  l'étude  de  la  langue 
dans  laquelle  se  donne  l'enseignement.  Le  nombre  d'heures  par 
semaine  est  fixé  à  30. 

Dans  les  écoles  normales  fondées  par  l'Etat,  par  les  communes, 
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par  les  sociétés  et  par  les  particuliers  toutes  les  matières  obligatoires 
sont  à  enseigner  en  langue  hongroise.  Dans  celles  qui  appartiewmi 
aux  confessions,  la  langue  de  Renseignement  est  fixée  par  la  confession, 
mais  même  là  où  cette  langue  n'est  pas  le  hongrois,  la  littérature, 
rhistoire,  la  géographie  et  la  constitution  du  royaume,  matières 
qui  font  partie  de  l'examen  flnal>  doivent  être  enseignées  d'une 
ÉIM\  façon  obligatoire,  en  langue  hongroise,  et  avec  le  même  nombre 

d'heures  que  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

C'est  ce  paragraphe  (64)  qui  a  soulevé  le  plus  d'opposition  de  la 
part  des  confessions  visées  et  il  est  probable  qu'il  fera  encore  couler 
beaucoup  d'encre.  Les  délégués  des  Saxons  et  des  Roumains  crai- 
gnent, en  effet,  de  ne  pas  trouver  un  personnel  suffisant  pour  ensei- 
gner ces  matières  en  magyar.  Cependant  avec  un  peu  de  bonne  vo- 
lonté départ  et  d'autre,  les  difficultés  peuvent  être  aplanies  dans 
un  certain  nombre  d'années  quand  ce  personnel  sera  formé.  Le  gou- 
vernement accordera  les  délais  nécessaires  et  si  la  confession  tient  à 
cet  enseignement,  elle  pourra  le  faire  donner  très  convenablement. 

Les  confessions  conservent  le  droit  de  dresser  le  plan  d'études  de 
leurs  écoles  normales,  mais  toutes  les  matières  obligatoires  doivent 
y  être  enseignées  avec  le  même  nombre  d'heures  que  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat.  Les  confessions  sont  cependant  tenues  à  pré- 
senter au  ministère  la  liste  des  livres  scolaires,  surtout  de  ceux  qui 
ont  trait  à  la  littérature,  à  l'histoire  et  à  la  géographie  de  Hongrie; 
si  ces  livres  contiennent  des  passages  contraires  aux  intérêts  de 
l'Etat,  ils  seront  défendus  et  confisqués. 

Dans  les  écoles  normales  de  l'Etat  l'instruction  religieuse  sera 
donnée  par  le  prêtre  désigné  par  la  hiérarchie  ecclésiastique;  il 
recevra  une  indemnité  de  l'Etat,  mais  il  faut  que  l'enseignement  soit 
donné  dans  l'établissement  même.  Dans  les  écoles  normales  des 
confessions,  les  heures  accordées  à  l'instruction  religieuse  seront 
limitées  et  réglées  de  telle  façon  que  les  élèves  appartenant  à  une 
autre  religion  puissent  recevoir  cette  instruction  par  leur  aumônier 
respectif. 

L'exposé  des  motifs  constate  la  nécessité  absolue  de  former  des 
instituteurs  qui  pourront  enseigner  à  la  jeunesse  le  tir.  L'infériorité 
de  la  race  magyare,  jadis  si  guerrière  et  si  appréciée  sous  ce  rap- 
port, dans  toute  l'Europe,  est  constatée  par  l'opinion  publique  qui 
réclame  une  réforme  radicale.  Le  projet  de  loi  tient  compte  de  ces 
réclamations  ;  le  gouvernement  veut  que  les  futurs  instituteurs 
préparent  une  jeunesse  qui  sache  manier  les  armes.  C'est  encore 
l'armée  nationale,  les  honvéd,  qui  dans  les  premiers  temps  fournira 
les  instructeurs. 
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Chaque  école  normale  est  dirigée  par  un  directeur  qui  assure  le 
fonctionnement  régulier  de  Técole  ;  il  est  l'intermédiaire  entre  l'éta- 
blissement, les  pouvoirs  publics  et  les  parents,  préside  l'assemblée 
des  professeurs,  distribue  les  matières  de  renseignement  entre  les 
maftres  et  dirige  Tinternat.  —  Le  personnel  de  Técole  doit  se  com- 
poser au  minimum  de  sept  professeurs,  y  compris  le  directeur;  il  y 
aura,  en  outre,  l'instituteur  chargé  de  Técole  annexe.  Sur  les  sept 
professeurs,  cinq  doivent  être  titulaires,  les  deux  autres  peuvent 
être  des  suppléants.  —  Le  directeur  est  tenu  à  dix  heures  d'ensei- 
gnement (i)  ;  les  professeurs  à  dix-huit.  Ces  derniers  peuvent  être 
membres  du  Conseil  des  comitats  ou  des  villes,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  être  investis  d'une  fonction  rétribuée  hors  de  l'école,  excepté 
toutefois  dans  l'enseignement. 

Pour  être  directeur  ou  professeur  d'une  école  normale,  il  faut  être 
de  nationalité  hongroise,  posséder  le  diplôme  institué  en  vue  de  ces 
fonctions,  ou  bien  celui  de  professeur  d'enseignement  secondaire 
(avec  un  stage  d'un  an  comme  suppléant  dans  une  école  normale)  ; 
peuvent  être  admis  également  les  bacheliers  qui  ont  fait  des  études 
supérieures  pendant  quatre  ans  dans  les  Universités  et  y  ont  passé 
des  examens.  Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  aspirantes 
doivent  être  pourvues  du  brevet  de  professeur  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  avoir  fait  deux  ans  de  stage  (2). 

Des  peines  disciplinaires  peuvent  être  infligées  au  personnel,  s'il 
néglige  ses  fonctions,  s'il  se  conduit  mal  ou  s'il  professe  dans  ses 
cours  des  doctrines  contraires  à  la  sécurité  de  l'Ktat.  Les  peines 
sont  :  la  réprimande,  lé  déplacement,  l'amende  qui  peut  monter 
jusqu'au  dixième  du  traitement  ;  la  perte  de  l'emploi.  Il  est  à 
remarquer  que  pour  les  peines  disciplinaires  l'enquête  est  faite  par 
une  commission  qui  se  compose  moitié  de  fonctionnaires  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  et  moitié  de  fonctionnaires  de  l'éta- 
blissement auquel  appartient  le  professeur.  Si  la  commission  se 
prononce  pour  une  peine  grave,  le  professeur  ne  peut  exercer  pen- 
dant six  ans  dans  aucun  établissement. 


(1)  Les  directeurs  des  établissements  scolaires  hongrois  n'élant  pas  absor- 
bés, outre  mesure,  par  des  rapports  administratifs  enseignent,  généralement. 
Ils  ont  seulement  un  peu  moins  de  service  que  les  prolessoura.  On  évite  ainsi 
une  démarcation  souvent  fâcheuse  entre  l'administration  et  le  corps  ensei- 
gnant. 

(2)  L'Etat  ne  nomme  dans  ses  écoles  normales  que  les  professeurs  qui  ont  le 
diplôme  institué  à  cet  eiM  ou  les  professeurs  d'enseignement  secondaire.  Les 
professeurs  spéciaux  pour  les  écoles  normales  d'instituteurs,  sont  formés  dans 
l'établissement  modèle,  nommé  Paedagogium,  à  Bude.  Voy.  sur  cet  établisse- 
ment, la  Revue,  janvier.  1900. 
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La  réforme  la  plus  importante  qui  résultera  du  projet,  est  celle 
lljjijilljl  qui  concerne  Texamen   final   des  futurs  instituteurs  (S|  75-83). 

D'après  la  loi  de  1868,  cet  examen  se  passait  en  une  seule  fois  et  le 
législateur  avait  recommandé  un  stage  d'un  ou  de  deux  ans.  Doré- 
navant, l'examen  sera  scindé  en  deux  parties  :  la  première,  l'^j-a- 
men  fondamental  {alapvizsga)  sera  passé  après  quatre  ans  de  scolarité 
et  prouvera  que  le  candidat  a  acquis  les  connaissances  théoriques 
nécessaires.  Cet  examen  est  public,  mais  il  doit  se  passer  à  l'école 
où  le  candidat  a  fait  ses  études.  Après  avoir  subi  avec  succès  cet 
examen,  le  candidat  fera  un  stage  d'un  an,  au  moins,  de  deux  ans, 
au  plus  :  ensuite  il  passera  Vexamen  professionnel  {szakcizsga)  où  il 
■miu  démontrera  ses  connaissances  pratiques.  Ce  sera  donc,  comme  en 

'ijIIi  I  France,  un  certificat  pédagogique  que  chaque  instituteur  devra 

'•'^*'''  '  posséder  avant  d'être  nommé  titulaire. 

La  réforme  la  plus  radicale  du  projet  consiste  en  ceci  :  Doréna- 
vant le  certificat  pédagogique  sera  délivré  exclusivement  sous  le  contrôle 
de  l'Etat,  Jusqu'ici  les  confessions  jouissaient,  en  matière  de  diplô- 
mes pour  l'enseignement  primaire,  d'une  autonomie  trop  grande. 
Elles  faisaient  passer  les  examens,  ou  bien  sans  aucun  contrôle  de 
l'Etat,  ou  bien,  elles  ne  reconnaissaient  à  l'inspecteur  du  gouverne- 
ment aucun  droit  de  refuser  le  diplôme.  Si  l'on  considère  d'abord 
que  sur  les  48  écoles  normales  d'instituteurs  qui  existent  dans  le 
pays,  30  sont  confessionnelles  et  que  sur  les  27  écoles  normales 
d'institutrices,  20  le  sont  également  ;  puis,  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  valeur  des  grades  conférés  par  l'Etat  et  ceux 
des  confessions  :  on  verra  les  grands  inconvénients  qui  résultent 
de  cet  état  def  choses.  En  effet,  en  4902,  sur  les  2.549  diplômés 
des  deux  sexes,  i.598,  c'est-à-dire  63  0/0  étaient  sortis  des  écoles 
normales  confessionnelles.  Donc,  des  emplois  de  la  plus  haute 
importance  politique,  nationale  et  civilisatrice  sont  confiés  à  des 
personnes  sur  lesquelles  l'Etat  n'a  exercé  aucun  contrôle. 
L'exposé  des  motifs  constate  que,  la  Belgique  exceptée,  on  ne 
*  trouve  aujourd'hui  en  Europe  aucun  Etat,  quelque  petit  qu'il  soit, 
qui  ne  se  soit  réservé  la  surveillance  dans  la  collation  des  grades 
j  de  l'enseignement  primaire.  En  Hongrie  même  cette  surveillance 

est  exercée  pour  tous  les  autres  diplômes  (écoles  primaires  supé- 
rieures, écoles  de  commerce,  lycées,  universités)  ;  la  loi  actuelle 
l'exigera  également  pour  l'enseignement  primaire.  Et  cela  pour 
deux  raisons.  11  y  a,  d'abord,  une  telle  quantité  d'institutrices  for- 
mées dans  les  écoles  normales  confessionnelles  qu'il  est  impossible 
de  les  placer  toutes;  il  y  a  mêjne  un  véritable  péril  à  augmenter 
leur  nombre  par  des  diplômes  trop  facilement  accessibles.  Puis,  le 
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gouvernement  a  constaté  que  dans  les  sept  écoles  normales  confes- 
sionnelles où  la  langue  de  renseignement  n'est  pas  le  hongrois,  on 
a,  malgré  les  lois  de  1879  et  de  1883,  tellement  négligé  renseigne- 
ment de  la  langue  ofûcielle  du  pays  qu'aujourd'hui,  vingt-deux  ans 
après  le  vote  de  cette  dernière  loi,  il  y  a  encore  sur  le  territoire  magyar 
1.597  instituteurs  qui  ne  savent  pas  le  hongrois.  C'est  à  cause  d'eux 
qu'on  n'a  pas  pu  enseigner  cette  langue  dans  i.340  écoles.  En  con- 
férant à  l'Etat  le  droit  de  délivrer  le  diplôme,  la  commission  se 
rendra  facilement  compte,  si  le  candidat  sait  suffisamment  le 
magyar  pour  l'enseigner  ;  au  cas  contraire,  elle  l'ajournera.  Puisqu'il 
ne  s'agit  que  de  sept  écoles  normales  sur  48,  on  peut  espérer  que 
les  difficultés  seront  facilement  aplanies.  La  mise  en  vigueur  de  là 
réforme  dans  ces  écoles  procurera /aux  instituteurs  qui  en  sortent, 
les  mêmes  droits  qu'aux  instituteurs  sortis  des  écoles  normales  de 
l'Etat.  Il  y  aura  égalité  de  grades,  ce  qui  n'existe  pas  aujourd'hui, 
et  l'homogénéité  dans  le  corps  enseignant  —  une  des  conditions 
indispensables  au  bon  fonctionnement  du  service  dans  un  pays  où 
cohabitent  tant  de  races  —  sera  atteinte. 

La  nouvelle  loi  ne  restreindra  en  rien  le  droit  des  confessions  en 
ce  qui  concerne  la  fondation  et  l'entretien  des  écoles  normales  pri- 
maires. Elle  leur  laisse  le  droit  de  faire  passer  aux  candidats  de 
leurs  écoles  les  épreuves  du  premier  degré  ;  cependant  le  gouverne- 
ment se  réserve  le  droit  d'y  envoyer  un  de  ses  commissaires  qui 
veillera  à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  soient  observées  ;  il  se 
rendra  compte  delà  valeur  des  épreuves  écrites,  pourra  poser  quel- 
ques questions  aux  épreuves  orales,  se  convaincra  si  les  candidats 
parlent  suffisamment  bien  le  hongrois,  prendra  part  aux  délibéra- 
lions  du  corps  enseignant  qui  délivre  le  diplôme.  Il  adressera  son 
rapport  au  ministère  qui,  sur  sa  demande,  peut  refuser  aux  candi- 
dats le  dit  diplôme.  Ce  diplôme  du  premier  degré  doit  être  rédigé 
dans  la  langue  officielle  du  pays  ;  une  traduction  dans  la  langue  de 
l'enseignement  de  l'école  normale  peut  y  être  jointe.  La  signature 
du  commissaire  du  gouvernement  est  nécessaire.  Muni  de  ce  pre- 
mier diplôme,  le  candidat  peut  être  employé  comme  stagiaire  dans 
une  école  communale,  mais  seulement  pendant  deux  ans.  Les  con- 
fessions n'ont  pas  le  droit  de  renouveler  le  stage  une  seconde  fois. 

Pour  être  nommé  instituteur  titulaire,  il  faut  avoir  passé,  avec 
succès,  le  second  degré  :  le  certificat  pédagogique,  devant  une  com- 
mission instituée  par  l'Etat.  Pour  être  admis  à  cet  examen,  il  faut 
être  citoyen  hongrois.  Les  épreuves  embrassent  les  matières  sui- 
vantes :  pédagogie;  exercices  pratiques  de  l'enseignement  ;  langue 
et  littérature  hongroises  ;  histoire,  géographie  et  droit  constitution- 
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nel  de  Hongrie.  Les  candidats  qui  ont  fait  leurs  études  dans  une 
école  normale  où  la  langue  de  l'enseignement  n'est  pas  le  hon- 
grois, peuvent  être  interrogés  dans  la  langue  de  leur  école,  excepté 
pourtant  pour  la  littérature,  Thistoire,  la  géographie  et  le  droit 
\]  ]\\  ij^  constitutionnel.  Le  diplôme  est  délivré  en  langue  magyare.  —  Les 

.  1;  jjj  épreuves  du  premier  et  du  second  degré  sont  gratuites. 

Le  gouvernement  instituera  auprès  de  chaque  école  normale  une 
commission  d'examen   pour   le  certificat  pédagogique.  Pour  les 


■I) 
'i;j]]l  j}ji|  écoles  de  l'Etat  cette  commission   se  composera  de   rinspecteur 
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d'académie,  de  directeurs,  de  professeurs  d*école  normale  et  d'ins- 
tituteurs de  mérite;  pour  les  écoles  normales  confessionnelles,  le 
gouvernement  nommera  un  président  d'accord  avec  la  hiérarchie 
ecclésiastique  ;  les  autres  memhres  du  jury  seront  choisis,  par  moi- 
tié, parmi  les  commissaires  du  gouvernement  et,  par  moitié,  parmi 
les  membres  proposés  par  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Le  gouver- 
nement ne  peut  refuser  un  de  ces  membres  que  s'il  est  notoirement 
insuffisant  ou  dangereux  au  point  de  vue  national.  Le  président 
peut  refuser  le  diplôme,  s'il  constate  des  irrégularités  dans  l'exa- 
men ou  si  le  candidat  ne  sait  pas  suffisamment  le  hongrois.  Le 
ministère  renvoie  alors  ce  candidat  devant  un  autre  jury. 
||  1  En  dehors  des  élèves  des  écoles  normales  primaires,  toute  per- 

ti  sonne  qui  aura  passé  le  premier  degré  du  diplôme  peut  se  présenter 

I  ;  au  certificat  pédagogique,  s'il  a  fait  son  stage  dans  une  école  ou  s'il 

1  ,  a  exercé  dans  une  famille  dont  les  enfants  ont  subi  des  examens 

primBi'xres.  Le  candidat  refusé  deux  fois  au  certificat  pédagogique  nest 
plus  admis  à  se  présenter.  Etant  donné  la  grande  indulgence  des 
i  j:  jurys  en  Hongrie,  cette  disposition  de  la  loi  écartera  de  Tensei- 

i'  'l|  I  gnement  les  individus  tout  à  fait  incapables.  —  Au  point  de  vue 

du  classement  des  fonctionnaires,   le   diplôme    d'instituteur  est 
déclaré  équivalent  au  baccalauréat  (certificat  de  maturité). 

Si  le  projet  est  voté,  la  loi  sur  l'examen  à  deux  degrés  n'entrera 
en  vigueur  que  quatre  ans  après  sa  promulgation.  Mais  dans  cet 
intervalle,  on  ne  délivrera  de  diplôme  d'instituteur  qu'à  ceux  qui 
auront  justifié  qu'ils  savent  suffisamment  le  hongrois  pour  l'ensei- 
gner et  qui  sont  citoyens  magyars.  Dans  les  écoles  normales  confes- 
sionnelles où  la  langue  de  l'ens.eignement  n'est  pas  le  magyar,  l'ins- 
pecteur d'Académie  assistera,  dès  maintenant,  à  l'examen  final  et  ne 
signera  les  brevets  que  si  le  candidat  sait  le  magyar.  Le  candidat 
Il  '  ainsi  refusé  peut  en  appeler  au  ministère  qui  le  renverra  devant  un 

I  .  jury  composé  de  trois  membres.  Si  ce  jury  le  trouve  apte  à  ensei- 

i  gner  le  magyar,  le  brevet  lui  sera  délivré. 

i  Le  ministère  est  autorisé  à  subventionner  les  écoles  normales pri- 
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maires  des  confessions,  des  communes  et  des  sociétés,  si  ces  écoles 
répondent  h  un  besoin  de  la  contrée  où  elles  sont'érigées.  Pour  ob- 
tenir cette  subvention,  il  faut  que  Técole  adopte  le  plan  d'études  des 
écoles  normales  de  TEtat.  Les  fondations  et  les  capitaux,  de  môme 
que  les  bâtiments  que  possède  actuellement  l*école  resteront  sa  pro- 
priété et  les  revenus  doivent  servir  à  son  entretien.  Les  professeurs 
doivent  être  munis  des  diplômes  exigrs  par  cette  loi  ;  ceux  qui  sont 
payés  sur  les  fonds  de  Técolc  sont  nommés  par  les  autorités  sco- 
laires respectives,  mais  ceux  dont  le  traitement  est  fojrni,  en  par- 
tie, par  l'Etat,  sont  nommés  par  le  ministre.  Si  l'Etat  concourt  à 
l'entretien  de  Técole  pour  la  moitié  des  frais,  l'administration  de 
l'établissement  restera  entre  les  mains  des  confessions,  des  commu- 
nes ou  des  sociétés  et  l'Etat  n'exercera  que  la  surveillance;  si,  par 
contre,  l'Etat  fournit  plus.de  la  moitié  des  dépenses,  c'est  lui  qui 
prend  la  direction  de  l'école,  mais  il  conserve  aux  fondateurs  la 
propriété  des  capitaux  et  des  bâtiments  et  le  droit  de  nommer  cer- 
tains professeurs.  Un  traité  conclu  entre  le  gouvernement  et  les 
fondateurs  lie  les  deux  parties. 

La  surveillance  de  l'Etat  est  exercée,  sur  toutes  les  écoles  normales 
primaires  sans  exception,  par  les  inspecteurs  d'Académie.  Ceux-ci 
informent  le  ministère  de  l'état  de  ces  établissements;  si  l'un  d'eux 
montre  de  telles  défectuosités  que  l'enseignement  y  est  compromis, 
le  ministère  s'adresse  aux  confessions  et  au  cas  où  celles-ci  ne  remé- 
dient pas  au  mal  dans  un  délai  de  deux  ans,  l'école  peut  être  fermée. 
La  môme  mesure  sera  prise,  si  dans  les  écoles  confessionnelles  on 
prêche  des  doctrines  subversives  qui  sont  contraires  à  l'intégrité,  h 
l'autorité  de  l'Etat.  Si  l'établissement  nest  fermé  que  temporaire- 
ment, les  fonds  restent  à  la  disposition  de  la  confession;  s'il  est 
fermé  définitivement  les  fonds  —  à  moins  que  les  fondateurs  en 
disposent  —  seront  employés  aux  besoins  des  écoles  de  la  môme 
confession,  selon  la  décision  de  sa  Majesté  le  roi. 

Nous  pouvons  voir  par  ce  résumé  que  les  dispositions  les  plus 
radicales,  celles  qui  visent  la  formation  des  instituteurs,  sont  conte- 
nues dans  ce  chapitre.  Le  ministère  ne  se  dissimule  pas  les  difûcul- 
tés  que  rencontrera  la  préparation  du  certificat  pédagogique  pour 
ceux  des  stagiaires  qui  seront  forcés  de  vivre  un  ou  deux  ans  dans 
lapmzlay  c'est-à-dire  dans  les  localités  de  la  plaine  hongroise.  Isolés 
de  tout  contact  avec  le  monde,  ces  candidats  ne  pourront  préparer 
que  difficilement  cette  épreuve.  Mais  justement  dans  ces  endroits  où 
le  peuple  reste  une  grande  partie  de  l'année  dans  les  fermes  isolées, 
l'année  scolaire  ne  dure  que  huit  mois.  Il  restera  donc  au  stagiaire 
quatre  mois  pour  préparer  cet  examen,  ce  qui  semble  suffisant. 
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Ijl  Mais  la  difficulté  la  plus  grosse  sera  de  juger  les  connaissances 

en  magyar  des  candidats  allemands,  roumains,  slovaques  et  ser- 
bes. Il  est  sûr  qu'il  y  aura  des  contestations,  mais  quelle  réforme 
ne  rencontre  pas  de  difficultés  au  début  ?  Ce  sera  aux  examinateurs 
de  montrer  beaucoup  de  tact,  de  ne  pas  brusquer  les  choses,  d'agir 
avec  souplesse,  tout  en  maintenant  avec  fermeté  la  disposition  de  la 
loi. 


f^ 


â 


'V  J'i  K« 


'I 


L'inspection  des  écoles  primaires  et  des  écoles  noi^males  s'exercera, 
après  le  vote  de  la  loi,  d'une  façon  plus  assidue  et  plus  rigoureuse. 
Jusqu'ici  les  inspecteurs  primaires,  trop  chargés  de  rapports  offi- 
ciels, n'avaient  que  peu  de  temps  pour  visiter  les  écoles  et  se  rendre 
compte,  surtout  dans  les  comitats  habités  par  les  différentes  natio- 
nalités, si  renseignement  y  était  donné  dans  l'esprit  de  la  loi.  La 
Hongrie  n'a  qu'un  inspecteur  par  comitat  ;  il  est  vrai  qu'on  lui 
adjoint  de  temps  en  temps  des  hommes  compétents  pour  le  suppléer 
dans  la  visite  des  écoles  villageoises,  mais  cet  état  ne  peut  plus 
durer  aujourd'hui.  L'exposé  des  motifs  constate,  en  effet,  qu'il  y  a 
encore  trente-trois  districts  où  l'inspecteur  n'étant  secondé  par  per- 
'.\ï\  sonne,  doit  forcément  limiter  ses  visites  aux  différentes  écoles.  On 

y  remédiera  en  créant,  pour  le  moment,  cent  suppléants  parmi  le 
personnel  de  l'enseignement  primaire  ou  parmi  les  directeurs  et  les 
professeurs  des  écoles  secondaires  qui,  chargés  de  missions  tempo- 
raires, rempliraient  l'office  d'inspecteurs  et  ne  toucheraient  qu'une 
indemnité. 

Î"j  i  Les  fonctions  d'inspecteur  devenant,  par  cette  loi,  plus  compli- 

ji  quées,  on  créera,  à  l'exemple  du  certificat  d^ aptitude  à  (^inspection  des 

jf  [  écoles  primaires  exigé  en  France,  un  diplôme  que  tout  candidat  à 

j,  !  ces  fonctions  devra  posséder.  Jusqu'ici  on  a  choisi  ces  inspecteurs, 

soit  dans  le  corps  enseignant  des  lycées  ou  des  écoles  normales 
d'instituteurs,  soit  —  un  peu  au  gré  de  la  politique  —  parmi  les 
'i,j ,  nombreux  candidats  qui  pouvaient  prouver  quelques  années  de 

|(} .  scolarité  dans  une  Université.  Grâce  à  ce  nouveau  diplôme  Pinspec- 

\u  ]  tion  jyrimaire  deviendra  une  fonction  déterminée  par  le  grade^  ce  qui 

i  ;  exclura  l'arbitraire.  Ces  nouveaux  inspecteurs  auront  la  surveil- 

"  •  lance  effective  de  toutes  les  écoles  primaires,  quelle  que  soit  leur 

.!  origine.  Par  une  innovation  heureuse,  ils  auront  le  droit,  dans  les 

écoles  de  l'Etat  et  des  communes,  de  juger  les  affaires  disciplinaires 
de  moindre  importance,  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  mau- 
vaise volonté  de  l'instituteur.  Ils  pourront  frapper  le  coupable  d'une 
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amende  qai  ira  jusqu'à  dix  couronnes,  amende  qui  sera  versée  au 
fonds  de  retraite  des  instituteurs.  Cette  disposition  sera  accueillie 
avec  faveur,  car  jusqu'ici  l'inspecteur  n'avait  aucun  droit  sous  ce 
rapport  ;  il  fallait  qu'il  avisât  la  commission  scolaire  de  la  commune 
et  là  les  affaires  les  plus  insignifiantes  traînaient  en  longueur,  ce 
qui,  le  plus  souvent,  a  un  effet  déprimant  sur  l'instituteur  qui  se 
sent  toujours  sous  le  coup  d'une  sentence  nullement  en  rapport 
avec  la  faute  commise.  Ces  amendes  cependant  ne  pourront  être 
infligées  que  trois  fois.  Si  la  négligence  se  reproduit  encore,  le 
coupable  devra  être  déféré  au  conseil  de  discipline 

Le  nouveau  projet  de  loi  établit  une  égalité  complète  entre  le  per- 
sonnel féminin  et  masculin  de  l'enseignement  primaire.  A  égalité 
de  grades,  le  législateur  a  voulu  attribuer  égalité  de  droits  et  de 
traitements. 


Telles  sont  les  dispositions  principales  de  ce  projet  destiné,  en 
première  ligne,  à  fortifler  le  sentiment  national,  à  unifier  toutes 
les  forces  vives  de  l'enseignement  primaire  pour  que  chaque  insti- 
tuteur, qu'il  appartienne  à  une  école  laïque,  communale  ou  confes- 
sionnelle se  sente  associé  à  un  même  but  :  la  civilisation  hongroise. 
Le  projet,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  touche  en  rien  à  V autonomie  des 
œnfessions,  k  leur  droit  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles,  droit 
tellement  enraciné  dans  les  mœurs  hongroises  qu'il  ne  se  trouverait 
pas  de  parlement  qui  permît  d'y  porter  atteinte.  L'école  primaire 
mdgyare  conservera  son  caractère  communal  et  confessionnel. 
L'Etat,  comme  par  le  passé,  fondera  des  écoles,  mais  seulement  sur 
les  points  les  plus  pauvres  du  territoire  ;  \h  où  la  commune  ne  peut 
subvenir  à  l'entretien  de  son  petit  foyer  intellectuel.  L'Etat  accor- 
dera largement  ses  subventions  partout  où  les  confessions  le  deman- 
deront pour  mettre  leurs  établissements  au  même  niveau  que  celui 
des  écoles  fondées  par  le  gouvernement.  Celui-ci,  en  distribuant  ses 
largesses,  ne  demandera  qu'une  chose  :  que  les  communes,  et  les 
confessions  ne  fassent  pas  d'opposition  à  ce  que  les  enfants  appren- 
nent aussi  la  langue  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  Pour  que  ce 
but  soit  atteint,  dans  l'intérêt  même  de  la  jeunesse,  il  faut  que  le 
législateur  prenne  soin  d'exiger  de  chaque  instituteur  qui  exerce  sur 
le  sol  magyar,  de  savoir  la  langue  officielle.  C'est  là  une  exigence 
légitime  et  un  droit  qu'on  ne  peut  contester  à  un  Etat  qui,  depuis 
le  dualisme,  a  sacrifié  des  millions  pour  relever  son  enseignement 
primaire  et  pour  former  des  instituteurs  patriotes. 
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Il  est  très  probable  que  ce  projet,  empreint  de  la  plus  haute 
équité  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  ministre  et  à  ses  colla* 
borateurs,  sera  voté  par  la  Chambre.  Le  devoir  des  commissions 
d'examen  et  celui  des  inspecteurs  primaires  dont  le  corps  sera 
rajeuni,  sera  de  veiller  à  ce  que  la  loi  soit  appliquée  avec  tact  et 
sans  froisser  des  sentiments  légitimes.  Il  faut  que  chaque  enfant 
qui  va  à  l'école  sache  qu'il  est  né  sur  le  territoire  hongrois,  qu'il 
sera  un  jour  citoyen  libre  de  ce  pays  et,  comme  tel,  qu'il  pourra 
exercer  tous  les  droits  civils,  entrer  dans  toutes  les  carrières  s'il  se 
donne  la  peine  de  s'approprier  de  bonne  heure  la  langue  officielle 
du  pays.  Même  pour  la  population  purement  magyare,  le  projet 
marque  un  progrès  notable.  11  impose  à  chaque  enfant  de  douze  à 
quinze  ans,  le  second  cycle  qui  lui  donnera  les  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  qui  faciliteront  sa  carrière  d'industriel  ou  d'agri- 
culteur. Par  l'adjonction  d'instructeurs  militaires,  le  gouverne- 
nement  veut  préparer  une  jeunesse  rompue  aux  exercices  physiques 
et  au  tir.  A  cette  jeunesse  le  service  militaire  de  deux  ans  suffira 
pour  atteindre  les  mêmes  résultats  que  les  générations  précédentes 
n'avaient  acquis  qu'en  trois  ans. 

Le  projet  touche  donc  aux  intérêts  vitaux  du  pays.  Il  veut  répan- 
dre l'instruction  jusque  dans  le  plus  petit  hameau,  diminuer  le 
nombre  des  illettrés,  inculquer  à  chaque  enfant  l'amour  du  sol 
natal,  lui  apprendre  à  tirer  un  plus  grand  profit  de  la  terre  qu'il 
cultive  et  lui  rendre  moins  difficile  et  moins  rebutant  le  service 
militaire.  C'est  la  grande  importance  de  ce  projet  qui  nous  a  engagé 
à  le  faire  connaître  d'une  façon  détaillée,  car  la  loi  une  fois  votée 
marquera  un  tournant  dans  l'histoire  de  l'enseignement  primaire 
en  Hongrie. 
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docteur  es  lettres. 
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UNIVERSITÉ  DE  NANCY 

CINQUANTENAIRE 
DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES  ET  DES  LETTRES 

Discours  du  Recteur 

24  novembre  1904 


Monsieur  le  Directeur  (i), 
Monsieur  le  Vice-Recteur  (2), 
Mesdames,  Messieurs, 

Si  nous  avons  eu  lapensëe  de  célébrer  cette  année  à  Nancy  le  cinquan- 
tenaire de  nos  deux  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  ce  n*est  pas, 
croyez-le  bien,  que  nous  nous  trouvions  à  court  de  matière  pour  notre 
séance  solennelle.  Rarement,  au  contraire,  dans  Thistoire  de  cette  Uni- 
yersitë.  une  année  a  été  aussi  féconde  que  1903-1904.  Tous  nos  étabiis- 
senaenta,  comme  s*ils  s'étaient  donné  le  mot  pour  fêter  à  l'envi  le  jubilé 
de  deux  d'entre  eux,  ont  apporté  leur  contribution,  non  pas  seulement 
en  articles  de  revues  ou  mémoires,  aussi  nombreux  que  les  années  pré- 
cédentes, mais,  ce  qui  est  plus  rare,  en  gros  volumes  cette  fois,  en  livres, 
qui  font  époque  dans  la  carrière  d'un  professeur,  pour  ne  pas  dire  aussi 
dans  la  science  elle-même  (3).  Les  plus  hautes  récompenses  ne  nous  ont 
pas  manqué  non  plus.  Ce  sont  d'abord  deux  prix  de  l'Académie  des  scien- 
ces, l'un  de  botanique,  le  prix  Montagne,  à  M.  Maire,  l'autre  de  chimie, 
le  prix  La  Gaze,  à  M.  Guntz,  un  professeur.  Messieurs,  et  un  préparateur. 
D'autre  part,  nous  n'avons  pas  moins  de  trois  promotions  dans  la  Légion 


(1)  M.  Bayet,  directear  de  l'Enseignement  supérienr,  veno  pour  la  cérémonie. 

(1)  M.  Liard,  vice- recteur  de  T Académie  de  Paris,  directeur  honoraire  de  TEnteignement 
sopérieur. 

'3)  Traité  d'histologie^  de  MM.  Prenant,  Bouin  et  MalUard.  —  ' Jïypnotiame,  sug- 
gestion  et  psychothérapie,  2»  édit.  du  Prof.  Bernheim.  —  Histoire  de  la  propriété 
foncière  en  Suéde,  de  L.  Beaucbet.  —  Des  assemblées  générales  dans  les  sociétés 
pur  actions,  de  G.  Bourcart.  —  La  beauté  rationnelle,  de  P.  Souriau.  —  Etude  sur 
P(J(roTïe,  d'Albert  Collignon.  —  iiraMcritf  et  mal/erie,  de  Paul  Petit.  —  Lois  fonda- 
mentales de  la  chimie  physique,  de  P.-Th  MuUer.  —  L'Océan,  ses  lois  et  ses  pro- 
blémes,  de  J.  Thoulet.  —  Enfla  et  surtout  les  /Payons  N,  de  R.  Blondlot. 
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d^Honoeur  :  un  chevalier,  M.  Lûgeois  ;  un  officier,  M.  Blondlot  ;  et  enûn 
(je  puis  bien  compter  encore  parmi  les  nôtres  le  recteur  d'hier,  et  le  com- 
pliiûcnter  au  nom  de  son  Université  de  Nancy),  un  commandeur, 
M.  Gasquct. 

Mais  aujourd'hui  je  dois  ne  parler  que  des  sciences  et  des  lettres,  et  les 
autres  Facultés  ne  sauraient  m'en  vouloir.  Elles  se  souyiendront 
qu'en  487:2,  lorsque  Nancy  eut  Tiionneur  de  recueillir  (comme  une  triste 
épave  sauvée  du  naufrage)  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  on  se 
serra  avec  empressement  pour  lui  faire  place  au  cercle  de  famille  ;  et  en 
1864,  lorsque  fut  inaugurée  la  Faculté  de  droit,  c'est  avec  allégresse 
que  les  sciences  et  les  lettres  lui  cédèrent  le  premier  rang.  Si  elles  n'a- 
vaient pa^;  existé  depuis  1854,  travaillant  avec  succès  à  l'aire  de  Nancy 
un  centre  de  hautes  études,  vraisemblablement  la  Faculté  de  droit  n'au- 
rait pas  été  créée  en  1864  ;  et  si  le  mouvement  n'avait  pas  continué, 
s'accentuant  encore,  jusqu'en  1870,  la  médecine  et  la  pharmacie,  solli- 
citées d'ailleurs,  ne  seraient  pas  venues  compléter  l'ensemble.  Les 
sciences  et  les  lettres  sont  donc  bien,  dans  l'histoire  de  l'Université  de 
Nancy,  non  pas  sans  doute  les  Facultés  mères  des  autres;  mais,  sem- 
blables &  celles  qui,  dans  les  familles  nombreuses  de  notre  Lorraine, 
aident  à  élever  les  enfants  venus  les  derniers  et  préparent  leur  situation 
et  leur  fortune  dans  le  monde,  elles  sont  les  grandes  sœurs,  les  sœurs 
aînées. 


É  ' 
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Donc,  le  22  août  4854,  un  décret  fut  rendu,  créant  à  Nancy  une  Faculté 
des  sciences  et  une  Faculté  des  lettres.  La  date  du  décret  ferait  croire 
que  l'on  en  est  redevable  au  second  empire.  Mais  tous  les  vieux  Nan- 
céiens  savent  comment  les  choses  se  sont  passées,  et  il  est  bon  de  le 
redire  aux  générations  nouvelles.  En  1832,  renonçant  vite  aux  recteurs 
départementaux,  aux  petits  recteurs,  comme  on  les  appelait,  le  gouver- 
nement impérial  pensa  à  rétablir  les  grands  rectorals,  au  nombre  de 
quinze  seulement  pour  toute  la  France  ;  Nancy  ne  figurait  pas  sur  la 
liste  gouvernementale.  C'est  alors  qu'un  patriote  lorrain,  qui  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle  s'était  juré  de  faire  revivre  lUniversité  de  Nancy, 
Guerrier  de  Dumast,  ne  se  résignant  pas  à  voir  ruiner  ses  espérances, 
s'indignant  surtout  qu'on  osôt  démembrer  sa  Lorraine  (car  les  Vosges 
allaient  u  une  Académie,  la  Moselle  et  la  Mcurthe  à  une  autre),  fit  le 
voyage  de  Paris  avec  une  dépulation.  obtint  une  audience  du  Prince- 
Président,  le  3  mai  1852  et  plaida  si  bien  sa  cause  que,  séanceMenante, 
un  seizième  rectorat  fut  «lécidé  :  et  un  recteur  ne  marche  que  suivi  de 
Facultés.  Alors  une  ville  voisine,  une  ville  sœur,  cédant  les  lettres  à 
Nancy,  réclama  pour  elle  les  sciences  :  un  tel  partage  n'était  pas  sans 
exemple.  Mais  Guerrier  de  Dumast.  par  un  sûr  pressentiment  de  ce  que 
devait  Lîtrc  une  Université  (la  rJunion  pt  aussi  l'union  de  tous  les  hauts 
enseignements  dans  une  même  ville),  bi^n  que  grand  ami  de  la  décentra- 
lisation, ne  le  fut  pourtant  pas  jusque-là  :  à  deux  reprises,  en  1854  et 
en  1857,  il  lutta  et  triompha  pour  Nancy.  La  noble  cité  de  Metz  ne  par- 
donna que  longtemps  après  :  en  1869,  les  doyens  signalent  enfin  un 
retour  des  étudiants  de  la  Moselle  vers  notre  ville;  mais  nous  n'avions 
plus  que  quelques  mois  à  profiter  de  ce  généreux  pardon.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  nos  deux  Facultés  hivcni  données  au  vrai  sens  du  mot, 
par  l'empire  fi  Nancy  :  sans  doute  la  plume  qui  a  signé  le  décret  était 
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tenue  par  le  ministre  ou  par  l'empereur,  mais  c'est  Guerrier  de  Dumast 
qui  leiu*  a  un  peu  forcé  la  main. 


Ces  racnllés  ne  comptaient  à  elles  deux  que  neuf  professeurs,  dont 
quatre  seulement  pour  les  scienc(!s,  et  cinq  pour  les  lettres.  Mais  ces  cinq 
firent  si  bien  qu*au  bout  de  quelques  semaines,  le  il  janvier  1855,  le 
ministre  leur  adressa  une  lettre  de  félicitations.  Il  est  vrai  que  tous 
avaient  cte  membres  de  l'Ecole  d'AthOnes,  lors  de  ia  première  promo- 
tion. Partis  comme  les  Argonautes  (c'est  le  nom  qu'ils  s'étaient  donné)  à 
la  conquête  de  la  Toison  d'Or,  leur  voyage  là-bas  avait  été  une  prome- 
nade d'artistes  et  de  lettrés,  plutôt  que  d'archéologues  :  s'ils  s'étaient 
baissés  quelquefois  vers  le  sol,  ce  n'était  pas  pour  y  faire  des  fouilles,  grands 
dieux!  mais  pour  y  cueillir  des  fleurs,  et  ils  revenaient,  non  pas  comme  au- 
jourd'hui avec  des  marbres,  des  terres  cuites  ou  des  inscriptions,  mais  avec 
ces  gerbes  d'anémones,  qui,  même  séchées  et  conservées  précieusement 
dans  la  mémoire,  devaient  parfumer  tout  le  reste  de  leur  vie.  Puis,  s'il 
est  vrai,  comme  le  croyaient  les  anciens,  que  l'on  ne  fonde  rien  de 
durable  qu'en  sacrifiant  aux  dieux,  quel  plus  grand  sacrifice  imaginer  que 
celui  du  premier  doyen,  Charles  Benoit  ?  Il  n'avait  pas  quarante  ans, 
l'âge  de  la  pleine  vigueur  intellectuelle  ;  il  n'était  pas  encore  marié  ;  in- 
vesti d'un  double  enseignement,  à  l'Ecole  normale  et  k  la  Sorbonne,  avec 
le  prestige  et  l'auréole  du  premier  Athénien  de  retour  en  France,  il  pou- 
Tait  être  assuré  de  la  plus  brillante  carrière  à  Paris.  Mais  il  était  de 
Nancy,  et  il  préféra  aux  plus  séduisantes  espérances  l'honneur  de  fonder 
dans  sa  ville  natale  une  Faculté  des  lettres  :  bel  et  touchant  exemple,  qui 
devait  se  renouveler  plus  d'une  fois  dans  la  suite,  de  la  petite  patrie 
préférée  à  la  capitale  elle-même,  par  un  dévoûment  absolu  au  pays 
lorrain . 

Que  faisait  cependant  cette  Faculté  des  lettres  ?  Les  érudits  de  l'ave- 
nir, s'ils  dépouillent  nos  archives,  estimeront  sans  doute  que  sa  tâche 
principale,  sa  fonction  essentielle  était  de  faire  passer  des  examens,  en 
particulier  le  baccalauréat,  tant  celui-ci  tient  de  place  dans  les  comptes- 
rendus  annuels.  Ils  feront  même  la  remarque  que  les  juges  étaient  bien 
difficiles,  puisque  jamais  ils  ne  se  déclarent  satisfaits.  Ce  ne  sont  que 
doléances  aur  la  faiblesse  des  candidats,  conseils  aux  maîtres,  critiques 
des  programmes.  A  celte  lecture,  fastidieuse  autant  que  la  besogne  elle- 
même,  et  qui  laisse  perplexe  sur  la  valeur  d'un  examen  dont  on  a  tou- 
jours dit  tant  de  mal,  combien  je  préfère  quelques  lignes  d'un  examina- 
teur nancéien  en  i870,  les  seules  lignes  émouvantes  que  j'ai  jamais  lues 
sur  le  baccalauréat.  «  C'était,  raconte  Emile  Gebhart,  après  Keischoffen, 
«  l'avant-veille  de  l'entrée  de  l'ennemi  à  Nancy.  Il  restait  une  trentaine 
«  déjeunes  gens  à  examiner,  qu'il  fallait,  en  toute  bâte,  renvoyer  à 
«  leurs  familles,  la  Compagnie  de  l'Est  ne  garantissant  plus  le  départ  de 
«<  ses  trains  que  pour  vingt-quatre  heures  ».  On  le^ir  fit  barbouiller  vite 
du  papier,  puis  on  les  interrogea  rapidement.  «  Ils  n'entendaient  point 
«  nos  questions,  et  nous  n'écoulions  pas  leurs  réponses.  Plusieurs  répon- 
«  daient  en  pleurant.  Et  ils  s'en  retournèrent  bacheliers...  ».  Je  ne  sache 
pas  que  ces  candidats,  ainsi  expédiés,  se  soient  montrés  inférieurs  aux 
autres,  ni  qu'ils  aient  fait  moins  bonne  figure  dans  le  monde. 

Entre  deux  sessions  de  baccalauréat,  la  Faculté  faisait  des  cours 
publics,  fort  goûtés  des  nancéiens  et  aussi  des  nancéiennes.  Car,  dès  la 
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leconde  année,  ces  cours  furent  ouverts  aux  dames,  ce  qui  parut  alors 
une  hardiesse  extrême.  Mais,  en  1862,  un  académicien  de  TAcadémie  de 
Stanislas,  interprète  du  sentiment  public,  regrettait,  au  départ  d'un 
jeune  maître,  m  cette  parole  alerte  et  savante,  aimable  et  ingénieuse, 
«  disail-il,  qui  faisait  épanouir  tant  de  gracieux  visages  •.  De  beaux 
livres  naissaient  ainsi,  comme  Shakespeare,  ses  œuvres  et  ses  criti- 
ques, œuvre  du  professeur  regretté  dans  les  termes  que  vous  venez  d'en- 
tendre ;  on  pourrait  faire  de  lui  encore  aujourd'hui  le  môme  éloge  :  c'est 
Alfred  Méziëres.  Souvent  aussi  le  titre  de  la  chaire,  avec  le  programme 
officiel  qu'elle  comportait,  imposait  au  professeur  l'obligation  de  parcou- 
rir» par  eiemple,  h  la  manière  de  Bossuet,  les  principales  époques  de 
rhistoire  uotverseile,  sans  s'arrêter  sur  aucune  période  :  sorte  de  révision 
éloquente  des  leçons  du  lycée,  enseignement  secondaire  un  peu  plus 
relevé,  et  qu'on  pourraii  appeler  du  secondaire  supérieur.  Puis  le  carac- 
tère scientifique  s'y  mèlaii  4  des  préoccupations  d'un  autre  ordre  :  alliance 
do  l'histoire  et  de  la  religion,  disait  l'un  (L.  Lacroix),  de  la  philosophie 
et  de  la  religion,  disait  un  autre  (A.  de  Margerie),  ou  même  de  la  litlé- 
rature  et  de  la  religion.  Une  sorte  de  prédication  laïque  des  doctrines 
régnantes,  sans  être  cependant  le  mot  d'ordre»  était  comme  le  ton,  le 
bon  ton,  que  par  respect  pour  leur  fonction,  la  pktpart,  (de  fort  «  kon- 
ûôtes  gens  »  au  sens  du  xvii°  siccle),  croyaient  devoir  prendre,  en  toute 
sincérité  et  bonne  foi. 

La  science  cependant  reprenait  ses  droits  à  la  faveur  même  de  ces 
titres  des  chaires  magistrales  Le  professeur  de  «  littérature  ancienne  «, 
Emile  Burnouf,  s'autorisait  de  ce  titre  pour  étudier  quelque  chose  de  plus 
ancien  que  le  latin,  et  de  plus  ancien  que  le  grec,  à  savoir  le  tanscrit. 
Son  cours  public  sur  les  Védas,  l'année  1861-1862,  Ût  sensation  àNancv. 
Mais  surtout  il  publia,  en  collaboration  avec  un  savant  nancéicn,  Leu- 
pol,  ce  que  tous  deux  appelèrent  leur  trilogie  :  Grammaire  sanscrite, 
en  1859  et  1861;  Dictionnaire  sanscrit,  de  1863  à  186K;  et  choix  de 
morceaux  sanscrits  ou  Setectx,  en  1866.  Lcupol  devait  continuer  seul 
par  un  Jardin  des  racines  sanscrites^  «  éclos,  dira  Lacroix,  en  jan- 
vier 1871,  au  milieu  des  ruines  do  la  patrie  ».  11  ne  tint  pas  à  nos  deux 
érudits  que  l'orientalisme  ne  devint  classique  en  France,  et  pendant  plus 
de  dix  ans  ils  soutinrent  l'bonneur  de  ce  qu'on  appela  l'Ecole  de  Nancy  : 
un  manifeste  do  cette  école  avait  été  lancé,  drs  1852,  par  Guerrier  de  Du- 
mast  encore,  réclamant  des  chaires  de  sanscrit  et  d'arabe  dans  toutes  les 
Facultés  des  lettres,  et  la  création  d'une  école  française,  comme  celles  de 
Rome  et  d'Athènes,  au  cœur  de  l'Inde,  à  Benarôs. 

Au  lieu  de  cette  extension  un  peu  aventureuse,  donnée  à  la  littérature 
ancienne,  le  successeur  d'Emile  Burnouf,  Eugène  Benoist,  la  restreignit 
au  latin  seul,  et  fit  de  même  œuvre  de  savant.  Jaloux  d'assurer  à  notre 
pays  le  bénéfice  des  travaux  philologiques  de  l'Allemagne,  et  ambitieux  de 
ressusciter  en  France  les  traditions  de  nos  philologues  du  xvi*  siècle,  sa 
place  était  bien  à  Nancy,  non  loin  de  ces  ateliers  d'Outre-Rhin,  où  les 
textes  classiques  étaient  sans  cesse  remis  sur  le  métier.  Eugène  Benoist 
travailla  donc  chez  nous  à  son  édition  de  Virgile,  la  première  en  date 
d'une  savante  collcclion  et  le  modèle  des  autres  :  l'introduction  du  tome 
I«r  de  V Enéide  est  datée  de  Nancy,  1*''  février  1869,  et  celle  du  tonoe  II, 
du  20  juin  1870,  avec  une  dédicace  ajoutée  en  juillet  1871  :  «  A  ses 
n  chers  collègues...  Témoignage  d'une  amitié  solide,  resserrée,  dliait-ii, 
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t  par  ]et  dures  épreuves  que  nous  avons  subies  ensemble  > .  Et  oe  grand 
laborieux,  qui  D*aimatt  point  travailler  seul,  avait  fondé  à  la  Faculté  une 
école  de  philologie»  où  le  ministre,  qui  s'appelait  Victor  Duruy,  envoyait 
de  Paris  des  manuscrits  latins,  pour  Tétude  critique  des  textes,  faite  en 
commun  avec  les  étudiants. 

Des  étudiants  !  voilà  ce  que  nos  professeurs  ne  cessaient  de  réclamer. 
On  doit  le  dire  à  leur  louange  :  le  succès  des  cours  publies,  quelque  fiai- 
teur  qu'il  fiU,  ne  les  consola  jamais  de  n'avoir  pas  de  disciples  véritables 
autour  de  leurs  chaires.  Il  faut  entendre,  chaque  année,  les  adjurations 
du  dojcn  Bcnoist  à  la  jeunesse  studieuse  :  ses  accents  deviennent  de  plus 
eo  plus  pathétiques,  et  il  prêche  dans  le  déset*t.  En  1864,  la  création  de 
la  Faculté  de  droit  lui  donne  un  moment  d'espoir;  mais  les  nouveaux 
étudiants  font  la  sourde  oreille,  et  s'en  tiennent  à  leurs  études  juridiques, 
sauf  de  très  rares  et  aussi  très  brillantes  exceptions  :  je  n'en  citerai 
qu'une,  celle  d'un  licencié  es  lettres  de  1878,  qui  se  souvient  de  nous  et 
dont  nous  nous  souvenons,  Raymond  Poincaré.  En  1868,  nouvel  espoir 
de  Texcellent  doyen,  qui  ne  fut  qu'à  demi  satisfait  :  les  maîtres  auxi- 
liaires du  lycée  ne  donnèrent  pas  encore  aux  Facultés  des  lettres  les  étu- 
diants qu'elles  attendaient.  Charles  Benoit  en  fut  réduit  à  se  réjouir  de 
la  création  d*une  école  des  hautes  études  ecclésiastiques,  par  un  prélat 
libéral,  Mgr.  Lavigerie,  en  1866;  elle  vahit  à  la  Faculté  quelques  licen- 
ciés, préparés  pour  un  enseignement  qui  n'est  pas  le  nôtre,  et  plus  tard 
quelques  docteurs,  surtout  un  en  1878,  dont  elle  se  souvient  avec  corn*» 
piai8aoce,rabbé  Mathieu,  maintenant  cardinal  Mathieu. 


Cependant,  à  la  Faculté  des  sciences,  on  procédait  d'une  autre 
manière  :  au  lieu  d'adresser  appel  sur  appel  à  une  jeunesse  qui  ne  se 
pressait  pas  pour  cela  de  venir,  au  lieu  de  l'attendre  dans  des  salles  qui 
restaient  k  peu  près  vides,  on  Se  mit  résolument  en  campagne  pour 
aller  au-devant  des  élèves  et  leur  offrir  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Pour- 
tant elle  était  singulièrement  réduite,  cette  première  Faculté  des  sciences  : 
quatre  professeurs  seulement,  dont  un  était  le  recteur.  Mais  ces  profes- 
seurs s'appelaient  Godron,  Nicklès,  et  le  rccteur^profcsseur,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  qui,  lui  aussi,  avait  quitté  Paris  pour  Nancy,  se 
nommait  Hervé  Faye.  Certes,  un  tel  savant  eût  été  excusable  de  se  ren- 
fermer dans  ses  travaux  :  mais  il  voulut  être  aussi,  et  il  fut  un  excellent 
administrateur.  Dès  la  seconde  an  née,  il  dédoubla  cette  petite  Faculté  ;  il 
eo  fit  deux  avec  une,  appelant  la  seconde  Ecole  des  sciences  appliquées 
productrice  d'utilité  publique,  ou  Faculté  de  f  industrie.  Et  pourquoi 
pas,  en  effet  î  Guerrier  de  Dumast  rêvait  bien  aussi  d'une  Faculté  de 
fart.  On  organisa  donc  un  enseignement  industriel  ;  on  ouvrit  des 
cours,  où  fut  conviée  l'élite  de  la  population  ouvrière,  jeunes  gens  sortis 
la  veille  des  écoles  communales,  apprentis  dans  les  différents  corps  de 
métiers  ;  et  ils  vinrent.  Messieurs,  ces  enfants  du  peuple,  sans  faire  la 
sourde  oreille,  trop  heureux  de  recevoir  une  science  mise  à  leur  portée, 
moins  relevée,  certes,  que  celle  des  cours  ordinaires,  mais  qui  était  tout 
de  même  encore  de  la  science  :  applications  de  la  physique  et  de  la  chimie, 
de  la  géologie  et  de  la  botanique,  des  mathématiques  et  surtout  de  la 
mécanique.  Les  exercices  pratiques,  complément  nécessaire  d'un  tel 
enseignement,  n'étaient  point  négligés  :  la  Faculté  s'était  adjoint  pour 
cela  un  maître  de  dessin  graphique,  Mélin,  et  elle  accueillit  avec  em- 
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pressement  toutes  les  bonnes  volontés  qui  s'offraient  du  defaors  :  le 
docteur  Léon  Parisot  pour  l'hygiène,  l'architecte  Morey  pour  un  cours 
de  construction,  Monnier,  président  de  la  société  d'agriculture,  Guibal, 
géologue  lorrain,  et  l'ingénieur  Voimernnge.  L'entraînement  fut  tel, 
I  pour  cette  œuvre  de   bien   public,  que  des   délicats,  et  pour  tout  dire, 

des  Athéniens  comme  Benoit  et  Lacroix,  ne  dédaignèrent  pas  d'y 
prendre  part.  Cette  institution  fonctionna  presque  jusqu'à  la  guerre, 
et  c'est  elle  qui  tient  le  plus  de, place  dans  les  rapports  du  doyen 
■  Godron.  11  passe  rapidement  sur  les  cours  ordinaires,  nécessairement 
conformes  aux  programmes  officiels  ;  il  expédie  en  quelques  lignes,  non 
sans  ennui,  les  examens  du  baccalauréat,  ne  s'attarde  guère  aux  licen- 
ciés, assez  souvent  élèves  de  Tiicole  d'artillerie  de  Metz,  ni  mémo  aux 
rares  docteurs  de  la  Faculté,  dont  le  premier  est  encore  parmi  nous, 
c'est  le  vénérable  Schlagdenhagcn  ;  mais  quand  il  arrive  à  ces  cours  du 
soir,  œuvre  d'initiative  locale,  à  la  fois  publique  et  privée,  il  en  parle 
d'abondance  comme  de  la  chose  qui  lui  tient  le  plus  au  cœur.  Ne  fallait-il 
pas  rendre  À  la  ville  de  Nancy,  en  la  personne  de  ses  enfants  les  plus 
humbles,  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'apprendre  et  qui  en  sont  aussi  le 
plus  désireux,  les  sacrifices  consentis  par  elle  eu  faveur  de  ses  Facultés? 
Ne  fallait-il  pas  montrer  à  tous,  par  des  faits  en  quelque  sorte  palpables, 
qu'une  Faculté  n'est  pas  seulement  une  parure  élégante  pour  celte  ville 
surnommée  d'ailleurs  la  coquette,  mais  un  établissement  de  première 
nécessité,  qui  contribue  à  sa  richesse?  Ajoutez  la  satisfaction  de  bons 
citoyens,  qui  ont  conscience  de  travailler  à  une  œuvre  démocratique, 
sociale  :  ces  mots  ne  se  trouvent  peut-être  pas  encore  dans  les  comptes 
rendus,  dont  je  parle,  mais  ils  étaient  déjà  dans  les  cœurs  et  se  tradui- 
saient en  actes  au  dehors.  Ainsi  s'établit  peu  à  peu  une  tradition,  dont 
quelque. chose  subsiste  encore  à  Nancy.  Ne  voyons-nous  pas  un  doyen, 
après  le  labeur  écrasant  du  jour,  revenir  encore  les  soir»  d'hiver,  À  sa 
Faculté,  enveloppé  d'une  peau  de  bique,  et  prodiguer,  au  mépris  de  sa 
santé,  par  la  neige  ou  par  la  gelée,  à  une  heure  bien  incommode  pour 
lui,  mais  la  seule  qui  convienne  A  un  auditoire  populaire,  ces  entreliens 
familiers,  si  pleins  de  verve  et  d'entrain,  sur  l'électricité  industrielle  ? 
Bien  des  choses,  vous  le  savez,  peuvent  être  dites  à  la  louange  de  M.  Bi- 
chat  ;  je  n'en  sais  pas  une  qui  soit  plus  à  son  honneur. 
I     ;  L'ancienne  Faculté  ne  négligeait  pas  pour  cela  la  science.  Je  parlais, 

I     I  au  début,  de  la  production  scientifique  de  nos  professeurs  actuels  :  celle 

i     '  de  leurs  aines,  toute  proportion  gardée,  n'était  pas  moins  considérable. 

;  Ils  en  faisaient  profiter  d'abord,  et  largement,  une  institution  foncière- 

ment nancéienne,  l'Académie  de  Stanislas,  et  pensaient  en  cela  s'ac- 
j  quitter  d'une  dette  :  les  deux  Facultés,  en  effet,   n'étaient  pas  plus  tôt 

installées  à  Nancy,  que  l'Académie  lorraine  s'empressait  de  les  adopter 
tout  entières,  les  professeurs  étant  reçus,  non  pas  un  à  un,  mais  par 
;  fournée,  si  l'on  ose  dire,  et  d'acclamation.  Godron  et  Nicklès  se  signalè- 

rent par  une  émulation  de  reconnaissance  :  leurs  travaux  remplissent 
près  des  trois  quarts  des  volumes  de  l'Académie  en  ce  temps-là,  si  bien 
qu'on  croirait  que  cette  fondation  de  Stanislas,  sanctuaire  des  belles  let- 
tres et  des  beaux-arts  à  Nancy,  s'est  transformée  en  petite  Académie  des 
sciences.  D'ailleurs  les  Facultés  partageaient  avec  elle  le  même  édifice, 
la  Bibliothèque  municipale  actuelle,  autrefois  l'Université,  jusqu'à  ce 
qu'en  1862  on  inaugura  le  [lulais  de  l'Académie  sur  la  place  Carnotd'au- 
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jourd'hui.  Là.  physiciens  et  chimistes  eurent  enfin  des  laboratoires,  qui 
leur  faisaient  à  peu  près  défaut  jusqu'alors,  et  aussitôt  Nicklés  surtout  y 
litdesi  bonne  besogne, qu'il  attira  l'attention  du  ministre  (touJoui*s  Victor 
Duruj)  et  fut  chargé,  en  janvier  1869,  «  de  la  direction  à  Nancy  d'un 
M  laboratoire  de  recherches  ressortissant  à  T Ecole  des  hautes  Etudes  de 
Paris  »,  heureux  essai^dû  à  l'un  des  nôtres,de  décentralisation  scientifique. 
Toutefois,  malgré  tant  d'activité,  et  de  zèle,  et  de  dévoiiment,  la 
Faculté  des  sciences  était  loin  d'être  prospère.  Comment  l'aurait-elle  été 
avec  un  personnel  aussi  restreint  ?  Le  professeur  de  mathématiques 
n'était  plus,  il  est  vrai,  le  recteur  :  Paye,  au  bout  de  deux  ans,  avait  dû 
se  faire  suppléer  pour  son  enseignement,  non, point  par  un  seul  maître, 
mais  par  deux,  Renard  et  Lafon  :  forcé  de  s'absenter  comme  recteur,  il 
manquait  quelquefois  une  leçon,  mais  la  rendait  toujours,  note  le  doyen 
dans  ses  rapports.  Mais  l'histoire  naturelle,  toute  l'histoire  naturelle, 
continuait  de  n'avoir  qu'un  titulaire,  Godron,  botaniste  éminent,  qui 
fonda  le  Musée  municipal  et  transforma  le  jardin  de  la  ville,  faisant  de 
son  propre  jardin  un  véritable  champ  d'expériences  pour  les  phénomènes 
de  l'hybridation.  S'il  enseigna  aussi  la  zoologie,  par  devoir,  il  refusa  tou- 
jours, par  conscience,  d'enseigner  la  géologie  et  minéralogie,  qu'il  ne 
savait  pas.  Il  déplorait  d'ailleurs  que,  dans  notre  région  lorraine,  où  le 
sol  renferme  des  mines  si  riches  de  fer  et  de  sel,  aucun  savant  ne  fût  là 
pour  les  étudier  à  la  Faculté  des  sciences.  De  son  côté  Nidkiès,  le  con- 
sciencieux Nicklés  (qui  fit  sa  leçon  la  veille  de  son  mariage,  signale  le 
doyen),  longtemps  seul  pour  la  chimie,  se  multipliait  sans  relâche,  étu- 
diant le  procédé  Leblanc  pour  la  fabrication  de  la  soude  (la  méthode  Sol- 
vay  n'étant  pas  encore  mise  en  pratique),  préludant  aussi  à  ces  recherches 
sur  la  houille  qui  sont  peut-être  à  la  veille  de  réussir,  si  Ton  s'en  rapporte 
aux  plus  récents  sondages,  auxquels  le  digne  continuateur  de  son  nom 
parmi  nous^  René  Nicklés,  n'est  pas  étranger.  A  côté  de  ces  essais  de 
chimie  industrielle,  naissait  à  Nancy,  en  1868,  la  chimie  agricole,  sur 
rinlliative  de  Louis  Grandeau,  un  ancien  étudiant  de  la  Faculté  et  quel- 
que temps  même  le  seul  étudiant.  La  station  agronomique,  fondée  par 
lui,  fut  la  première  en  notre  pays  ;  on  en  créa  ensuite  vingt-deux  autres 
par  toute  la  France,  mais  toujours  sur  le  modèle  de  Nancy.  Vingt  années 
durant,  de  1868  à  1888,  l'impulsion  viendra  de  là  :  là  se  formeront  des 
élèves,  devenus  aussitôt  directeurs  des  stations  nouvelles,  à  Mettray  et  à 
Melun,  en  France,  à  Gembloux  en  Belgique,  et  jusqu'à  la  Guadeloupe  ; 
là  viendront  de  l'étranger,  pour  se  perfectionner  dans  la  science  agro- 
nomique, des  chimistes  allemands,  serbes,  turcs  même^  etc.,  réalisant 
en  partie  ce  rêve  de  Faye  et  de  Benoit  dès  1854  :  faire  de  Nancy  pour  les 
savants,  un  rendez-vous  international.  Voilà  ce  qu'ont  su  accomplir,  avec 
de  chétives  ressources,  un  effectif  insuffisant,  une  installation  défec- 
tueuse, des  hommes  de  devoir,  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  et  qui 
tenaient,  suivant  un  mot  de  Duruy,  à  ce  que  Nancy  fût  une  capitale 
autrement  que  par  ses  souvenirs. 


Je  ne  parlerai  point  longuement  de  la  guerre  de  1870-71.  Ce  fut,  pour 
nos  deux  Facultés,  une  année  de  silence  dans  le  deuil  général  de  la 
patrie  :  «  Professeurs  d'un  établissement  de  l'Etat,  disait  Godron,  nous 
((  ne  pouvions  exercer  nos  fonctions  officielles  qu'au  nom  du  gouverne- 
«  ment  français  ;  et  en  pays  envahi,  cela  nous  était  interdit  ».   Au  lieu 
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\"M'  '*,,  donc  de  cours  publics,   qui  auraient  peut-être  ëtë  suivis^   comme  ils  le 

j||  ],  *  furent  les  deux  années  suivantes,  par  des  officiers  étrangers,  chacun  ne 

\  pensa  qu'à  faire  son  devoir  :  Alfred  Mézières,  un  ancien  déjà,  se  battant 

comme  un  jeune  homme  ;  Forthomme,  siégeant  en  permanence  comme 
conseiller  municipal  à  rUdtcl  de  Ville  sous  les  exactions  et  les  menaces 
et  les  insultes  de  l'ennemi  ;  Lacroix,  écrivant  son  Journal  d'un  habitant 
dé  Nancy  pendant  Cinvasion-,  Grandeau,  se  souvenant  qu'il  était  doc- 
teur en  médecine,  pour  diriger  une  ambulance  internationale  à  l'Ecole 
des  eaux  et  forêts;  d'autres  enfin  se  réunissant  pour  discuter  ensemble, 
en  vue  du  relèvement  du  payn,  la  réforme  de  l'enseignement  supérieur. 
Ce  fut  une  des  préoccupations  de  TUniversilé,  les  années  qui  suivirent 
i874.  On  sentit  d'abord  la  nécessité  de  fortifier  et  d'élargir  les  cadres. 
TMik:  Deux  chaires  de  mathématiques  au  lieu  d'une,  mathématique»  pures 

et  mathématiques  appliquées  ;  deux  aussi  de  chimie,  dont  la  seconde  de 
il!'*!  ■  •  chimie  agricole  y  d&ns  ce  pays  de  Mathieu  de  Dombasle;  deux  enfin  d'his- 

|'|i  toire  naturelle,  dont  une  de  géologie  et  minéralogie  et  l'autre  de  zoolo- 

gie  (en   attendant  une  troisième  de  botanique)  :  telle  fut  la  part  de  la 
Faculté   des  sciences.  Pour  occuper  ces  chaires  nouvelles,  elle  accueillit 
des  professeurs  de  Strasbourg.  Bach,  Delbos,  Baudelot,  Millardct,  renon- 
,i  jtfl  J  •  çaient  à  leurs  situations  dans  un  pays  qui  n'était  plus  à  la  France.  Un  de 

-'i!  ^  nos  anciens,  Godron  (et  ce  trait  final  n*est  pas  le  moins  beau  de  sa  vie 

universitaire),  se  retira  même  avant  l'âge,  pour  laisser  au  moins  une 
place  à  quelque  collègue  alsacien.  A  la  Faculté  des  lettres,  la  chaire 
de  littérature  ancienne  fut  dédoublée  en  littérature  grecque  et  littéra- 
ture latine,  celle-ci  pour  un  professeur  de  Strasbourg.  Antoine  Cani- 
paux  ;  et  à  l'unique  chaire  d'histoires' en  ajouta  une  seconde,  d'histoire 
et  géographie  y  pour  Vidal-Lablache.  11  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  réjouir 
br]}  1  outre  mesure  :  c'est  au    malheur  des  temps  qu'on  devait  ces  nouveaux 

'!;!|^        '  collègues.  Et  puis,  on   avait  bien   quelques  professeurs  de  plus,  mais  on 

n'avait  pas  pour  cela  plus  d'étudiants  ;  les  laboratoires,  à  peine  suffisants 
[i   \  pour  deux  ou  trois  maîtres  qui  travaillaient,   ne  l'étaient  plus  du  tout 

h  pour  cinq  ou  six.  Cependant  il  fallait  assister,  l'âme  pleine  de  tristesse  et 

^  d'amertume,  à  l'érection,  de  4872  à  1884,  d'une  nouvelle  Université  de 

Strasbourg,  par  les  Allemands  qui  y  dépensaient  jusqu'à  vingt-cinq  mil- 
'^i     ,  lions.  Quelle  douleur  pour  nos  maîtres  français  de  sentir,  malgré  tant  de 

l]  bonne  volonté,  leur  impuissance  1 

IjHl  La  loi  de  1875,  sur  ce  qu'on  appela  la  liberté  de  renseignement  supé- 

il|..j     •  rieur,  eut  au  moins  cet  effet  de  renforcer  encore  un  peu  les  Facultés  de 

f'  l'Etat,  en  vue  d'une  concurrence  qu'on  pensait  devoir  être  plus  redouta- 

,' j:  ble.  Nancy  y  gagna  d'abord,  dans  sa  chaire  de  philosophie,  un  penseur 

capable  de  représenter  dignement,  en  face   de  TAllemagnc,  le  génie  de 

notre  pays,  Emile  Boutroux  ;  puis,  dans  la  chaire  de  physique,  un  débutant 

aussitôt  passé  maître,  et  dont  le  décanat  plus  tard  devait  élèvera  un  si 

haut  degré  la  prospérité  de  la  Faculté  des   sciences,  M.  Bichat.  Nancy  j 

gagna  ensuite,  pour  compléter  son  personnel  enseignant,  des  maîtres  de 

conférences  comme  MM.   Floquet  et    Brillouin,  en  1878,  puis,  en  1879, 

.„..  I  Haller  dont  l'action  fut  aussitôt  si  féconde,  ensuite  Blondlot  «  jeune phy- 

^j|,  sicien    de   beaucoup  d'avenir  »,  disait,  en   le  présentant,  en  1882,  son 

{    I  doyen  Louis  Grandeau  ;  ou  bien,  à  la  Faculté  des  lettres,  Othon  Riemann, 

ji  :  qui  devait  terminer  si  vite  une  carrière  si  bien  remplie,  et  M.  Homolle, 

Il  !  qui  poursuit  la  sienne  aveo  plus  d'éclat  que  jamais  pour  le  plus  grand 
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honneur  de  Tarchéologie  française.  On  Tenait  alors  d'insliluer  les  bour- 
siers de  licence,  puis  d'agrégation,  à  qui  se  joignirent  aussitôt  d'autres 
étudiants.  Ceux-ci,  sans  attendre  qu'ils  fussent  bien  nombreux  encore, 
fondèrent  vite  une  association,  la  première  de  ce  genre  en  France,  même 
avant  Paris,  tant  il  est  vrai  qu'ici  encore  Nancy  devait  donner 
l'exemple  d'aller  de  l'avant.  Fait  signiûcatif,  à  partir  de  4878,  on  trouve 
pour  la  première  fois,  dans  les  rapports  des  doyens,  le  nombre  des  étu- 
diunts,  qu'on  n'avait  sans  doute  osé  révéler  jusqu'alors  :  ils  ne  sont 
que  dS,  &  cette  date  pour  les  sciences  ;  aujourd'hui  ils  sont  506.  De  nou- 
veaux maîtres  de  conférences  et  de  nouveaux  étudiants  survinrent  en 
1894,  loi*s  de  la  création  du  P.  C.  N.,  puis  en  1896,  lors  de  l'établisse* 
ment  des  certificats  scientifiques.  En  même  temps  une  série  de  mesures 
libérales,  telles  que  seule  la  République  pouvait  oser  en  prendre,  en  4885, 
en  1893,  et  finalement  en  4896  et  1897,  préparaient,  décidaient  et  sanc- 
tionnaient la  reconstitution  des  Universités,  grande  œuvre,  s'il  en  fut,  à 
laquelle  demeure  attaché  un  nom  qui  nous  est  justement  cher,  celui  de 
M.  Liard. 

Ces  mesures  s'appliquaient  à  toutes  les  Universités  régionales  :  voyons 
comment  en  profitèrent  nos  Facultés  de  Nancy.  Dès  leur  fondation,  en 
i854,  elles  n'avaient  cessé  lie  se  considérer  comme  les  pierres  d'attente 
d'une  future  Université  lorraine  ;  À  mainte  reprise,  elles  en  avaient 
hÂté  de  tous  leurs  vœux  le  couronnement.  Cependant  la  grande  Univer-> 
site,  l'Université  de  France,  demandait  aux  Facultés  des  lettres  de  former 
des  maîtres  pour  les  lycées  et  collèges  de  son  enseignement  secondaire. 
C'était  aussi  le  vœu  mainte  fois  renouvelé  du  doyen  Charles  Benoit  :  il 
gardait  le  souvenir,  sinon  le  regret,  de  son  propre  enseignement  à  Paris, 
et  rêvait  de  faire  de  sa  Faculté,  comme  il  le  disait,  «  une  succursale  de 
l'Ecole  normale  ».  Aussi  accueillit-il  avec  joiel'invitation  qui  lui  était  faite 
d'agir  en  ce  sens,  et  les  dernières  années  de  son  décanat  furent  employées 
à  organiser,  non  pas,  comme  l'eût  désiré  peut-^tre  cet  aimable  lettré, 
l'agrégation  des  lettres  (après  quelques  essais  il  en  fit  Je  sacrifice),  mais 
bien  Tagrégation  de  grammaire.  Que  ce  titre  professionnel  ne  vous  abuse 
pas,  Messieurs  :  avec  un  philologue  de  premier  ordre,  comme  Othon  Rie- 
mann,  pour  ne  pas  nommer  aussi  son  disciple  et  son  continuateur, 
M.  Thiaucourt,  cette  préparation  conserva  toujours  à  Nancy  un  caractère 
hautement  scientifique.  A  partir  de  4884  surtout,  sous  l'habile  direction 
du  nouveau  doyen,  Paul  Decharme,  elle  valut  à  la  Faculté  de  Nancy  de 
brillants  succès,  plus  d'une  fois  renouvelés  depuis,  grftce  à  notre  doyen 
actuel,  M.  Albert  Martin,  et  qui  ne  peuvent  guère  être  dépassés. 

L'histoire  était  prête  à  recevoir  une  organisation  semblable,  je  dis 
l'histoire  et  la  géographie.  Car  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  deux 
promoteurs  actuels  d'une  véritable  renaissance  géographique  en  France, 
Vidal  de  la  Blache  et  Marcel  Dubois,  ont  débuté  l'un  et  l'autre  à  Nancy. 
C'est  à  Nancy  également,  de  4875  &  4879,  que  l'histoire  de  la  Russie  fut 
enseignée  pour  la  première  fois  en  notre  pays,  grâce  à  Alfred  Rambaud, 
dans  celte  môme  ville  qui  devait  être  treize  ans  plus  tard  le  théûtre  du 
premier  acte,  si  retentissant,  de  Talliance  franco-russe.  Et  comment  ne 
pas  rappeler  aussi  la  parole  chaude  et  vibrante,  qui  causait  peut-être 
quelque  émoi  au  sage  doyen  'd'alors,  mais  qui  transportait  l'autlitoire  de 
M.  Debidour,  dans  ses  leçons  d'histoire   moderne  et  même  contempo- 
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raine  ?  Donc  on  prépara  des  agrégés  d'histoire  à  la  Faculté  ;  mais  en 
même  temps  on  forma  des  historiens,  et  comme  il  convenait  dans  cette 
ville  de  Nancy,  des  historiens  de  la  Lorraine.  Cette  besogne  ingrate  en 
apparence  de  former  des  candidats  n'empêcha  pas  l'initiation  savante  : 
on  leur  apprit  à  se  servir  des  textes,  non  seulement  pour  réussir  dans 
un  examen  ou  un  concours,  mais  pour  en  extraire  les  matériaux  de  véri- 
tables moniiiuents.  J'en  atteste  cette  œuvre  si  solidement  construite,  et 
comme  en  granit  des  Vosges,  ébauchée  dès  1884,  et  qui  attira  aussitôt 
Tattention  des  pouvoirs  locaux  et  des  sociétés  locales  ainsi  que  du  grand 
public,  au  point  de  décider  la  création  d'une  chaire,  VUistoire  de  Nancy 
de  notre   ami  Pfister. 

D'autre  part,  la  tradition  athénienne  était  soigneusement  entretenue 
et  renouvelée  par  de  jeunes  membres  de  l'Ecole  d'Athènes  ;  ils  se  succé- 
dérenl  à  Nancy  au  nombre  de  dix  huit  (ou  même  dix-neuf)  sur  une  cin- 
quantaine do  professeurs  :  sorte  de  bataillon  sacré,  aurait  dit  le  doyen 
Benoit,  ils  venaient  faire  leurs  premières  armes  sur  un  terrain  merveil- 
leusement pL*opice,  qui  avait  si  bien  réussi  à  leurs  aines.  L'archéologie  fut 
introduite  (pouvait-elle  l'être  mieux?)  par  M.  Homolle,  M.  Diehl,  et  le 
regretté  Couve,  dont  le  nom  a  été  donné  à  Tune  de  nos  salles  ;  un  suc- 
cesseur digne  d'eux  l'a  déflnitivement  installée  dans  un  beau  Musée, 
dernier  acte  administratif,  en  1902,  d'un  doyen  qui,  pour  n'avoir  pas  été 
&  Athènes,  sans  doute  parce  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'y  aller,  n'en  est 
pas  mains,  et  il  l'a  bien  montré,  un  pur  Mtique,  M.  Emile  Krantz.  Et 
voici  que  la  vue  de  ces  merveilles  de  l'art  antique  a  aussitôt  éveillé,  par 
une  magie  bien  naturelle,  les  sympathies  de  nos  artistes  ultra-modernes. 
Le  grand  maître  de  l'Ecole  de  Nancy,  Emile  Galle,  dont  la  perte  est  un 
deuil  pour  nous  comme  pour  toute  la  cité,  a  témoigné  un  vif  intérêt  à  ce 
Musée  naissant  ;  il  devait  l'inaugurer  avec  nous,  et  nos  regrets  sont 
encore  accrus  par  la  pensée  que  quelque  chose  de  lui  y  demeure,  qui 
n  en  sera  pas  le  moindre  ornement. 

Avec  moîjis  d'apparat,  sans  doute,  mais  non  moins  d'utilité,  évoluait 
aussi  la  littérature  étrangère.  Officiellement,  ce  vocable  veut  dire  l'alle- 
mand,  Tanglais,  l'italien  et  môme  l'espagnol  ;  par  une  singulière  ironie 
du  sort,  noî^  anciens  professeurs  excellèrent  plutôt  dans  la  littérature 
anglaise,  comme  l'auteur  de  Shakespeare  et  son  œuvre,  A.  Mézières  ;  ou 
la  litLéraUire  italienne,  comme  le  futur  auteur  de  Yltalie  mystique', 
E.  Gebbart  ;  mais  à  Nancy,  sur  la  frontière  franco-allemande,  l'alle- 
matid  n'êliiit  point  représenté.  En  1878  seulement,  M.  Ernest  Lichten- 
berger,  premier  du  nom,  vint  fonder  parmi  nous  un  enseignement  si 
nécessaire,  lequel  d'ailleurs  devait  plus  tard  faire  retour  à  sa  famille. 
Aujourd'hui,  tant  par  les  livres  d'un  professeur  distingué,  M.  Henri 
Licbten berger,  que  par  les  succès  de  ses  étudiants,  l'allemand  a  atteint, 
à  la  Faculté  de  Nancy,  comme  un  apogée  que  Paris  même  pourrait 
nous  envier  (s'il  ne  nous  l'envie  déjà),  et  que  nous  souhaitons  pourtant 
maintenir  et  accroître  encore.  Mais  l'organisateur  modeste  de  cet  atelier 
pédagogique  et  scientifique  à  la  fois,  le  maître  qui  pendant  dix-huit 
aon^-es  a  dirigé  d'une  main  discrète  et  siîre  l'excellente  besogne  qui  s'y 
acconi]>lissait,  c'est  le  bon,  Texcellent  homme,  dont  l'absence  en  ce  jour 
est  un  sî  grand  deuil  pour  nous,  Emile  Grucker.  Il  a  voulu  qu'après  sa 
mort  SCS  livres  au  moins  demeurassent  à  l'Université,  et  nous  les  dépo- 
serons pieusement  dans  une  salle  qui  portera  aussi  son  nom.  11  a  voulu 
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également  que,  chaque  année,  une  modique  somme  fût  attribuée,  de  sa 
pa)-l,  à  un  étudiant  pour  un  voyage  en  Allemagne.  Cet  Alsacien  de 
cœur,  qui  avait  opté  pour  la  France  et  qui  s'était  arraché  (avec  qtïel 
déchirement  !)  de  son  cher  Strasbourg,  comprenait  ainsi  sesî  devoirs 
envers  le  pays  :  il  jugeait  bon,  utile,  nécessaire,  d'envoyer  des  français 
en  Allemagne  et  d'accueillir  des  allemands  en  France.  CÏ4ail  ik^jà,  en 
l8o5,  la  pensiie  du  vénéré  doyen  Charles  Benoit  :  il  ne  craignait  pas  de 
le  dire  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  de  Stanislas,  et  il 
osait  en  1874-75,  notez  cette  date,  parmi  les  étudiants  de  la  Fanuîlé,  en 
signaler  plusieurs  d'origine  germanique.  De  même,  à  la  prpinîère  séance 
solennelle,  du  7  décembre  1854,  le  recteur  Faye  prononçait  c^s  paroles, 
qui  ont  plus  que  jamais  toute  leur  raison  d'être  :  «  Plaise  k  Dieu  que 
«  Nancy,  point  de  croisement  des  grandes  voies  de  commuiucalîpn.plaré 
«  près  des  limites  de  la  France  et  offrant  cependant  un  type  ai  français, 
«  devienne,  comme  autrefois,  le  rendez- vous  de  la  jeunesse  tHrangèrej 
A  désireuse  de  connaître  le  génie  de  notre  pays  ». 


Jusqu'ici  la  Faculté  des  sciences  a  surtout  attiré  ces  étudiants  riu  dehors  r 
beaucoup  vieanent  de  Russie,  reprenant  le  chemin  déjà  s^uivi  par  ieurs 
aînés  aux  XVI®  etxvii«  siècles  pour  venir  à  Pont-à-Mousson,  comme  on  le 
rappelait  en  1864,  avec  une  citation  de  dom  Calmet.  C'est  qoe  la  Faculté 
des  sciences,  sans  se  désintéresser  de  l'agrégation  (elle  est  trop  univer- 
sitaire pour  cela),  n'y  a  préparé,  pour  ainsi  dire,  qu'en  se  jouant  et 
l'esprit  tourné  ailleurs,  ce  qui  n'a  pas  empêché  ses  agrégés  rlrtre  parfins 
des  tout  premiers,  notamment  pour  les  sciences  naturelles  et  pour  I^i 
physique.  Mais  elle  pensait  toujours  à  reprendre  sur  de  nouvelles  t>ases 
son  œuvre  de  la  première  heure,  cet  enseignement  des  srienees  appli- 
quées, qui  avait  cessé  depuis  la  guerre;  seule  la  Station  agronomique 
prospérait,  et  on  avait  aussi  fondé  une  Station  météorologîqut^,  laquelle 
tient  une  place  honorable  dans  les  rapports,  à  partir  de  1H70  Mais  on 
attendait  autre  chose.  En  i883,  le  regretté  Albert  Dumont.  directeur  de 
l'enseignement  supérieur,  au  retour  d'un  voyage  en  Allemagne,  s'arri-ta 
à  Nancy;  frappé,  dans  son  cœur  de  patriote,  de  ce  qu'il  avait  vu  che^  nos 
voisins,  la  ville  de  Nancy,  au  centre  de  la  région  la  plus  industrielle  de 
France,  lui  parut  toute  désignée  pour  un  Institut  chimique.  Il  le  dit 
nettement  à  des  hommes  dignes  de  le  comprendre.  En  novembre  1884, 
le  doyen  Grandeau  en  entretint,  pour  la  première  fois,  le  (lonseîl  aeadé- 
mique,  dans  un  rapport  suivi  de  beaucoup  d'autres.  AIInlI  Du^noni 
venait  de  mourir;  mais  son  idée  fut  reprise,  développée  et  suilout  ri^ali- 
sée  par  son  successeur,  M.  Liard  :  une  lettre  ministérielle,  ilu  ûl  uoveiu- 
bre  1885,  promettait  500.000  francs,  à  condition  que  pareille  soiume  fût 
aussi  trouvée  sur  place.  En  1886,  le  conseil  municipal  de  Nancy,  pour 
300  000 francs,  plus  un  terrain  évalué  90.000  francs,  le  conieil  geuéral  de 
Meurthe-et-Moselle  pour  100.000  francs,  et  les  Vosges  pour  iO.OOU  francs* 
fournirent  la  somme  demandée,  à  la  suite  de  quelles  démarches  et  de 
quelles  instances,  vous  le  savez,  et  combien  on  fut  heureux  alors  d'avoir 
dans  les  deux  assemblées,  départementale  et  communale,  M.  Bichal,  le 
doyen  actuel  de  la  Faculté  des  sciences!  A  la  tin  de  1887,  le  traite  littil 
signé,  le  devis  approuvé;  et  le  â8  juillet  1888,  M.  Grandeau,  en  quittant 
le  décanal,  pouvait  annoncer  la  création  de  l'Institut  chinnque  et  un  me 
une  chose  acquise  définitivement.  La  construction  demanda  cependant 
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j  »  deux  années  encore,  et  ce  ne  fut  qu'en  1890,  M.  Mourin  étant  encore 

'  'l  recteur,  que  les  services  furent  installés.  L'œuvre  nouvelle,  naturellement, 

I  n'avait  pas  échappe  aux  critiques,  aux  attaques,  aux  railleries.  Pourquoi 

bâtir  si  grand,  disait-on  (et  vous  savez  si  le  premier. édifice  est  plutôt 
modeste)  ?  Pourquoi  tant  de  salles,  et  si  vastes,  quand  vous  n'aurez  que 
quelques  rares  él(''ves,  si  encore  vous  en  avez  ?  Le  fait  est  que  Ton  com- 
mença, en  1890,  avec  une  douzaine  d'élèves  à  peine;  on  en  compte 
aujourd'hui  120  à  l'Institut  chimique.  Je  voudrais  vous  mettre  sous  les 
yeux  la  collection  des  photographies  qu'on  ne  manque  point  de  tirer, 
chaque  année,  à  la  fête  de  Tlnstitut.  au  mois  de  juin.  Le  groupe  grossit 
sans  cesse,  remplissant  de  plus  en  plus  le  cadre.  quMI  finit  presque  par 
déborder.  Cet  accroissement  régulier  est  le  plus  bel  éloge  de  la  direction 
ferme,  imprimée  dba  le  début  par  la  main  d'un  maître,  M.  Haller,  et  que 
continue  avec  un  succès  qui  grandit  encore  le  très  dévoué  M.  Arth. 
Nos  statistiques  nous  donnent  un  total  de  156  ingénieurs-chimistes  sor- 
tis depuis  1890  :  aujourd'hui  le  rendement  est  de  23  environ  par  an.  Et 
t  ;.  l'annuaire  des  anciens  êli'*ves  et  des  membres  d'honneur  comprend  une 

liste  de  246  noms,  avec  des  adresses  un  peu  partout,  en  France,  en 
Espagne,  en  Russie,  en  Asie  même  et  en  Amérique.  L'Institut  chimique 
de  Nancy  est  maintenant  connu  dans  le  monde  entier. 

Mais  comment  connu  et  par  qui  ?  Par  le  monde  industriel  d'abord,  qai 
apprécie  de  plus  en  plus  ces  futurs  a  capitaines  d'industrie  »  (comme  on 
dit  aux  Etats-Unis),  que  nous  lui  préparons,  futurs  généraux  peut-être,  et 
qu'il  essaie  d'abord  dans  ses  usines  comme  de  simples  soldats  ;  et  il  ne 
regrette  pas  les  larges  subsides  qu'il  a  bien  voulu  donner  (468.000  fr.)  et 
qui  ont  permis,  sans  l'aide  de  l'Etat  cette  fois,  de  doubler  d'abord  l'Insti- 
tut par  un  second  édifice  presque  aussi  grand  que  le  premier,  pour  la 
chimie  physique  et  Télectro-chimie,  puis  de  fonder,  à  côté,  un  Institut 
*    ;    i  électro-technique.  Rappellerai-jc  la  campagne  menée  par  une  presse  intel- 

1   .j,,'  ligente,  pour  gagner  l'opinion  publique,  et  la  part  qui  y  fut  prise  par  le 

regretté  Auguin  ?  Mais  l'Institut  est  tenu  en  haute  estime  non  pas  seule- 
ment dans  le  monde  industriel,  pour  les  services  que  rendent  nos  élè- 
ves; il  l'est  aussi  dans  le  monde  savant,  pour  les  travaux  de  nos  profes- 
seurs. Oui,  Messieurs,  ceux-ci  trouvent  encore  du  temps  de  reste  pour  des 
recherches  scientifiques  ;  et,  cette  année  en  particulier,  non  seulement 
Tune  des  plus  belles  récompenses,  qui  n'était  point  la  première  de  ce 
I    i  !  i  genre,  a  été  décernée  par  l'Académie  des  sciences  à  l'un  de  nos  maîtres, 

M.  Guntz,  mais  un  petit  fait  s*est  passé,  inaperçu  du  public,  qui  a  comblé 
de  joie  celui  qui,  après  avoir  été  l'Ame  de  l'Institut  chimique,  en  est  resté, 
bien  qu'ayant  quitté  Nancy,  le  grand  patron,  M.  Haller,  toujours  jaloux 
d'en  accroître  la  renommée.  Le  prix  Nobel  pour  la  chimie  est  décerné  à 
Stockholm  aprrs  un  vote,  où  ne  prennent  part  que  les  sommités  de  la 
science;  bien  des  pays  n'ont  pas  une  seule  voix  dans  ce  grand  jury  mon- 
dial, plusieurs  n'en  ont  qu'une,  et  c'est  le  cas  de  la  France  :  cette  voix 
unique  a  été  attribuée  à  l'Institut  chimique  de  Nancy. 

L'entraînement  se  communique  à  tout  dans  cette  Faculté  des  sciences. 
L'Ecole  de  brasserie  (autre  création  originale,  qui.  née  en  1893  de  l'Ins- 
titut chimique,  s'en  est  détachée  en  4897,  pour  vivre  d'une  vie  propre), 
nous  en  donne  aussi  l'exemple.  Jusqu'à  présent  les  cours  ne  duraient  que 
trois  mois,  puis  reprenaient  trois  mois  encore,  pour  une  seconde  série 
d'une  vingtaine  d'élèves  comme  la   première  :  c'est  ainsi  que  Ton  va 
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passersix  semaines  à  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  pour  s'initier  aux  études 
mirpobiologiqnes.  D(fsorinais  notre  enseignement  de  la  brasserie  se 
prolongera  pendant  tout  un  semestre,  coupé  d'ailleurs  en  deux  périodes 
dont  la  premit**pe  pourrait  sufflre.  Trente  élèves  se  sont  fait  inscrire, 
celle  année,  dont  vingt-trois  pour  les  six  mois.  El  celle  offre  sponlanéft 
de  leur  IraTail  et  de  leur  temps,  de  la  part  de  ces  jeunes  gens  dont 
beaucoup  sont  des  ouvriers  brasseurs,  n'a  pas  été, moins  sensible  à  leur 
directeur,  M.  Paul  Petit,  que  Tan  passé  la  souscription  volontaire  de 
12.500  francs,  qu'ont  apportée  leurs  anciens,  pour  installer  une  malterie. 

Ce  progrès  de  Tlnstitut  chimique  a  gagné  la  physique,  prise  k  son  tour 
d'une  belle  émulation.  L'Institut  électro-technique,  le  plus  récent,  puis- 
que c'est  en  tO'^O  que  Ta  créé  M  Bichat,  comptait  Tan  passé  148  élèves  ; 
il  a  déjà  donné,  en  ces  quatre  années.  63  ingénieurs-électriciens.  Peu  à 
peu  il  s'organise  et  se  complète,  réclamant  déjà  une  installation  plus 
vaste,  à  laquelle  il  peut  bien  prétendre,  n'est-il  pas  vrai,  si  l'on  donne  A 
chacun  selon  ses  mérites  et  selon  ses  besoins,  besoins  et  mérites  étant 
ici  également  réels  et  dignes  d'une  égale  satisfaction.  L'Institut  complet 
de  physique  se  fera  donc,  et  prochainement,  parce  qu'il  faut  qu*il  se 
fasse.  Et  voyez  se  reproduire,  pour  la  physique,  le  même  phénomène 
que  tout  à  l'heure  pour  la  chimie.  Science  appliquée  et  science  pure 
ne  sont  pas  tellement  différentes  qu'elles  ne  puissent  se  développer 
simultanément  :  au  contraire,  lorsque  l'effort  existe  quelque  part,  ou 
le  travail  opiniâtre  et  fructueux,  ses  effets  se  manifestent  dans  toutes 
les  directions.  Donc  le  laboratoire  de  physique  de  l'Université  de 
Nancy  a  été,  cette  année  190t,  comme  un  but  de  pMerinage  scien- 
tifique pour  des  savants  venus  de  partout:  MM.  Mascart.  Becquerel, 
Cailletet  et  Bouchard,  de  Paris;  sir  William  Crookes,  de  Londres; 
d'autres  encore,  de  Bâie  et  de  Gen>ve.  d'Allemagne  m^me,  avec  les 
sentiments  les  plus  divers  et  jusque  d'Amérique.  Un  grand  débat  s'est 
élevé,  atiquel  vous  entendez  bien  que  nous  n'avons  pas  à  prendre  part 
ici,  bien  que  la  Ville  non  moins  que  l'Université  de  Nancy  y  eussent  quel- 
que intérêt,  puisque  les  fameux  rayons  N,  dont  il  s'agit,  ont  été  désignés 
par  l'initiale  de  son  nom  Laissons  nos  savants  poursuivre  en  paix  leurs 
belles  expériences,  en  les  variant  et  les  multipliant  sans  cesse  ;  le  temps 
où  l'on  travaille  n'est  jamais  du  temps  perdu  pour  la  science  ;  le  seul 
temps  perdu  est  celui  où  Ton  ne  fait  rien.  Partout  d'ailleurs,  on  rend 
hommage  à  la  haute  personnalité  scientifique  du  promoteur  de  ces  pas- 
sionnantes recherches,  M.  René  Blondiot.  et  nous-mêmes  ici  pouvons 
bien  lui  dire  :  Courage,  bon  serviteur  de  la  science  !  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'une  découverte  se  trouve,  à  son  apparition,  contestée, niée, 
raillée  ;  c'est  m>me  le  sort  commun  de  toutes  les  découvertes.  La  vérité, 
dans  la  science  comme  ailleurs,  ne  s'établit  pas  sans  combat  ;  et  le  mot 
de  Galilée  à  ceux  qui  lui  déniaient  son  mouvement  de  la  terre  «  et  pour- 
tant elle  tourne  î  «  est  un  mot  classique  qu'ont  à  redire  tous  les  savants 
de  race,  chacun  à  son  tour,  pour  les  faits  qu'ils  ont  découverts  et  dont 
ils  finissent  par  imposer  l'évidence  au  monde. 

Parlerai-je  aussi  de  nos  naturalistes  ?  Oui,  certes,  ne  fut-ce  que  pour 
faire  tressaillir  d'aise  les  mânes  du  premier  doyen  Godron.  D'abord  on 
ne  dit  plus,  comme  de  son  temps,  V Histoire  naturelle  au  singulier,  mais 
bien  les  Sciences  naturelles .  Puis  chaque  enseignement  a  son  domicile 
propre,  parfois  bien   incommode  d'ailleurs  :  on  n'est  plus  logé  comme 
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la  zoologie  jadis  dans  un  grenier,  certaines  collections  le  sont  encore 
dans  un  escalier.  Géologie  et  minéralogie,  si  longtemps  délaissées, 
ont  pris  une  belle  revanche,  d*abord  avec  Delbos,  ancien  directeur 
de  l'Ecole  industrielle  de  Mulhouse  ;  puis  l'étude  de  la  terre  s'est  étendue 
à  celle  de  la  mer  elle-même,  avec  M.  Thoulet,  le  seul  savant  de  France 
qui  enseigne  l'océanographie.  La  zoologie,  qui  fatigua  de  ses  doléances 
les  rapports  du  doyen  pendant  des  années,  réclamant  toujours  des  labo- 
,1    i  ;||  ratoires  qu'on   ne  pouvait  jamais   lui    donner,    est  enfin   pourvue  et 

outillée  ;  la  chose  est  toute  récente,  et  vous  savez  l'usage  qu'a  déjà  fait 
'  de  cet  appareil  scientifique  un  maître  comme  M.  Cuénot.  Quant  à  la 
botanique,  la  chaire  en  fut  promise  dès  4871,  mais  on  attendit  sept  ans 
un  titulaire  digne  de  l'occuper,  M.  Le  Monnier.  Et  voici  que,  dans  ce 
domaine  des  sciences  naturelles  comme  dans  tous  les  autres,  sans 
négliger,  certes,  la  science  pure,  on  se  tourne  résolument  vers  les 
applications.  Le  coup  de  barre  a  été  donné  dans  ce  sens  par  un  jeune 
audacieux,  presque  un  téméraire,  A  qui  d'ailleurs  la  fortune  sou- 
rit  :  M.  Gain  a  su  grouper  en  faisceau  solide  les  bonnes  volontés  les 
plus  diverses,  et  leur  inspirer  la  confiance  qui  lanime.  Un  Institut  agri- 
cole et  colonial  a  été  créé  par  lui,  grâce  A  une  large  subvention  de 
M.  Paul  Doumer,  lorsqu'il  était  gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine.  Le 
nouvel  Institut  a  osé,  cet  été.  affronter  le  grand  jour  d'une  Exposition 
nationale  A  Nancy  :  il  a  été  récompensé  d'une  médaille  d'or. 

Nous  sommes  ramenés  enfin  aux  mathématiques  ;  car  tout  se  lient 
A  la  Faculté  des  sciences,  et  j'entends  encore  notre  doyen  déclarer  haute- 
ment aux  élèves  de  l'Institut  chimique,  que,  pour  bien  faire  de  la  chimie, 
il  fallait  avoir  fait  de  la  physique,  et  pour  bien  faire  de  la  physique,  il 
fallait  avoir  fait  des  mathématiques,  affirmant  ainsi  la  connexité  et  runilé 
fondamentale  de  toutes  ces  disciplines.  Nos  mathématiciens  de  Nancy  ont 
su,  avec  une  complaisance  rare,  en  particulier  M.  Vogt,  plier  et  accom- 
moder une  partie  de  leur  enseignement  A  ces  exigences  et  convenances 
nouvelles.  Mais  le  culte  des  hautes  mathématiques  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  aussi  ses  fervents  dans  une  ville  et  une  région  qui  ont  donne  à 
la  France  ses  deux  grands  mathématiciens  d'hier  et  d'aujourd'hui,  Tun 
qui  poursuit  une  carrière  de  plus  en  plus  éclatante,  Henri  Poincaré, 
l'autre  désormais  entré  pleinement  dans  la  gloire,  Charles  Hermite,  (A 
qui  il  faudra  bien  que  Nancy  élève  un  jour  un  buste,  A  défaut  de  Dieuze, 
sa  ville  natale,  maintenant  au  delA  delà  frontière).  Donc  nous  avons 
eu  des  noms -qui  comptent  en  mathématiques,  Faye  d'abord,  le  plus  grand 
de  tous,  Bach,  le  doyen  de  Strasboui'g,  devenu  en  4871  doyen  de  Nancy, 
Emile  Mathieu,  de  Metz,  dont  le  nom  (ce  petit  fait  est  significatif,  car 
pareil  honneur  n'est  pas  donné  A  tous),  son  nom,  dis-je,  a  été  jugé 
digne  d'être  inscrit  au  calendrier  des  mathématiciens  connus  dans  le 
monde  savant.  Leurs  successeurs  les  continuent  dignement.  Un  d'eux, 
M  Floquet,  n'a-t-il  pas  été  désigné,  cette  année  même,  non  plus  comme 
simple  membre,  mais  comme  président  du  jury  d'agrégation  des  mathé- 
matiques A  Paris  ?  Un  autre  (et  j'en  suis  également  fier  pour  notre 
Université),  M.  Jules  Molk,  dirige  de  Nancy  même,  et  dirige  à  la  française 
une  œuvre  colossale.,  comme  diraient  les  Allemands,  laquelle  a  été 
entreprise  d'ailleurs  avec  eux,  et  dont  le  premier  fascicule  en  notre  lan- 
gue vient  justement  de  paraître  :  Y  Encyclopédie  des  sciences  mathéma- 
tiques. 
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Je  m*arrète,  Messieurs,  désespérant  de  vous  donner,  dans  cette  rapide 
esquisse,  un  tableau  fidèle  et  complet  d*une  activité,  qui  s'est  manifestée 
dôs  la  première  heure,  et  qui  va  se  diversifiant  et  s'accentuant  chaque 
jour  davantage  :  je  sens  bien  que.  quoi  que  je  dise,  je  resterai  toujours 
au-dessous  de  la  vérité.  Les  choses  ici  n'ont  nul  besoin  d'être  enflées  par 
les  paroles,  pour  paraître  grandes  :  elles  le  sont  naturellement,  et  ce  qui 
est  la  meilleure  manière  de  l'être,  simplement.  Ce  caractère  de  simplicité 
est  même  ce  qui  frappe  le  plus  le  visiteur,  surtout  si  l'on  songe  aux  palais 
construits  par  nos  voisins  :  le  rapporteur  du  budget  de  l'Instruction 
publique,  M.  le  député  Masse,  n'a  pu  s'empêcber  de  le  noter  dans  ce 
bel  instantané  qu'il  voulut  bien  prendre  de  notre  Université,  lors  de 
sa  visite  le  29  juin  dernier.  Mais  ces  constructions  simples  pourraient 
porter  à  leur  fronton  la  devise  :  Aide-toi.  le  Ciel  t'aidera.  Aide-loi 
d'abord,  car  il  faut  toujours  commencer.  L'Univeraité  de  Nancy  aurait 
plus  d'une  page  à  ajouter  au  livre  que  rêvait  d'écrire  Guerrier  de  Dumast 
sur  *  les  initiatives  lorraines  ».  Et  je  n'ai  pas  tout  dit,  notamment  l'ins- 
tallation d'un  laboratoire  microbiologique  de  laiterie,  beurrerie  et  froma- 
gerie. Presque  toujours  les  bienfaits  du  dehors  ne  sont  venus  qu'après 
coup,  pour  développer  et  faire  éclore  un  germe  bien  vivant  déjà,  et  sorti 
du  sol  spontanément. 

Le  premier  de  nos  bienfaiteui^  est  ce  grand  personnage  qui  s'appelle 
l'Etat,  Mais  l'Etat  n'est  pas  anonyme  en  ces  circonstances  ;  quelqu'un 
est  là  pour  le  décider,  à  qui  revient  l'honneur  de  ses  largesses  :  je  veux 
dire  tous  les  ministres  de  l'Instruction  publique,  avec  un  merveilleux 
accord,  et  en  paHiculier  ceux  qui  appartiennent  à  notre  région,  Jules 
Ferry,  Jules  Duvaux,  Raymond  Poincaré,  Alfred  Rambaud,  Léon  Bour- 
geois. Mais  pendant  que  se  succédaient  les  ministres,  une  même  idée 
directrice  animait  peu  à  peu  et  organisait  ces  grands  corps  que  sont  deve- 
nues les  Universités,  idée  d  un  grand  esprit  et  d'un  grand  cœur,  à  qui 
nous  ne  saurions  mieux  témoigner  notre  reconnaissance,  qu'en  travail- 
lant avec  joie  comme  on  aime  à  le  faire  sous  un  tel  maître,,  et  en  adop- 
tant, pour  l'universalité  de  nos  travaux,  sa  belle  devise  :  Tout  idéaly 
toute  réalité,  M.  Liard  n'est  plus  notre  directeur  ;  mais  M.  Bayet  a  su 
nous  montrer,  depuis  deux  ans,  et  aujourd'hui  encore  par  sa  présence 
ici,  qu'il  avait  hérité  pour  Nancy  des  sentiments  de  M.  Liard. 

Le  second  de  nos  bienfaiteurs  a  été  le  Conseil  municipal  de  Nancy, 
surtout  avec  .son  dernier  maire,  qui  comprit  si  bien  et  fit  comprendre 
autour  de  lui  ce  que  serait  pour  la  ville  une  grande  Université,  «  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne  »  aimait-il  à  répéter  :  à  nous  de  faire  honneur 
à  cette  parole  de  M.  Maringer.  Un  autre  bienfaiteur  encore  est  le  Conseil 
général  de  Meurthe-et-Moselle,  dont  le  président,  inamovible  depuis 
tant  d'années,  se  souvient  toujours  qu'il  a  été  en  1854  un  des  fondateurs 
de  la  Faculté  des  lettres,  M.  Alfred  Mézières.  Je  n'ai  garde  d'oublier  la 
Société  des  Amis  de  l'Université  de  Nancy,  fondée  en  1891  pour  notre 
défense  (car  on  se  croyait  menacé),  et  qui  depuis  Tan  dernier,  avec  son 
nouveau  président,  M.  Henry  Mengîn,  s'est  tracé  un  programme  d'action 
et  d'extension  dans  tout  le  pays  lorrain,  et  bientôt  même  au  delà  des 
frontières.  Enfin.  Messieurs,  comment  énumérer  ces  autres  bienfaiteurs, 
grands  industriels,  qui  n'étaient  pas.  en  somme,  obligés,  comme  les  pré- 
cédents, de  nous  venir  en  aide,  et  qui  l'ont  fait  de  leur  plein  gré,  et 
continuent  de  le  faire  avec  une  générosité  qui  fait  l'étonnement  du  reste 
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de  la  France,  et  qui  demeure  la  caractdristtque  de  cette  région  ?  La 
liste  en  est  longue  déjà  ;  gravée  sur  le  marbre  à  l'Institut  chimique,  elle 
porte  en  tète  le  nom  d'un  homme  qui  montre  bien,  par  son  exemplaire, 
que  l'Amérique  n'a  pas  le  monopole  de  ces  rois  de  l'industrie,  amis  des 
Universités  :  il  s'en  trouve  également  en  Europe,  et  nous  sommes  heu- 
reux d'en  saluer  un  aujourd'hui,  en  la  personne  de  M.  Ernest  Solvay. 

En  regard  de  cette  liste,  nous  en  avons  une  autre,  qui  prouve  que  peut- 
ère  nous  n'étions  pas  indignes  de  tant  de  bienfaits,  je  veux  parler  de 
noms  qui  illustrent  déjà  l'Université  de  Nancy  :  deux  membres  de  l'Aca- 
démie française  dont  l'un  des  plus  anciens  M.  Mézi^res  et  le  plus  récent, 
M.  Gebhart  ;  deux  de  l'Académie  des  sciences.  Paye  et  Haller,  avec  six 
correspondants  ;  cinq  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales,  cinq 
également  de  l'Académie  des  inscriptions  ;  enfin  notre  Faculté  des  lettres 
a  donné  à  l'Ecole  française  d'Athènes  deux  directeurs,  Emile  Burnoufel 
M.  Homolle.  Et  tous,  demeurés  à  Nancy  ou  transplantés  ailleurs,  restent 
fidèles  À  leur  Université.  C'est  qu'elle  est  aussi  pour  beaucoup  d'entre  eux 
la  petite  patrie,  le  pays  natal  :  sur  une  cinquantaine  de  maîtres  en  ce 
demi-siècle,  à  la  Faculté  des  lettres,  dix-huit  étaient  de  la  Lorraine  ou  de 
l'Alsace,  et  de  même  vingt-six  sur  un  nombre  à  peu  près  égal  à  la  Faculté 
des  sciences.  Quant  &  ceu^x  qui  sont  venus  du  dehors,  ils  ne  se  sont  pas 
montrés  pour  cela  moins  bons  nancéiens  ;  au  contraire,  il  est  tel  d'entre 
eux,  où  la  cité  reconnaîtra  toujours  un  de  ses  enfants  adoptifs.  comme  le 
recteur  qui  a  présidé  pendant  une  dizaine  d'années  A  l'organisation  de 
l'Université  lorraine,  préparant  et  assurant  son  triomphe,  vous  vous  en 
souvenez,  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1900. 

Un  si  beau  passé  nous  est  un  sur  garant  de  l'avenir  :  l'Université  de 
Nancy,  forte  de  ses  dix  sept  maîtres  pour  les  lettres,  et  vingt-trois  pour 
les  sciences,  plus  trente-deux  chefs  de  travaux  et  préparateurs  (vous  savez 
ce  que  valent  chez  nous  les  préparateurs),  a  pleine  conscience  de  tous  ses 
devoirs.  Elle  sait  qu'elle  occupe,  à  deux  pas  de  la  frontii'^re.un  poste  d'hon- 
neur, et  qu'elle  doit  la  première  représenter  la  France  aux  yeux  de 
l'étranger.  Plus  que  jamais,  auraient  dit  nos  Athéniens  de  1854.  notre 
cité  doit  apparaître  non  seulement  en  Pallas  Athéné,  avec  le  bouclier,  le 
casque  et  la  lance,  mais  aussi,  l'olivier  de  la  paix  à  côté  d'elle,  en  déesse 
souveraine  de  la  science  et  de  l'art. 
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Allocution  prononcée,  le  18  décembre  1904,  à  la  séance  annuelle  de  distri- 
bution des  prix  de  vertu  de  la  Fondation  du  Maisniel,  à  l'Académie  de  Gler- 
mont,  par  M.  Bernard  Brunhe:^.  directeur  de  l'Observatoire  du  Puy-de-Dôme, 
président  de  rAcadémie. 


Mesdames,  Messieurs, 


En  présidant  à  la  Sorbonne,  le  9  avril  dernier,  la  séance  de  clôture  du 
Congrès  annuel  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements, 
réminent  directeur  de  l'Enseignement  supérieur,  M.  Bayet,  consacrait  au 
passé  de  nos  Académies  provinciales  et  à  leur  rôle  présent  quelques  lignes 
qui  sont  un  hommage  à  leur  œuvre  et  que  je  tiens  à  citer  : 

•  A  une  époque,  disait-il,  où  la  situation  de  nos  Facultés  était  singuliè- 
rement précaire,  ce  sont  vos  sociétés  qui,  courageusement,  se  sont  mises 
à  l'œuvre;  ce  sont  elles  qui  se  sont  constituées  les  gardiennes  fidèles  et 
vigilantes  de  nos  antiquités  nationales,  qui  ont  exploré  les  bibliothèques 
et  les  archives,  étudié  nos  monuments,  recherché  jusque  dans  le  sol  les 
débris  de  notre  passé  :  ce  sont  elles  «|ui  ont  amassé  le  trésor  de  docu- 
ments de  toute  sorte  dont  M.  de  Lasteyrie  a  assumé  la  tâche  de  diriger 
l'inventaire.  S'il  est  possible  d'écrire  aujourd'hui,  d'après  des  données 
nouvelles  et  plus  sûres,  l'histoire  de  la  France,  c'est  vous  qu'il  en  faut 
remercier,  car  vous  avez  travaillé  à  la  constituer  région  par  région,  et, 
par  là,  vous  avez  bien  mérité  du  pays,  car  ce  culte  de  la  petite  patrie, 
que  vous  avez  pieusement  entretenu  est  comme  la  pierre  angulaire  du 
culte  de  la  grande  patrie. 

«  Ce  que  je  souhaite  ardemment  pour  ma  part,  c'est  qu'entre  vos  socié- 
tés, dont  le  rôle  dans  l'avenir  ne  doit  cesser  de  s'accroître,  et  entre  nos 
jeunes  Universités,  se  conclue  une  alliance  toujours  plus  étroite,  toujours 
plus  fructueuse.  Partout  où  elle  s'est  établie,  elle  a  donné  les  plus  heu- 
reux résultats.  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'esprit  scientifique  qui  doit 
nous  animer  tous,  que  des  défiances  ou  des  jalousies  injustifiées.  Si  actives 
qu'aient  été  vos  recherches  dans  le  passé,  le  domaine  qui  s'ouvre  à  vos 
explorations  futures  est  assez  vaste  pour  que  toutes  les  bonnes  volontés 
y  trouvent  leur  emploi.  » 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  beaucoup  de  sociétés  savantes  aient, 
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plus  que  la  nôtre,  le  droit  de  s'approprier  une  part  de  ces  éloges,  ni  que 
beaucoup  soient  mieux  disposées  à  proflter  de  ces  conseils.  L'un  de  mes 
prédécesseurs  à  ce  fauteuil,  en  qui  j'aime  à  saluer  l'un  des  collègues  bien- 
veillants dont  le  patronage  m'a  fait  entrer  parmi  vous,  rappelait  il  y  a 
trois  ans,  que  l'Académie  de  Clennont  a  reçu  en  1875  un  prix  de  1.000  fr. 
dii  Comilc  des  travaux  historiques,  comme  étant  une  des  sociétés  savan- 
tes «  dont  les  travaux  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  de  rarchcolngie 
nationale  ».  Distributrice  de  récompenses,  l'Académie  est  Gère  de  songer 
que  raffection  filiale  dont  elle  entoure  le  trésor  de  nos  souvenirs  locaux 
et  son  cullc  fidMe  pour  ces  reliques  que  sont  nos  ruines,  lui  ont  valu,  à 
elle  aussi,  son  prix  de  vertu.  Si  son  histoire  est  faite,  depuis  1747,  d'alter- 
natives de  prospérité  et  de  mauvais  jours,  d'alternatives,  faut-il  le  dire, 
d'activité  et  de  somnolence,  elle  a  de  tout  temps,  compte  dans  son  sein 
des  hommes  qui  ont  eu  la  conception  la  plus  nette  de  son  devoir  et  de 
son  rôle  L'un  de  ces  hommes  qui^  sans  aucune  recherche  des  honneurs, 
et  du  bruit,  travaillent  avec  une  inlassable  persévérance  et  qui  sont 
l'honneur  et  la  parure  des  Académies  provinciales,  nous  a  été  enlevé  il  y 
a  quelques  mois,  et  le  grand  vide  que  laisse  parmi  nous  la  mort  de 
M.  Francisque  Mège  ne  sera  pas  comblé  de  longtemps  :  il  me  semble 
que  l'exemple  et  les  écrits  de  cet  homme  de  bien  qui  fut  un  travailleur 
infatigable  sont  la  plus  éloquente  illustration  des  idées  de  décentralisa- 
tion intellectuelle  que  ne  cessent  de  prêcher  les  rénovateurs  de  notre 
enseignement  supérieur  ;  et  qu'à  ce  titre  on  me  pardonnera  peut-être  de 
me  souvenir  de  la  tradition  du  .yvii«  siècle  qui,  de  toute  oraison  funèbre, 
faisait  une  prédication,  et,  à  mon  tour,  de  faire  de  l'éloge  de  notre  con- 
frère un  enseignement. 

M.  Francisque  Mège  appartenait  k  l'Académie  depuis  48G5  ;  oo  peut 
dire  que  toute  sa  carrière  d'écrivain  a  été  consacrée  k  une  œuvre  uni- 
que :  l'histoire  de  sa  province  pendant  la  période  révolutionnaire. 
L'Assemblée  provinciale  de  1787,  les  cahiers  des  bnillnges,  la  vie  et  la 
correspondance  des  députés  du  l*uy-de  Dôme  aux  assemblées  successi 
ves,  de  Gaultier  de  Biauzat  à  Georges  Couthon,  l'organisation  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  tout  cela  revit  dans  les  quarante  volunoes  de 
Francisque  Mège,  sans  que  jamais  l'intérêt  porté  aux  hommes  et  aui 
choses  de  cette  époque,  déjà  lointaine  e(  pourtant  si  près  de  nous,  altère 
chez  l'historien  la  sincérité  du  récit  ou  la  clarté  de  la  vision.  Curieux  du 
détail  caractéristique,  du  docuinent  révélateur  de  la  vie  moyenne, 
M.  Mège  était  plus  préparé  que  qui  que  ce  fût  à  s'intéresser  à  la  vaste 
enquête  récemment  organisée  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique 
sur  la  vie  économique  de  la  France  pendant  la  Révolution;  et  ce  n'est 
plus  une  indiscrétion  que  de  dire  qu'au  moment  même  où  la  mort  est 
venue  interrompre  son  labeur,  il  allait  être  nommé  président  de  la  Com- 
mission chargée  de  recueillir  ces  documents  pour  le  département  du 
Puy-de-Dôme. 

Mais  l'Académie  de  Clermont  n  envers  lui  une  obligation  spéciale,  qui 
suffirait  À  justifier  l'hommage  spécial  qu'elle  lui  rend  aujourd'hui  :  l'Aca- 
démie ne  saurait  oublier  que  l'historien  de  la  Révolution  dans  lacidevaol 
liasse-Auvergne  a  été  l'historien  de  l'Académie  de  Clermont  ;  et  que  son 
livre  sur  VOrigine  et  les  travaux  de  V  Académie  des  sciences  y  lettres  et 
arts  de  Clermont-Fei^rand,  reste  le  modèle  de  la  monographie  d'une 
société  locale. 
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Pour  M.  Francisque  Moge,  l'Académie,  vieille  d'un  siècle  et  demi,  a  un 
passe  ;  elle  est  une  tradition  et,  par  là  môme,  une  force.  Mais  la  piété 
Giiale  de  notre  historien  n'exclut  ni  la  clairvoyance  ni  la  franchise  :  il  n'a 
garde  de  tomber  dans  un  travers  dont  ne  sont  pns  toujours  exempts  les 
écrivains  et  les  romanciers  qui,  dans  ces  dernières  années,  se  sont  faits 
les  propagandistes  et  les  défenseurs  de  l'idée  de  tradition,  et  à  qui  il  arrive 
de  confondre  parfois  immobilité  et  continuité;  il  estprudeht, j'en  conviens, 
de  ne  pas  procéder  en  toute  chose  par  sauts  brusques  et  par  bonds  à  travers 
l'abirae  ;on  aurait  tort  d'en  conclure  que  le  pi  us  prudent  est  encore  de  ne  pas 
marcher.  Aucune  amélioration  ne  va  sans  se  heurter  à  quelque  routine  ; 
et  si  Ton  a  bien  fait  de  se  guérir  de  cette  folle  de  rupture  brutale  avec  le 
passé  qui  était  générale  à  la  fin  du  xviii«  siècle,  quelques-uns  oublient 
trop  qu'une  des  fonctions  nécessaires  à  la  vie  est,  avec  la  nutrition,  la 
désassimilation. 

Personne  ne  le  comprenait  mieux  que  le  confrère  qui  a  rempli  long- 
temps, et  jusqu'à  son  dernier  jour,  dans  notre  société,  les  fonctions  de 
président  du  comité  de  publication  :  il  nous  a  donné  des  preuves  de  sa 
largeur  d'esprit  dans  une  circonstance  à  laquelle  on  n'a  pas,  à  mon  sens, 
donné  une  assez  large  publicité. 

Plus  pittoresque  à  coup  sûr,  pouvait  être  l'empilement  des  livres  et  des 
collections  de  l'Académie  dans  une  chambre  encombrée,  et  plus  patriar- 
cal le  procédé  qui  consistait  à  emporter  les  publications  à  volonté  et  à  les 
rapporter...  quand  on  y  pensait.  Lorsque  l'occasion  s'offrit  pour  nous  de 
rompre  avec  une  méthode  par  trop  primitive,  et  d'avoir,  grâce  à  un 
bibliothécaire  tout  à  fait  au  courant  des  règles  modernes  de  classement  des 
livres,  nos  collections  régulièrement  vérifiées,  complétées  et  reliées,  notre 
président  du  comité  de  publication,  interprète  autorisé  de  tous  ceux  qui, 
à  l'Académie,  se  servaient  des  livres,  émit  sans  hésiter  Tavîs  que  les  avan- 
tages proposés  valaient  bien  l'abandon  d'une  partie  de  notre  pouvoir 
absolu  sur  notre  bibliothèque  ;  et  qu'il  convenait  que  l'Académie  signât 
au  contrat  par  lequel  TUniversité  et  la  Ville  de  Clermont,  mettant  en  com- 
mun leurs  richesses,  fondaient  à  frais  communs  une  bibliothèque  com- 
mune. On  a  coutume,  Messieurs,  de  répéter  que  les  Auvergnats  sont 
routiniers,  et  il  nous  arrive  de  le  répéter  nous-mêmes  :  eh  bien,  ce  con- 
trat qui  porte  les  signatures  de  M.  Zeller  et  de  M.  Renon,  entre  la  Ville 
et  l'Université,  c'est  quelque  chose  qui,  en  France  et  jusqu'à  ce  jour  — 
pardonnez-moi  d'employer  l'expression  courante  à  Clermont—  ne  s'était 
plus  fait  et  ne  s'était  plus  vu.  Si  l'idée  d'une  bibliothèque  commune  où 
les  doubles  emplois  sont  supprimés,  où  les  frais  généraux  sont  réduits, 
a,  depuis  deux  ans,  fait  du  chemin,  n'oublions  pas  que  d'ici  est  partie 
l'impulsion,  et  que  c'est  l'Auvergne  qui  a  eu  cette  initiative.  Et  ajoutons 
très  haut  que  ce  qui.  peut-être,  plus  malaisément  encore  se  fut  rencon- 
tré ailleurs  —  et  j'ai  des  raisons  formelles  de  le  dire  —  c'est  le  concours 
cordial  apporté  à  cette  œuvre  de  concentration  d'efforts  et  de  mise  en  com- 
mun d'instruments  de  travail  par  une  Académie  jalouse,  à  juste  titre,  de 
ses  prérogatives. 

Si  nous  assurons  en  effet  à  nos  livres  le  gîte  et  le  vêtement,  nous  accep- 
tons en  retour  de  les  laisser  en  dépôt,à  titre  perpétuel,  à  la  bibliothèque  de 
la  Ville,  lis  y  restent  catalogués  sous  une  rubrique  spéciale,  avec  un  signe 
distinctif  qui  les  fera  toujoui*s  reconnaître  et  qui  nous  permettrait  de  les 
reprendre  le  jour  où  il  faudrait  invoquer  la  clause  de  divorce  que  les 
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hommes  de  loi  ont  insérée  dans  le  contrai  intervenu  entre  la  Ville  et 
l'Université.  11  n'y  en  a  pas  moins,  de  notre  part,  un  sacrifice  dont  tous 
nos  concitoyens  vont  étre.appelés  à  bénéficier.  Il  y  aurait  même  un  aban- 
don de  noU*e  droit  de  propriété,  si  nous  voulions  entendre  le  mot  au  sens 
absolu  que  lui  donnent  le  droit  romain  et  notre  Code  civil  français,  de 
droit  d'user  et  d'abuser,  fus  utendi  et  aàutendi,  comportant  ce  qu'ailleurs 
~  et  à  propos  de  la  dégradation  des  pentes  de  nos  montagnes  par  nos 
moutons  —  j'ai  appelé  le  droit  d'obstruction  et  de  destruction  ;  il  n'y  a 
pas  renoociation  véritable  à  notre  propriété,  si  nous  nous  faisons  de  la 
propriété  une  conception  moins  étroite  et  plus  baule,  et  si  nous  ne  som- 
mes pas  de  ceux  qui  aimeraient  mieux  renoncer  à  la  possibilité  pratique 
d'user  de  leur  bien  qu'au  droit  théorique  d'en  abuser. 

L'Académie  se  doit  à  elle-même  de  proclamer  bien  haut  de  quelle 
large  intelligence  des  conditions  modernes  du  travail  scientifique  elle  a 
fait  preuve  en  cette  occurrence  ;  elle  le  doit  beaucoup  moins  pour  s'atti- 
rer de  vaines  louanges  que  pour  susciter  des  imitateurs.  D'autres  sociétés 
plus  jeunes,  également  dévouées  à  la  science  et  &  l'Auvergne,  quoiqu'elles 
soient  moins  riches  de  livres  et  qu'elles  ne  puissent  apporter  en  dot  que 
des  collections  provenant  d'échanges  plus  récents,  auront  à  cœur,  j'en 
suis  sûr,  de  rivaliser  avec  nous  :  en  suivant  le  conseil  que  leur  donnait 
naguère,  en  termes  persuasifs,  le  nouveau  recteur  qui  préside  aux  desti- 
nées de  rUniversité  de  Clermont,  elles  suivront  l'exemple  de  leur  aînée, 
qui,  la  plus  traditionnelle  de  nos  sociétés  locales^  s'est  montrée  la  plus 
novatrice. 

Aux  railleries  inoiïensives  et  classiques  qui  n'ont  jamais  épargné  les 
académiciens  de  province,  de  tels  exemples  seront  toujours  la  plus  géné- 
reuse et  la  plus  spirituelle  des  réponses.  Une  brochure  de  40  pages, 
publiée  en  i788  sous  le  titre  de  u  Lettre  d'un  jeune  homme  de  i%  ans 
sur  le  voyage  d'Auvergne  de  M.Lcgrand  d'Aussy  »  contenait  à  l'adresse  de 
l'Académie  de  Clermont  des  appréciations  médiocrement  flatteuses  que 
la  fidélité  de  notre  historien  nous  a  religieusement  conservées  :  a  Pour 
moi,  disait  l'auteur  anonyme  de  la  brochure,  j'ose  assurer  que  de  toutes 
les  sociétés  littéraires  qui  existent  en  France  —  et  le  nombre  n'en  est  pas 
petit  —  la  nôtre  est  la  plus  paresseuse,  la  plus  languissante  et  la  plus  inu- 
tile... 11  n'est  établi,  je  crois,  qu'une  assemblée  publique  par  an,  et  les 
Clermontois  y  sont  conduits,  non  par  l'envie  de  s'instruire  et  d'encoura- 
ger les  talents,  mais  pour  saisir  dans  les  discours  qu'on  y  prononce,  tout 
ce  qui  pourra  servir  d'aliment  &  une  plaisanterie  insipide  qu'on  rend 
plus  insipide  encore  autour  de  quelques  tables  de  jeu  ou  dans  les  soupers 
de  société  ». 

Si  l'auteur,  qui  n'a  pas  jugé  bon  de  se  faire  connaître,  est  un  témoin 
suspect,  n'oublions  pas  que  c'était  l'époque  des  tirades  grandiloquentes, 
et  de  la  rhétorique  ampoulée  ;  c'était  l'époque  où  l'on  prononçait  en 
séance  publique  des  discours  comme  ce  discours  sur  la  Patience,  dont 
le  texte  n'est  pas  venu  jusqu'à  nous,  mais  dont  il  nous  reste  l'apprécia- 
tion typique  de  la  Feuille  hebdomadaire  de  la  province  d'Auvergne  : 

«  Cet  écrit,  d'un  style  doux,  prononcé  d'une  voix  sensible,  tout  pei- 
gnait l'excellent  caractère  de  M.  Couthon,  auteur  et  lecteur  de  ce  char- 
mant morceau  ». 

Depuis  lors,  heureusement,  les  goûts  des  hommes  d'étude  et  ceux  même 
du  grand  public,  se  sont  transformés.  Le  développement  des  sciences  de 
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la  nature  et  des  sciences  historiques  nous  a  quelque  peu  guéris  de  cet 
amour  du  vague  et  des  termes  généraux  qui  passa  longtemps  pour  la 
marque  du  style  noble.  Ce  n'est  plus  la  nature,  ce  sont  aujourd'hui  les 
iateliigences,  qui  ont  horreur  du  tide.  Les  plus  frivoles  se  montrent  plus 
curieux  de  faits  et  plus  exigeants  en  matière  de  démonstration  ;  et  nous 
voyons  jusqu'au  culte  de  Ja  tradition  se  vivifier  au  souille  d'un  esprit 
scientiûque,  fait  de  précision  et  de  probité* 

Dans  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  a  remis  en  honneur  en  France 
les  parlers  locaux,  l'attention  sympathique  des  maîtres  de  la  science  du 
langage  n'a-t-elle  pas  devancé  l'enthousiasme  des  félibros  et  des  cigaliera? 
¥à  la  science  étrangère  ne  nous  aUelle  pas  donné,  là  encore,  l'exemple 
du  souci  et  du  respect  de  nos  propres  traditions?  La  consécration  solen* 
nelle  donnée  à  la  langue  du  midi  de  la  France,  par  l'attribution  d'un  des 
prix  Nobel  de  i 00. 000  francs  au  grand  Mistral  nous  permet  de  mesurer 
le  chemin  parcouru  depuis  l'époque  où  tous  les  parlers  romans  étaient 
dédaigneusement  traités  de  patois^  et,  comme  tels,  méprisés  et  ignorés. 

La  recherche  de  ce  qui  survit  de  ces  antiques  parlers,  dans  nos  vieilles 
terres,  est  une  des  œuvres  bien  faites  pour  tenter  l'activité  laborieuse 
d'une  société  locale  :  M.  Francisque  Mrge  aurait  voulu,  en  i8ô5,  que 
l'Académie  se  mit  à  la  tète  de  «  la  double  création  d'un  glossaire  des  idio-* 
tismes  et  d'un  dictionnaire  du  patois  auvergnat  »  ;  il  essaya  plus  tard, 
chaudement  appuyé  pai*  M',  le  doyen  Chotard,  qui  devait  de  si  près  le 
suivre  dans  la  tombe^  de  faire  entreprendre  par  l'Académie  la  noroencla* 
ture  des  noms  de  terroir  ou  de  Lieux  dits  de  tout  le  département.  Je 
n'insisterai  pas  sur  ces  tentatives  qui  aboutirent,  hélas,  à  la  nomination 
de  commissions,  lesquelles  peut-être  nommèrent  des  sous-commissions, 
lesquelles  ne  firent  rien.  Je  les  rappelle  seulement  pour  affirmer  qu'il  y 
a  là  des  initiatives  qui  méritent  d'être  reprises  ;  et  qu'il  y  a  quelques- 
uns  de  ces  projets  qui,  peut-être,  sont  moins  loin  qu'on  ne  croit  de  pas- 
ser à  rétat  de  réalités.  Le  but  que  l'Académie  doit  ne  pas  perdre  de  vue 
est  le  suivant  :  fournir  à  ceux  de  ses  membres  et  de  ses  correspondants 
qui  s'intéressent  à  une  question  à  laquelle  ils  sont  en  mesure  d'apporter 
une  collaboration  effective,  le  minimum  indispensable  de  notions  scienti- 
tiques  pour  que  les  observations  de  chacun  puissent  acquérir  un  intérêt 
d'ordre  général,  et  pour  éviler  que  les  efforis  épars  ne  soient  frappés 
d'impuissance,  faute  de  coordination. 

Le  grand  problème  qui  se  pose  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples  dans 
l'ordre  social,  de  la  part  à  laisser  à  la  libre  initiative  de  l'individu  et  de  la 
part  à  faire  à  l'organisation  que  réclame  la  société,  s'est  depuis  long- 
temps posé  sous  la  forme  la  plus  impérieuse  dans  l'ordre  de  la  recherche 
scientifique  :  si  dans  l'élaboration  des  découveiles,  les  suggestions  de 
l'esprit,  qui  souffle  où  il  veut,  restent  l'apanage  du  petit  nombre,  la 
volontaire  acceptation  d'une  discipline  définie,  est  de  plus  en  plus,  pour 
le  grand  nombre  des  chercheurs,  la  condition  rigoureuse  de  l'utilité  pour 
tous. 

Une  Société  comme  la  nôtre  n'a-t-clle  pas  précisément  pour  rôle  de 
faire  accepter  à  ceux  qui  viennent  à  elle,  les  règles  tutélaires  sans  les- 
quelles les  recherches  les  plus  actives  seraient  stériles  et  les  efforts  les 
plus  méritoires  seraient  perdus  ?  Elle  doit  avou'  la  légitime  ambition 
d'exercer  une  direction,  et  se  souvenir  que  ceux-là  seuls  peuvent  compter 
èlre  des  dirigeants,  qui  se  seront  donné  la  peine  de  diriger. 
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Je  ne  saurais  mieux  conclure  qu'en  vous  cilant  encore  une  page  de 
l'historien  de  l'Académie,  admirable  programme  de  travail,  dont  l'actua- 
lité vous  frappera  davantage  si  vous  voulez  bien  réfléchir  qu'elle  date  de 
plus  de  vingt  ans,  et  qu'ainsi  elle  est  antérieure  aux  premières  réformes 
par  lesquelles  M.  Liard  préludait  à  la  reconstruction  des  Universités  pro- 
vinciales : 

«  Si  une  société  savante  de  province  veut  vivre...,  il  faut  qu'elle  se 
livre  À  des  recherches,  à  des  travaux  utiles  ;  il  faut  ensuite  que  ces 
recherches,  que  ces  travaux  n'aient  qu'un  seul  objectif,  la  province  où  la 
société  est  constituée. 

«  ...  Donc,  plus  de  ces  amplifications  philosophiques  et  poétiques,  plus 
de  ces  dissertations  déclamatoires,  de  ces  pastiches  incolores,  de  ces  tra- 
ductions latines  ou  grecques  dont  on  abusait  quelquefois  jadis.  Une  Aca- 
démie de  province  doit  se  cantonner  entièrement  dans  son  home,  dans 
son  chez  soi,  et  borner  ses  recherches  scientifiques,  historiques  et  littéraires 
aux  choses  locales.  C'est  sur  ce  terrain  de  la  petite  patrie,  de  la  province 
natale  et  sur  celui-là  seul  qu'elle  doit  s'exercer  et  travailler.  C'est  là, 
maintenant,  qu'est  la  seule  raison  d'être  des  sociétés  savantes.  C'est  en 
cultivant  ce  domaine  restreint,  mais  bien  étendu  encore,  qu  elles  ont 
chance  de  trouver  des  voies  non  frayées  à  parcourir,  des  découvertes  à 
faire,  un  rôle  original  et  personnel  à  remplir.  C'est  par  ces  éludes  loca- 
les qu'elles  pourront  réveiller  le  patriotisme  de  leurs  concitoyens  et  qu'en 
leur  parlant  de  choses  qui  sont  autour  d'eux,  qui  touchent  à  leurs  ancêtres, 
à  leur  famille,  à  leurs  possessions,  elles  finiront  par  les  intéresser  et  les 
amèneront  à  se  départir  de  leur  indifférence  habituelle  pour  les  occupa- 
tions de  l'esprit.  C'est  par  ces  études  locales  enfin  et  par  ces  études  seules 
que  les  sociétés  pourront  coopérer  sérieusement  au  progrès  général  et 
faire  leur  partie  dans  le  grand  conceH  de  l'humanité  » . 
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Le  personnage  dont  je  vais  parler  est  si  peu  connu  aujourd'hui  qu'une 
courte  notice  biographique  sur  lui  ne  sera  pas  inutile  ;    d*ailleurs  elle 
permettra  de  saisir  l'origine  de  ses  théories  pédagogiques.  Né  à  Greno- 
ble en  4779,  magistrat  sous  l'Empire,  Joseph  Rey  inaugura  sa  carrière  de 
puhliciste  en  I8f4  par  une  brochure  od  il  acceptait  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII,  mais  en  réclamant  la  liberté,  en  montrant  l'injustice  des 
attaques  dirigées  contre  la  philosophie  du  xviii«  siècle  (l).  Au  commen- 
cement des  Cent  Joui*s,  il  publia  une  Adresse  à  VEmpei^eur  qui  eut  en 
quelques  semaines  plusieurs  éditions  :  la  nation,  disait-il  à  Napoléon,  t'a 
abandonné  parce  qu'elle  souffrait  du  despotisme  militaire  et  ministériel  ; 
les  Bourbons  viennent  de  succomber  parce  qu'ils  la  menaçaient  du  des- 
potisme nobiliaire  et  sacerdotal  ;  donne- lui  la  paix  et  la  liberté  si  tu  veux 
conserver  ton  trône.  — Après  1815  Joseph  Rey,  devenu  avocat  d'abord  & 
Grenoble,  puis  à  Paris,  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  les  sociétés  secrètes  ; 
il  fut  un  des  premiers  qui  leur  proposèrent  de   rétablir  la   République, 
à  une  époque  où  ce  nom  apparaissait  à  presque  tous  les  Français  comme 
synonyme  de  Terreur.   Ami  de  Lafayette  et  de  Voyer  d'Argenson,  il 
organisa  la  société   nommée  l'Union  dans  le  Dauphiné,  puis  la  société 
des  Amis  de  la  presse  &  Paris  ;  quand  la  première  conspiration  mili- 
taire fut  découverte  le  19  août  4820,  Rey  put  s'enfuir  en  Angleterre  pen- 
dant que  la  Cour  des  pairs  le  condamnait  &  mort  par  contumace.  Revenu 
en  4826  à  la  faveur  de  l'amnistie,  placé  quelque  temps  sous  la  surveillance 
de  la  police,  il  vécut  dans  la  retraite  jusqu'en  1830.  La  révolution  de  Juil- 
let lui  permit  de  rentrer  dans  la  magistrature  ;  on  le  nomma  conseiller 
à  la  Cour  royale  d'Angers.  Cela  ne  l'empêcha  pas  de  publier  une  Adresse 
au  roi,  en  4832,  où  il  engageait  Louis-Philippe  à  écai'ter  les  conseillers 
rétrogrades,  à  gagner  le  peuple  par  de  bonnes  lois  économiques  et  des 
travaux  publics,  à  désarmer  les  républicains  par  un  gouvernement  juste  : 
«  les  véritables  cause  des  révolutions,  disait-il,  sont  toujours  dans  le  défaut 
de  satisfaction  des  besoins,  matériels  ou  moraux,  des  populations  qu'on 
gouverne  ».  Nommé  plus  tard  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Grenoble, 
Joseph  Rey  se  fixa  dans  sa  ville  natale,  y  prit  sa  retraite,  se  présenta 
sans  succès  en  4849  aux  élections  législatives,  et  mourut  en  1855. 

Cet  homme  d'action  fut  un  écrivain  fécond.  Ses  nombreux  ouvrages  sur 
le  droit  public  renferment  des  polémiques  fréquentes  conti'e  les  légiti- 
mistes; mais  toujours  l'auteur  s'efforce  de  remonter  à  des  principes  phi- 
losophiques, en  s'inspirant  de  Montesquieu  et  des  idéologues,  en  invo- 
quant surtout  son  maître  Destutt  de  Tracy.  Le  droit  public  amena  Joseph 
l^ey  A  rechercher  la  réforme  possible  des  sociétés  humaines  ;  il  offre  un 
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exemple  intéressant  de  Tcvolulion  qui,  entre  1815  et  1848,  fit  passer  plu- 
sieurs penseurs  et  hommes  poliliques  des  questions  constitutionnelles  aux 
questions  ouvrières,  du  libéralisme  au  socialisme.  Ce  changement,  pré- 
paré par  des  réflexions  antérieures,  s'accomplit  chez  lui  pendant  son 
séjour  en  Angleterre;  il  y  connut  les  théories  d'Owen  et  les  exposa  au 
public  français  dès  i826  dans  des  lettres  insérées  par  le  recueil  sainl- 
simonien  le  Producteur,  Plus  tard  il  s'intéressa  aux  systèmes  d'Enfantin 
et  de  Fourier,  mais  en  conservant  une  préférence  marquée  pour  celui  du 
réformateur  anglais  ;  une  lettre  de  lui  au  journal  phalanstérien  la  Démo- 
cratie pacifique  (1847)  recommanda  Tunion  de  toutes  les  sectes  socia- 
listes françaises,  mais  en  blâmant  celles  qui  voulaient  réaliser  leurs  Tues 
par  la  contrainte. 

Ce  furent  ces  préoccupations  libérales  et  novatrices  qui  amenèrent 
Joseph  Rey  &  faire  de  la  pédagogie  une  étude  approfondie.  En  vrai  dis- 
ciple des  idéologues,  il  pense  que  l'éducation  doit  devenir  un  des  princi- 
paux soucis  du  gouvernement.  En  18i5,  au  moment  où  le  retour  de 
Napoléon  suscitait  de  nombreux  projets  de  Constitution,  notre  auteur 
publia  le  sien  et  ne  crut  pas  faire  un  hors-d  œuvre  en  y  exposant  les  prin- 
cipes généraux  de  l'éducation  publique.  Il  réclame  l'instruction  élémen- 
taire gratuite  pour  tous  ;  une  fois  qu'elle  sera  organisée,  nul  ne  pourra 
exercer  les  droits  de  citoyen  s'il  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  s'il  ne 
possède  pas  les  éléments  de  l'histoire  nationale  et  du  droit  public  fran- 
çais ;  puis  on  devra  s'occuper  de  l'instruction  supérieure,  dont  «  nous 
avons  eu  un  beau  modèle  en  France  dans  l'institution  des  écoles  cen- 
trales et  normales  »  (1). 

En  1830,  au  lendemain  des  journées  de  juillet^  Joseph  Rey  jugea  le 
moment  venu  d'exposer  l'ensemble  de  son  système  pédagogique;  un  bon 
régime  d'éducation,  écrivait-il,  «  peut  seul  garantir  et  au  présent  et  à 
l'avenir  les  effets  de  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  ».  11  adressa 
donc  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  qui  mérite  d'être  analysée 
avec  quelque  détail  (2). 

L'exposé  des  motifs  discute  les  objections  adressées  à  un  système  péda- 
gogique visant  toutes  les  classes,  tous  les  sexes,  tous  les  âges.  Le  perfec- 
tionnement indéfini  de  l'homme  est  une  chimère,  dit  on.  Mais  si  l'amé- 
lioration de  l'individu  est  toujours  restreinte,  les  peuples  ne  meurent 
point,  et  leur  perfectionnement  n'a  pas  délimites.—  Un  plan  d'éducation 
trop  vaste  n'est  qu'une  utopie,  dit-on  encore.  Mais  la  plupart  des  réfor- 
mes proposées  par  le  présent  écrit  ont  déjà  été  pratiquées  dans  divers 
pays,  et  même  dans  le  nôtre,  si  arriéré  à  ce  point  de  vue  ;  si  plusieurs 
ont  échoué,  c'est  qu'elles  étaient  entreprises  isolément  ;  pour  les  faire 
aboutir  il  faut  des  vues  d'ensemble,  un  plan  général  que  la  société  seule 
peut  réaliser  ;  ce  plan  une  fois  adopté,  on  pourra  le  mettre  à  exécution 
lentement,  peu  à  peu.  —  On  craint  que  des  connaissances  trop  étendues  ne 
développent  dans  les  classes  pauvres  Tindiscipline  et  la  démoralisation. 
C'est  une  erreur  :  la  plupart  des  condamnés  appartiennent  aux  classes 
ignorantes,  et  c'est  chez  elles  qu'on  trouve  les  mœurs  les  plus  grossières* 
«  Il  faut  en  effet  une  diversion  aux  travaux  habituels  de  l'homme,  surtout 


(1)  Des  bases  iViinr  constitution,  \Sl^,  p.  93. 

(5)  Pétition  à.  la  CJiamfne  tles  députés  pour  Vadoption  d^un  nouvedu plan  (Tcdw 
cation  nationale^  1830  (Bibliothèque  Nationale,  Inventaire  H  49.004). 
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quand  ces  travaux  sont  pénibles  ;  or  celui  qui  n'a  pas  le  secours  des  Junis- 
saoces  intellectuelles  n'aura  de  ressource  à  cet  égard  qu^en  se  livrant  aa% 
passions  les  plus  brutales  ».^0n  afHrine  aussi  que Tinstruction  dégouleia 
les  pauvres  des  travaux  de  première  nécessité.  Mais  l'Angleterre  ei  la 
France,  pays  relativement  instruits,  n'ont  pas  moins  d'ouvriei-s  que 
l'Espagne  et  la  Russie.  Et  si  quelques  enfants  de  la  classe  inférieure  par* 
viennent  ainsi  par  leur  mérite  à  des  situations  élevées,  ce  sera  un  bien 
pour  la  société.  Enfin  cette  éducation  nouvelle  modiûera  nos  idées  sur  la 
hiérarchie  des  professions,  parce  qu'elle  apprendra  aux  hommes  à 
et  n'honorer  les  arts  qu'en  raison  de  leur  influence  sur  le  bonheur  de  leurs 
semblables  >. 

L'instruction  actuelle  est  vicieuse,  parce  qu'elle  porte  presque  unique- 
ment sur  des  moyens  d'expression  ou  d'imitation,  tels  que  les  langues  ou 
le  dessin  ;  elle  n'aborde  pas  le  fond  des  idées  et  des  choses;  or  ce  sont 
les  réalités  qu'il  s'agit  d'atteindre  (1).  Parmi  les  objets  de  la  nature,  choi- 
sira-t-on  ceux  que  l'éducation  doit  faire  connaître? Non  Tout  est  lie  duns 
la  nature;  v  rien  ne  peut  être  omis  dans  le  faisceau  commun,  sans  ôter 
de  la  force  à  chaque  lige  qui  le  compose  ».  Chaque  individu  ne  peut  tout 
apprendre,  mais  la  société  doit  organiser  un  plan  d'éducation  coni pre- 
nant tous  les  objets  possibles,  pour  que  chacun  choisisse  l'étude  purtiru- 
lière  qui  lui  convient.  D'ailleurs  l'instruction  élémentaire  peut  et  doit  iHre 
encyclopédique*  L*cnfant  sent  jouer  tous  les  ressorts  de  son  organisation, 
il  subit  l'influence  de  tous  les  agents  de  la  nature;  or  l'éducation  nv.  sau- 
rait être  que  l'art  «  de  régulariser  cette  action  spontanée  de  la  natun^  sur 
nous  ».  Une  instruction  générale  préserve  de  l'étroitesse  d'esprit, apprend 
à  mettre  chaque  chose  À  sa  place  et  à  ne  rien  mépriser  d'utile. 

L'instruction  ne  doit  être  ni  exclusivement  donnée  dans  la  famille,  ni 
exclusivement  donnée  à  l'école.  Nous  sommes  destinés  k  vivre  dans  la 
famille  et  dans  la  société  ;  ce  qui  prépare  le  mieux  &  la  vie,  ce  sont  les 
écoles  d'externes  ou  de  demi-pensionnaires.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
forcer  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques  ; 
celles-ci  ne  doivent  se  recommander  à  la  préférence  que  par  leur  seule 
perfection.  L'éducation  publique  peut  commencer  très  tôt  ;  quoi  qu*en 
aient  dit  Rousseau  et  ses  élèves,  les  travaux  de  Pestalozzi,  les  expérieoces 
de  Cochin,  les  résultats  obtenus  par  Mme  Millet  dans  les  salles  d'asile 
prouvent  qu'on  réussit  à  grouper  et  à  diriger  les  enfants  dès  l'âge  de  deux 
ans.  Tous  les  enfants,  qu'on  le  veuille  ou  non,  acquièrent  dès  le  premier 
âge  des  notions  sur  les  objets  de  la  nature  ;  il  faut  éviter  que  ces  notions 
soient  fausses  ou  incohérentes.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  éga- 
lement aux  deux  sexes.  La  femme  ne  doit  plus  être  pour  l'homme  ni  une 
esclave,  ni  une  maîtresse,  mais  une  compagne;  la  première  éducation 
sera  commune  et  identique,  puis  viendront  les  différences  nécessaires. 

La  direction  morale  des  enfants  est  le  plus  souvent  mal  entendue  ;  par- 
fois on  leur  impose  l'obéissance  passive,  parfois  on  les  gAte  par  unt^  ten- 
dresse exagérée.  L'instituteur  doit  leur  témoigner  avant  tout  de  la  bimté. 


(1)  Dans  tes  oovragei  pottérieun,  Joseph  Rey  a  vivement  criUqué  Pabus  de  réducKtioti 
c|]Lssiqae  oa  parement  littéraire  :  m  cette  fausse  culture  de  l^esprit,  si  propre  à  échaulT^r 
rimagioation  et  à  donner  une  ambition  démesurée,  est  la  cause  la  plus  puissante  de  TeidU^ 
tation  fébrile  d*une  partie  de  notre  jounesse,  qui  la  conduit  alternalivemenf  des  feuill^lf^na 
friroles  à  rémeute  désordonnée  ou  à  l'intrigue,  et  de  rôm(>ute  à  l'intrigue  et  ou  l'euilioloii  * 
(Traité  complet  d'éducatiotif  p.  14). 
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une  bonlé  aclive  et  sans  faiblesse.  «  S'il  est  obligé  de  refuser,  que  ce  soit 
avec  fermeté,  mais  avec  calme  et  douceur.  Ses  refus  doivent  même  être 
tûujoiirs  lenipiirés  par  l'expression  du  regret  ».  Il  renoncera  aux  peines 
factices  en  usage  maintenant,  qui  exaspèrent  l'enfant  ;  il  renoncera  éga- 
kmenl  auîi  ï\^compenses  factices,  aux  places  et  aux  prix,  qui  engendrent 
«  le  sol  orgueil  d'une  part,  et  un  triste  découragement  de  l'autre,  avec  le 
sentiment  d'envie  qui  l'accompagne  presque  toujours  ». 

La  direction  intellectuelle  des  enfants  doit  aussi  être  modifiée,  ce  qui 
ne  pouiTii  se  faire  qu'avec  des  îûstituteurs  bien  choisis,  dotés  d'une  pré- 
parai ion  pédagogique  sérieuse  et  raisonnée.  Les  méthodes  actuelles  rebu- 
tent Tenfanl,  parce  qu'on  lui  présente  des  abstractions  sèches  et  dépour- 
vues d'intérêts;  on  n'a  pas  su  mettre  à  profit  son  désir  insatiable  de 
connailre.  (1  faut  toujours  commencer  par  lui  montrer  les  objets  dont 
ou  parie,  passer  du  connu  à  l'inconnu,'  procéder  par  analogie  ;  ensuite 
viendront  les  moyens  mnémoniques,  lesquels  se  résument  dans  rassocia- 
iioti  des  idées  et  la  fréquente  répétition  des  actes. 

Passons  maintenant  aux  diverses  parties  de  l'instruction.  L'enseigne- 
ment religieux  sera  exclu  des  écoles  publiques  ;  c'est  une  conséquence 
nfilureilc  de  la  Charte  de  1830,  qui  supprime  toute  religion  d'Etat.  Il  v 
aura  trois  degrés  d'instruction.  L'enseignement  primaire  va  depuis  la  On 
de  la  première  dentition  jusqu'à  sept  ans;  il  sera  donné  en  commun  aux 
deux  sexes.  Pour  l'enseignement  secondaire  (dans  lequel  garçons  et  filles 
seront  séparés)^  on  ne  peut  fixer  avec  précision  l'âge  oi\  il  finira  j  cela 
dépend  de  ta  valeur  de  chaque  individu,  et  surtout  de  la  carrière  qu'il 
doit  suivre.  Ensuite  viendra  l'école  tertiaire,  préparant  à  une  profession 
spéciale*  D^aiileurs  dans  l'école  secondaire  déjà  on  étudiera  la  pratique 
d'un  des  arts  de  première  nécessité  au  moins  ;  il  le  faut,  non-seulement, 
comme  le  disait  l'auteur  de  ï Emile,  pour  assurer  une  ressource  à  l'en- 
fanl,  iiJBÎs  pour  développer  complètement  ses  facultés  ;  l'homme  complet 
doit  avuir  eseccé  à  la  fois  son  cerveau  et  ses  bras.  Les  enfants  aiment 
les  travaux  nianuels,  et  ce  sera  le  mojen  de  les  faire  passer  de  la  prati- 
que à  la  théorie  ;  de  plus  ils  s'affranchiront  ainsi  d'un  sot  mépris  pour 
ceux  qui  travaillent  de  leurs  mains,  ils  ne  leur  disputeront  point  plus 
tard  leur  part  légitime  de  profits  et  de  droits. 

Les  écoles  tertiaires  ou  spéciales  seront  analogues  à  ce  qu'on  appelle 
dans  d'autres  pays  les  Universités.  Il  faut  que  toutes  les  branches  d'une 
école  tertiaire  soient  réunies  dans  la  même  ville  ;  toutes  les  parties  delà 
science  ont  un  lien  entre  elles,  toutes  doivent  se  prêter  sans  cesse  un 
concours  mutuel.  Rien  de  p'.us  fautif  que  d'isoler,  comme  on  l'a  fait  en 
Franw,  les  diverses  Facultés  ou  écoles  spéciales.  Les  Français  du  moyen 
lige  avaient  mieux  compris  ce  que  doit  être  une  Université.  «  Ils  n'allè- 
rent point  former  la  conception  bizarre  d'une  espèce  de  corps  mons- 
triitu?t,  dont  le.s  membres  sont  dispersés  en  mille  lieux,  et  dont  la  tète 
n'existe  nulle  part  ;  à  moins  qu'on  ne  puisse  considérer  comme  la  tète 
de  notre  Oui^ersité  cette  machine  centrale  qui  n'a  d'autre  action  que  de 
jiiaintenir  dauj?  toutes  les  parties  une  servitude  complète,  d'empêcher 
tuute  vie  réelle  intérieure,  de  s'opposer  à  toute  noble  impulsion  vei's  le 
setil  but  raisonnable  de  tout  corps  scientifique,  celui  de  répandre  la  plus 
givTnde  Stimule  jiossible  d'instruction  ».  La  France  a  besoin  de  vingt-sept 
l'iol^'s  lertiaires  ou  universités  complètes  (autant  que  de  ressorts  de  cours 
d'appel)  ;  si  on  les  organise  bien,  elles  attireront  des  élèves  de  toute 
l'Europe  et  ifii  monde  entier. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  qu'après  la  fin  des  éludes  plusieurs  raovens  peu- 
Tcnt  encore  servir,  pendant  toute  la  vie,  h  entretenir  les  pensées  morales 
et  les  émotions  généreuses.  Un  plan  d'éducation  complet  ne  saurait 
négliger  les  théâtres,  les  beaux-arts,  les  fêtes  nationales.  Enfin  on  réta- 
blira au  sommet  de  Téchelle  l'Institut  national  des  sciences  et  des  ai*ts  ; 
cette  belle  création  des  assemblées  révolutionnaires  subsiste  encore,  mais 
on  Ta  mutilée  :  il  faut  lui  rendre  son  caractère  primitif,  et  avant  tout  y 
rétablir  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  supprimée  par 
Napoléon . 

Les  développements  que  je  viens  d'analyser  servent  d'introduction  et 
de  commentaire  à  un  projet  de  loi  en  soixante-huit  articles  que  Fauteur 
présente  à  la  Chambre  des  députés  ;  il  le  complète  par  un  tableau  des  con- 
naissances humaines,  destiné  à  guider  ceux  qui  rédigeront  les  program- 
mes. La  Pétition  finit  par  un  projet  de  loi  transitoire,  qui  a  pour  but 
essentiel  de  former,  dans  les  «  écoles  modèles  »,  des  instituteurs  capables 
d'appliquer  plus  tard  le  projet  de  loi  définitif.  Inutile  d'entrer  dans  le 
détail  de  ces  propositions  ;  Joseph  Rey  fait  plus  d'un  emprunt  aux  plans 
d'éducation  présentés  à  la  Constituante  et  à  la  Convention  par  les  Tal- 
leyrand,  les  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  et  les  Condorcet  (l].  D'ailleurs 
sa  pétition,  présentée  deux  fois  k  la  Chambre,  n'eut  aucun  effet. 

Hey  voulut  aussi  aider  pratiquement  la  cause  qu'il  défendait  par  la 
plume.  Divers  groupes  s'occupaient  à  ce  moment  de  créer  pour  la  pre- 
mière enfance  des  écoles  maternelles  et  des  salles  d'asile  :  devenu  con- 
seiller à  la  Cour  d'Angers,  il  contribua  beaucoup,  avec  plusieurs  habi- 
tants habitants  de  cette  ville,  à  fonder  une  salle  d'asile  en  1834.  et  fit 
nommer  pour  la  diriger  l'instituteur  Chauveau,  défenseur  passionné  des 
méthodes  nouvelles.  Joseph  Rey  a  décrit,  dans  plusieurs  lettres  intéres- 
santes, les  procédés  employ^és  par  ce  maître,  ses  leçons  familières,  pre- 
nant comme  point  de  départ  un  incident  survenu  à  l'école,  un  objet 
apporté  par  hasard  dans  la  classe  (2).  Mais  le  disciple  de  Destutt  de  Tracy 
demeurait  avant  tout  un  théoricien  de  l'éducation;  il  reprit  s»  pétition, 
la  développa  et  l'inséra  en  grande  partie  dans  deux  ouvrages  importants, 
Des  bases  de  r ordre  social  {iS36),  y érltable  manuel  d'idéologie  et  de 
politique,  et  surtout  le  Traité  complet  d'éducation  physique,  intellec- 
tuelle et  morale,  achevé  dès  1837,  mais  paru  seulement  en  1852. 

Joseph  Rey  a  publié  ses  œuvres  à  un  moment  où  les  théories  des  idéo- 
logues étaient  abandonnées,  où  la  cause  de  l'instruction  primaire  pour 
tous  n'était  pas  encore  gagnée, où  peu  de  personnes. en  dehors  des  nova- 
teurs d'extrême  gauche,  songeaientà  modifier  l'enseignement  secondaire, 
ou  à  créer  les  Universités.  Les  réformes  accomplies  depuis  trente  ans  à 
tous  les  degrés  de  l'enseignement  sont  en  général  inspirées  par  les  idées 
de  Condorcet  et  du  xviii'  siècle  ;  peut  être  n'étail-il  pas  inutile  de  rap- 
peler le  nom  d'un  homme  qui  les  préconisa  sans  rehïche,  croyant  servir 
ainsi  de  la  meilleure  manière  la  cause  du  progrès  démocratique. 

Georges  Weill. 

(1>  Rey  glorifie  sortout  le  rapport  du  comité  de  rinstruction  publique  à  la  Constituante, 
"  »uperhornent  dédaigné  par  tous  nos  prétendus  réorganisateurs  de  Tinstruclion  publique, 
tant  sous  le  Consulat  et  l'Empire  que  sons  la  Restauration  ». 

(•2)  Lettres  à  ma  femme  sur  les  ûcoles  de  la  première  enfance  dites  salles  d'asile, 
t«3:>. 
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Le  Congrès  annuel  de  l'Association  Britanique  pour  rÀTancement  des 
sciences,  a  eu  lieu  cette  année  à  Cambridge  depuis  le  17  jusqu'au  ÎSaoïU. 
C'était  la  74»  session. 

Le  «  British  Association  for  the  Advanccment  of  Science  »  est  le  plus 
grand  congrès  national  anglais  ;  les  savants  de  tout  l'Empire  britanni- 
que se  réunissent  avec  empressement  pour  discuter  ou  apporter  leun 
communications  sur  les  connaissances  les  plus  diverses  des  données  scien- 
tifiques. Le  but  du  Congrès  est  non  seulement  de  préciser  quelques  étapes 
scientiflques  et  de  mettre  en  relief  les  quelques  connaissances  acquises, 
mais  aussi  de  rapprocher  Tutile  du  beau,  l'effort  scientifique  du  trarail 
pratique  industriel.  Les  savants  anglais  proclamaient  dans  chaque 
discours  officiel  la  nécessité  de  multiplier  les  liens  qui  unissent  l'homme 
des  laboratoires  à  Partisan,  les  recherches  scientifiques  avec  la  pratique 
médical  agricole  ou  Industrielle. 

Le  Congrès  de  Cambridge  comptait  plus  de  3.000  membres  et  à  peu 
près  200  étrangers,  des  savants  invités  par  le  comité  d'organisation  du 
Congrès. 

La  besogne  du  Congrès  était  distribuée  en  dix  sections  :  Sciencet 
mathématiques  et  physiques,  Chimie,  Géologie,  Zoologie,  Géographie, 
Economie  politique  et  Statistique,  les  Ingénieurs,  Anthropologie,  Phy- 
siologie, Botanique,  Sciences  éducatives  et  V Agriculture,  comme  sous- 
section  de  la  Botanique* 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  ractivité  du  Congrès,  désirant 
faire  seulement  une  exposition  rapide  et  sommaire  autant  que  pos- 
sible. 

I,  PHYSIQUE 


Section  mathématique  et  physique.  —  Prof.  Witkowski  de  Cra- 
covio.  Sur  la  dilatation  thermique  et  la  compression  de  l'hydrogène.  — 
l^rof.  R.-W,  H'oorf  (Baltimore),  Détermination  quantitative  de  la  dis- 
persion anormale  des  vapeurs  de  soude,  Les  récents  progrès  du  proces- 
sus de  la  diffraction  dans  la  photographie  des  couleurs.  —  Prof.  J.  Lar- 
mor,  La  loi  de  Kundt  sur  la  direction  des  dispersions  irrégulières.  — 
Une  seconde  communication  du  même  auteur;  la  relation  entre  les 
rayons  Kontgon  et  la  lumière  ordinaire.  —  W.-D,  Egger,  La  vérification 
expérimentale  de  la  seconde  loi  de  Newton.  —  Prof.  \V.  Voigt,  de  Goet- 
lingen,  Sur  les  effets  des  oscillations  électriques  des  corps  actifs  opti- 
ques. —  J.  Don,  La  corrélation  entre  la  conductibilité  électrique  de  l'air 
t!t  la  variation  de  la  pression  barométrique.  —  Prof,  A.  Schuster. 
L'ionisation  de  l'atmosphère.  —  Prof.  J.-J,  Thomson  engagea  une  dis. 
cussion  sur  la  puissance  radio-active  de  la  matière  ordinaire.  — Vffonor 
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R.'J.  Strutt  parla  des  propriétés  radio-actiTns  doB  miii^^r/mx*  ^  Le 
D^G.'A,  Blanc,  de  la  radio-activité  des  sources  chaïuïe^  d'Aix-les-Ftains, 

—  C.'E,'S.  Phillips  y  de  la  production  des  gurrac^-s  radio-activi-!*  r\  Inrd 
Kelvin,  sur  la  combinaison  des  atomes  possédant  des  proprît-lt-s  du 
potassium  ou  du  radium.  —  Lord  Kelvin  parla  enciire  de  1  is<4alion  élec- 
trique dans  le  vide.  —  D'  H.-A.  Wilson,  La  condMctibiliU^  éh>ctri<]iie  des 
flammes.  —  D'  O.-W.  RichardiOHy  Les  propriéli's  e]eclriqaf:«s  des  corps 
chauds.  —  J.-H.  Jeans,  La  théorie  du  mouvement  :  détorminalion  de  la 
qualité  et  de  la  dimension  des  verticales.  —  Prof.  DieîevicL  Df^  ]<'jif*rKie 
de  la  vapeur  et  de  l'eau  à  des  températures  élev<^es.  —  Prof.  (LG.  Knolf^ 
Des  propriétés  magnétiques  et  électriques  du  nlck<  I  à  des  luiules  tempé- 
ratures.—  Prof.  Hartog.  M,  Nouvel  appareil  pour  lu  productian  des 
charges  magnétiques  de  force. 

Dans  la  sous-section  d'astronomie  et  de  physique  cùsmiqtie,  citons  ; 
Prof.  ^tV/cc/anrf  (Christiania).  La  relation  entre  la  physique  solaire  eL  la 
météreologie.  —  H.-F.  Newall,  Critériums  pour  la  température  des  étoi- 
les. —  Prof.  K,  Angstrôm  (Upsale).  Sur  l'absorfition  spectrale  ultra- 
rouge de  rOzone  et  de  l'existence  de  ce  gaz  dans  l  atmoHphére.  Une 
seconde  communication  du  môme  auteur  :  Sur  un  instrument  pour  la 
mesure  de  la  radiation  de  la  terre.  —  D"f  W.-J.S.  Lockt/er,  Du  spec- 
troheliographe  solaire  de  l'Observatoire  de  physique  et  de  ie«  résultats.  — 
Prof.  0.  Backlund  (St-Petersburg),  Des  résultatsi  dos  recherches  sur  la 
comète  Encke.  —  D'  A,'N,  Rusell,  De  la  masse  des  étoiles.  —  Le 
major  B.  Baden-Povelly  Le  développement  des  Aéroplane.  —  1)''  VK.*Jp- 
5.  Lockyer,  La  cause  probable  de  la  variation  tinnuelle  des  orages 
magnétiques  et  de  Taurore.  —  Prof.  Brikeland,  t>e  l'aurure  polaire. 

Parmi  les  communications  d'ordre  mathématique^  citons  :  les  cora^ 
munications  du  Prof.  F.'Morley,  sur  la  géométrie  et  les  mathématiques 
élémentaires.  —  A.'N.  Whitchead,  Sur  la  mi'thode  syiiiholii|ue  de 
Peano.  —  G, -H.  Hardy  y  Les  zéros  dans  la  série  Tayl<>r.  —  PritT,  P.  Mail- 
xion,  Trigonométrie  pratique  déduite  d'un  lemnnï  d'archiuiède  sur  la 
trisection  de  l'angle. —  D^  E.-W,  Hobson,  Sur  la  théf>ne  des  numéros 
infinis. —  Prof.  A.-R.  Forsyth^  Note  sur  la  tliéoric  des  groupes  eontl* 
nus.  —  Prof.  V,  Voilera  (Home),  La  théorie  des  vibrations,  —  Prof. 
F.'X.  Edgeworthy  La  loi  de  l'Erreur.  —  T.^U,  Ahmety  Sur  Tusage  îles 
séries  divergentes  en  astronomie. 

Section  de  ohimie.  —  Prof.  A.-W,  Crossley,  Composés  hvdro- 
aromatiques.  —  P.- F.  Bevany  L'échange  de  la  ronduetihilîté  dans  des 
solutions  pendant  les  réactions  chimiques.  —  F.-0\  [immati,  tiecher- 
ches  sur  les  phénomènes  de  l'opalescence  observi-i'  dans  le  voisinage  des 
états  critiques.  —  Prof.  P.  Guth,  La  structure  des?  cri  si  h  ux  est  sans  rela- 
tion avec  la  constitution  chimique.  —  7.-il/.  Lowrfjy  Sur  l'isoniérisme 
dynamique.  —  Prof.  H.-^.  Di.rony  Sur  la  chaleur  ,'^péeiliqui*  des  gaz  h  dos 
températures  élevées.  —  //.-/.  Fenton^  Note  sui^  l'innuence  des  radia- 
tions du  radium  sur  l'oxydation  atmosphérique  dans  la  présence  du  fer, 
— /Î.-.9.  Morrel  et  A.-E,  Bellars,  L'oxidation  des  carbohydrates  par 
l'hydrogène  peroxide  dans  la  présence  des  sulfater  ric  Ter. 

Section  de  géologie.  —  û^  J.-E.  Marr,  La  géologie  rie  CamijHdge, 

—  D^B.-N.  Peach  et  /.  Horne^  Des  régimes  carbonifères  dans  les  environs 
d'Edlnburgh.  —  E.'A^  Newelle  Arber,  Sur  les  piaules  l'osait  es  de 
Devan.  —  Les  plantes  pétrifiées  deDevonshire.  —  Une  grande  discusiion 


m 


î 


'M 


.'I  :<:'; 
■irTi''  • 

'  1  'i'; 


72       REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

a  eu  lieu  sur  la  nature  et  Torigine  des  mouvements  de  la  terre,  le 
D'  /.  fforne,  le  Prof.  W.-J.  Sollas  et  M.  /.-/.  Tcaly  prirent  part.  Nous 
sommes  malheureusement  encore  aux  hypothèses  classiques,  ébranlées 
hëlas,  elles  aussi  par  les  doutes  et  les  récentes  recherches  scientiGques. 
H.'N»  Davies,  La  découverte  des  traces  humaines  dans  les  stalagmite 
des  cavernes  de  Gough  (Gheddar,  Somerset).  —  Prof.  ff.-Â,  Miers.  Sur 
la  cristallisation.  —  J.  Parkinson.  La  géologie  de  l'Afrique  du  Sud  (Oban 
Hills). 

Section  de  Zoologie.  —  Prof.  F.-W.  Keeble,  La  coloration  des 
crustacés  marins.  —  Prof.  Scott  TV.-fi.  (Princenton  N.-S.-A.),  Sur  les 
animaux  aux  sabots  de  Santa-Cruz  de  Patagonia.  Une  longue  très  impor- 
tante discussion  sur  l'hérédité  :  citons  parmi  les  communications  et  les 
rapports  :  Rev.  G. -II,  Ratjnor  et  L.  Doucaster,  Note  et  expérience,  sar 
l'hérédité  et  la  détermination  des  sexes  chez  Vabraxas  grossulariata. 

—  A.-Z).  Darbishire,  L'hérédité  chez  les  pigeons.  —  C.-C.  Hurst.  Expé- 
riences sur  l'hérédité  chez  les  lapins.  —  Miss  E,-R,  Saunders,  Sur  la 
question  des  souches  dans  l'hérédité.  —  A.-Z).  Darbishire,  L'hérédité 
chez  les  souris.  —  Df  F. -H.  Dry  ce,  Sur  la  hjstogénèse  du  sang  chez  les 
larves  du  Lepidosiren.  —  Prof.  F.  Keibel  (Freiburg-B).  Sur  les  embryons 
de  Echidna,  —  Dr  C.-W.  Andrews,  Sur  les  vertèbres  égyptiennes  de 
TEoccne  et  leur  rapport  avec  la  distribution  géographique  des  formes 
alliées.  —  Le  Prof.  Osborn  (New- York)  donne  une  exposition  de  ses 
récentes  recherches  sur  les  couches  des  fossiles  de  grands  Sauriens  en 
Amérique.  —  Le  Prof.  C.-S,  Minot  parla  de  la  régénération  et  de  ses 
expériences  de  télégonie  ;  il  fit  aussi  une  exposition  de  la  collection  em- 
bryologique de  Hainrard.  —  D'  W,^E,  Hoyle  parla  des  sections  pratiquées 
par  lui  dans  des  soi-disant  nouveaux  sens  des  Céphalopodes.  —  Le  Prof. 
H,-F,  Osborn  (Columbia  University.  New-York),  Sur  l'évolution  du  che- 
val. —  Prof.  J.-E.  Ewart  et  W.  Ridgeway  parlèrent  également  sur  ce 
sujet. 

Section  de  géographie.  —  Rev.  H.-S,  Cronin,  La  géographie  de 
Ptoléméc  de  l'Asie  Mineure.  —  Monts  von  Déchy^  Les  glaciers  du  Cau- 
case. —  A.  Silva  White,  Scènes  et  études  sur  la  vallée  du  Nil.— 
TV. -5.  Bruce  rendit  compte  de  l'expédition  écossaise  antartiquc; 
Dr  H.'R.  Millf  de  la  nouvelle  carte  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Wales. 

—  Dr  W.  Hilly  de  son  séjour  au  lac  Titicaca.  —  R,-S,  Lepper,  Notes  sur 
la  côte  Malabar  Indienne  et  enfin  A,-W.  Andrews  examina  au  point  de 
vue  géographique  le  passage  des  Alpes. 

Section  d'économie  politique  et  de  statistique.  —  ^.-L.  Boic 
ley  parla  du  progrès  national.  Le  Prof.  F.- F.  Edgeworth  examina  la 
question  de  la  théorie  du  trafic  international.—  Yves  Guyot  de  Paris  parla 
du  devoir  protecteur;  le  Prof.  W,  Lots  (Munisch),des  effets  de  la  pro- 
tection des  industries  allemandes.  —  M.  Bosanquet,  de  l'importance  éco- 
nomique des  familles.  —  Sidney  Low,  De  la  question  des  populations 
suburbaines.  ~  J.-A.  Baines,  De  la  distribution  de  la  population  rurale 
aux  Indes.  —  On  discuta  encore  la  question  de  la  statistique  du  trafic  du 
commerce  international  et  des  taxes  du  commerce,  particulièrement  des 
taxes  sur  le  sucre. 

Dans  la  section  des  Ingénieurs  on  discuta  et  on  apporta  des  contri- 
butions particulièrement  sur  l'usage  de  l'électricité  et  les  applications 
industrielles.  —  La  communication  du  Prof.  B.  Hopkinson  sur  la  calori- 
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mélrie  suscita  un  grand  nombre  de  discussions.  —  Le  Major  Sir  Han- 
bury  Brown,  parle  du  contrùle  sur  le  Nil. 

Section  d'anthropologie.  —  Le  Président  Balfour  nous  fit  la 
théorie  de  révolution  dans  le  matériel  des  arts.  —  Prof.  Oscar  Monte- 
Uns,  de  l'évolution  de  lornementation  du  Lotus.  —  Le  Prof.  W.  M. 
Flinders  Pétrie  rendit  compte  des  dernières  fouilles  à  Ehnosya  en 
Egypte  et  il  s'est  attardé  spécialement  sur  les  lampes  romaines  trouvées. 

—  L'anthropométrie  occupe  toute  une  séance.  —  Le  Prof.Z).J.  Cunning' 
ha?n,  paria  des  progrès  de  la  détérioration  physique  du  peuple.  — 
J.  Gray,  de  la  nécessité  et  de  l'utilité  scientifique  et  sociale  des  recherches 
anthropométriques.  —  Le  Dr  F.  C  Shrubsall  compara  les  caractère^ 
physiques  dos  malades  des  hôpitaux  avec  les  individus  sains  hors  des 
hôpitaux  et  à  ce  sujet  il  fit  quelques  remarques  suggestives  sur  l'influence 
de  la  sélection  et  des  maladies  sur  la  constitution  des  populations  des 
villes.  —  Ed,  Thurstojiy  des  progrès  de  l'ethnographie  des  Madras.  — 
Signalons  encore  deux  rapports  ;  un  premier  sur  les  recherches  anthro- 
pométriques dans  la  Grande  Bretagne  et  en  Irlande  et  un  second  sur 
l'anthropométrie  des  soldats  natifs  des  troupes  égyptiennes.  —  Sir  R, 
Temple  expose  un  plan  pour  l'uniformité  des  recherches  scientifiques 
pour  l'étude  et  l'observation  du  langage  des  sauvages.  —  A.  W.  Howith, 
sur  les  mariages  en  groupes  des  tribus  australiens.  —  R,  S,  Lepper^  sur 
le  matriarcat.  —  Edmond  Demolins,  sur  la  classification  sociale.  — 
Uanatomie  considérée  comme  une  branche  de  l'anthropologie  (l'anthro- 
pographie)  occupa  toute  une  séance.  —  Il  faut  noter  la  communication 
du  W,  L.  H.  Duckworth,  sur  le  cerveau  d'un  fœtus  de  gorille;  celle  de 
R.  B.  Seymour-Sewelly  sur  quelques  variétés  de  l'astragale  ;  celles  de 
F.  G.Parsons,  sur  l'expression  de,  la  figure  ;  de  W,  L.  Duckworth^  sur 
les  représentations  graphiques  des  différentes  races  du  type  humain.  — 
Une  séance  presque  entière  fut  consacrée  à  l'archéologie  et  aux  explora- 
lions  ethnologiques  de  Crète.  —  D»"  Arthur  J,  Evans,  parla  de  Knossus. 

—  R.  M.  DawkinSy  des  races  peintes  de  l'âge  de  bronze  de  Palaikastro. 

—  Dr  P,  Kabbadias  (Athènes),  Notes  sur  l'archéologie  préhistorique  en 
Grèce.  —  Prof.  Oscar  MonteliuSy  L'époque  géométrique  en  Grèce. 

Section  de  physiologie.  —  Prof.  Mac  William,  traite  des  réflexes 
comme  réponse  directe  aux  excitations  des  courants  galvaniques  et  fara- 
dique.  —  Prof.  Thompson,  Le  métabolisme  de  l'Argenin.  —  Prof.  Sher- 
ringhton,  dans  son  discours  présidentiel  formula  une  nouvelle  théorie  sur 
le  fonctionnement  du  système  nerveux  à  la  suite  de  ses  recherches  sur  le 
mécanisme  des  réflexes.  —  Dr  W.  E.  Dixon  :  L'effet  de  l'alcohol  sur  le 
cœur.  —  Miss  Sowton  et  le  Prof.  Sherrington,  L'effet  du  chloroforme 
sur  le  cœur.  —  Une  grande  discussion  eut  lieu  sur  la  question  de  l'oxy- 
dation et  l'activité  fonctionnelle,  à  la  suite  du  rapport  de  Sir  John  Bur- 
don  Sanderson,  —  E.  H,  Hankin  parla  de  la  peste.  —  A'.  W.  H.  R, 
Hivers  rendit  compte  de  ses  observations  sur  les  sens  des  Todas.  Les 
sauvages  n'ont  pas  les  sens  plus  tins,  mais  plus  adaptés  au  milieu  physi- 
que. —  Dr  C.  S.  Myers.  parle  des  récents  développements  de  la  théorie 
d'HcImholtz  sur  l'audition.  —  A^.  Vaschide,  De  la  localisation  des  souve- 
nirs ;  à  la  suite  des  recherches  il  put  arriver  à  une  nouvelle  conception 
du  souvenir  ;  il  peut  être  considéré  comme  une  forme  de  la  puissance 
latente  de  la  mémoire  et  de  la  sensibilité,  qui  se  révèle  souvent  en 
dehors  de  toute  association  des  idées.   L'auteur  a  étudié  aussi  le  méca- 
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nisme  du  souvenir  chez  des  ëpileptiquos,  des  somnambales  et  des  hystëri- 
ques.  —  Df  Edridge-Green  nous  montre  un  test  pour  Texamen  officiel 
nécessaire  de  la  couleur  chez  des  aveugles.  —  La  communication  du  Prof. 
/.  N.  Langley,  sur  la  conductibilité  et  la  structure  de  l'arc  nerveux  et  de 
la  cellule  nerveuse  fut  Tobjet  d'une  longue  discussion.  —  Prof,  ^her- 
rington  s'occupe  de  la  vision  binoculaire.  —  Prof.  Schàffer^  Mdthode 
pour  la  respiration  artificielle.  —  La  Chimie  physiologique  occupa  deux 
séances  entières.  ^  Prof.  Kossel  et  H,  de  Dakin  parlèrent  des  Protami- 
nes.  —  P.  P,  Laidlawt  des  pigments  du  sang.  —  Prof.  A,  B.  Macal- 
lum,  De  la  distribution  du  potassium  dans  les  cellules  animales  et  Tégé- 
taies.  —  Prof.  Waller,  De  l'action  directe  du  sodium  et  du  potassium  sur 
le  protoplasma  végétal.  —  Prof.  Atwater  parle  de  ses  recherches  expé- 
rimentales sur  la  nutrition  de  l'homme  aux  Etats-Unis.  —  Des  rapports 
furent  donnés  sur  l'état  de  la  solution  des  protéides,  sur  les  effets  phy- 
siologiques des  peptones  et  sur  le  métabolisme  des  tissus.  —  Citons 
encore  les  communications  du  Dr  Page-May  ;  sur  la  localisation  motrice 
chez  les  lémuriens  et  sur  le  tractus  decendant  du  thalamus  spinal. 

Section  de  Botanique.  —  Il  faut  citer  les  rapports  des  comités  sur 
la  respiration  des  plantes,  sur  la  question  de  la  physiologie,  de  l'héré- 
dité, etc.  —  Alfred  P.  Maudslaij  relate  ses  mensuratioùs  du  grand  cyprès 
de  Santa-Maria-del-Tule  (Mexico).  ~  Prof.  R,  Chodat,  sur  la  culture  des 
algues.^  Le  Prof.  Jakob  Eriksson,  sur  la  vie  végétative  de  quelques  uré- 
dinées.  —  LordAvebury,  sur  la  forme  des  tiges  des  plantes.^  D'  P.E, 
Blackman^  Recherches  expérimentales  sur  l'assimilation  et  la  respira- 
tion. —  Prof.  L,  Errera,  La  lutte  pour  la  proéminence  des  stimulants 
inhibiteurs  chez  les  plantes.  Le  même  auteur  fit  une  seconde  et  très  inté- 
ressante communication  sur  la  localisation  des  alcaloïdes  dans  les  plantes. 

Dans  la  sous-section  de  Vagriculture  on  s'occupa  particulièrement  de 
l'analyse  du  sol  et  de  la  question  des  engrais. 

Enfin  dans  la  dernière  section,  celles  des  sciences  éducatives^  il  faut 
remarquer  tout  d'abord  le  rapport  du  Président  de  la  section,  le  Rêv.Lord 
évêque  de  Hereford,  sur  les  courants  de  l'éducation  moderne.  —  Mm 
E,  E,  C.  Jones,  sur  l'enseignement  de  la  morale  comme  science.  —  Le 
Rev.  Gerald  Molloy,  Sur  l'enseignement  des  sciences  expérimentales  dans 
les  écoles  secondaires  irlandaises.  —  Le  Dr  /.  de  Kôrosy,  fit  une  compa- 
raison sur  la  puissance  Intellectuelle  des  deux  sexes.  —  A,  J,  Hall 
parle  longuement  sur  les  méthodes  scientifiques  dans  l'instruction  rurale 
élémentaire.  —  Plusieurs  rapports  furent  faits,  sur  l'enseignement  expé- 
rimental, sur  le  développement  de  l'esprit  scientifique  dans  les  écoles  élé- 
mentaires, de  même  sur  les  manières  de  mieux  orienter  et  unifier  tout 
en  diversifiant  les  différents  types  d'écoles.  On  discutait  chaque  rapport 
dans  des  séances  de  société  et  en  dehors  des  rapports,  il  y  aurait  à 
faire  remarquer  dans  un  compte  rendu  analytique,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
de  notre  rapide  coup  d'œil,  les  opinions  des  membres  de  celte  section, 
pour  la  plupart  des  membres  bien  connus  par  leur  compétence  pédago- 
gique. 

Le  prochain  congrès  de  la  «  British  Association  for  the  Advanccment 
of  Science  »,  aura  Ue\ikCaptown,  en  Afrique  du  Sud,  et  il  aura  comme 
président,  M.  le  Prof.  Darwin,  le  fils  du  grand  Darwin. 

N.  Vaschidi. 
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NÉCROLOGIE 


I.  —  PAUL.  TA1V»IERY(1) 

Discours  du  maire  de  Pantin 


Au  nom  de  la  Municipal it(^,  au  nom  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de 
Panlin,  je  viens  rendre  un  dernier  hommage  à  celui  qui  n'est  plus,  et 
m'inclinant  douloureusement  ému  devant  cette  tombe  prématurément 
ouverte, j'adresse  à  madame  Paul  Tannery,à  toute  sa  famille,  Feipression 
de  nos  vifs  sentiments  de  compassion.  Il  ne  m'appartenait  pas  de  retracer 
ici  la  vio,  les  œuvres  de  M.  Paul  Tannery.  Do  très  hautes  personnalités 
l'oDt  fait  en  de  beaux  et  émouvants  discours.  Mais  il  était,  je  pense,  de 
mon  devoir,  de  dire  simplement  et  brièvement,  de  quelle  émotion  indi- 
cible fut  saisie  la  ville  entière,  en  apprenant  la  mort  de  celui  qui  en  avait 
été  durant  de  longues  années  l'hôte  illustre  :  de  dire  enfln  avec  toute  la 
sincérité  du  cœur,  quel  souvenir  profond,  durable,  nous  garderons  du 
parfait  citoyen,  du  savant,  de  l'homme  dont  le  charme  et  les  nobles  qua« 
lilés  égalaient  la  science  merveilleuse  et  la  renommée  universelle  1 


Discours  de  M.  Jacquin,  directeur  §^énéral 
des  manufactures  de  TÉtat 


Je  viens  remplir  un  triste  devoir.  Au  nom  de  l'Administration  des 
maoufactures  de  l'Etat,  j'apporte,  devant  le  cercueil  d'un  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués,  le  témoignage  de  Taflliction  profonde  et  des 
regrets  sincères  que  cause,  à  tous  ceux  qui  furent  ses  amis,  ses  collègues 
et  ses  collaborateurs,  sa  Gn  prématurée. 

Paul  Tannery,  né  en  1843,  n'avait  encore  que  17  ans  quand,  après  de 
fortes  études  littéraires  et  scientifiques,  il  subit  brillamment  les  épreuves 
d'admission  à  TEJcole  Polytechnique. 


(1)  Voir  la  Revue  da  15  décemlire  1904.  M.  Paul  Tknnery  a  conservé  la  pleine  posses- 
sion de  son  intelligence  juiqu^au  dernier  moment.  Sa  veuve  et  son  frère  noua  ont  dit  que 
l»s  jours  où  il  avait  été  6bligé  de  garder  la  chambre  ^  et  lui-même  noua  l'écrivait  ^  ont  été 
employés  à  la  lecture  d'un  oivrage  que  nous  venions  de  lui  envoyer.  Il  s'est  arrêté  quand 
Is  mort  est  venue  {N,  de  la  R6d.), 
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•j       Jî   '.  Nommé  au  sortir  de  cette  Ecole,  élève-ingénieur  des  Manufactures  de 

i    ;  l'Etat,  il  franchit  rapidement  les  différentes  étapes  de  sa  carrière  adrai- 

j   t   (]    !  nistrative,  au  cours  de  laquelle  les  postes  les  plus  variés  et  les  plus  diffi- 

.  1    I':  i  ciles  lui  furent  successivement  confiés. 

[  ;  .  J    !  En  province  ou  à  TAdministration  centrale,  au  Service  des  Constnic- 

;   '    jl .  I  tîons  ou  à  celui  de  l'Expertise  des  tabacs,  chargé  de  diriger  la  culture  oa 

î       Jtj''î  la  fabrication,  partout  où  il  fut  appelé,  il  sut  se  faire  apprécier  de  ses 

^   .   j]  il  '  chefs  et  aimer  de  ses  inférieurs. 

';[   i  yj  ;'i  Sa  vive  intelligence,  son  activité  remarquable  et  son  dévouement  à  ses 

,,       ]'{  !!  fonctions  furent  constamment  l'objet  des  appréciations  les  plus  élo- 

Ij   ]  gieuses.  Sa  courtoisie,  son  aménité  et  ses  précieuses  qualités  de  cœur 

groupèrent  toujours  auprès  de  lui  des  amitiés  fidèles. 

Affable  envers  ses  collaborateurs,  aimant  les  ouvriers,  il  savait  se  faire 
aimer  de  tous  ceux  qui  travaillaient  sous  ses  ordres.  Les  discours  qui 
viennent  d'être  prononcés  par  des  représentants  des  ouvriers  et  des  pré- 
posés, les  sentiments  élevés  et  touchants  qui  ont  été  exprimés  en  leur 
nom  et  la  présence  à  cette  triste  cérémonie  de  tout  le  personnel  de  la 
Manufacture  de  Pantin,  montrent  bien  •  qu'il  n'a  pas  eu  affaire  à  des 
ingrats. 

Nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  en  1887,  peu  de  temps 
après  son  élévation  au  grade  de  directeur,  M.  Tannery  obtint,  il  y  a  seize 
mois  à  peine,  la  première  classe  de  ce  grade.  Il  me  fut  particulièrement 
agréable,  à  cette  occasion,  de  faire  valoir,  auprès  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  les  services  distingués  qui  motivaient  une  récompense  aussi 
justifiée. 

'  Tout  en  apportant  à  l'Administration  des  manufactures  de  l'Etat  un 
concours  des  plus  dévoués,  M.  Tannery  sut  trouver  le  temps  nécessaire 
pour  poursuivre,  avec  succès,  des  études  de  philologie,  d'histoire  des 
sciences  et  de  philosophie,  écrire  des  ouvrages  remarquables  et  diriger 
des  publications  du  plus  haut  intérêt  scientifique. 

Des  paroles  plus  autorisées  que  la  mienne  ont  fait  connaître  quel  fut 
son  labeur  dans  cet  ordre  de  recherches  et  combien  ses  travaux  furent 
appréciés  du  monde  savant. 

Il  me  suffira  de  dire  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique  —  j'en 
ai  trouvé  plus  d'une  preuve  dans  nos  archives  —  s'est  loué  hautement  du 
concours  très  précieux  que  M.  Tannery.  grâce  à  sa  conscience  scientiûquo 
et  A  l'étendue  de  son  érudition,  lui  a  prêté  en  mainte  circonstance. 

Je  tiens  aussi  à  rappeler,  parce  qu'il  en  avait  été  particulièrement  fier 
et  profondément  ému,  qu'il  y  a  quelques  mois,  quand  la  chaire  d'histoire 
générale  des  sciences  devint  vacante  au  Collège  de  France,  il  fut  l'objet 
d'une  présentation  des  plus  flatteuses  de  la  part  des  professeurs  de  ce 
Collège  et  des  membres  de  l'Institut. 

La  mort  a  frappé  M.  Tannery  en  pleine  possession  de  ses  belles  facul- 
tés intellectuelles,  après  une  courte  et  cruelle  maladie. 

La  philosophie  qui  avait  charmé  ses  loisirs,  qui  l'avait  soutenu  et  con- 
solé pendant  les  fatigues  et  les  crises  de  l'existence  ne  Ta  certes  point 
abandonné  à  la  dernière  heure.  11  a  pu,  avant  de  mourir,  se  remémo- 
rant sa  vie  laborieuse,  constater  avec  une  juste  fierté  qu'elle  avait  été 
bien  remplie,  qu'il  avait  tiré  le  meilleur  parti  des  sérieuses  qualités  du 
cœur  et  de  l'esprit  dont  il  était  abondamment  doué  et  payé  largement 
son  tribut  à  la  science,  à  son  pays,  ainsi  qu'au  nombreux  personnel  placé 
sous  sa  direction . 
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Si,  dans  les  derniers  moments,  l'esprit  de  notre  regretté  camarade  a 
pu  s'assombrir,  c'est  à  la  pensée  du  vide  irréparable  que  sa  mort  allait 
créer  parmi  les  siens.  Il  lui  fallut  s'armer  de  courage  avant  de  quitter 
ses  amis  et  ses  parents,  son  frère  affectueusement  aimé,  sa  compagne 
tendrement  dévouée. 

Il  vous  faudra  beaucoup  de  courage  aussi,  Madame,  pour  supporter 
celte  cruelle  séparation,  ainsi  que  votis  l'a  dit,  à  ses  dernière  instants, 
celui  qui  fut  votre  cher  soutien  et  votre  légitime  orgueil. 

Puissent  les  regrets  profonds  et  sincères  que  cause  la  mort  de  votre 
mari  à  tous  ceux  qui  ont  connu,  apprécié  et  aimé  Paul  Tannery  et  que 
je  vous  renouvelle  au  nom  de  l'Administration  des  manufactures  de 
l'Etat  tout  entière,  apporter  quelque  allf''gement  à  votre  douleur  î 


Discours  de  M.  Ch.  Adam,  recteur  de  ]¥ancy 


Parmi  les  nombreux  titres  scientifiques  de  Paul  Tannery,  il  n'en  est 
peut-être  pas  auquel  il  tenait  plus  que  celui  de  collaborateur  à  l'édition 
de  Descartes.  Nous  étions  deux  pour  ce  grand  travail,  dont  il  pressentait 
dès  le  début,  il  y  a  iO  ans,  qu'il  ne  verrait  pas  la  fin  ;  nous  voyions  cepen- 
dant les  volumes  se  succéder  régulièrement  d'année  en  année  >  encore 
trois  ou  quatre  ans,  et  tout  serait  fini.  Cette  joie  de  parvenir  ensemble  au 
terme  final  lui  a  été  refusée  ainsi  qu'à  moi,  et  ce  ne  sera  pas  la  moindre 
amertume  de  ma  vie  que  de  rester  seul  &  continuer  tristement  l'œuvre 
inachevée. 

D'ordmaire,  lorsque  deux  hommes  s'engagent  dans  une  entreprise  de 
ce  genre,  c'est  que  ce  sont  deux  amis  d'enfance,  ou  tout  au  moins  de 
jeunesse,  d'une  amitié  à  toute  épreuve  qui  d'avance  peut  braver  toutes 
les  divergences  d'opinions,  tous  les  dissentiments  possibles,  et  en  triom- 
pher :  le  succès  dépend  en  effet  d'une  entente  parfaite  et  d'une  inaltéra- 
ble union,  et  ce  n'est  pas  trop  d'une  telle  amitié  pour  l'assurer  et  la 
garantir.  Cependant,  Paul  Tannery  et  moi,  nous  ne  nous  connaissions 
pas,  il  y  a  dix  ans,  nous  ne  nous  étions  jamais  vus,  nous  étions  l'un  et 
l'autre  deux  étrangers  épris,  il  est  vrai,  d'un  ardent  amour  de  la  science  ; 
aucune  amitié  préalable  n'a  donc  motivé  notre  collaboration,  mais  cette 
collaboration  ne  pouvait  manquer  de  produire  vite  entre  nous  l'amitié, 
une  amitié  virile  de  deux  esprits  qui  se  sont  liés  l'un  à  l'autre,  amitié 
intellectuelle,  sans  phrase,  rien  qu'un  échange  incessant  de  vues,  en 
notes  brèves  et  srches  en  apparence,  pour  aboutir  toujours  à  un  parfait 
accord 

Mais  quelle  estime  ne  tardé-je  pas  à  éprouver  pour  la  haute  probité 
scientifique  de  Paul  Tannery  !  quel  respect  pour  son  impeccable  cons- 
cience î  Bien  des  fois  dans  nos  recherches  nous  nous  sommes  trouvés 
seuls,  loin  de  tout  secours,  à  qui  en  effet  nous  adresser?  Nous  étions 
comme  à  un  carrefour,  et  pour  ainsi  dire  deux  consciences  face  à  face. 
Deux  voies  s'ouvraient  devant  nous  :  Tune  plus  courte,  plus  aisée,  qui 
pouvait  paraître  bonne,  qui  l'aurait  paru  certainement  à  tous,  sauf  à  nous- 
mêmes  ;  l'autre  plus  longue,  plus  pénible,  mais  qui  nous  donnait  pleine 
satisfaction.  C'était  toujoure  cette  dernière  que,  d'un  doigt  sûr  et  inflexi- 


78       REVUE  INTERNATIONALE  DE    L'ENSEIGNEMENT 

ble,  indiquait  Paul  Tannery  ;  c'était  celle  où  naus  Boqs  engagions  résolu- 
ment. 

Et  maintenant  que  ce  collaborateur  unique  n'est  plus  là»  si  j*ai  dans 
mon  travail  désormais  solitaire,  comme  J'en  aurai,  des  heures  de  doute 
et  de  découragement,  me  recueillant  en  moi-mftme.  j'interrogerai  encore 
l'ami  disparu,  je  croirai  entendre  sa  voix,  je  ferai  ce  que  nous  aurions  fait 
tous  deux  de  concert,  s'il  était  encore  à  mes  côtés  :  sa  conscience  jusqu'à 
la  fin  doublera  la  mienne. 

Le  souvenir  de  Paul  Tannery  restera  donc  gravé  ineffaçable  au  fond  de 
mon  esprit,  j'ajoute  aussi  au  fond  de  mon  cœur,  comme  pour  tous  ceux 
qui  l'ont  connu.  Et  comment  ne  pas  le  revoir,  rien  qu'à  ouvrir  et  feuil- 
leter un  de  ces  volumes  où  nos  deux  noms  demeureront  inséparablement 
unis  ?  Comment  ne  pas  se  rappeler  pour  ainsi  dire  à  chaque  page,  tel 
problème  posé  par  l'un  ou  par  l'autre,  tel  cas  de  conscience  discuté 
ensemble,  telle  joie,  hélas  !  causée  par  une  petite  découverte  i  Comment 
ne  pas  en  être  douloureusement  ému? 

.C'est  le  privilège  des  bons  serviteurs  de  la  science  comme  Paul  Tan- 
nery, que  les  services  rendus  par  eux  pendant  leur  vie  se  continuent  par 
des  services  rendus  aussi  après  leur  mort.  L'utilité,  la  fécondité  de  lecr 
œuvre  se  fait  sentir  de  plus  en  plus,  bien  au  delà  du  tombeau. 


DIscouFS  prononcé  par  M.  Li.  Gulraud,  vice-président 
de  l'aissoclatlon  pour  l'encoora^ement  de»  étude» 
ip*ecquea,  aux  obsèqueii  de  M.  Paul  Tannery,  pré- 
sident. 


M.  Paul  Tannery  était  président  de  l'association  pour  rencourageraent 
des  études  grecques  en  France  depuis  le  mois  de  mai  dernier.  Il  avait  été 
très  sensible  à  cet  honneur,  mais  il  en  a  fort  peu  joui.  11  n'a  pu  présider 
que  deux  de  nos  séances,  et  à  la  rentrée  des  vacances,  il  n'a  plus  reparu 
parmi  nous. 

Sa  mort  est  pour  notre  société  une  perte  grave,  et  à  certains  égards, 
irréparable.  Les  mathématiciens  ne  viennent  guère  à  nous,  ou,  s'ils  y 
viennent,  c'est  pour  témoigner  de  loin  leur  sympathie  à  une  œuvre  qui 
leur  demeure  étrangèi'e,  M.  Tannery,  au  contraire,  était  tout  à  fait  des 
nôtres.  Ce  polytechnicien,  cet  ingénieur  de  l'Etat  était  en  même  temps  un 
helléniste  de  premier  ordre. 

La  Grèce  a  créé  la  science  ;  il  est  par  conséquent  essentiel  de  détermi- 
ner jusqu'où  ses  découvertes  se  sont  étendues  dans  ce  domaine.  C'est  à 
cette  besogne  que  notre  confrère  s'était  attaché.  Il  était  passionné  pour 
cette  recherche,  et  il  y  consacrait  presque  tous  les  loisirs  que  lui  lais- 
saient ses  devoirs  professionnels  ;  ses  articles  dispersés  dans  une  foule 
de  recueils  français  et  étrangers,  en  particulier  dans  notre  Revue  for- 
ment, d'après  sa  propre  évaluation,  un  ensemble  de  plus  de  i.âOO  pages. 
Dans  les  notices  et  extraits  des  manuscrits,  il  a  édité  et  commenté  plu- 
sieurs textes  relatifs  à  l'histoire  des  mathématiques  pendant  l'antiquité  et 
le  moyen  Age.  Enfin  il  a  publié  trois  ouvrages  qui  sont  d'ime  importance 
capitale.  Le  premier  a  pom'  objet  l'examen  critique  des  sources  de  l'his- 
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toire  de  la  géométrie  grecque.  Le  second  intitulé  Pour  la  science  hellène 
est  un  tableau  des  connaissances  positives  des  Grecs  et  de  leurs  hypothè- 
ses scientifiques  jusqu'au  temps  d'Hyppocrate,  Tauteur  y  montre  en  outre 
comment  dans  ce  mouvement  intellectuel  s'introduisent  en  le  dénatu- 
rant, des  questions  d*ordre  métaphysique,  dont  les  progrès  de  la  science 
moderne  elle-même  ne  povaient  pas  amener  la  solution.  Quant  au  troi- 
sième volume,  il  contient  Tanalyse  de  la  critique  des  théories  grecques 

sur  l'astronomie,  il  aboutit  à  celte  conclusion,  que  les  savants  grecs  met-  ^ 

tant  à  profit  les  procédés  et  les  observations  fournies  par  la  Chaldée,  et  y  y, 

fliniitnnt.  Ipiirs  dorniivprtes  nersonnellps.  essavèrent  de  donner  uda  athIi-  U 


L'Université  de  Besançon  est  en  deuil.  Nous  voici  réunis  autour  de  la 
tombe  d'un  professeur  qui  enseignait  au  milieu  de  nous,  il  n'y  a  pas  trois 
jours  encore  ;  il  n'y  a  pas  trois  jours,  ce  professeur  travaillait  avec  cette 


h 
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ajoutant  leurs  découvertes  personnelles,  essayèrent  de  donner  une  expli- 
cation rationnelle  du  système  du  monde,  qu'ils  atteignirent  presque  la 
vérité,  qu'ils  devinèrent  la  conception  de  Tycho-Brahé,  puis  qu'avec  Hip- 
parque  et  Ptolémée  ils  revinrent  par  un  fâcheux  retour  en  arrière  à  la 
vieille  erreur  géocentrique. 

M.  Tannery  n'était  pas  homme  à  travailler  d'après  les  ouvrages  de 
seconde  main  ;  il  remontait  toujours  aux  sources  et  c'était  les  textes 
mêmes  qu'il  interrogeait  avant  tout.  Il  possédait  è  fond  la  littérature 
scientifique  des  Grecs,  et  il  en  a  traduit  une  partie,  notamment  les  frag- 
ments des  philosophes  ioniens.  Il  a  fait  plus  :  l'éditeur  de  Fermât  et  Des- 
cartes a  édité  aussi  pour  la  collection  Teubner  les  œuvres  du  mathéma-  f* 
ticien  Diophante  d'Alexandrie,  en  les  accompagnant  d'une  traduction 
latine,  et  ce  travail,  d'un  genre  tout  nouveau  pour  lui,  est  la  perfection  ^ 
même.                                                                                                                                                   ,l 

En  somme,  dans  le  champ  d'études  qu'il  s'était  tracé,  M.  Tannery  était  y 

un  maître  éminent.  Il  réunissait  en  lui  les  qualités  du  savant,  du  philoso- 
phe, du  philologue,  et  de  l'historien.  A  l'étranger,  surtout  en  Allemagne, 
il  était  considéré  comme  un  de  nos  meilleurs  érudits.  Chez  nous,  on  ne 

lui  rendait  peut-être  pas  suffisamment  justice.  Il  est  singulier  par  exem-  | 

pie  qu'un  homme  de  celte  valeur  n'ait  fait  partie  d'aucune  de  nos  acadé-  i 

mies. 

Tout  récemment,  lorsque  la  chaire  d'histoire  générale  des  sciences  I 

devint  vacante  au  Collège  de  France  où  il  avait  déjà  suppléé  pendant  cinq  > 

ans  M.  Lévêque  dans  la  chaire  de  philosophie  ancienne,  il  fut  présenté  en  ' 

première  ligne  tant  par  le  Collège  que  par  l'Académie  des  sciences  et  un  | 

autre  candidat  lui  fut  préféré.  Quand  il  est  mort  il  pouvait  se  promettre  l . 

encore  de  longues  années  de  vie  et  de  labeur  et  nul  doute  que  ce  temps  t 

n'eût  été  bien  employé.  Il  était  en  train  de  préparer  une  histoire  des  l 

sciences  que  seul  en  France  il  était  capable  de  mener  à  bonne  fin.  La 

pensée  qu'il  laisse  interrompue  une  œuvre  pareille  augmente  les  regrets  1 

que  nous  cause  sa  disparition. 


DiNcours  de  M.  Ardaillon 
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ardeur  active  que  vous  lui  avez  connue, et  qui,  ayant  déjà  porté  beaucoup 
de  fruits,  semblait  promettre,  pour  l'avenir  une  riche  récolte.  Cette  fin  si 
brusque  détniit  nos  espérances,  nous  force  à  jeter  un  regard  en  arri^re, 
à  constater  ainsi  toute  l'étendue  de  la  perte  que  nous  éprouvons,  M.  le 
professeur  Genvresse  est  rhonime  de  ses  œuvres.  Né  le  12  janvier  1852. 
à  Saint-Ursin,  dans  la  Manche,  il  débuta  à  vingt  ans,  dans  l'Université, 
par  l'humble  poste  d'aspirant  répétiteur  au  lycée  d'Angoulème.  Deux 
années  après,  licencié  es  sciences  mathématiques,  il  entrait  comme  pro- 
fesseur au  collège  de  Bailleul.  En  1879,  il  conquiert  le  titre  de  licencié 
es  sciences  physiques,  lente  l'agrégation  et  revient  enseigner  ensuite, 
pendant  trois  années,  à  Epernay  et  à  Elampes. 

Mais  ce  laborieux  était  invinciblement  attiré  vers  le  travail  personnel 
et,  en  1886,  nous  le  trouvons  à  la  Sorbonne,  dans  le  laboratoire  de 
M.  Friedel,  où  il  achève  ses  thrses  pour  devenir  docteur  le  3  mars  1891. 
En  1894,  il  était  enfin  nommé  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Besançon.  Depuis  lors,  messieurs,  vous  l'avez  vu  à  la  tâche. 
Vous  savez  comment  il  sut  grouper  et  retenir  autour  de  lui  les  étudiants, 
se  faire  remarquer,  par  la  valeur  pratique  de  son  enseignement,  à  tel 
point  que  moins  de  quatre  ans  après  son  arrivée  M.  Genvresse  était 
nommé,  en  février  1898,  professeur  de  chimie  industrielle  et  agricole  à 
l'Université  de  Besançon.  * 

Ainsi,  c'est  par  un  effort  continu  et  tenace  que  le  professeur  Genvresse 
sut  acquérir  la  haute  situation  qui  lui  plaisait  le  plus,  car  il  pouvait 
désormais  tout  à  la  fois  se  donner  tout  entier  à  ses  élrves  et  se  consacrer 
à  ses  travaux  de  recherches.  Professeur,  il  ne  se  déclarait  pas  satisfait  de 
faire  à  ses  auditeurs  des  cours  précis,  en  même  temps  savants  et  utiles, 
de  donner  sans  compter  des  heures  et  des  heures  aux  manipulations  de 
ses  étudiants  :  il  se  croyait  tenu  de  leur  faciliter,  dans  une  large  mesure, 
une  entrée  dans  la  vie  pratique,  de  leur  trouver  des  postes  dans  les  labo- 
ratoires et  dans  les  usines,  et  il  a.  de  ce  chef,  beaucoup  d'obligés.  Son 
zèle  se  manifestait  sous  les  formes  les  plus  heureuses  :  que  de  fois  n'a-t-il 
pas,  en  toutes  saisons,  conduit  ses  travailleurs  en  France  et  à  l'étranger, 
visiter  des  fabriques  de  produits  chimiques  ?  Au  retour,  il  écrivait  d'inté- 
ressants rapports  dont  la  lecture  lui  valut  les  éloges  du  ministre,  ou  répan- 
dait, par  des  conférences  publiques,  l'exemple  ou  la  leçon  salutaires.  Le 
savant,  lui,  réussissait  à  ne  pas  se  laisser  écraser  par  cette  tâche  déjà 
lourde.  Vous  allez  savoir,  par  la  voix  d'un  collègue  et  d'un  ami,  ce  que 
valaient  ses  travaux  ;  je  me  borne  à  rappeler  qu'en  1896.  l'Académie  des 
sciences  les  récompensait  en  attribuant  à  leur  auteur  une  part  du  prix 
Jecker. 

Tel  était,  messieurs,  le  professeur  que  nous  avons  perdu.  Puisse  le  der- 
nier hommage  que  lui  rend  l'Université,  à  laquelle  se  joignent  la  Société 
d'enseignement  supérieur  et  la  rédaction  de  la  Ifevue  internationale 
de  renseignement  supérieur ^  adoucir  la  douleur  de  Mme  Genvresse  (1). 


(P  Nous  remercions  M.  le  doyen  Magnien  de  l'envoi  de  ces  discours  et  M.  le  rccleor 
Ardaillon  d'avoir  bien  voulu  se  luire  notre  interprète  u  Toccasion  de  la  mort  de  notre  excel- 
lent coilaboruteur,  qui  nous  annomjuit  tout  récemment  encore  l'arrivée  d'une  nolerelalivei 
son  enseignement  (.V.  de  la  Réd.), 
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Dlsooursjde  M.  Boutroux 


Par  dëféreace  pour  la  famille  qui  souhaitait  que  les  paroles  d'adieu 
fussent  prononcées  ici  par  le  colique  chimiste  de  M.  Genvresse,  M.  le 
Doyen  me  cède  la  parole  pour  exprimer  les  regrets  de  notre  faculté  des 
Sciences  et  retracer  brièvement  Texistence  utile  qui  vient  de  prendre  fin* 
brusquement. 

M.  Genvresse  était  né  â  Saint-Ursin.  village  du  département  de  la 
Manche,  de  parents  cultivateurs.  Sans  aucune  fortune,  par  son  seul  tra- 
vail» à  force  d'énergie,  il  s*est  élevé  progressivement, en  gardant  toujours 
la  même  simplicité,  la  même  bonhomie;  il  rappelait  à  l'occasion,  en  sou- 
riant, qu'il  avait  porté  des  sabots  dans  sa  jeunesse. 

Il  débuta  dans  TUniversité  de  la  manière  la  plus  modeste,  comme 
maître  d*études  au  collège  d'Argentan,  en  1871.  Après  avoir  passé  comme 
maitre  d'études,  dans  plusieurs  établissements,  reçu  licencié  ès-sciences 
mathématiques  en  1874,  il  fut  nommé  professeur  de  7*  et  8^  au  collège 
de  Château-Thierry,  puis  professeur  de  physique  au  collège  du  Quesnoy 
(Nord),  de  mathématiques  au  collège  de  Yassy  (Haute-Marne). 

Ed  1879,  il  est  reçu  licencié  ès-sciences  physiques.  Puis  il  enseigne 
tantôt  les  mathématiques,  tantôt  la  physique  dans  divers  collèges  ou 
lycées.  Enfin,  il  entre  au  laboratoire  de  chimie  de  M.  Friedel  à  laSor- 
bonne  (1887)  dès  lors  il  a  trouvé  sa  voie,  il  vise  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Sous  le  regard  de  son  illustre  maître,  il  entre  par  plusieurs  travaux 
originaux,  dans  la  carrière  scientifique,  et,  en  1891,  est  reçu  docteur  es 
sciences  physiques. 

C'est  en  1894   qu'il  entra   dans   l'enseignement  supérieur,  envoyé  à 
Besançon  comme  maitre  de  conférences.  En  1897  un  cours  complémen- 
taire de  chimie  industrielle,  créé  à  Besançon,  lui  est  confié,  et  ne  tarde  • 
pas  à  être  transformé,  par  le  concours  de  1  Etat,  du  département  et  de  la 
▼ille,  en  une  chaire  magistrale  qu'il  occupe  depuis  1898. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  cette  laborieuse  existence.  Nul  d'en- 
tre nous  n'eût  pu  la  supposer  à  son  terme.  En  pleine  activité,  il  donnait 
tout  son  temps  à  ses  élèves  et  à  la  science,  prenant,  il  est  vrai,  quelques 
précautions  pour  ménager  sa  santé,  qu'il  savait  menacée,  mais,  s'il  se 
retranchait  pour  ce  motif  des  distractions,  ne  supprimant  pas  une  minute 
de  travail. 

Je  ne  connais  M.  Genvresse  que  depuis  son  arrivée  ici.  C'est  le  rôle 
qu'il  a  exercé  à  Besançon  que  je  voudrais  retracer  avec  exactitude. 

Bon  et  sans  aucune  morgue,  il  était  abordable  pour  tous,  toujours  prêt 
à  rendre  service,  tantôt  de  sa  bourse,  tantôt  de  ses  conseils  ou  de  son 
influence,  et  sans  attendre  qu'on  le  sollicitât,  il  allait  au  devant  de  l'in- 
fortune. S'il  avait  reçu  lui-même  quelque  avantage,  il  en  gardait  une 
reconnaissance  inaltérable  ;  il  était  d'une  fidélité  absolue  à  quiconque  . 
lui  avait  montré  de  la  bienveillance.  Entreprenant,  hardi,  il  était  homme 
d'action  plus  que  de  pensée  spéculative.  D'une  grande  indépendance  de 
caractère,  il  pratiquait  le  libéralisme,  traditionnel  honneur  de  l'Univer- 
sité, qui  sait  comprendre  et  respecter  les  convictions  qu'il  ne  partage  pas, 
de  quelque  côté  qu'elles  viennent. 
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Comme  professeur,  il  avait  avec  ses  élèves  les  rapports  les  plus  complets 
f[u'on  puisi^c  imaginer.  Dès  le  début  de  Tannée  scolaire,  il  connaissait  à 
i'tmâ  chacun  d'eux,  avec  ses  antécédents  scolaires,  sa  situation  de  for- 
tune, ^Gs  ambitions. 

Très  consdencieux  dans  laccoraplissement  de  ses  devoirs  profession- 
nels, il  était  bien  loin  de  croire  sa  tâche  remplie  quand  il  avait  fait  sa 
leçon.  Jl  suivait  le  travail  de  chaque  étudiant,  sachant  tantôt  encourager 
par  l'éloge,  tantôt  stimuler  par  les  reproches.  Une  fois  leurs  diplômes 
ubtenus,  il  Initiait.  dansuQe  dernière  année,  les  étudiants  au  travail  per- 
sonneL 

Les  leçons  orales,  la  direction  supérieure  des  travaux  pratiques,  seuls 
exercices  marqués  sur  l'affiche,  n'étaient  qu'une  partie  de  son  enseigne- 
ment. Bien  pénétré  du  caractère  spécial  de  sa  chaire,  il  y  ajoutait  d'ins- 
tructives visites  d'usines,  tantôt  dans  la  région  (usine  à  gaz  de  Besançon, 
usines  de  Fraisans.  du  Moulin-Rouge,  etc.),  tantôt  à  une  plus  grande 
fli&lance  conmie  au  Creusot. 

Traitant  dans  son  cours  de  l'intéressante  industrie  des  parfums,  il 
conduisit  ses  élèves  jusqu'à  Grasse  pour  leur  montrer  sur  place  les  réali- 
tés elles-mêmes.  Il  prolongeait  jusqu'à  l'étranger  ces  voyages  d'études  :  à 
Mulhouse,  à  Bàle,  à  Lorrach,  nos  étudiants  ont  vu  l'impression  sur  coton, 
la  fabrication  des  produits  chimiques,  les  constructions  mécaniques.  Les 
frais  de  ces  excui*sions  étaient  supportés  par  les  élèves  ;  mais  tous 
n*étaiont  pas  à  môme  de  subvenir  à  ces  dépenses  parfois  considérables  : 
alors  il  savait  trouver  des  ressources  en  faisant  appel  à  la  solidarité  des 
étudiants  et  à  la  bienveillance  des  protecteurs  étrangers,  non  sans  don- 
ner lui-même  l'exemple  de  la  libéralité. 

Ces  voyages  ne  servaient  pas  seulement  à  Tinstruction  scientiflque  des 
élèves,  ils  leur  fournissaient  aussi  des  renseignements  pratiques  sur  les 
situations  qu'ils  pourraient  trouver  plus  tard  et  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  se  faire  jour.  En  môme  temps  le  professeur  présentant  ses 
élèves  aux  directeurs  d'usines,  préparait  des  négociations  en  vue  de  pla- 
cer avantageusement  quelques-uns  d'entre  eux. 

Car  sa  sollicitude  vraiment  paternelle  suivait  l'étudiant  au-delà  de 
rUnivcrsIt^-.  Il  y  a  six  ans  que  la  chaire  de  chimie  industrielle  existe  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Besançon  :  depuis  ce  temps,  j'ai  compté  49  de 
ses  élèves  qui,  en  sortant  de  cet  enseignement.ont  été  occuper  des  postes 
honorables  et  môme  pour  quelques-uns  lucratifs,  soit  dans  les  grands 
laboratoires  de  Paris  ou  de  la  province,  soit  dans  des  administrations, 
soit  dans  diverses  usines,  et  cela  non  seulement  grâce  aux  connaissances 
(ju'ils  avaient  acquises  sous  la  direction  savante  du  professeur,  mais  aussi 
grrtce  aux  dérparches  personnelles  que  ce  professeur,  avec  un  inlassable 
dévouement,  faisait  pour  chacnu  de  ceux  qui  le  quittaient,  appréciant 
avec  une  sagacité  singulière  ce  que  chacun  d'eux  pouvait  faire,  et  une 
fois  sa  carrière  choisie  selon  ses  aptitudes,  ne  reculant  devant  aucune 
fatigue^  aucun  désagrément,  aucune  responsabilité,  pour  lui  assurer  le 
succèîî* 

tresf  ainsi  qu'à  la  Sorbonne  deux  de  nos  anciens  élèves  sont  prcpara- 
leurs  de  cinuiie  ;  deux  autres  ont  le  môme  emploi  à  l'Ecole  polytechnique  ; 
un  autre,  pn^parateur  de  chimie  à  l'Ecole  de  médecine  de  Paris,  vojait 
derDièremcut  sa  signature  jointe  à  celle  de  son  maître  A.  Gauthier  sur 
un  travail  publié  dans  les  comptes-rendus  de  l'Académie  des  sciences. 
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Ua  de  noi  élèves  que  M.  Genvresie  avait  été  chercher  dans  renseigne- 
ment primaire,  devenu  licencié  èssciences,  est  maintenant  chimiste,  avec 
un  bel  avenir,  et  même  un  présent  très  avantageux,  dans  une  usine  de 
matières  premières  pour  la  parfumerie,  à  Issjr,  près  Paris. 

Ces  éièves  ont  été  en  général  appréciés  par  ceux  qui  les  emploient  : 
deux  fois  un  préparateur  ajant  quitté  son  professeur  soit  pour  le  service 
militaire,  soit  autrement,  c'est  à  M.  Genvresse  que  le  professeur  s'est 
adressé  pour  lui  trouver  un  remplacement. 

Et  ceci  montre  par  quel  secret  M.  Genvresse  savait  attirer  les  étudiants 
à  son  éours.  En  travaillant  ainsi  au  bien  personnel  des  individus,  il  ser- 
vait de  la  manière  la  plus  efficace  possible  l'intérêt  collectif  de  notre 
Facuitc  des  sciences  dont  il  apprenait  le  chemin  à  des  jeunes  gens  qui, 
sans  lui,  n  y  seraient  jamais  venus.  Et  d'autres  chaires  que  la  sienne  en 
protitaient. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  M.  Genvresse  a  eu  le  grand  mérite  de 
travailler  avec  succès  à  Torientation  nouvelle  de  l'enseignement  supérieur 
vers  les  applications  de  la  science. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  dans  notre  région  l'ouvrier  de  la  pre* 
roière  heure.  Dans  cette  voie,  tout  était  ici  à  créer.  La  création  de  notre 
chaire  de  chimie  industrielle  a  été  laborieuse  :  il  a  fallu  l'énergie^  la  téna-* 
cité,  en  même  temps  que  le  savoir  faire  de  M .  Genvresse,  pour  en  venir 
à  bout,  et  cette  création  a  été  le  point  de  départ,  et  dans  une  certaine 
mesure,  le  modèle  des  autres  tentatives  qui  ont  été  poursuivies  dans  la 
même  voie. 

Et  l'osuvre  de  M.  Genvresse,  en  augmentant  le  champ  d'action  de  notre 
faculté,  ne  le  diminuait  pas  d'un  autre  côté  :  ce  qui  était  donné  à  la 
science  appliquée  n'était  pas  retiré  à  la  science  pure.  Ses  élèves  suivaient 
sur  ces  indications,  d'autres  cours  que  le  sien. 

En  particulier»  la  chimie  générale  théorique,  loin  d'être  délaissée  par 
les  étudiants  de  chimie  industrielle,  était  au  contraire  en  grand  honneur 
parmi  eux,  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  au  nombre  des  plus  brillants 
élèves  de  ce  cours,  comme  le  montrent  les  notes  obtenues  à  la  licence. 

Grâce  il  cette  organisation,  renseignement  de  la  chimie  dans  notre 
faculté  a  été  un  exemple  de  l'union  intime  et  féconde  de  la  science  pure 
et  de  la  science  appliquée.  Cette  union  se  trouvait  réalisée  et  M.  Genvresse 
lui-même,  qui,  avec  un  esprit  très  pratique,  était  un  véritable  savant.  Il 
n'avait  même  fait,  avant  de  venir  à  Besançon,  que  de  la  science  pure. 

Ce  a'oM.  pas  ici  la  lieu  d'énumérer  lis  titres  de  tous  ses  travaux  de  chi"- 
mie.  Il  me  suffira  de  dire  que  ces  travaux,  appartenant  par  Tesprit  qui 
les  inspire  À  l'école  de  Friedel,  portent  sur  des  sujets  variés,  pris  dans 
presque  touias  les  parties  de  la  chimie  organique.  Us  ont  été  estimés  par 
les  juges  compétents  :  en  4806,  une  partie  du  prix  Jeoker  a  été  décernée 
à  Mo  Genvresse  par  TAcadémie  des  sciences  pour  l'ensemble  de  ses 
travaux. 

Voilà  l'homme,  le  professeur  et  le  savant  que  nous  perdons*  Son  sou- 
venir restera  un  honneur  pour  notre  Faculté.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  devant  ce  cercueil,  il  m'est  impossible  de  croire  que  ce  souve^ 
nir  soit  tout  ce  qui  subsiste  de  lui»  Non,  cette  âme  qui  a  fait  tant  de  bien, 
ne  peut  pas  avoir  été  anéantie  par  le  brutal  mécanisme  d'une  maladie 
corporelle,  Noqs  ne  la  voyons  plus  ;  nous  la  reverrons.  En  attendant,  je 
souhaite  que  son  exemple  profite  encore  à  ses  élèves  privés  de  ses  leçons  ; 
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sa.  vie  cntirre  peut  être  résumée  en  une  leçon  suprême  qui  tient  en  deux 
mois  :  tmvinlf  dévouement. 

Je  prie  madame  Genvresse  de  vouloir  accepter,  comme  faible  consola- 
i\in\  pour  mn  immense  douleur,  l'expression  de  la  plus  vive  sympathie 
de  la  l-^aculto  des  sciences,  et  l'assurance  que,  professeurs  et  étudiants, 
coû»erveront  le  nom  de  M.  Genvresse  avec  un  pieux  respect. 


Diiieoupfii  de  M.  Moupet 


Je  manquerais  certainement,  à  mon  devoir,  si  au  nom  de  la  société  des 
Ainis  de  rUnivei'sité  de  Franche-Comté,  je  ne  venais  dire  un  dernier 
adieu  a  M.  <jenvresse,  et  exprimer  les  sentiments  de  douleur  et  de  regret 
que  nous  JaÎH<>r  une  mort  si  prompte,  si  imprévue. 

Je  SUIS  s\\r  d\Hve  l'interprète  de  tous  les  membres  de  notre  association 
qui  ont  connu  M.  Genvresse  en  rappelant  ici  le  souvenir  d'un  homme 
]ionnr'te»d  un  travailleur  consciencieux,  d'un  savant  de  grand  mérite,  qui 
n'a  pas  su  ^e  contenter  de  professer  un  cours  de  chimie  industrielle,  tou- 
joui-â  au  routant  d'une  science  qu'élargissent  incessamment  de  grands 
et  rapides  piogrès,  mais  qui  a  voulu  suivre  et  guider  ses  élèves,  leur 
fournissant  las  sujets  de  travail  les  plus  neufs  et  les  conseillant  jusqu'au 
succès  final, 

La  aocît*té  dos  Amis  de  l'Université  doit  une  reconnaissance  particulière 
à  V\ïn  de  ci'ux  qui  ont  bien  voulu,  avec  un  dévouement  inlassable,  contri- 
Imer  au  développement  de  notre  Université  par  la  création  do  cours 
étL-0Lteini?a1  adaptés  aux  besoins  régionaux  ;  elle  rend  hommage  À  l'un 
lies  ardents  pionniers  de  l'enseignement  pratique  moderne. 

Ses  successeurs  s'inspirerontcertainementetsauront  profiter  de  l'exem- 
ple fsalu taire  que  donne  toujours  une  existence  noblement  remplie. 

A<lieu  (ienvresse,  adieu,  cher  et  honoré  confrère,  votre  perte  si  douloa- 
reuse  pour  voire  veuve  est  im  véritable  deuil  pour  nous  tous,  qui  garde- 
rons voire  mémoire. 


llÎNeaurH  du  préiiident  de  l'AMfioeiation  de»  étudiants 


La  mort  de  M.  Genvresse  est  un  deuil  pour  une  famille,  pour  le  corps 
professoral  bisontin  :  elle  en  est  un  aussi  pour  tous  les  étudiants.  Beau- 
roup  lie  nos  jilnéset  quelques-uns  de  nos  camarades  actuels  ont  bénéficié 
de  ta  lîiHife  science  du  professeur  de  chimie  industrielle. 

\L  Senvresse  n'était  pas  du  reste  un  professeur  uniquement  soucieux 
de  donner  li*  pain  de  la  science  à  ses  élèves  :  son  dévouement  s'était  fix»' 
uti  ehamp  d'artion  plus  vaste  et  sa  sollicitude  suivait  le  jeune  homme 
muni  de  ses  diplômes,  pour  Taider  à  se  créer  une  situation,  pour  lui 
assui'er  le  pain  matériel. 

C)n  ne  saurait  compter  combien  de  carrières  brillantes  il  a  ouvertes 
devttïil  l'activité  confiante  de  nos  camarades  :  aussi  la   nouvelle  de  sa 
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mort  retentira  au  loio^  éTeillant  des  échos  douloureux  au  fond  de  bien  des 
âmes. 

Puissent  tant  de  sympathies  profondes  consoler  une  famille  éplorée... 
Notre  douleur  ù.  nousau^sia  quelque  chose  de  celle-ci,  car  on  disant  adieu 

une  dernière  fois  à  notre  regretté  professeur,  au  nom  de  l'Association  )  f\ 

générale  des  étudiants,  nous  saluons  un  homme  qui  fut  pour  nous  plus  y 

qu'un  maître,  puisqu'il  fut  toujours  un  père.  ^  h 

il 


[ 


S  il" 

i 
t  î 


Né  à  Valenciennes.  le  23  décembre  4812,  mort  à  Paris,  le  f3  octobre 
i904.  Elève  de  Michelet  à  l'Ecole  normale  supérieure,  il  fut  le  suppléant 
de  Guizot  &  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  puis  devint  titulaire  de  la 
chaire  d'histoire  moderne.  A  l'Assemblée  nationale,  élue  en  1871,  il  tint 
une  place  considérable.  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  '1875,11  fit 
voler  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  que  les  catholiques 
considéraient  comme  un  complément  nécessaire  de  la  loi  Falloux.  Il 
était  depuis  1875  sénateur  inamovible. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  De  r Esclavage  dans  les  colonies, 
1847  ;  Histoire  de  Vesclavage  dans  Vantiquité,  3  vol.,  1847-1848,  2«édi- 
tioD  en  1879;  Richard  II ^  épisode  de  la  tHoalité  de  la  France  et  de 
r  Angleterre,  2  vol.,  1864  ; /eannc  (f^rc,  2  vol.,  1860,  édition  illustrée 

en  1875  ;  Saint  Louis  et  son  temps,  2  vol.,  1875,  édition  illustrée  en  ... 

1878;  Z»a    Terreur,  études  critiques  sur  V histoire  de  la  Révolution  \ 

française;  2  vol.,  1873  ;  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  *  V*  • 

avec  le  Journal  de  ses  actes,  6  vol.,  1880-1882;  Les  représentants  du  ;  I*- 

peuple  en  mission  et  la  Justice  révolutionnaire  dans  les  départements  l 

en  lan  II,  5  vol.,  1888-1890;  /^  Révolution  du  3i  mai  et  le  Fédéi^a- 
lismeen  1795,  2  vol.,  1886;  La  Sainte  Bible,  résumée  dans  son  his- 
toire et  dans  ses  enseignements,  ^\o\.,  1854-1859,  2«  édition  en  1866; 
Vie  de  S.-S.-J.-C.  selon  la  concordance  des  quatre  évangélistes,  avec 
une  Introduction  sur  Vautorité  des  Evangiles  et  sur  les  derniers  sys- 
tèmes qui  Vont  attaquée  et  des  notes  sur  les  points  les  plus  débattus  r^  ' 
de  Phistoire,  1865.                                                                                                               '  'k*: 

Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  | 

W  di  é^ni  àes  Eloges  académiques, 'i  y q\.,  1883.  La  Reinie  a  reproduit  }'^ 

celui  qu'il  a  consacré  à  Hauréau.  i 

Membre  du  Conseil  de  direction  de  la  Société  d'enseignement  supé-  '^f, 

rieur  il  s'était  associé  de  cœur,  ne  pouvant  y  assister  à  cause  d'une  légt're  -^ 

indisposition,  à  la  célébration  du  25*  anniversaire  de  la  Société  el  ii  \' 

regrettait  de  ne  pouvoir  assister  à  nos  séances  dont  ir  suivait  avec  atten-  !^ 

lion  les  délibérations.  *;- 
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[,  AuURD,  Le  Patriotisme  selon  la  Révolution  française,  Paris,  Co^ 
nély,  46  pages, 

II.  Maurice  Souriait,  Une  Université  de  jeunes  filles  à  Caen,  4S  pages. 

lU.  MAmvi&nr,  L*0BUvre  (fart  8t  révolution^  Paris,  Alcan,  IU-178  pages. 

rV,  Georges  Lton,  Deux  Discours^  18  pages. 

V.  Le  Congrès  de  V Association  française  pour  V avancement  des 
sciences  à  Grenoble  pour  i904*î90h. 

VI.  Ernest  Lichten berger.  Le  f\iust  de  Goethe^  Esquisse  d'une 
méthode  de  critique  impersonnelle  (Extrait  de  la  Revue  germanique  de 
janvier-février  1905),  36  pages, 

VII.  Professeur  L.  Landouzv,  Notes  d'un  voyage  médical  en  Dane- 
mark, Paris,  Maretheux,  44  pages. 

VIII.  Faculté  marseillaise  libre  de  droit  :  Discours  de  M.  Heckel 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  directeur  de  V Institut  colonial  : 
allocution  de  M.  le  doyen  Autran,  séance  solennelle  de  rentrée  du 
6  novembre  1904^  15  pages. 


I.  M.  Aulard  a  montre,  dans  un  discours  prononcé  au  banquet  de 
TAmicale  des  membres  de  l'enseignement  public  et  laïque  de  la  Somme 
que  la  Révolution  avait  proclamé  tout  à  la  fois  Famour  de  la  nation  et 
Tamour  des  biens  internationaux,  la  science,  l'art  et  la  morale.  A-l-cUe 
réussi  à  concilier  les  deux  tendances  ?  En  tout  cas  elle  s'y  est  efforcé  et 
nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire,  dit  M.  Aulard,  que  de  la  suivre  sur 
ce  terrain  comme  sur  beaucoup  d'autres. 
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IL  M.  Maurice  SouHau,  notre  très  ancien  collaborateur,  a  prononcé 
à  la  distribution  des  prix  du  collège  des  jeunes  Olles  à  Caen,  un  discours 
que  nous  voudrions  voir  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  se  déGent  encore 
du  nouvel  enseignement.  Dans  son  Université  —  qui  serait  constituée  de 
manière  à  donner  un  complément  indispensable  aux  meilleures  éduca- 
tions secondaires,  nécessaire  même  aux  élèves  des  collèges  de  jeunes 
filles  —  les  conférences  auraient  lieu  de  décembre  à  Pâques,  tous  les 
matins,  de  9  à  11  heures,  dans  le  Palais  universitaire.  Il  y  aurait  toute 
une  série  de  cours  de  culture  générale,  physique  et  chimie,  avec  les  ins- 
truments et  les  appareils  que  les  jeunes  filles  ne  connaissent  actuellement 
que  par  les  gravures  des  manuels  ;  histoire  de  tous  les  pays  et  de  toutes 
les  époques,  mais  surtout  Tliistoire  de  Normandie  et  l'histoire  contempo- 
raine; géographie  enseignée  scientifiquement;  littératures  anciennes, 
étrangères,  française  ;  en  fait  de  philosophie,  uniquement  de  Festhélique. 
Surtout  il  y  aurait  des  cours  pratiques  destinés  à  des  élèves  qui,  en  majo- 
rité, doivent  être  plus  tard  des  mères,  des  maîtresses  de  maison,  des  cours 
de  cuisine,  d'hygiène,  surtout  d'hygiène  de  la  première  enfance  et  de 
droit.  Mais  dans  celte  Université,  il  n'y  aurait  ni  examen  ni  diplômes. 
«  Sans  parchemin  nos  anciennes  élèves  se  feraient  vite  reconnaître  dans 
le  monde,  à  ce  fait  que  leurs  maisons  seraient  des  maisons  modèles  ; 
que  chez  elles  on  trouverait  les  enfants  les  mieux  tenus,  les  intérieurs  les 
mieux  organisés,  ajoutons  les  maris  les  plus  heureux  ». 

M.  Souriau  estime  que  l'éducation  féminine  doit  être  terminée  par  des 
hommes.  Ne  serait-il  pas  nécessaire,  si  Ton  admettait  cette  affirmation, 
de  la  compléter  par  une  autre  :  c'est  que  toute  éducation  doit,  au  moins 
jusqu'à  la  sixième,  être  donnée  par  des  femmes  ? 


IIL  M.  Marguery  donne,  chez  Alcan,  la  seconde  édition  d'un  livre  fort 
bien  accueilli  en  France  et  à  l'étranger. 

«  Le  domaine  de  l'esthétique,  dit-il,  est  encore  insuffisamment  déli- 
mité et  reconnu.  De  splendides  avenues  y  ont  été  tracées,  mais  il  reste 
bien  des  explorations  k  faire,  bien  des  points  de  vue  à  découvrir.  Ce  qui 
miit  est  une  simple  étude,  un  sentier  de  plus  que  nous  avoni  tenté  de 
frayer  dans  cette  forêt  mystérieuse  ». 

Il  a  voulu  faire  œuvre  de  recherche  indépendante  et  il  a  pensé  qu'il  y 
avait  plus  de  franchise,  de  clarté,  d'utilité  même  à  s'en  tenir  au  simple 
développement  de  ses  observations  personnelles.  Et  fort  justement  itse 
réclame  de  Taine  et  des  Anglais  qui,  au  retour  d'un  voyage  en  pays  étran- 
ger, écrivent  leure  remarques,  se  complètent,  se  contrôlent  et  se  corrigent 
l'un  par  l'autre. 

L'ouvrage  de  M.  Marguery  traite  :  1°  de  l'œuvre  d'art  ;  ^  de  l'harmonie 
de  la  vie  ;  3**  de  la  genèse  du  sens  esthétique  ;  Â^  de  la  genèse  de  l'œuvre 
d'art;  5*  de  la  création  de  l'œuvre  d'art;  6°  des  matériaux  de  l'œuvre 
d'art  ;  7*^  des  caractères  du  mouvement  rythmé  ;  8°  de  l'équivalence  des 
rythmes;  9®  des  conditions  de  l'œuvre  d'art;  10*^  de  l'avenir  de  l'œuvre 
de  l'art. 

M.  Marguery  a-t-il,  comme  Ta  dit  son  traducteur  espagnol,  écrit  un 
véritable  essai  d'esthétique,  ou  a-t-il,  comme  il  l'affirme  lui-même,  voulu 
simplement  nous  donner  un  essai  qui  aidât  le  lecteur  à  mieux  goûter  les 
jouissances  individuelles  et  sociales  que  peut  donner  Tœnvre  d'art  sous 


il 
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toutes  ses  formes  ?  Peu  importe,  à  mon  sens,  car  le  livre  intéresse,  fait 
réfléchir  et  fait  penser,  a  S11  est  vrai,  dit  l'auteur,  que  la  science  ne 
touchera  jamais  du  doigt  le  grand  Inconnu  qu'elle  poursuit,  Tart  nous 
consolera  de  son  impuissance  en  nous  faisant  entrevoir  dans  les  harmo- 
nies passagères  dont  il  nous  livre  le  secret  l'image  de  cette  harmonie 
supérieure,  cause  et  6n  de  toute  matière,  de  tout  mouvement,  de  toute 
vie  ». 


IV.  M.  Georges  Lyon  a  prononcé  un  discours  &  la  distribution  des 
prix  du  lycée  Faidherbe  où  il  a  excellemment  expliqué  les  raisons  qui  ont 
amené  les  modifications  profondes  récemment  introduites  dans  les  pro- 
grammes d'études,  réclamées  par  les  pouvoirs  publics,  imposées  par  le 
Parlement,  c'est-à-dire  par  la  Nation  elle-même  :  «  Les  générations  qui 
nous  précédèrent,  dit-il,  eurent  leur  talent  et  leur  lustre. . .  L'éducation 
exclusivement  classique  fit,  à  son  heure,  des  merveilles...  En  ne  nous 
cantonnant  pas  en  elle,  c'est  d'elle  précisément  que  nous  nous  réclame- 
rons... A  des  besoins  imprévus,  nous  adapterons  des  méthodes  iné- 
dites 9. 

M.  Georges  Lyon  a  prononcé  un  autre  discours  h  la  distribution  des 
prix  du  lycée  de  Saint-Quentin,  où  il  avait  été  lui-même  élève.  Il  y  a 
montré  comment,  par  la  République,  la  France  s*est  relevée  avec  un 
incomparable  éclat,  comment  elle  a  pris  pour  maxime  la  pensée  de  Dan- 
ton (c  qu'après  le  pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin  du  peuple  ». 
<c  Relisez,  dit-il  en  terminant,  votre  histoire  !  Pénétrez  vos  imaginations 
et  vos  mémoires  de  votre  noble  passé  !  Les  beaux  exemples  jalonnent 
vos  annales.  Jeunes  gens,  je  n'ajoute  qu'un  mot  ;  soyez  dignes  de  vos 
pères  !  Souvenez-vous  de  vos  aïeux  !  » 

On  ne  saurait  donner  de  meilleurs  conseils. 


Il 
il  1 

''M 


V.  Notre  collaborateur,  M.  de  Montricher.  qui  avait  accepté  de  repré- 
senter la  Société  et  la  Revue  au  Congrès  de  GreiToble  y  a  fait  une  com- 
munication sur  l'Université  populaire  de  Marseille  et  les  conférences 
municipales.  D'autres  communications  ont  été  faites  sur  le  travail  manuel 
à  l'école,  sur  les  œuvres  laïques  post-scolaires  &  Marseille,  sur  l'éducation 
de  la  volonté  chez  l'enfant.  Dans  la  séance  d'ouverture  présidée  par 
M.  Rivoil,  maire  de  Grenoble,  M.  le  président  de  l'Association,  Bl.  fai- 
sant a  prononcé,  nous  écrit  M.  de  Montricher,  un  magistral  discoiurs  sur 
le  rôle  social  de  la  science. 

Ce  discours  a  paru  dans  V Enseignement  mathématique  ei  constitue  en 
effet  une  exposition  très  remarquable  (p.  337-362)  dont  on  ne  saurait 
trop  recommander  la  lecture. 

VI.  M.  Ernest  Lichten berger,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  <1e 
l'Université  de  Paris,  a  résumé,  sous  une  forme  des  plus  humoristiques, 
les  interprétations  multiples  qui  ont  été  données  du  Faust  de  Gôthe.  II  ne 
me  semble  pas  possible  de  condenser,  en  moins  de  pages  et  de  façon  à 
ce  que  chacun  puisse  reconnaître  sa  propre  pensée,  tout  ce  qui  a  éU^ 
écrit  sur  ce  sujet  si  difficile.  Et  ce  qu'il  n'importe  pas  moins  de  signaler, 
c'est  la  méthode  que  M.  Ernest  Lichten  berger  propose  d'introduire  dans 
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ces  recherches.  «  Il  fant,  dit-il,  présenter  au  lecteur  les  solutions  typiques 
de  rhumaniié.  Il  faut  s'efforcer  de  donner  satisfaction,  dans  la  mesure 
de  leur  valeur  typique^  à  toutes  les  catégories  divergentes  dont  se  corn** 
pose  rhumanité,  hommes  et  femmes  ;  jeunes  gens,  hommes  mûrs  et 
vieillards  ;  aryens  et  sémites,  catholiques,  protestants,  libres  penseurs  ; 
Français.  Allemands  ou  Anglais  ou  ]ecteui*s  d*un  autre  peuple  ;  hommes 
du  monde  et  savants,  esprits  cultivés  et  illettrés  ;  panthéistes,  évolution- 
nistes,  spiritualistes,  matérialistes...  Notre  miroir  reflétera  toutes  les 
divergences  des  tempéraments,  des  caractères,  des  mentalités,  des  goûts, 
des  sensibilités,  des  sexes,  des  âges,  des  classes,  des  cultures,  des  natio- 
nalités, des  religions,  des  philosophies,  des  morales,  des  esthétiques, 
toutes  les  tendances  essentielles  de  l'esprit  humain  ». 

Tous  ceux  qui  s'occupent  d'histoire  littéraire  liront  avec  profit  cet 
opuscule.  Ceux  qui  sont  tournés  vers  les  choses  d'Allemagne  lont  lu 
déjà  et  y  ont  trouvé  une  occasion  nouvelle  de  constater  la  conscience  et 
le  scrupule  du  maitre  dont  ils  se  reconnaissent,  pour  la  plupart,  les  dis- 
ciples. 

VU.  Le  professeur  Landouzy,  dont  le  nom  est  intimement  associé, 
pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  à  celui  de  notre  ancien  président 
M.  Rrouardel,  a  donné  dans  une  élégante  plaquette  les  impressions 
recueillies  par  lui,  en  Danemark,  en  dehors  des  heures  consacrées  aux 
séances  particulières  et  plénières  de  la  Conférence  internationale  qui 
s'est  réunie  à  Copenhague  du  26  au  29  mai  4904. 

Il  nous  parle  successivement  de  l'installation  confortable  de  Thôpital 
communal  ;  d'une  séance  de  gymnastique  où  figuraient  une  vingtaine  de 
jeunes  filles  et  jeunes  femmes,  la  plupart  employées,  se  réunissant  le 
soir  pour  s'entretenir  en  santé;  des  jardins  d'ouvriers  et  des  maisons 
bon  marché,  des  caisses  de  maladies,  garanties  par  l'Etat  ;  de  l'assistance 
des  tuberculeux  et  de  la  prévention  de  la  tuberculose,  etc. 

Il  faut  lire  cette  brochure  et  en  recommander  la  lecture  à  tous  ceux 
qui  se  soucient  de  la  santé,  de  la  moralité  et  de  la  prospérité  matérielle 
et  intellectuelle  de  notre  pays. 

YlII.  M.  Heckel  a  entretenu  les  assistants  à  la  distribution  des  prix  de 
la  Faculté  marseillaise  libre  de  droit,  de  la  colonisation  et  des  droits  des 
peuples  conquis,  grosse  question  qu'il  a  considérée  avec  toute  l'attention 
qu'elle  mérite. 

M.  le  doyen  Autran  a  parlé  de  la  Faculté  libre  de  droit  :  «  L'éloquence 
des  chiffres,  a-tril  dit,  est  \k  pour  prouver  l'utilité  de  notre  enseignement 
et  faire  prédire  les  résultats  que  Ton  obtiendrait  le  jour  où  les  maîtres 
des  Facultés  de  l'Etat  seraient  amenés  à  donner  leur  enseignement  dans 
notre  ville  ». 

A  quand,  en  effet,  le  transfert  des  Facultés  des  lettres  et  de  droit  à 
Marseille  ? 


Paul  et  Victor  Margueritte.  —  La  Commune.  —  Paris,  Pion  et 
Nourrit. 
11  est  bien  tard  pour  signaler  à  nos  lecteurs  le  roman  très  admiré  et 
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trèi  discuté  de  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte.  L*analyser  est  â  la  fois 
inutile  et  împosisible:  ilest  des  plus  compacts  qu'aient  écrits  les  frères Mar- 
gviiMjLle.  Si  on  laissa  de  côté  les  qualités  liltéraires,  qui  font  de  ce  livre 
rœiivre  de  dciii  écrivains  vigoureux  et  maîtres  de  leur  langue  ;  si  on  se 
contente  d'en  indiiiuer  Tesprit,  qui  est  humain  et  généreux,  il  reste 
encore  h  en  fain^  valoir  les  mérites  plus  particulièrement  historiques,  qui 
sont  nombreux.  La  Commune  est  mieux  qu'un  roman  historique  :  si 
rîtuaginalion  jr  a  sa  part,  la  critique  scientifique  peut  aussi  revendiquer 
la  sienne  :  c'est  une  véritable  anticipation  de  l'histoire,  et  comme  une 
approximation  de  la  vérité  historique.  11  est  encore  trop  tôt  pour  écrire 
sur  la  Corniniintiiin  livre  définitif  de  reconstitution  documentaire  etdm- 
tcrp relation  —  non  pas  seulement  que  la  proximité  môme  des  événe- 
iiionls,  et  la  violence  persistante  des  passions,  rendent  tout  effort  d'im- 
parliaiilé  iinp^jflsihle  ou  inutile — cette  objection  vaudrait  contre  toutes  les 
études  d'hisloîiT  contemporaine  —  mais  encore  et  surtout,  parce  que  les 
documents  nsscnlîels  sont  encore  inédits.  M.  Hanotaux  a  eu  communica- 
tion dcH  papiers  de  Thiers,  qu'il  a  utilisés  dans  son  récent  volume.  Quels 
réÉ>ult«is  donnera  Jour  publication  intégrale  ?  D'autres  révélations  sont 
encore  a  attendre,  MM.  Paul  et  Victor  Mai-gueritte  font  patienter  les 
curienXr  cl  documentent  les  historiens. 

Leur  livre  vaut  surtout  par  les  silhouettes  qu'il  indique,  et  par  les  con- 
clusions que  le  k'ctear  en  dégage.  Une  fois  la  première  gène  disparue, 
dont  rorigine  est  dans  ce  mélange  de  personnages  fictifs  et  réels,  on  voit 
IréH  vile  dans  la  fonle  môme  des  acteurs  apparaître  les  plus  importants  et 
les  plus  signiftcatifs  —  Rossel  par  exemple,  à  l'égard  duquel  est  très  vive 
la  ayrnpalbie  îles  frères  Margueritte  —  ou  encore  ce  vieil  ouvrier,  blessé 
en  4H,  reprenant  les  armes  en  70  pour  la  conquête  de  cette  république 
sociale*  jadis  esperi^s  d'abord  uni  aux  bourgeois  démocrates,  puis  aigri 
par  les  i^olerics  vcrsaillaises.  Quant  à  leurs  conclusions,  elles  ne  sont  pas 
intpréVGes,  après  la  publication  de  la  petite  histoire  de  la  guerre  de  1870. 
Dans  le  dépari  dt*s  responsabilités,  les  frères  Margueritte  se  montrent 
très  scvères  pour  Tlners  et  pour  l'Assemblée  nationale.  Les  pages  les  plus 
éiii  on  vantes  de  leur  livre  —  avec  le  récit  de  la  reprise  rues  par  rues  de 
Paris  ussiégi»  et  de  la  mort  de  du  Breuil  —  sont  peut-ôtre  celles  où  ils 
déerivent  Thiers»  qniUaut  furtivement  Paris  avec  une  faible  escorte,  alors 
qu^  rien  n'était  encore  perdu,  pour  aller  à  Versailles  organiser  le  gou- 
vernement de  la  Krance  contre  la  capitale — celles  aussi  où  Ton  voit 
nailrc,  puis  grandir  la  colère  de  du  Breuil  contre  les  membres  de  TA 8- 
sùmblee  avides  de  rompre  définitivement  avec  Paris,  malgré  les  efforts  de 
Clemenceau,  de  Tirard  et  des  maires  de  Paris,  pour  empocher  une  auerre 
civile.  C'est  làqii'osl  le  grand  intérêt  historique  de  ce  roman,  où  MM.  Paul 
et  Vidor  Mar^Mieritle  se  défendent  d'avoir  voulu  faire  une  œuvre  de  parti 
ri  torils  onl  df'^dié  indistinctement  aux  morts,  vainqueurs  ou  vaincus  de 
la  Comnnine  Jl  n'esl  pas  douteux  d'ailleurs  que  le  nombre  des  seconds 
do  passa  de  heaucotip  celui  des  premiers.  Les  frères  Margueritte  le  recon- 
naissent vijIou tiers  dans  leur  livre,  qui  est  avant  tout  un  livre  do 
bonne  fol. 


fi»  ' 


Camjllk  Genxkvier. 
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Louis  Lumdt.  —  VÂrt  pour  tous,  —  Paris,  Edouard  Gornély,  4904, 
{  Tol.  in-18  Jésus  de  342  pages. 


Ed  49(M,  un  jeune  écrivain  d'intelligence  avisée  et  de  culture  effective, 
nommé  Louis  Luraet,  s'allia  avec  le  citoyen  Edouard  Massieux,  tourneur- 
robinettier,  secrétaire  de  la  Jeunesse  socialiste  du  A'///«,  en  vue  d'orga- 
niser des  visites  d'instruction  et  d'éducation  k  travers  les  musées  de  Paris 
et  des  environs.  En  i  904,  le  groupement  formé  par  ces  deux  vaillants 
dénombre  plus  de  mille  membres  inscrits  et  s'enorgueillit  de  centaines 
de  conférences-promenades  et  de  visites-causeries  dans  les  musées  natio- 
naux ou  municipaux,  dans  les  ateliers  d'artistes  et  même  chez  des  collec- 
tionneurs qui  firent  participer  libéralement  VArt  pour  tous  à  leurs  joies 
esthétiques.  Nous  sommes  bien  loin  des  treize  jeunes  gens,  fervents 
adhérents  d'une  association  louable  à  tant  d'égards  ! 

Des  conférences  et  des  causeries  prodiguées  par  des  écrivains,  des 
savants,  des  artistes,  des  fonctionnaires  érudits,  M.  Louis  Lumet  a 
recueilli  les  moins  quelconques,  les  plus  expressives,  les  plus  significa- 
tives. Sa  u  Préface  »,  exempte  également  de  vaine  emphase  et  d'humi- 
lité de  parade,  expose,  avec  juste  conscience  des  efforts  tentés,  l'historique 
de  VArt  pour  tous  et  rend  un  hommage  mérité  aux  protecteurs  de  l'asso- 
ciation à  sa  naissance. 

Un  tel  ouvrage  devrait  avoir  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques 
d'enseignement,  aussi  bien  dans  les  écoles  normales  primaires  que  dans 
les  bibliothèques  de  lycées  et  les  bibliothèques  de  nos  Facultés.  La  lecture 
de  la  «  Préface  »  révélera  à  nos  jeunes  gens  la  fécondité  de  l'effort  ;  ils 
y  puiseront  un  vif  sentiment  de  la  solidarité  humaine  et  un  ardent  désir 
de  comprendre  et  de  faire  comprendre  à  autrui  la  richesse  de  l'existence 
et  le  caractère  réel  de  l'héritage  des  siècles  morts. 

VArt  pour  tous  n'a  pas  limité  son  action  aux  musées,  ces  «  nécropoles 
de  l'art  »,  suivant  l'âpre  mot  des  Concourt  ;  les  monuments  où  s'élaborent 
les  progrès  éventuels  de  la  civilisation,  les  manufactures  qui  nous  offrent 
le  spectacle  de  l'homme  ahanant  pour  la  satisfaction  des  besoins  ou  des 
exigences  d'autres  hommes,  plus  fortunés  ou  moins  asservis,  reçurent 
également  la  visite  de  ses  adhérents.  Pour  l'art  contemporain,  le  choix 
s'est  fixé  sur  les  maîtres  d'un  caractère  décisif,  dont  les  œuvres  semblent 
devoir  perpétuer  cette  inquiétude  d'originalité  et  cette  recherche  de  per- 
fection appropriées  à  notre  époque.  La  conférence  de  Roger  Marx  sur 
Emile  Gallé,  maître  verrier,  est  digne  d'être  connue  de  ceux  à  qui  leur 
ignorance  inspire  le  dédain  de  tout  style  nouveau  :  en  quelques  pages 
précises  nous  venons  à  l'intelligence  du  génie  de  l'art  nancéien.  De 
même,  les  conférences  de  Frantz-Jourdain  sur  le  sculpteur  Alexandre 
Charpentier,  et  de  Georges  Lecomte,  sur  le  peintre  Eugène  Carrière, 
respirent  la  conviction  poignante  de  la  vie  dans  l'art.  Carrière  —  on  t'a 
observé  —  étonne  et  surprend  la  foule  :  si  les  visiteurs  du  Salon  d'Au- 
tomne* ceux  du  dimanche,  étudiaient  Carrière,  le  texte  de  Georges 
Lecomte  en  main,  Cariière,  Chardin  on  songe  au  Chardin  de  la  Mère  de 
famille),  Chardin  de  notre  époque  troublée  à  l'angoisse  lancinante, 
serait  davantage  accessible  à  la  foule.  Sans  outrance  d'appréciation,  ceux 
qui  ont  étudié  Carrière  en  toute  indépendance  conviendront  de  l'admira- 
ble pageide  critique  qu'a  rédigée  ici  Georges  Lecomte. 
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Mais  à  ces  ouvriers,  à  ces  employés,  à  tous  ces  gagne-petit,  dévots 
enthousiastes  de  VArt  pour  tous,  il  était  décent  d'enseigner  la  noblesse 
de  leur  vie  puissante  et  monotone,  dont  ils  n'ont  pas,  dont  ils  ne  sau- 
raient avoir  conscience,  faute  de  dons  d'observation.  Un  grand  artiste, 
d'une  probité  sincère  et  émouvante,  Steinlen  a  noté  les  divere  aspects  de 
l'existence  populaire  en  des  traits  pleins  d'assurance,  avec  des  couleurs 
sans  apprôty  d'une  richesse  violente,  violente  comme  les  spectacles  naïfs 
et  truculents  de  la  rue.  A  propos  d'une  Exposition  de  ses  toiles,  M .  Jean 
Viollis  expliqua,  en  termes  heureux,  la  signification  de  cette  œuvre,  et 
proclama  le  talent  génial  de  ce  Daumier  socialiste. 

Tous  les  chapitres  du  livre  de  M.  Lumet  sont  loin  d'atteindre  à  la  même 
perfection  :  on  aimerait,  par  exemple,  avoir  des  détails  moins  sommaires 
sur  «  les  Terres  cuites  du  Louvre  et  les  Figurines  de  Tanagra  »  ;  le  Musée 
de  S(>vres  et  la  Manufacture  de  porcelaine  font  l'objet  de  quelques  pages 
trop  brèves... 

Cependant,  tel  qu'il  est,  avec  ses  explications  vivantes  et  colorées, 
rinspiratîon  enthousiaste  de  la  plupart  de  ses  pages,  la  richesse  d'érudi- 
tion et  la  dévotion  à  l'art  et  à  la  vie  qui  les  animent,  r Art  pour  tous  est 
un  des  rares  ouvrages  qu'on  lit  avec  profit,  qu'on  relit  avec  plaisir,  et  qai 
serait  banni  de  la  Cité  des  livres  inutiles 

EoorAnD  AxDné. 


G.  Giroud.  —  Observations  sur  le  développement  de  l'Enfant,  — 
Paris,  Schleicher,  1902,  p.  80. 

Je  voudrais,  écrivait  Mme  Necker  de  Saussure,  que  tout  éducateur  tint 
un  journal  où  toutes  les  vicissitudes  de  la  santé  physique  et  morale 
seraient  marquées,  où  l'on  trouverait,  par  ordre  de  date,  la  mesure  d'un 
enfant  dans  tous  les  sens...  —  M.  Girond  s'est  efforcé  de  donner  aux  édu- 
cateurs quelques  moyens  pratiques  de  réaliser  ce  programme.  Son  petit 
livre,  d'une  brièveté  voulue,  contribuera  surtout  à  donner  l'idée  de  ce 
que  peuvent  être  ces  sortes  de  carnets  de  développement,  et  des  services 
qu'ils  rendraient  si  pn  les  tenait  fidëlcmont  à  jour. 

J.P. 
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Vaschide  et  Vurpas.  —  I,  Recherches  sur  la  physiologie  de  la  peau 
dans  un  cas  d'autoplastie.—  II,  Contribution  expérimentale  à  la  phy- 
siologie de  la  mort.  (Extrait  du  C.  R.  de  l'Académie  des  sciences,|1903). 

La  première  observation  surtout  est  très  curieuse  :  les  auteurs  ont 
recherché  quelles  sensations  nouvelles  étaient  éprouvées  sur  une  main  où 
l'on  avait  dii  transplanter  de  la  peau  du  ventre  pour  remplacer  celle 
enlevée  par  accident.  La  peau  ainsi  transpiantée  donne  d'abord  les 
mêmes  sensations  qu'à  sa  région  d'origine  :  mais  peu  à  peu  elle  s'ac- 
climate. 

J.P. 
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Van  Biervliet.  —  Causeries  psychologiques  (Envers  de  la  joie  et 
de  la  tristesse.  —  Le  problème  de  la  mémoire.  —  Formes  de  passage). 
—  Paris,  Alcan,  490i,  p.  165. 

Ce  livre  s*adresse,  selon  l'expression  de  l'auteur,  aux  philosophes  et  aux 
pédagogues  qui  s  intéressent  aux  problèmes  de  la  psychologie  scientifique 
sans  avoir  le  temps  d'en  pénétrer  les  méthodes.  La  première  conférence 
expose  la  théorie  physiologique  de  nos  émotions  (influence  de  la  circu- 
lation, de  l'état  du  sang,  de  l'état  des  muscles,  sur  notre  état  de  joie  ou 
de  tristesse,  etc.)  ;  dans  la  seconde,  v.  B.  étudie  le  problème  de  la 
mémoire,  ou  plutôt  des  mémoires,  car  la  mémoire  n*est  pas  la  même 
darant  la  bonne  santé  et  durant  la  maladie,  chez  ladulte  et  chez  Ten- 
fant  :  v.  B.  donne  à  ce  propos  quantité  d*indications  que  les  pédagogues 
auront  profit  à  lire  ;  enfin  la  dernière  conférence  est  consacrée  à  bien 
montrer  que  nous  ne  devons  pas  nous  amuser  à  imposer  &  notre  esprit 
certaines  imaginations  bizarres,  pour  le  plaisir  de  voir  quels  sentiments 
nous  y  puiserons  :  c'est  un  jeu  aussi  dangereux  pour  l'esprit  que  l'inges- 
tion de  certains  aliments  nuisibles  pour  le  corps. 

J.  P. 


Louis  Arnould.  —  Unedme  en  prison,  —  Paris,  Oudin,  1903. 

«  L'Ame  emprisonnée  »  est  celle  d'une  enfant  aveugle- sourde-muette. 
L.  A.  montre  brièvement  comment  cette  intelligence,  sollicitée  par  une 
patiente  éducatrice,  ouvre  des  jours  aux  murs  de  sa  prison.  Surtout  il 
regrette  que  ce  cas  si  intéressant  pour  le  psychologue  n'ait  été  étudié 
joui-  à  jour  par  aucun  spécialiste.  Deux  de  ses  élèves  doivent  en  entre- 
prendre méthodiquement  l'étude  :  souhaitons  qu'ils  soient  aidés  dans 
leur  tAche  par  Tentourage  de  Marie  Heurtin.  C'est  de  moment  en  moment 
qu'il  faut  pouvoir  suivre  les  progrès  d'une  telle  intelligence,  si  l'on  veut 
apporter  une  contribution  définitive. 

Cette  courte  étude  est  suivie  d'une  bonne  bibliographie,  la  plus  com- 
plète que  nous  connaissions  sur  ce  sujet. 

Dr  J.  Philippe. 


Vaschide  etVurpas.  —Essai sur  la  psychophysiologie  des  mons- 
tres humains:  un  Anencéphale;  unxyphopage.—  Paris,  de  Rudeval,1903, 
p.  295. 

Ce  livre  est  la  réunion  de  trois  séries  d'études  distinctes,  maii?  qui  se 
rapportent  à  un  sujet  commun  :  la  psychologie  des  monstres  humains. 

Dans  la  première  partie,  les  auteurs  rapportent  leurs  observations  sur 
un  anencéphale  qui  a  vécu  deux  jours  :  ils  ont  étudié  sa  respiration,  quel- 
ques-uns de  ses  mouvements  réflexes,  quelques  actes  de  sensibilité  plus 
ou  moins  frustes  :  surtout  ils  ont  soigneusement  examiné  le  système 
nerveux  :  et  si  leurs  données  sur  ce  point  restent  souventhypothétiques, 
elles  n'en  sont  pas  moins  intéressantes  à  signaler. 

Le  xyphopage  étudié  dans  la  deuxième  partie  est  les  frères  chinois 
exhibés  par  Barnum  à  Paris  en  1901.  V.  et  V.onl  viwàxv  la  respiration  et 


9i      REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENÎ 

la  circulation  de  chacun  des  frères  unis  :  ils  sont,  malgré  leur  union, 
assez  différents  l'un  de  l'autre  pour  que  les  chiffres  soient  souvent  dissem- 
hlahles  :  de  m^me  pour  les  sensations,  les  émotions  et  les  réactioni. 

Enfîn  l'appendice  est  consacré  aux  principaux  cas  de  monstres  humains 
étudiés  par  les  psychophysiologistes  et  à  Tobservation  de  l'opération  pra- 
tiquée par  le  I)r  Doyen  sur  Hadica  et  Doodica.  Le  livre  se  termine  par 
une  pagode  Th.  Ribot  sur  la  personnalité  des  monstres  doubles. 

Df  Jean  Philippe. 


O.  Pemeny.  —  Les  basée  sdm^tifiquea  de  V éducation  physique 
(avec  498  f]g.)>  Mécanisme  et  édwHUioti  des  mouvements  (avec  565  lig.) 
2  volumes  de  331  et  5^  pages.  —  Alcan»  1903-1904. 

L'idée  maîtresse  de  ces  deux  volumes,  celle  qu'on  retrouve  à  chaque 
page,  c'est  que  le  développement,  l'entretien  et  ift  ec^nservation  de  notre 
organisme  sont  soumis  à  des  lois  définies;' qu'il  est  possible  de  dégager  ces 
lois  et  de  les  mettre  en  formules  pratiques  ;  qu'elles  forment,  ainsi  codi- 
fiées, la  base  de  l'éducation  physique,  premier  degré  de  toute  éducation  ; 
enfin  qu'il  est  grand  temps  de  les  appliquer  aux  générations  nouvelles,  les- 
quelles, éloignées  par  notre  civilisation  de  la  rusticité  primitive,  s*a£faibli- 
ront  progressivement  si  elles  ne  dressent  leur  organisme  par  une  ëduca* 
tion  physique  méthodique  et  bien  comprise. 

Ce  sont  les  lois  de  cette  éducation  que  G.  Demeny  nous  expose  ici,  en 
partie  d'après  les  indications  fournies  par  la  physiologie  et  la  psychologie, 
en  partie  d'après  ses  recherches  et  ses  observations  personnelles  :  car  il  a 
dû  lui-môme  suivre  en  éclaireur  et  par  étapes,  le  chemin  qu'il  nous  con- 
seille de  prendre.  «  Je  me  rappelle,  dit-il  dans  sa  première  préface,  ma 
jeunesse  passée  dans  un  lycée  de  province.  Bourrés  de  récitations  classi- 
ques et  d'exercices  de  grammaire,  nous  sortions  abrutis,  mes  camarades 
et  moi,  des  salles  d'études,  et  nous  cherchions  par  tous  les  moyens  défen- 
dus à  nous  distraire  de  ces  interminables  séances....  mais  il  y  avait  chez 
moi  contraste  si  frappant  entre  la  capacité  cérébrale  et  la  capacité  corpo- 
relle, que  je  me  sentais  victime  d'une  erreur  :  je  me  révoltais  au  fond  de 
moi-même  contre  mes  éducateurs  et  me  plaignais  de  ce  qu'on  négligeait 
le  corps  pour  tout  demander  au  cerveau.  Que  faisait-on  pour  nous  forti- 
fier ?  Timidement,  je  m'adressai  au  vieux  sergent,  ancien  prévôt  d'armes 
et  de  gymnastique,  qui  donnait  des  leçons  particulières  aux  amateurs,  car 
la  gymnastique  n'était  pas  alors  obligatoire.  11  me  toisa  du  regard,  me 
fit  sentir  que  ses  secrets  n'étaient  pas  faits  pour  moi....  me  hissa  à 
une  barre  de  trapèze,  oii  je  me  cramponnai  quelques  secondes...,  con- 
vaincu de  ma  faiblesse  radicale,  je  me  retirai  piteux  et  tout  meurtri.... 
j'abandonnai  le  portique  pour  retourner  k  mes  livres  ». 

C'est  du  besoin  de  réagir  contre  un  pareil  système,  qu'est  sorti  tout  le 
plan  d'éducation  de  Demeny  :  établir  une  pédagogie  de  l'éducation  phy- 
sique sur  la  connaissance  des  effets  des  mouvements  en  vue  du  perfec- 
tionnement de  l'homme. 

Le  corps  humain  est  un  système  d'organes  dont  chacun  a  son  activité 
propre,  de  laquelle  il  bénéficie  quand  elle  est  normale  et  bien  équilibrée, 
et  qui,  par  contre,  lui  nuit  quand  elle  est  exagérée  ou  insuffisante.  Elle  ne 
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nuit  pas  d'ailleurs  qu  à  oet  organe  :  car  notre  système  organique  forme 
un  ensemble  où  toutes  les  parties  se  correspondent  :  aucun  organe  n  y  est 
isolé,  mais  chacun  subit  le  contre-coup  d'état  de  tous  les  autres,  et  lui- 
même  réagit  à  son  tour  sur  eux  tous.  D'où  il  résulte  que  si  l'on  pouvait 
diriger  selon  des  principes  fondés  en  nature  l'activité  d*un  groupe  com- 
plet d'organes,  on  agirait  par  eux  sur  tout  le  reste  de  la  machine.  Or,  il 
se  trouve  précisément  que  nous  avons  prise,  par  les  mouvements,  sur  l'acti- 
vité de  tout  un  groupe  d'organes  :  les  systèmes  osseux  et  musculaire.  Et 
comme  d'autre  part,  nos  mouvements  sont  assez  extérieurs  pour  donner 
prise  à  une  direction  méthodique,  nous  pouvons,  par  eux,  agir  sur 
1  état  de  tout  l'organisme.  Ainsi  s'explique  que  l'effort  de  l'éducation 
physique  se  concentre  sur  Torganisation  de  nos  mouvements,  et  surtout 
de  ceux  dont  nous  faisons  quotidiennement  usage.  Car  le  propre  de  cette 
('ducation  est  de  nous  apprendre  à  bien  d'irigcr  nos  mouvements  usuels, 
et  à  nous  en  servir  pour  le  bien  du  corps,  au  lieu  de  chercher  la  santé 
dans  les  difficultés  de  l'acrobatie.  Au  contraire,  les  nouvements  spéciaux, 
les  acrobaties,  précisément  parce  que  leur  effet  est  trop  intense  sur  cer- 
tains organes,  et  nul  ou  insuffisant  sur  les  autres,  ces  mouvements  acro- 
batiques sont  un  luxe  dangereux,  plus  propres  à  troubler  l'organisme  et 
rompre  son  équilibre,  qu'à  aider  à  son  harmonieux  développement. 

Savoir  faire  la  sélection  des  mouvements,  choisir  les  utiles  au  but  que 
l'on  poursuit,  éliminer  les  nuisibles  ;  chercher  les  diverses  conditions  et 
combinaisons  qui  font  donner  à  la  machine  humaine  le  maximum  de 
rendement  avec  le  minimum  de  dépense  ou  de  fatigue;  enfin  assurer  par 
des  exercices  méthodiquement  conduits  et  en  connaissance  de  cause,  le 
bel  et  bon  développement  du  corps  de  l'enfant  et  la  conservation  de  celui 
de  l'adulte  :  voilà  le  but  à  poursuivre  par  l'éducation  physique  que  veut  for- 
mer Demeny.  On  voit  qu'une  telle  œuvre  n'a  pas  seulement  la  valeur 
biologique  d'un  dressage  intelligent  et  pratique  :  elle  a  aussi  une  valeur 
morale,  puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  réaliser  pour  les  futures 
générations  d'écoliers  cette  harmonieuse  perfection  qu'un  vocable  grec 
bien  connu  désignait  en  réunissant  en  un  seul  mot  le  Beau  et  le  Bien. 

Dr  Jean  Philippe. 


'     -vî 


Paul  Pic.  -—  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle.  Les  lois 
oiwrières.  —  Paris,  A.  Rousseau,  4904.  2"  édition  entièrement  refondue 
et  mise  au  courant  de  la  législation  la  plus  récente. 

Ce  livre  n'est  pas  une  simple  réédition  de  celui  publié  en  4894,  c'est 
en  réalité  un  ouvrage  nouveau.  M.  Pic  traite  successivement  les  ques- 
tions suivantes  :  domaine  propre  de  la  législation  ouvrière,  esprit  de  la 
If'gislation  ouvrière,  évolution  historique  de  la  réglementation  légale  du 
travail  industriel,  de  l'antiquité  au  xx"  siècle,  réglementation  administra- 
tive de  l'industrie,  corps  consultatifs  de  l'industrie  ;  principe  de  la  liberté 
du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie,  ses  principales  conséquences 
juridiques,  ses  limites;  lois  sur  les  coalitions,  les  syndicats  profession- 
nels, les  syndicats  de  production  ;  police  et  hygiène  des  ateliers,  indus- 
tries monopolisées  ou  spécialement  réglementées  ;  réglementation  du 
travail  industriel  ou  commercial  des  enfants,  des  femmes  et  des  hommes 
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adultes.  Les  contrais  industriels  (apprentissage,  louage  de  services  indus- 
triels ou  contrat  de  travail,  louage  d'ouvrage,  travail  à  domicile). Les  con- 
flits individuels  ou  collectifs  entre  patrons,  ouvriers  et  employés  (con- 
seils de  prud'hommes,  institutions  privées  ou  officielles  de  conciliation 
et  d'arbitrage).  Les  Institutions  sociales  destinées  à  améliorer  la  condition 
\l$i  matérielle  et  morale  des  ouvriers  et  employés  (Loi  positive  et  projets  de 

réforme). 

La  lecture  de  ce  traité  n'offre  pas  cette  aridité  qui  rebute  trop  souvent 
dans  les  ouvrages  de  cette  soi*te.  L'auteur  sait  se  servir  habilement  de 
son  érudition  très  vaste,  il  rejette  en  note  les  détails  secondaires  pour  ne 
pas  alourdir  inutilement  sa  narration.  La  bibliographie  copieuse  permet 
à  ceux  qui  veulent  approfondir  une  question  de  diriger  leurs  recherches. 
L'intérêt  du  sujet  et  des  problèmes  soulevés  est  mis  en  relief,  et  Ton  peut 
dire  que  ce  livre  est  incontestablement  celui  qui,  à  l'heure  présente,  ren- 
ferme la  plus  grande  somme  de  renseignements.  Sans  doute  nous  ne 
partageons  pas  toutes  les  idées  de  l'auteur  et  nous  aurions  quelques 
réserves  à  faire.  Néanmoins  c'est  un  livre  que  consulteront  tous  ceux, 
économistes  ou  historiens,  qui  voudront  étudier  les  questions  ouvrières 
en  France. 

Ë.  Cailleux. 


VEnseig  fie  ment  colonial  libre  fondé  et  dirigé  par  J/.  H,  Blanchard 
reprend  ses  cours  à  partir  du  iS  janvier.  Dix  conférences  seront  con- 
sacrées au  Maroc. 
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L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis  dHndiquer  à  nos 
lecteurs  quelques  modifications  heureuses  introduites  ces  temps  der- 
niers dans  notre  service  d'informations.  Ce  sera  pour  le  prochain 
numéro. 


Le  Gérant  :  F.  P.IGHON. 
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L'ENSEIGNEMENT 


U  RSFOEie  DE  IISEIGNEHENT  DD  DROIT  EN  MM 


Pendant  les  trois  dernières  années  on  s'est  occupé  dans  les  cer- 
cles juridiques  de  la  Russie  de  la  question  de  créer  un  mode  d'en- 
seignement plus  en  accord  avec  les  nécessités  de  notre  temps  que 
le  traditionnel  système  des  cours.  L'insuffisance  de  la  préparation 
à  laquelle  atteignent  nos  jeunes  juristes  des  Universités  russes  n'est 
plus  depuis  longtemps  déjà  un  secret  pour  tous  ceux  qui  sont  en 
rapport  avec  eux.  Cependant  on  aurait  pu  attendre  de  meilleurs 
résultats,  étant  donné  surtout  l'étendue  des  programmes  de  ces 
Facultés,  et  aussi  le  nombre  et  les  profondes  connaissances  scien- 
tifiques des  professeurs. 

Dans  les  Facultés  de  droit  de  Russie  on  enseigne  obligatoirement 
les  matières  suivantes  :  Histoire  du  droit  romain  et  Pandectes  ;  his- 
toire du  droit  russe  ;  droit  constitutionnel  {Staatsrecht)  ;  droit  admi- 
nistratif (Po/né»ir«:Ai)  ;  droit  financier;  droit  international;  droit 
pénal  et  procédure  pénale;  droit  civil  et  procédure  civile;  droit 
commercial;  procédure  commerciale;  droit  ecclésiastique;  ency- 
clopédie et  philosophie  du  droit;  économie  politique  et  statistique. 
On  enseigne  en  outre  quelques  matières  facultatives,  par  exemple  : 
le  droit  des  provinces  orientales,  la  médecine  légale  et  l'histoire 
du  droit  slave  (Varsovie).  Enfin  beaucoup  de  matières  traitées  à  la 
Faculté  d'histoire  et  de  philologie  s'ofl'rent  aux  étudiants  ;  il  leur 
est  aussi  permis  d'assister  à  tous  les  cours  qui  leur  plaisent  parmi 
ceux  qui  sont  professés  à  l'Université. 
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Le  nombre  des  professeurs  est  légalement  de  onze  professeurs 
ordinaires  et  de  quatre  professeurs  extraordinaires.  Une  chaire  spé- 
ciale, qui  peut  être  oocupéo  par  \in  professeur  ordinaire,  est  affec- 
tée à  chacune  des  matières  obligatoires.  Il  y  a  en  outre  des  maîtres 
de  conférences  qui  peuvent  enseigner,  sous  la  surveillance  de  la 
faculté,  toutes  les  matières  ou  toutes  les  parties  de  matière  qui 
sont  du  domaine  de  la  jurisprudence.  Si  le  professeur  est  absent,  ou 
si  la  chaire  est  vacante,  l'enseignement  des  matières  obligatoires 
peut  être  confié  à  un  maître  de  conférences. 

Pour  parvenir  à  la  situation  de  professeur,  il  faut  être  docteur 
d'une  des  sciencesjuridiques.il  existe  des  docteurs  en  droit  romain, 
en  économie  politique  et  statistique,  en  droit  constitutionnel  (Stmts- 
rechl)y  en  droit  financier,  en  droit  civil,  en  droit  criminel,  en  droit 
ecclésiastique,  en  droit  administratif  (Polizeirecht),  en  droit  des 
gens.  Les  Universités  russes  n'ont  pas  de  doctores  juris.  Avant  1884, 
ceux  qu'on  appelait  les  candidats  en  droit  en  étaient  l'équivalent. 
Ce  grade  était  conféré  à  ceux  qui  avaient  bien  terminé  leurs  études 
et  préparé  une  dissertation  manuscrite  ou  imprimée.  Actuellement, 
il  n'existe  qu'à  l'Université  de  Varsovie.  Dans  toutes  les  autres,  il 
a  été  remplacé  par  ce  qu'on  appelle  le  diplôme  du  premier  degré, 
qui  est  conféré  par  le  jury  d'Etat,  et  qui  n'a  d'ailleurs  aucune  valeur 
Bcientitlque. 

D'après  la  loi  de  4884,  les  Universités  russes  ont  maintenant 
deux  grades  scientifiques,  celui  de  licencié  d'une  spécialité  et  celui 
de  docteur  d'une  spécialité.  Quoique  le  grade  de  licencié  ne  donne 
pas  droit  à  une  chaire,  il  y  a  beaucoup  de  professeurs,  non  seule- 
ment extraordinaires,  mais  aussi  ordinaires,  qui  sont  licenciés  d'une 
spécialité  et  qui  obtiennent  une  chaire  à  titre  de  suppléant. 

Pour  parvenir  au  grade  de  licencié,  il  faut  subir  un  examen  très 
compliqué  et  très  difficile,  composer  une  dissertation  imprimée  et 
soutenir  des  thèses  publiques.  Pour  le  grade  de  docteur,  il  faut  un 
nouveau  travail  et  une  nouvelle  soutenance  publique.  En  général, 
on  exige  que  non  seulement  les  thèses  de  doctorat,  mais  aussi  celles 
de  licence  aient  une  réelle  valeur  scientiûque  ;  il  arrive  fréquem- 
ment que  même  les  dissertations  de  licence  contiennent  des  recher- 
ches étendues  jusqu'à  former  deux  volumes.  La  soutenance  publique 
a  elle  aussi  un  caractère  très  sérieux. 

Tout  professeur  doit  donner  au  moins  six  heures  de  cours  par 
semaine  et  remplir  tous  les  devoirs  de  sa  charge. 

Les  facultés  de  droit  ont  quatre  années  do  cours.  Les  élèves  doi- 
vent subir  chaque  année  un  examen,  mais  les  matières  do  qua- 
trième année,  procédure  civile  et  criminelle,  droit  commercial  et 
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droit  international,  ainsi  que  quelques-unes  des  matières  précé- 
demment enseignées,  Pandectes,  droit  civil  et  criminel,  appartien- 
nent au  programme  des  examens  du  jury  d'Etat. 

D'après  tout  cela,  nous  pouvons  affirmer  qu'au  point  de  vue  de 
l'éducation  juridique,  nos  facultés  ne  sont  pas  mal  organisées.  Il 
leur  manque  peut-être  la  spécialisation  dans  le  domaine  de  telle  ou 
telle  science  ;  on  pourrait  introduire  encore  dans  les  programmes 
quelques  sciences  nouvelles  ;  mais  au  préalable  on  ne  peut  signaler 
aucune  autre  défectuosité.  C'est  pourquoi  la  cause  réelle  des  mau- 
vais résultats  qu'amènent  les  quatre  années  de  séjour  à  rUniversité 
se  louve  dans  l'insuffisance  des  méthodes  et  dans  le  mode  d'ensei- 
gnement. Telle  est  depuis  longtemps  déjà  l'opinion  de  beaucoup 
d'hommes  compétents,  parmi  lesquels  beaucoup  de  fonctionnaires 
du  ministère  russe  de  l'instruction  publique. 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le 
système  des  cours  régnait  en  Russie.  Ce  système  consistait  en  ce 
que  tous  les  professeurs  faisaient  pendant  un  temps  déterminé  une 
leçon  devant  des  auditeurs.  Ces  leçons  étaient  un  discours  impro- 
visé ou  la  lecture  de  pages  manuscrites  ou  d'un  livre.  Les  étudiants 
devaient  écouter  ces  leçons  ou  prendre  des  notes.  On  fit  pendant  les 
vingt  dernières  années  de  très  grands  eiïorts  pour  astreindre  les 
étudiants  à  la  fréquentation  des  cours  et  pour  trouver  le  moyen  de 
les  instruire  par  l'audition.  Différentes  mesures  coercitives  furent 
prises  par  l'inspection  universitaire  et  par  d'autres  autorités  uni- 
versitaires. La  plupart  des  professeurs  n'indiquaient  aucun  manuel 
à  leurs  auditeurs  et  interdisaient  même  fréquemment  de  lithogra- 
phier  leurs  cours.  L'enseignement  ne  devait  consister,  sinon  léga- 
lement au  moins  d'après  l'usage,  que  dans  les  cours  ou  leçons  du 
professeur.  Certaines  heures  devaient  être  fixées  en  dehors  des 
cours  pour  les  entretiens  des  professeurs  et  des  étudiants. 

Ces  mesures  coercitives  qui  tendaient  à  faire  de  la  leçon  et  de 
l'audition  un  moyen  exclusif  d'enseignement  ne  servirent  à  rien. 
D'un  côté,  on  vit  bientôt  clairement  qu'il  est  tout  à  fait  impossible 
de  contraindre  les  étudiants  à  assister  aux  cours.  Ils  ne  le  faisaient 
que  pendant  les  quatre  premiers  semestres.  De  sorte  que  peu  à  peu 
se  répandit  l'opinion  suivant  laquelle  les  exigences  de  plus  en  plus 
grandes  auxquelles  sont  soumis  les  jeunes  juristes  nécessitent  des 
exercices  plus  actifs,  plus  intensifs,  et  que  le  système  des  cours  n'est 
plus  suffisant. 

Il  n  est  pas  inutile  de  remarquer  (|ue  dns  voix  isoh'os  s'étaient 
auparavant  déjà  élevées  en  faveur  d'une  méthode  d'ensoignement 
plus  scientifique  et  plus  large.  Je  puis  rappeler  ici  l'ouvrage  de 
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notre  illustre  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Kasan,  le 
docteur  Meier,  qui  a  paru  il  y  a  déjà  cinquante  ans  (i).  Plus  lard, 
dans  les  années  soixante,  la  question  de  la  réforme  de  renseigne- 
ment du  droit  fut  portée  sur  un  plus  large  terrain.  Plusieurs  écri- 
vains traitèrent  de  la  réforme  des  études  universitaires  en  général. 
Parmi  eux,  il  faut  citer  surtout  le  nom,  connu  dans  toute  l'Europe, 
de  Pirogoff  (2).  Il  fut  curateur  du  district  universitaire  d*Odessa, 
puis  de  Kiew.  La  série  des  travaux  consacrés  à  cette  question  ne 
s'arrêta  pas.  La  brochure  d'un  jeune  juriste  russe,  Gerassimo(î(3), 
appela  fortement  l'attention.  Mais  l'affaire  tout  entière  n'avança 
pratiquement  qu'avec  l'entrée  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que du  docteur  N.  P.  Bogolepoff,  conseiller  intime,  qui  avait  été 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Moscou.  N.  P.  Bogolepoff  était 
partisan  déclaré  d'un  enseignement  du  droit  plus  libre  et  plus  scien- 
tifique que  le  traditionnel  système  de  leçons.  Il  s'était  délibérément 
écarté  dans  ses  cours  de  l'usage  dominant  et  avait  exprimé  très 
clairement  sa  conviction  dans  la  préface  de  son  Traité  de  droit 
romain  (4). 

La  question  a  été  résolue  de  deux  manières  différentes.  L'une, 
officielle,  se  trouve  dans  diverses  délibérations  de  spécialistes  ; 
l'autre,  privée,  est  celle  de  livres  et  de  revues  russes.  Dans  les  con- 
seils officiels,  on  a  pris  surtout  en  considération  l'institution  de 
différents  exercices  pour  les  étudiants,  ce  qu'on  appelle  chez  nous 
des  exercices  pratiques  ;  les  publicistes  ont  donné  à  la  question  une 
plus  grande  ampleur. 

Avant  de  parler  des  mesures  prises  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  pour  le  renouvellement  des  études  juridiques,  il  est 
nécessaire  de  tracer  une  petite  esquisse  des  idées  qui  furent  discu- 
tées sur  ce  point  dans  les  livres  et  les  journaux  russes.  C'est  en 
i90i  que  l'idée  de  réformer  l'enseignement  du  droit  attira  décidé- 
ment l'attention  de  nos  cercles  juridiques.  Il  s'établit  alors  pour 
ainsi  dire  deux  camps  ennemis.  Les  uns  combattaient  en  faveur  de 
la  conservation  du  système  des  cours,  les  autres  en  faveur  d'un  sys- 
tème plus  large  et  plus  complexe.  En  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers (5),  voici  les  idées  fondamentales  qu'ils  soutenaient. 


(1)  D.  Meyer,  De  V importance  des  exercices  pratiques  dans  V enseignement 
actuel  du  droit.  Kasan,  1855. 

(2)  N.  l*irogoiï,  La  question  universitaire.  Pétersbourg,  1863. 

(3)  W.  GcrassimolV,  La  suppression  des  leçons  dans  l'enseignement  acadé- 
mique ou  universitaire.  PrttTsbourg,  1881. 

(4)  N.  Hogolepoir,  Traité  de  droit  romain.  Moscou,  1893. 

{îy)  J.  JanschuI,  <  De  l'imporlance  de^  t'vercices  pratiques  dans  l'enseigne- 
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Au  fond  d'un  système  scientifique  d'études  juridiques  doit  se 
trouver  le  travail  personnel  et  intensif  de  Tétudiant.  Ce  travail  doit 
commencer  dès  l'instant  de  l'entrée  à  l'Université,  et  durer  tout  le 
temps  du  séjour  à  VAlma  mater  ;  l'étudiant  doit,  autant  que  pos- 
sible, se  mettre  personnellement  en  contact  avec  les  objets  et  les 
phénomènes  qu'étudie  la  science  du  droit.  Le  plus  important  ici  est 
que  l'étudiant  lise  lui-même  les  grands  ouvrages  juridiques,  politi- 
ques, économiques,  etc.,  et  pratique  lui-môme  les  différentes  mé- 
thodes de  travail  scientifique.  Il  doit  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
son  travail,  être  sous  la  surveillance  constante  des  professeurs,  et 
ne  pas  se  dérober  à  leur  direction.  Sans  aucun  doute  la  surveillance 
ne  doit  pas  dégénérer  en  tutelle,  et  la  direction  ne  peut  en  aucune 
manière  consister  en  mesures  coercitives.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  Facultés  de  droit  ont  deux  tâches  principales  à  rem- 
plir :  elles  doivent  distribuer  à  leurs  nourrissons  non  seulement  le 
savoir,  mais  encore  la  pratique.  Ces  quatre  principes  du  système 
actuel  d'enseignement  du  droit  furent  énoncés  fréquemment  et  de 
divei^s  côtés  par  les  hommes  qui  étaient  d'avis  que  les  Facultés  de 
droit  devaient  introduire  des  éléments  nouveaux  dans  leur  manière 
d'enseigner  et  d'apprendre. 

Pour  réaliser  tous  ces  desiderata  il  ne  suffit  pas  de  faire  usage 
uniquement  des  leçons  du  professeur.  En  réalité,  h  côté  de  ces 
leçons,  les  entretiens  de  celui-ci  avec  les  étudiants,  et  même  des  étu- 
diants entre  eux  pourraient  jouer  un  certain  rôle.  Cet  enseignement 
pour  ainsi  dire  verbal  pourrait  avoir  une  forme  et  un  contenu  très 
différents  dans  chacun  de  ces  trois  cas  A  côté  de  la  parole,  le  livre 
peut  et  doit  être  lui  aussi  un  moyen  d'enseignement.  Il  doit  même 
occuper  la  première  place  dans  le  système  qui  exige  de  l'étudiant 
des  exercices  scientifiques.  Des  travaux  écrits,  qui  peuvent  être 
aussi  variés  que  la  lecture  des  livres,  forment  aussi  un  moyen 
d'étude,  un  troisième  moyen  que  Ton  ne  saurait  en  aucune  façon 
dédaigner  dans  un  système  scientifique  d'enseignement  juridique. 
En  dernier  lieu  vient  l'observation  et  l'étude  faites  personnellement 
par  l'étudiant  des  objets,  des  phénomènes,  des  rapports  qui  sont  la 
matière  de  la  science  juridique.  Ici  l'étudiant  doit  ou  bien  travailler 
dans  les  divers  établissements  annexes  de  l'Ecole  de  droit,  ou  faire, 
pour  ainsi  dire,  des  excursions  hors  de  l'Université.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  la  science  du  droit  ne  se  borne  pas  à  nous  présenter  des 
idées  abstraites,  mais  qu'elle  étudie  aussi  leurs  manifestations  dans 

ment  actuel  da  droit  dans  TEurope  occidentale  »,  Revue  mensuelle  du  minis- 
tère de  Vimtruction  publique,  1901,  n«  11. 
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la  vie  réelle  sous  1^  forme  des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  des 
diverses  organisations  sociales,  politiques  et  autres.  Ces  idées  sont 
non  seulement  gravées  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  des  hommes, 
elles  sont  encore  imprimées  et  conservées  pour  l'éternité  dans  diffé- 
rents monuments  juridiques.  11  n'est  pas  rare  qu'elles  trouvent 
encore  leur  expression  dans  différents  objets. 

Tous  ces  moyens  d'enseignement  juridique  furent  discutés  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre  dans  la  littérature  spéciale  de  1901  à 
1903.  Leur  utilité  possible  et  leur  place  dans  le  plan  d'études  furent 
déterminées  avec  plus  ou  moins  de  bonheur.  On  attribua  le  rôle  le 
plus  important  aux  leçons  du  professeur  et  aux  travaux  pratiques 
des  étudiants  :  cette  dernière  expression  comprend  en  Russie  les 
travaux  qui  donnent  aux  étudiants  la  connaissance  nécessaire  de 
tout  ce  qui  concerne  les  méthodes  du  travail  scientifique. 

Les  conclusions  des  adversaires  du  système  actuel  de  cours 
étaient  les  suivantes  :  Les  leçons  du  professeur  ne  peuvent  pas  être 
le  seul  moyen  d'enseignement.  Il  faut  reprocher  au  système  de 
leçons  et  d'audition  ceci  surtout  que  pendant  la  leçon  du  professeur 
les  auditeurs  n'ont  pas  le  temps  de  digérer  et  de  s'assimiler  les 
idées  nouvelles  qui  leur  sont  présentées.  On  conçoit  facilement  que, 
si  les  leçons  absorbent  presque  tout  le  temps  que  les  étudiants  con- 
sacrent au  travail,  les  quatre  années  qu'ils  passent  à  TEcole  de  droit 
ne  puissent  pas  leur  donner  les  connaissances  nécessaires.  Pour 
apprendre  quelque  chose,  il  faut  relier  les  pensées  nouvelles  et  les 
faits  nouveaux  à  tout  ce  qu'on  a  appris  auparavant  dans  le  même 
cercle  d'études.  Des  cours  qui  durent  quatre  ans  et  qui  remplissent 
chacune  des  journées  que  l'étudiant  passe  à  l'Université  ne  peuvent 
pas  satisfaire  à  toutes  les  nécessités  de  l'enseignement  du  droit.  Le 
système  des  cours  souleva  encore  d'autres  objections  qui,  dans  leur 
ensemble,  ont  tout  autant  de  valeur  que  les  précédentes. 

Finalement  on  admit  que  les  cours  ne  sont  un  bon  moyen  d'en- 
seignement qu'aux  conditions  suivantes  :  1°  il  faut  que  le  profes- 
seur veuille  exercer  sur  les  étudiants  une  influence  personnelle  pour 
faire  naître  chez  eux  un  efîort  vers  la  vérité  scientifique  ;  c'est  dans 
ce  but  que  l'enseignement  en  commun  des  sciences  juridiques  peut 
se  donner  principalement  sous  forme  de  leçons  ;  2*^  il  faut  que  le 
professeur  communique  aux  étudiants  de  nouvelles  idées  ou  de  nou- 
veaux faits  qui  n'ont  pas  encore  trouvé  leur  expression  sous  la  forme 
de  l'imprimé.  Il  y  avait  encore  quelques  conditions  de  moindre 
importance. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  pratiques,  on  parla  avec  beau- 
coup de  détails  de  plusieurs  sortes  d'exercices.  On  les  divisa  notam- 
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nient  en  deux  grandes  classes  :  travaux  d'un  caractère  scientiflque, 
et  travaux  d'application.  Les  premiers  doivent  faire  connaître  aux 
étudiants  les  méthodes  du  travail  scientifique,  les  seconds  leur 
ouvrir  des  vues  sur  leurs  travaux  futurs  au  service  de  TEtat,  etc. 
La  première  classe  est  sans  aucun  doute  la  plus  importante.  Quant 
aux  travaux  de  chancellerie,  etc.,  des  futurs  fonctionnaires,  avo- 
cats, etc.,  les  jeunes  juristes  ne  tarderont  pas  à  s'y  initier  quand  ils 
auront  à  satisfaire  aux  nécessités  pratiques  de  la  vie.  Les  travaux  de 
chancellerie  ne  concernent  pas  l'Université  :  elle  ne  doit  pas 
apprendre  aux  futurs  fonctionnaires  à  rédiger  des  actes  de  chancel- 
lerie. 

La  question  de  l'introduction  et  de  l'organisation  des  travaux 
pratiques  fut  le  principal  objet  de  la  polémique  à  laquelle  se  livra 
la  littérature  russe  en  1901.  Malheureusement  je  ne  puis  pas  m'oc- 
cuper  ici  des  particularités  qui  sont  souvent  très  importantes  et 
très  intéressantes. 

Les  partisans  du  nouveau  système  d'études  juridiques  furent 
enfin  d'avis  que  le  choix  et  la  disposition  des  divers  moyens  d'en- 
seignement doivent  être  laissés  à  ceux  qui  en  ont  la  direction.  Ils 
élevèrent  la  voix  contre  l'unique  ou  principal  usage  des  cours  dans 
l'étude  du  droit.  Le  système  des  cours  est,  d'après  eux,  en  contra- 
diction avec  les  principes  énoncés  plus  haut  d'un  système  scientifi- 
que d'étude  du  droit.  Il  fait  travailler  les  professeurs  au  lieu  de 
faire  travailler  les  étudiants.  La  parole  du  professeur  s'élève  entre 
les  étudiants  et  la  vie  qu'ils  doivent  étudier.  Il  laisse  les  étudiants 
sans  surveillance  et  sans  direction  de  la  part  du  professeur  pendant 
toute  Tannée.  La  chaire  sépare  le  professeur  des  étudiants  ;  il  n'ap- 
prend h  les  connaître  qu'aux  examens,  quand  il  est  trop  tard  pour 
les  aider,  pour  leur  montrer  les  lacunes  de  leurs  connaissances,  et 
les  combler.  Enfin  on  oublie  la  vieille  et  vraie  formule,  que  l'on 
n'apprend  pas  pour  l'école,  mais  pour  la  vie,  non  pour  parler,  mais 
pour  agir. 

Disons  maintenant  quelques  mots  des  défenseurs  du  système  des 
cours  (1).  Ils  s'exprimèrent  rarement  avec  beaucoup  de  véhémence, 
mais  hélas,  nous  ne  trouvons  pas  d'idées  sérieuses  dans  leurs 
écrits.  Ils  estiment  que  le  système  des  cours  est  initiutn  et  finis  unù 
versiiaiis,  qu'il  est  le  seul  système  réel  d'études  universitaires,  que 
les  divers  travaux  rabaisseront  les  études  universitaires,  feront  de 


(1)  Surtout  Z.  Petrazicky,  «  La  réforme  des  études  universitaires  »,  Le  droit, 
1901,  n»»  24-28.  Z.  Petrazicky.  c  Le  système  combiné  d'enseignement  univer- 
sitaire 1,  U  droit,  19(H,  n»«  29-32. 
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l'Université  un  gymnase,  etc.,  etc.  De  l'avis  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, les  travaux  pratiques  sont  un  produit  de  l'esprit  pratique 
de  notre  temps,  qui  nous  vient  d^Amérique.  Malheureusement  tou- 
tes ces  affirmations  sont  données  comme  des  vérîtés  incontestables 
qui  n'ont  pas  besoin  de  démonstration.  C'est  pour  cela  qu'elles 
sont  restées  sans  influence  sur  l'évolution  de  la  question...  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  très  intéressant,  c'est  ce  qui  fut  fait  pour  la  réforme  des 
études  juridiques  par  la  voie  officielle. 

Le  28  avril  4899  le  ministre  Bogolepoff  adressa  aux  curateurs  des 
différents  districts  académiques  une  circulaire  où  se  trouvait  entre 
autres  choses  ceci  :  «  Les  autorités  universitaires  et  les  professeurs, 
surtout  les  juristes,  se  plaignent  depuis  longtemps  déjà  de  ce  que 
la  plupart  des  étudiants,  surtout  ceux  des  Facultés  de  droit  ne  se 
livrent  pas  dans  tout  le  cours  de  l'année  à  des  exercices  réguliers  et 
fréquents,  et  se  bornent  à  la  préparation  aux  examens,  qui  dure 
un  mois  ou  deux  tout  au  plus.  De  telles  études  donnent  très  peu 
de  science  durable,  ne  développent  pas  Tintelligence,  et  ne  font 
pas  connaître  la  méthode  du  travail  scientifique.  L'une  des  causes 
principales  de  cette  situation  fâcheuse  est  connue  depuis  longtemps: 
elle  tient  à  ce  que  dans  les  Facultés  de  droit  les  études  consistent 
surtout  en  des  cours  portant  sur  des  matières  élémentaires,  et  en 
ce  que  les  étudiants  se  contentent  d'y  jouer  le  rôle  passif  d'audi- 
teurs. Nous  ne  trouvons  presque /lulle  part  des  exercices  pratiques 
qui,  s'ils  étaient  obligatoires  pour  tous  les  étudiants  et  avaient  lieu 
régulièrement,  pourraient  leur  donner  la  connaissance  nécessaire 
des  méthodes  de  travail  scientifique.  C'est  pourquoi  je  juge  tout  à 
fait  opportun  d'accorder  une  grande  attention  à  un  développement 
suffisant  des  travaux  pratiques  dans  nos  Universités  ». 

Cette  circulaire  a  posé  les  fondements  du  renouvellement  des 
études  juridiques  dans  nos  Universités.  La  question  qui  y  est  posée 
fut  soumise  aux  sénats  universitaires  et  aux  diverses  Facultés.  La 
circulaire  reçut  l'adhésion  de  certains  professeurs  de  Facultés  de 
droit.  Bientôt  après,  en  1899,  on  établit  des  travaux  pratiques  dans 
presque  toutes  les  Facultés,  et  pour  presque  toutes  les  matières.  De 
son  côté  le  ministère  de  l'instruction  publique  fit  tenir  à  chaque 
Faculté  une  certaine  somme  pour  favoriser  un  développement  suf- 
fisant de  ces  travaux. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1901,  le  ministère,  poursuivant  la  route 
qu'il  s'était  tracée,  délégua  à  toutes  les  Universités  russes  le  docteur 
J.-J.  JanschuI,  conseiller  intime  académique,  avec  mission  d'étu- 
dier l'état  de  la  question  et  aussi  les  besoins  des  Facultés  de  droit, 
au  moyen  d'entretiens  avec  tous  les  professeurs  et  maftres  de  con- 
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férences  et  de  réunir  ainsi  les  matériaux  nécessaires  pour  impri- 
mer aux  études  de  droit  une  direction  plus  satisîaisante.  Le  minis- 
tère invita  tous  les  professeurs  à  répondre  aux  dix  questions 
suivantes  : 

\^  En  quelle  année,  en  quel  semestre  et  de  quelle  manière  les 
examens  pratiques  sont-ils  organisés  sous  votre  direction  ?  quel  en 
est  le  nombre?  2^  de  quel  contrôle  usez-vous  pour  assurer  l'assis- 
tance à  ces  exercices?  3»  ôtes-vous  satisfait  de  leurs  résultats? 
4**  quelles  seraient,  à  votre  avis,  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
faire  produire  les  meilleurs  résultats  ?  5®  n'avez  vous  pas  remar- 
qué que  les  étudiants  des  dernières  années  oublient  souvent  ce 
qu'ils  ont  appris  dans  les  premières?  Comment  remédiera  cela? 
6<^  dans  quelle  proportion  sont  les  étudiants  qui  ne  prennent  part 
aux  exercices  que  d'une  manière  passive,  et  ne  pensez-vous  pas  que 
leur  présence  soit  inutile  ?  7®  votre  opinion  sur  les  répétitions 
comme  exercices  pratiques.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  tracer  la 
direction  que  vous  souhaiteriez  donner  h  ces  exercices?  Si  vous  y 
êtes  opposé,  voulez-vous  donner  la  raison  de  votre  opposition  ? 
8^  comment  donner  aux  exercices  pratiques  une  forme  et  un  carac- 
tère qui  fasse  naître  chez  les  étudiants  plus  d'intérêt  pour  la 
science?  9^  si  les  résultats  des  examens  pratiques  sont  bons,  vou- 
lez-vous montrer  d'une  manière  précise  leur  utilité  quant  à  : 
a)  l'assimilation  des  méthodes  scientiûques  et  une  meilleure  étude 
des  sciences  ;  b)  le  rapprochement  entre  professeurs  et  étudiants  ; 
\Q^  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  réformer  totale- 
ment la  méthode  des  cours  qui  règne  actuellement  dans  les  Facul- 
tés de  droit? 

Ce  programme  nous  montre  ce  que  le  ministre  BogolepofY  avait 
en  vue,  à  savoir  d'améliorer  la  préparation  scientifique  des  étu- 
diants. Le  fruit  de  cette  délégation  fut  un  ouvrage  du  D^  .L-J.  Jan- 
chul,  conseiller  intime  académique,  ayant  pour  titre  :  Aperçu  des 
travaux  pratiques  des  Facultés  de  droit  des  huit  Universités  russes, 
St-Pétersbourg.  1903.  L'illustre  savant  parle  séparément  dans  son 
rapport  des  Universités  de  Pétersbourg,  Moscou,  Kiew,  Odessa, 
Varsovie.  Charkow,  Jurgew  et  Kasan.  Les  Universités  d'IIelsing- 
fors  et  de  Tomsk,  ainsi  que  nos  Ecoles  de  droit  de  Pétersbourg, 
Jaroslawl  et  Moscou  n'ont  pas  attiré  son  attention. 

Ce  travail  remarquable  nous  donne  un  rapide  exposé  des  avis 
qui  furent  émis  par  les  professeurs  et  maîtres  de  conférences  russes 
au  nombre  de  deux  cents  environ.  Il  nous  fournit  de  riches  maté- 
riaux, non  seulement  pour  juger  de  l'état  actuel  de  la  question, 
mais  aussi  pour  savoir  comment  l'enseignement  doit  être  organisé. 
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L'épigraphe,  en  caractères  manuscrits,  ne  nous  permet  malheureu- 
sement d'en  extraire  que  ce  qui  était  de  notoriété  publique. 

En  général,  des  travaux  pratiques  ont  pris  place  aujourd'hui 
dans  toutes  les  Facultés  de  droit  et  pour  l'étude  de  toutes  les 
matières.  Ils  sont  parvenus  à  un  certain  degré  de  développement 
pour  les  matières  suivantes  :  droit  romain,  droit  civil  et  procédure 
civile,  droit  criminel  et  procédure  criminelle,  histoire  du  droit 
russe.  Ils  ont  lieu  durant  les  quatre  années  et  même  dans  la  pre- 
mière. Mais  ils  sont  nombreux  surtout  en  quatrième  année. 

Ils  prennent  des  formes  variées  :  il  y  a  des  répétitions,  des  solu- 
tions de  points  de  droit,  des  rapports,  des  expositions  ou  des  exé- 
gèses de  droit,  des  discussions  et  conversations,  des  travaux  écrits, 
des  excursions,  des  séances  de  tribunaux  et  en  général  des  travaux 
de  pratique  juridique.  On  trouve  surtout  des  solutions  de  points  de 
droit,  des  rapports  et  des  exposés  de  droit. 

En  général,  ces  travaux  présentent  une  certaine  suite  et  sont 
obligatoires  pour  les  étudiants.  Tout  professeur  de  droit  leur  consa- 
cre régulièrement  une  heure  ou  deux  par  semaine:  les  autres  heures 
obligatoires,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq,  sont  consacrées  aux 
leçons. 

Il  n'y  a  pas,  à  quelques  exceptions  près,  de  contrôle  pour  l'assis- 
tance des  étudiants  à  ces  exercices. 

La  plupart  des  professeurs  sont  satisfaits,  et  quelques-uns  môme 
le  sont  grandement  des  résultats  de  ces  études. 

On  recommande,  pour  les  développer  davantage,  de  les  rendre 
obligatoires  pour  les  étudiants,  d'élever  le  niveau  de  leur  prépara- 
tion générale,  d'améliorer  et  d'augmenter  le  personnel  enseignant, 
de  créer  des  cabinets  et  des  bibliothèques  juridiques,  d'augmenter 
les  subsides  consacrés  aux  travaux  pratiques,  de  prendre  des  me- 
sures pour  encourager  les  auditeurs  j\  étudier,  etc. 

La  plupart  des  réponses  constatent  que  les  étudiants  oublient 
bientôt  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises  durant  les  premières 
années.  Pour  y  remédier,  on  recommande  encore  une  fois  l'exten- 
sion des  exercices  pratiques,  l'amélioration  du  système  d'examens 
et  de  contrôle. 

La  plupart  des  personnes  qui  ont  donné  une  réponse  parlent 
d'une  forte  proportion  d'étudiants  qui  ne  prennent  aux  exercices 
qu'une  part  passive.  Malgré  cela,  un  grand  nombre  de  professeurs 
considèrent  que  cette  participation  telle  quelle  est  utile.  Quelques 
professeurs  et  maîtres  de  conférences  indiquent  certains  moyens 
pour  combattre  cette  assistance  passive.  Ce  sont  :  constituer  de 
petits  groupes  d'étudiants  qui  travailleraient  sous  la  direction  d'un 


LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  EN  RUSSIE      107 

seul  professeur,  augmenter  le  nombre  des  professeurs,  instituer  dif- 
férentes mesures  de  contrôle  et  diminuer  le  nombre  des  heures  obli- 
gatoires pour  les  étudiants.  Elles  ne  doivent  pas  en  général  être  au 
nombre  de  plus  de  24  par  semaine. 

Quant  aux  différentes  formes  d'exercices,  la  plupart  des  réponses 
sont  en  faveur  des  répétitions,  mais  beaucoup  y  sont  opposées.  Les 
uns  pensent  que  les  répétitions  gâtent  les  rapports  entre  profes- 
seurs et  étudiants,  d'autres  qu'elles  prennent  trop  de  temps,  d'au- 
tres enfin  qu'elles  donnent  aux  études  universitaires  le  caractère 
d  un  enseignement  de  gymnase. 

Plusieurs  moyens  furent  recommandés  pour  augmenter  l'utilité 
des  exercices  pratiques.  Quelques-uns  demandèrent  l'application 
de  plusieurs  types  d'exercices,  d'autres  voulaient  qu'on  se  rappro- 
chât davantage  des  nécessités  de  la  vie  pratique,  les  troisièmes 
enfin  faisaient  tout  dépendre  des  connaissances  du  maître. 

Cependant  presque  tous  les  questionnaires  constatent  les  bons 
résultats  des  exercices  pratiques  :  ils  signalent  l'assimilation  des 
méthodes  scientifiques,  l'augmentation  des  connaissances  et  l'utilité 
de  ces  exercices  pour  le  rapprochement  entre  professeurs  et  étu- 
diants. 

Enfin  la  plupart  des  professeurs  et  des  maîtres  de  conférences  se 
sont  prononcés  contre  une  réforme  fondamentale  du  système  des 
cours.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque  du  voyage  du  conseiller  intime  aca- 
démique J.-J.  Janschul  ce  système  avait  déjà  subi  de  nombreuses 
modifications  par  suite  du  développement  des  travaux  pratiques,  et 
cependant  beaucoup  de  professeurs  désiraient  qu'on  l'étendît  davan- 
tage, et  qu'en  revanche  on  admît  plusieurs  sortes  de  travaux  per- 
sonnels faits  par  les  étudiants. 

Telles  étaient  en  résumé  les  réponses  que  reçut  le  docteur  Jans- 
chul de  différents  professeurs  de  droit  ;  quant  à  ses  conclusions  per- 
sonnelles, nous  n'en  pouvons  indiquer  ici  que  les  plus  importantes  : 

1®  Tous  les  professeurs  de  droit  doivent  faire  usage  d'exercices 
pratiques,  mais  pour  certains  étudiants  ils  peuvent  n'être  obliga- 
toires que  pour  certaines  matières;  2o  la  forme  de  ces  exercices  doit 
être  choisie  par  chaque  professeur;  S»  le  meilleur  moyen  de  con- 
trôle est  le  caractère  obligatoire  des  exercices  pour  l'admission  aux 
examens  et  pour  le  compte  des  semestres  ;  4°  les  conditions  abso- 
lues du  succès  des  exercices  sont  :  a)  l'amélioration  du  personnel 
enseignant  lui-même  ;  b)  la  création  de  bonnes  bibliothèques,  de 
bons  cabinets,  etc.,  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  scientifiques 
des  Facultés  de  droit  ;  5°  pour  augmenter  l'efficacité  des  études  il 
esta  désirer  qu'on  prenne  les  mesures  suivantes  :  a)  réformer  le 
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système  actuel  d'examens  ;  b)  instituer  des  répétitions  ;  c)  diviser  les 
Facultés  en  sections  indépendantes,  ou  diviser  les  sciences  en  scien- 
ces obligatoires  et  en  sciences  non  obligatoires  ;  6®  le  système  des 
cours  doit  subsister,  mais  être  subordonné  aux  travaux  pratiques. 
Le  nombre  et  les  formes  de  ces  travaux  doivent  aller  en  augmen- 
tant peu  h  peu,  suivant  les  résultats  de  l'ensemble  des  études  juri- 
diques ;  7**  dans  l'institution  des  exercices  pratiques  il  faut  autant 
que  possible  se  garder  d'avoir  devant  les  yeux  un  but  étroitement 
utilitaire  Le  but  réel  de  ces  exercices  est  principalement  d'amélio- 
rer la  préparation  scientifique  générale  des  juristes. 

Enfin  nous  trouvons  encore  dans  le  livre  du  docteur  Janschul  une 
remarque  très  intéressante.  La  voici  :  «  En  dépit  d'une  opinion  très 
répandue,  les  exercices  pratiques  ne  sauraient  assumer  aucune  tâche 
politique  :  ils  ont  exclusivement  une  valeur  pédagogique,  et  ne 
peuvent  pas  du  tout  servir  à  réprimer  les  troubles  parmi  les  étu- 
diants ».  Cette  remarque  caractéristique  et  bien  inattendue,  accom- 
pagnée de  preuves  convaincantes,  vient  de  ce  que  quelques  per- 
sonnes se  sont  donné  la  peine  d'exciter  les  étudiants  contre  les 
exercices  pratiques  au  moyen  de  commentaires  erronés. 

La  question  qui  avait  pris  naissance  sous  le  ministère  de  Bogole- 
poff,  qui  eut  une  fin  si  tragique,  intéressa  aussi  les  ministres  de 
l'instruction  publique  qui  lui  succédèrent.  L'adjudantgénéral 
P. -S.  Wandowsky  qui  remplaça  le  ministre  Bogolepoff,  adressa  au 
ministre  de  la  justice  le  conseiller  intime  N.-W.  Mouravioff  une 
lettre  dans  laquelle  il  priait  le  ministre,*attendu  que  la  plupart  des 
personnes  qui  ont  terminé  leurs  études  de  droit  entrent  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  de  vouloir  bien  donner  son  opinion  sur 
les  questions  suivantes  : 

1®  Dans  quel  sens  remarque-t-on  surtout  le  manque  de  prépara- 
tion aux  afi'aires  de  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  de  droit  ? 
2*  ijuelles  mesures  prend  le  ministère  de  la  justice  pour  remédiera 
ce  manque  de  connaissances  pratiques  ?  3°  de  quelle  manière  pour» 
rait-on  d'après  le  ministère  de  la  justice  compléter  les  connaissances 
pratiques  des  juristes  durant  leur  séjour  à  l'Université  ?  Dans 
quelles  sciences  et  par  quels  moyens  ?  4^  Est-il  possible  de  trans- 
férer aux  Universités  une  partie  des  travaux  du  ministère  de  la  jus- 
tice pour  faire  connaître  à  ceux  qui  veulent  entrer  au  service  de 
l'Etat  leurs  futurs  travaux  professionnels,  de  telle  manière  que  les 
travaux  pratiques  faits  à  l'Université  aient  pour  effet  de  diminuer 
la  durée  du  stage  des  candidats  aux  fonctions  judiciaires? 

Nous  voyons  que  dans  cet  écrit  se  pose  une  autre  question  que 
celle  qui  se  trouvait  dans  la  circulaire  du  ministre  Bogolepon*  que 
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nous  avons  citée  plus  haut  La  circulaire  se  proposait  d'améliorer 
la  préparation  scientifique  des  jeunes  juristes,  la  lettre  du  ministre 
Wanowsky  avait  en  vue  les  connaissances  pratiques  dejs  jeunes 
gens  qui  devaient  entrer  au  service  de  TElat.  Peut-être  la  raison  de 
cette  différence  est  elle  que  dans  le  premier  cas  le  questionnaire 
s'adressait  k  des  théoriciens,  et  dans  le  second  à  des  praticiens. 

Le  secrétaire  d'Etat  N.-W.  Mourawioiïqui  voulut  élucider  ces  ques- 
tions le  mieux  possible  et  dans  tous  les  sens,  pria  les  premiers  pré- 
sidents et  les  procureurs  généraux  de  dire  leur  pensée,  comme  étant 
ceux  qui  voient  le  plus  près  a  l'œuvre  les  jeunes  juristes  qui  embras- 
sent la  carrière  judiciaire.  Les  réponses  qui  émanèrent  de  ces  hauts 
personnages  furent  examinées  par  une  commission  qui  comprenait, 
sous  la  présidence  du  ministre  lui  même,  les  plus  hauts  fonction- 
naires de  l'Administration  centrale  de  la  justice.  Les  résultats  de 
cet  examen,  aussi  bien  que  la  lettre  du  ministre  de  l'instruction 
publique  au  ministre  de  la  justice,  furent  portés  à  la  connaissance 
du  public  dans  un  article  très  intéressant  du  professeur  D*"  W.  F. 
Deriuschinsky  (i). 

Nous  y  voyons  d*abord  Taveu  unanime  de  TinsufOsance  de  la 
préparation  générale  et  spéciale  avec  laquelle  les  jeunes  juristes 
entrent  au  service  de  l'Etat  et  aux  affaires  publiques.  A  cet  égard  on 
indiqua  de  toute  part  une  série  de  défauts  réellement  grands.  Le 
ministère  de  la  justice,  lisons-nous  dans  l'écrit  du  ministre  de  la 
justice,  dans  le  but  de  faire  disparaître  les  défauts  que  Ton  trouve 
actuellement  dans  l'éducation  des  jeunes  juristes,  a  organisé  pour 
sa  part  leur  travail  pendant  la  période  légale  de  l'auditoratpour  les 
candidats  aux  fonctions  judiciaires  d'une  manière  aussi  variée  que 
possible,  afin  que  pendant  ce  temps  ils  puissent  acquérir  des  con- 
naissances suffisantes  dans  le  domaine  de  la  chancellerie  et  des 
applications  pratiques  des  lois  de  disposition  et  d'exécution.  Si  ces 
mesures  ne  produisent  pas  toujours  en  fait  de  bons  résultats,  la 
cause  en  est  exclusivement  en  ceci  que  les  jeunes  gens  qui  termi- 
nent aujourd'hui  leurs  études  de  droit  n'ont  pas  une  culture  géné- 
rale et  un  développement  intellectuel  bien  grands,  et  trahissent 
même  souvent  un  manque  de  connaissances  positives  au  sujet  de 
lois  importantes. 

A  l'unanimité  absolue  les  réponses  des  magistrats  proclament  la 
nécessité  d  introduire  dans  les  programmes  et  dans  les  méthodes 
des  réformes  capables  de  donner  aux  futurs  juristes  une  connais- 


(1)  W.  Deriuschinsky,  «  Nos  jugi^s  sur  la  préparation  dos  jeunes  jurislos  », 
Revue  mensuelle  du  ministère  de  la  justice,  i902,  n«  8. 
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sance  plus  approfondie  des  diiïérentes  branches  de  la  science  juri- 
dique, en  y  comprenant  aussi  l'étude  nécessaire  de  toutes  les  par- 
ties les  plus  importantes  des  lois  en  vigueur  en  Russie.  En  ce  qui 
concerne  lulilité  des  exercices  pratiques,  nous  ne  trouvons  pas  non 
plus  de  divergences d*opinions  chez  les  magistrats:  mais  la  plupart 
sont  d'avis  que  ces  travaux  universitaires  doivent  présenter  un 
caractère  scientiQque  et  non  un  caractère  d'application.  Le  but  uni- 
que de  la  haute  éducation  juridique,  dit  le  secrétaire  d'Etat  N.-W, 
Mourawioff,  doit  être  la  préparation  générale  et  théorique  des  juristes 
en  vue  des  travaux  spéciaux  auxquels  ils  se  livreront  plus  tard. 
L'Université  moderne  doit  principalement  apporter  la  science,  et 
nous  donner  des  hommes  réellement  instruits.  Elle  ne  peut  pas  être 
une  école  professionnelle  pour  des  fonctionnaires  spécialistes,  qui 
sont  voués  h  des  travaux  déterminés  d'un  caractère  étroitement 
pratique. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  demander  aux  jeunes  juristes  qui 
entrent  au  service  de  l'Etat  qu'une  instruction  théorique  étendue  en 
tout  sens,  et  un  développement  intellectuel  qui  les  rende  capables 
de  s'assimiler  rapidement  la  technique  de  leurs  occupations  futures. 
U  est  impossible  d'attendre  d'eux  une  connaissance  expresse  de  tous 
les  petits  côtés  des  questions  de  chancellerie.  C'est  ainsi  que  le 
ministre  de  la  justice  se  prononça  contre  le  transfert  aux  Univer- 
sités des  travaux  qui  doivent  être  exécutés  pendant  la  période 
légale  de  Tauditorat. 

Enfin,  h  l'automne  de  1902,  sous  la  direction  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  le  conseiller  intime  D'  E.  R.  Saenger,  la  grande 
commission  universitaire  qui  s'occupait  depuis  1884  de  la  revision 
des  statuts  universitaires  dirigea  son  attention  vers  la  méthode  et 
l'organisation  des  études  juridiques.  La  section  juridique  de  cette 
commission  rédigea  deux  rapports  :  l»  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement dans  les  Facultés  de  droit  ;  3»  sur  les  travaux  scientifiques 
des  étudiants  et  les  moyens  de  contrôle  ;  de  plus  elle  prépara  une 
réponse  au  rapport  du  D""  J.-J.  Janschul  et  à  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice.  Malheureusement  les  procès-verbaux  de  cette  com- 
mission n'ont  pas  été  publiés  ;  aussi  ne  devons-nous  parler  ici  que 
de  ce  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  est  parvenu  à  la  connais- 
sance du  public. 

La  commission  s'est  prononcée  en  faveur  du  maintien  de  la  mé- 
thode des  cours,  mais  elle  estima  nécessaire  aussi  d'accorder  dans 
les  programmes  des  Facultés  de  droit  une  grande  place  aux  travaux 
pratiques  en  tant  que  méthode  nécessaire.  Elle  fut  d'avis  que  la 
méthode  d'enseignement  dépend  pour  une  grande  part  de  la  per- 
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sonnalité  du  maître,  mais  se  prononça  aussi  en  faveur  de  Tbarmonie 
et  de  Tunité  des  études  ;  il  faut  la  réaliser  par  l'accord  de  tous  les 
maîtres  et  non  en  leur  prescrivant  une  méthode. 

D'après  l'avis  de  la  commission,  le  professeur  qui  possède  une 
chaire  doit  indiquer  d'une  manière  très  précise  les  traités  dans  les- 
quels les  étudiants  pourront  trouver  un  résumé  général  de  la 
science.  Le  mieux  serait  sans  aucun  doute  qu'il  pût  leur  indiquer 
son  propre  traité.  En  ce  qui  concerne  les  leçons,  elles  ont  pour  but 
d'un  côté  de  rendre  plus  profonde  la  connaissance  des  parties  les 
plus  importantes  dMS  matières  de  l'année,  et  de  l'autre,  et  c'est  leur 
objet  principal,  d'initier  les  étudiants  à  l'ensemble  de  la  science,  de 
leur  indiquer  les  méthodes  de  travail  scientifique,  et  d'exposer  clai- 
rement à  leurs  yeux  le  travail  qui  a  conduit  le  savant  à  ses  théories 
fondamentales.  11  n'est  pas  conforme  à  ce  but  de  reprendre  année 
par  année  le  même  cours  général,  c'est-à-dire  un  cours  qui  con- 
tienne un  résumé  complet  de  la  science  enseignée,  et  de  ses  parties 
fondamentales.  Les  leçons  ne  sont  légitimes  qu'à  titre  d'enseigne- 
ment préparatoire  à  ce  cours  sur  les  questions  fondamentales  de  la 
science. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  pratiques,  ils  ne  doivent  en 
aucune  manière  présenter  le  caractère  d'une  application.  On  les 
appelle  travaux  pratiques  non  parce  qu'ils  sont  destinés  à  préparer 
les  jeunes  gens  à  la  pratique  juridique  ou  en  général  à  les  rendre 
aptes  à  exercer  un  emploi,  mais  parce  que  ces  travaux  font  con- 
naître aux  étudiants  l'application  dos  méthodes  de  recherche 
scientifique  qui  ont  donné  comme  résultat  tout  ce  qu'ils  appren- 
nent à  l'Université,  Les  travaux  pratiques  peuvent  prendre  des 
formes  très  différentes  :  rapport,  examen  d'une  thèse,  conversa- 
tion, exposition,  solution  d'un  point  de  droit,  etc.  Il  est  très  à 
souhaiter  que  l'on  consacre  les  exercices  pratiques  à  l'étude  scien- 
liflque  des  sources  du  droit. 

Les  exercices  pratiques  doivent  être  obligatoires  pour  les  Facultés 
et  former  une  partie  réellement  constitutive  du  plan  d'études  :  il 
serait  opportun  aussi  de  les  placer  toujours  sous  le  contrôle  et  la 
responsabilité  du  titulaire  de  la  chaire.  Cependant  il  est  impossible 
d'interdire  aux  Facultés  d'y  appliquer  lesjeunes  énergies  pédagogi- 
ques. 

Il  faut  donner  une  grande  importance  h  l'institution  de  travaux 
écrits  obligatoires  pour  les  étudiants.  Il  serait  à  désirer  aussi  de  voir 
les  Facultés  posséder  des  ressources  pour  la  publication  périodique 
des  meilleurs  travaux.  Ceux-ci  peuvent  encore  être  l'objet  de  confé- 
rences dans  des  réunions  d'étudiants  sous  la  direction  des  profes- 
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seurs.  Un  moyen  très  puissant  d'exciter  l'intérêt  pour  les  travaux 
scientifiques  pourrait  être  aussi  Torganisation  d'Associations  et 
d'Unions  scientiHques  parmi  les  étudiants. 

U  faut  louer  sans  restriction  tout  ce  qui  peut  pousser  à  l'étude. 
Cependant  il  est  inadmissible  que  Ton  passe  maintenant  déjà  au 
principe  de  la  liberté  absolue  en  matière  d'études.  Chaque  étudiant 
doit,  dans  les  limites  du  plan  d'études  qu'il  a  choisi,  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  des  Facultés.  Celui  qui  ne  peut  pas  y  satisfaire 
ne  doit  pas  obtenir  de  diplôme. 

La  principale  manière  de  contrôler  le  travail  scientifique  des  étu- 
diants reste  sans  contestation  possible  l'examen.  Les  étudiants  ne 
sont  soumis  qu'à  un  seul  examen  par  science  durant  tout  leur  séjour 
à  l'Université.  La  commission  de  1902  a  formulé  différentes  règles 
pour  l'organisation  de  ces  examens,  en  considérant  trois  cas  possi- 
bles dans  l'étude  des  sciences  par  les  Facultés  :  la  disposition  par 
années,  la  disposition  par  matières,  et  une  troisième  disposition 
mixte  d'après  laquelle  certaines  matières  sont  étudiées  en  même 
temps  (disposition  par  années),  et  d'autres  successivement. 

Nous  pouvons  terminer  ici  notre  revue  des  idées  qui  furent  émi- 
ses dans  notre  littérature  comme  dans  les  délibérations  et  écrits 
publics.  Elles  ne  sont  pas  restées  sans  influence  sur  la  pratique  de 
l'enseignement  dans  nos  Facultés.  Nous  voyons  durant  les  deux  ou 
trois  dernières  années  tout  un  écroulement  du  fameux  système  des 
cours  dans  l'enseignement  du  droit,  c'est-à  dire  du  système  d'expo- 
sition par  le  professeur  et  d'audition  passive  de  la  part  des  étudiants 
et  cela  chaque  jour  des  quatre  années  de  leur  présence  à  l'Univer- 
sité. La  méthode  des  leçons  est  encore  très  usitée  de  nos  jours; 
elle  prend  même  une  place  très  importante  dans  renseignement, 
place  qu'on  ne  peut  pas  toujours  justifier  en  se  mettant  au  point  de 
vue  de  son  utilité.  On  ne  doit  songer  qu'aux  habitudes  fortement 
enracinées  chez  les  maîtres  et  chez  les  élèves. 

Cependant  à  côté  de  cette  méthode  on  fait  usage  partout  de  diffé- 
rents exercices.  Les  professeurs  se  mettent  à  publier  leurs  cours; 
dans  toutes  les  Universités  russes  on  a  fondé  des  bibliothèques  de 
droit  et  des  cabinets  pour  les  étudiants.  Le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  remet  annuellement  aux  Facultés  des  sommes  passa- 
blement importantes  pour  cet  objet;  on  trouve  aussi  des  musées 
spéciaux,  par  exemple  le  célèbre  musée  de  droit  criminel  de  l'Uni- 
versité de  Pétersbourg.  Presque  toutes  nos  Facultés  possèdent 
aujourd'hui  des  sociétés  juridiques,  et  à  côté  d'elles  des  associa- 
tions scientifiques  d'étudiants  en  droit.  Parmi  les  mesures  utiles 
il  faut  signaler  encore  la  publication  annuelle  de  sujets  pour  les 
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travaux  des  étudiants.  Les  meilleurs  sont  récompensés  par  des 
médailles  d'or  et  d'argent,  et  il  n'est  pas  rare  qu'on  les  publie  dans 
les  Annales  de  l'Université.  Le  système  mixte  ou  scientifique  d'étu- 
des juridiques  a  pris  tout  à  fait  la  place  du  système  des  cours. 
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Messieurs,  lorsqu'on  fait  un  métier,  il  arrive  parfois  que  Ton 
songe  à  la  façon  dont  on  devrait  le  faire,  pour  qu'il  fût  absolument 
bien  fait.  Demandons-nous  aujourd'hui,  en  commençant  ces  confé- 
rences, comment  on  peut  imaginer,  en  Tan  4904,  l'idéal  professeur 
de  littérature  dans  une  Faculté  des  lettres.  Cette  recherche  nous  con- 
duira peut-être  à  des  conclusions  utiles,  à  vous  et  à  moi,  et  dans  l'es- 
pérance que  vous  apercevrez  le  chemin  qui  mène  à  Tidéal,  je  m  ex- 
pose volontiers  à  ce  que  vous  mesuriez,  même  à  mes  dépens,  la 
distance  qui  le  sépare  de  la  réalité. 

Autrefois,  il  n'y  a  pas  encore  très  longtemps,  le  professeur  de  let- 
tres était  considéré,  et  surtout  se  considérait  lui-même  comme  le 
pontife  d'une  sorte  de  religion  :  la  religion  des  chefs-d'œuvre 
littéraires.  Cette  conception  n'a  plus  guère  de  représentants  aujour- 
d'hui. Le  sens  de  l'érudition  précise  et  méthodique,  le  goût  des 
reconstitutions  impartiales,  impersonnelles  du  passé  ont  pénétré 
enfin  les  études  littéraires,  après  avoir  déjà  renouvelé  les  études 
historiques  proprement  dites,  et  créé  une  science  nouvelle  :  l'his- 
toire de  Tart.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  une  mode,  et 
qu'on  n'abandonnera  jamais,  que  pour  les  perfectionner,  ces 
méthodes  rigoureuses  et  vigoureuses,  indispensables  à  tout  peuple 
qui  veut  tenir  sa  place  dans  le  grand  combat  de  la  vie  moderne. 

Aujourd'hui  donc  (voyez  ce  qu'a  écrit  sur  ce  sujet  (2)  M.  Gustave 
Lanson,  l'apotre  de  la  méthode,  l'énergique  dresseur  des  étudiants 
en  lettres  de  Paris),  aujourd'hui  l'histoire  littéraire  est  faite,  tout 
comme  l'histoire  proprement  dite,  d'une  série  de  sciences  auxi- 
liaires :  biographie,  chronologie,  histoire  de  la  librairie,  critique 
des  textes  avec  toutes  les  subdivisions  que  comporte  cette  science  : 
étude  matérielle  des  textes  imprimés  et  manuscrits,  morphologie  et 
syntaxe  historique,  sémantique,  herméneutique  ;  et  encore  l'étude 
des  emprunts  et  iniitalions,  etc.  Ainsi  l'on  admet  qu'on  ne  pourra 
faire  une  histoire  de  la  littérature,  digne  de  ce  nom,  qu'après  un 

(1)  (Li'.çon  faite  aux  rludiants  de  litti-riituro  ilalionne  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon  en  commençant  l'année  1904-1905). 

(2)  Dans  cette  même  Revue,  le  15  novembre  1901. 
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immense  labeur  préparatoire,  très  loin  encore  d'être  achevé.  Il  y  a 
là  de  la  besogne  pour  des  générations  de  travailleurs,  dont  chacun 
taillera  sa  pierre,  petite  ou  grosse,  pour  l'immense  édifice,  et  vous 
pouvez.  Messieurs,  goûter  la  joie  du  bon  ouvrier  qui  sait  qu'aussi 
longtemps  qu'il  peut  prévoir,  le  travail  ne  lui  manquera  pas. 

Voilà  qui  est  très  bien.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
littérature  est  une  matière  de  jouissance  artistique  et  de  réflexion  ; 
il  ne  faut  pas  nous  faire  traiter  de  pédants  ridicules  par  les  gens  de 
lettres,  ni  d'Allemands  par  nos  vieux  professeurs  de  rhétorique. 
Notre  idéal  professeur  de  littérature  ne  sera  pas  seulement  un  éru- 
dit  qui  fera  faire  à  ses  élèves  de  petits  travaux  exacts  et  utiles  :  il 
sera  autant  que  possible  un  artiste,  qui  leur  fera  sentir  la  beauté 
des  chefs-d'œuvre  ;  il  sera  un  homme  intelligent,  qui  leur  fera 
repenser  les  œuvres  de  pensée.  C'est  ce  qu'ont  été,  c'est  ce  que  sont 
encore  aujourd'hui  des  hommes  très  remarquables,  des  professeurs 
excellents,  qu'il  serait  fou  de  dédaigner,  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  fait  de  travaux  d'érudition,  à  proprement  parler.  Je  ne 
saurais  trop  vous  mettre  en  garde  contre  cet  excès.  En  histoire 
aussi,  on  a  vu  des  gens,  fiers  de  leur  méthode  impeccable,  mépri- 
ser les  historiens  qui  ont  des  idées  générales  et  qui  mêlent  un  peu 
d'émotion  à  leur  science  :  ces  gens  sont  ridicules  ;  il  n'y  aura  qu'une 
voix  sur  leur  compte,  après  la  période  de  ferveur  exagérée  qui  suit 
toujours  les  innovations. 

Seulement  là  encore  il  faut  être  de  notre  temps  et  de  notre 
métier.  Un  bon  professeur  de  lettres  doit  être  un  artiste,  ou  tout  au 
moins  un  amateur  de  belles  choses,  oui — mais  un  amateur  qui 
réfléchit,  qui  raisonne  sur  sa  sensation,  et  qui  fait  comprendre, 
autant  que  possible,  le  pourquoi  de  la  beauté,  en  même  temps  qu'il 
la  fait  sentir.  Eveiller  la  sensation  d'art  aussi  vive  qu'il  pourra  — 
mais  la  lier  étroitement  à  une  conception  méthodique,  à  une  série 
de  connaissances  historiques.  Le  critique  indépendant,  qui  écrit 
dans  une  revue  ou  dans  un  livre,  n'y  est  pas  tenu  :  mais  c'est  le 
devoir  du  professeur.  11  ne  suffit  pas  de  s'extasier  sur  une  strophe 
d'Horace,  de  l'Arioste  ou  de  Victor  Hugo  —  encore  qu'on  puisse  fort 
bien  s'extasier  :  mais  il  faut  aussitôt  analyser,  rationaliser  la  sensa- 
tion, si  je  puis  dire,  à  l'aide  de  la  métrique,  de  la  prosodie,  de  la 
stylistique  (c'est-à-dire  de  l'histoire  du  style),  de  l'histoire  des 
genres,  etc..  Vous  savez,  par  les  expériences  que  nous  avons  faites, 
que  l'émotion  artistique  y  gagne  plus  qu'elle  n'y  perd. 

De  même,  le  commentaire  sur  les  idéos  doit  (Mre  fait  d'une  façon 
plus  rationnelle  et  plus  large  qu'autrefois.  H  ne  suffit  plus  de  dire  : 
voyez  comme  ce  passage  est  profondément  pensé  !  —  ni  même  de 
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montrer  comment  ce  passage  est  lié  à  Tensemble  de  la  doctrine  de 
l'auteur,  ou  comment  il  contredit.  Il  ne  suffit  plus  d'analyser  suc- 
cessivement les  grandes  œuvres  d'une  même  période  littéraire  dans 
un  pays  donné,  ni  même  de  faire  voir  leurs  points  de  parenté.  Il 
faut  encore  connaître  l'ensemble  de  la  production  intellectuelle  de 
ce  pays  à  ce  moment  —  et  encore  ses  points  de  contact  avec  la  pro- 
duction des  pays  voisins.  11  faut,  quand  on  lit  un  auteur,  recon- 
naître au  passage  —  et  quand  on  fait  une  étude  générale,  détornii- 
ner  le  plus  exactement  possible  les  grandes  tendances  intellectuelles, 
les  grands  mouvements  d'idées  qui  constituent  la  vie  profonde  des 
peuples,  et  dont  les  écrits  célèbres  sont  l'expression  éclatante  — 
parfois  insuffisante  ou  trompeuse... 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  il  n'y  a  rien 
qui  soit  de  mon  invention,  rien  qui  n'ait  été  déjà  dit,  et  qui  ne  soit 
aujourd'hui  accepté  par  la  majorité  des  travailleurs  dans  notre 
partie.  J'en  suis  fort  aise,  parce  qu'alors  il  sera  difficile  de  repous- 
ser longtemps  les  conséquences  qui  résultent  naturellement  de  ces 
principes,  bien  qu'on  ne  les  ait  pas  encore  généralement  admises, 
comme  il  arrive  souvent,  les  principes,  en  notre  temps  où  la  pen- 
sée circule  librement  et  très  vite,  passent  comme  une  lettre  à  laposle  : 
mais  leurs  applications  pratiques  n'en  sont  que  plus  longues  à 
obtenir. 

Si  nous  résumons  en  effet  les  opinions,  nous  pouvons  dire  :  les 
règles,  que  je  viens  de  vous  exposer,  nous  arrivons  à  cette  sorte 
de  formule  :  l'étude  des  littératures,  dans  les  Facultés,  se  compose 
essentiellement  de  trois  groupes  d'études  : 

!•  L'histoire  matérielle  de  la  production  littéraire,  ou  histoire 
littéraire  proprement  dite  :  étude  de  pure  érudition  qui,  se  sub- 
divise en  une  série  de  sciences  auxiliaires  ; 

2°  L'étude  analytique  et  historique  de  l'art  littéraire,  prose  et 
poésie,  autrement  dit  :  histoire  de  l'art  littéraire. 

3°  L'étude  analytique  et  historique  des  idées,  exprimées  par  le 
moyen  des  œuvres  écrites,  en  prose  ou  en  poésie,  en  un  mot, 
l'histoire  des  idées. 

La  première  de  ces  études  est  matière  d'enseignement  supérieur 
exclusivement  ;  seules  les  conclusions  auxquelles  elle  aboutit  peu- 
vent passer  sous  forme  sommaire  dans  l'enseignement  secondaire. 
Ceci  est  à  considérer,  puisque  la  préparation  des  profeseurs  de  lycées 
et  collèges  est  maintenant  fonction  essentielledes  Facultés  des  lettres. 
On  admet  cependant  que  l'élite  des  futurs  maîtres  de  l'enseignement 
secondaire  doit  avoir  pratiqué  cette  sorte  de  travail,  puisqu'on  y  a 
institué  une  sanction  :  le  diplôme  d'études  qui  sera,  à  partir  de  4907. 
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le  préliminaire  indispensable  des  différents  concours  d'agrégation, 
r/csl  là,  encore  une  l'ois,  pour  les  professeurs  et  étudiants  en  let- 
tres, une  voie  m)uvene,  mais  très  bien  tracée  du  premier  coup,  et 
où  ils  n'ont  quVi  s'engager  avec  ardeur  et  confiance.  Ils  ont  seule- 
ment le  droit  de  réclamer,  dans  les  Facultés  de  province  où  la  pré- 
paration au  diplôme  sera  sérieusement  organisée,  une  augmentation 
des  crédits  de  bibliothèque  :  car  ce  genre  de  travaux  ne  souffre  pas 
qu*on  soit  trop  étroitement  limité  dans  l'achat  des  livres  et  des 
périoditjues. 

Pour  les  deux  autres  groupes  d'études,  la  méthode,  les  problèmes 
sont  beaucoup  moins  bien  posés  :  on  peut  dire  que  sur  ce  point,  la 
discipline  est  encore  h  créer,  ou  plutôt  h  refaire,  car  il  existe  des 
traditions  qui,  à  mon  avis,  sont  mauvaises,  ou  périmées,  comme  on 
voudra.  Je  parle  de  la  façon  dont  les  professeurs  de  Facultés  sont 
engagés,  par  les  programmes  actuels,  h  faire  devant  leurs  étudiants 
l'étude  de  la  littérature  en  vue  des  examens,  et  de  la  fîiçon  dont 
ceux-ci  seront  obligés  plus  tard,  étant  professeurs  de  lycée,  d'en- 
seigner h  leurs  élèves,  à  la  suite  des  manuels  en  usage.  Car,  h 
regarder  le  fond  des  choses,  il  apparaît  qu'on  en  est  resté  à  la  vieille 
théorie  du  chef-d'ceuvre,  chère  aux  Nisards.  On  a  bien,  dans  les 
meilleurs  manuels,  ajouté  quelques  chapitres  consacrés  aux  écri- 
vains de  deuxième  et  de  troisième  ordre,  quelques  considérations 
sur  les  grands  mouvements  d'idées,  l'influence  des  littératures 
étrangères,  l'évolution  des  genres...  Mais  le  chef-d'œuvre  est  resté 
la  pièce  maîtresse  de  Tédifice  ;  c'est  à  propos  du  chef-d'œuvre,  au- 
teur du  chef-d'œuvre  que  Ton  consent  à  jeter  un  regard  sur  ce  que 
l'on  considère  comme  les  couches  inférieures  de  la  littérature.  On 
fait  encore  ceci  (qui  provient  de  la  même  tendance)  :  on  divise  l'his- 
toire de  la  littérature  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a.. .  —  que  l'on 
reconnaît  de  genres  littéraires  î  la  prose,  la  poésie,  le  roman,  la 
comédie,  la  tragédie,  la  polémique,  l'éloquence,  etc.. 

Or  qu'est  ceci,  sinon  rester  essentiellement  fidèle  à  la  conception 
démodée  (conception  «  ancien  régime  •  dans  tous  les  sens  du  mot) 
qui  n'attribuait  de  valeur  à  une  œ.uvre  écrite  qu'en  raison  de  son 
mérite  artistique  ?  conception  qui  met  la  forme  bien  haut  au-dessus 
de  la  pensée,  conception  née  en  dos  temps  où  l'on  se  méfiait  de  la 
pensée  ?Ne  croyez  pas  que  j'exagère.  Voulez-vous  nh^^diter  ce  pas- 
sade d'une  excellente  Histoire  de  la  littératurs  française,  parue  il  y  a 
peu  d'années?  Je  le  cite  tout  au  long,  car  il  est  on  ne  peut  plus 
significatif.  «  //  s*est  trouvé  au  X  VIII^  siècle  que  les  plus  grands  noms 
de  ihùtoire  littéraire  sont  en  général  aussi  les  plus  considérables  dans 
l'histoire  des  idées.  Cette  concordance  ne  se  rencontre  plus  au  XIX*'  siècle. 
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La  littérature  n'atteint  qu'incidemment  les  grands  courants  dHdées,  par 
quelques  orateurs,  polémistes  et  penseurs  ;  et  les  hommes  en  qui  s'est  ren- 
contré le  talent  littéraire  nont  souvent  pas  été  —  tant  s'en  faut  —  les 
intelligences  directrices  du  siècle.  En  philosophie,  il  nous  faut  prendre 
Cousin,  et  laisser  Maine  de  Biran  ;  surtout  il  nous  faut  écarter  la  plus 
puissante  el,  en  tous  cas,  la  plus  féconde  pensée  philosophique  de  ce  demi- 
siècle  :  je  parle  d'Auguste  Comte  ;  et  quelque  fâcheux  sort  a  voulu  que 
Vécole  positiviste  ne  fournit  aucun  écrivain.  Dans  les  sciences  politiques  et 
sociales,  Saint-Simon  et  l'Ecole  saint-simonienne  restent  également  en 
dehors  de  notre  étude,  etc.  ».  Voilà  qui  est  clair  :  ne  sont  dignes  d'être 
comprises  dans  l'histoire  de  la  littérature  que  les  œuvres  qui  ont 
quelque  mérite  de  style.  Les  autres,  fussent-elles  cent  fois  plus  for- 
tement conçues,  construites,  développées,  du  moment  qu'on  y  a 
dédaigné  les  beautés  de  la  phrase,  doivent  rester  inconnues  à  nos 
élèves  de  troisième,  de  seconde,  de  première,  à  nos  candidats  à  la 
licence  es  lettres. 

Eh  bien,  ce  n'est  pourtant  pas  si  clair.  Car  si  l'auteur  de  cette 
Histoire  est  conséquent  avec  lui-même  dans  la  façon  dont  il  divise 
son  chapitre  (il  classe  Cousin  non  parmi  les  philosophes,  mais  parmi 
les  a  orateurs  universitaires  »^au  fait  et  au  prendre,  il  se  dément: 
il  écrit  sur  Cousin  une  page,  page  charmante,  pleine  de  verve  et  de 
finesse,  où  il  dit  de  Cousin  justement  ce  qu*il  fallait  en  dire,  par 
exemple  :  «  Cousin,  tempérament  imaginatif,  passionnait  V histoire  de  la 
philosophie  par  de  vives  allusions  que  l'auditoire  saisissait...  (Il)  coulait 
dans  le  panthéisme.  La  révolution  de  1830,  qui  le  porta  au  pouvoir  f  ar- 
rêta sur  cette  pente, . .  Il  devint  te  philosophe  de  la  bourgeoisie,  gardien 
•  sévère  des  convenances  morales,  de  la  religion  et  de  la  propriété.  La  peur 
de  la  démocralie  le  jeta  dans  les  bras  des  évêques,  ce  sont  ses  termes. . .  Ex- 
purgeant bravement  ses  cours  et  sa  doctrine,  il  organisa  le  spiritualisme 
en  Eglise  philosophique  ou  en  philosophie  d'Etat...  »  Et  ainsi  de  suite 
pendant  une  page  entière,  dans  laquelle,  au  sujet  du  mérite  litté- 
raire de  Cousin,  je  trouve  en  tout  ces  deux  traits,  jetés  en  passant  : 
«...  Utiles  phrases  harmonieuses  et  nobles,  parfois  élégamment  nua- 
geuses >y... ci  €  jaloux,  despotique,  enveloppé  de  phrases  magnifiqiuis.. .  9. 
Alors,  pourquoi  refuser  de  nous  parler  de  Comte,  philosophe,  puis- 
que vous  nous  parlez  si  bien  de  Cousin,  philosophe  ?  —  Mais  pour- 
quoi donc  se  défendre  de  faire  de  l'histoire  des  idées,  alors  que  Ton 
en  fait,  que  Ton  fait  surtout  cela  —  et  heureusement  —  et  qu'avec 
l'éducation  actuelle  du  public  on  est  obligé  d'en  faire,  et  on  y  sera 
de  plus  en  plus  obligé  ?  Seulement,  en  conservant  ainsi  les  vieux 
cadres,  où  elle  n'entre  pas  toute,  vous  la  faites  d'une  façon  incom- 
plète, irrationnelle,  vous  faites  reposer  votre  enseignement  sur  une 
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équivoque,  vous  risquez  de  fausser  gravement  les  esprits.  Non,  non, 
«riiistoire  littéraire  »,  telle  qu'elle  ost  définie  dans  cette  étonnante 
formule  :  c  La  littérature  au  xix«  siècle  n'atteint  qu'incidemment 
les  grands  courants  d'idées  »,  —  «  l'histoire  littéraire  »a  assez 
vécu  ;  elle  doit  disparaître,  parce  qu'elle  est  absurde,  en  contra- 
diction avec  nos  mœurs  , dangereuse. 

Car  si  je  proteste,  si  nous  devons  prolester  énergiquement,  ce 
n'est  pas  pour  le  plaisir  de  relever  une  absurdité.  C'est  que  cette 
conception  pèse  sur  les  programmes,  sur  les  examens,  sur  tout  l'en- 
seignement des  lettres,  dans  les  Facultés  et  dans  les  lycées.  Je 
suis  sur  que  l'auteur  de  l'ouvrage  que  j'ai  cité  a  senti  tout  le  poids 
de  cette  absurdité,  et  ne  s'y  est  résigné  qu'à  contre-cœur.  J'ajoute 
que  je  trouverais  inutile  et  même  imprudent  d'élever  la  voix  en  ce 
moment,  où  tout  l'enseignement  public,  en  France,  traverse  une 
crise  difficile,  si  l'on  ne  pouvait  voir,  à  certains  symptômes,  que  les 
esprits  sont  un  peu  préparés  à  nous  entendre.  Vous  avez  su  que 
dans  le  programme  de  certains  examens,  on  veut  substituer  à 
l'étude  quasi-exclusive  des  auteurs,  c'est-à-dire  des  «  chefs-d'œu- 
vre 1,  l'étude  des  grandes  périodes  de  la  littérature  :  ou  cette 
réforme  a  peu  de  sens,  ou  elle  veut  dire  que  le  chef-d'œuvre  va 
être  détrôné,  et  qu'on  entend  que  les  élèves  s'intéressent  surtout 
aux  grands  mouvements  d'idées,  à  l'ensemble  du  développement 
intellectuel  d'une  nation . 

Alors,  poussons  au  contraire  notre  pointe  hardiment,  et  disons  : 
€  la  vieille  histoire  littéraire  »,  monstre  hybride,  doit  céder  la  place 
à  trois  sciences  distinctes,  d'importance  inégale  :  l'histoire  de  la 
production  littéraire,  l'histoire  de  l'art  littéraire,  et  l'histoire  des 
idées.  La  première  est  préliminaire  et  indispensable.  Des  deux 
autres,  la  plus  importante  est  sans  doute  la  seconde.  Ce  qu'on  a 
dit  importe  infiniment  plus  à  savoir,  que  la  façon  dont  on  l'a  dit. 
L'histoire  de  la  pensée  de  l'humanité  importe  infiniment  plus  que 
celle  de  son  art:  il  ne  faut  plus  que  celle-là  risque  le  moins  du 
monde  d'être  sacrifiée  à  celle-ci.  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  la 
fameuse  t  valeur  éducative  »  des  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  ; 
elle  tient  moins  à  ce  qu'ils  sont  des  œuvres  d'art  qu'à  ce  qu'ils  sont 
des  œuvres  de  pensée.  Ils  ont  été  éducatifs  ma/.<7r^  la  façon  dont  on 
les  a  longtemps  présentés.  C'est  l'histoire  des  idée»  qui  est  éduca- 
tive au  plus  haut  degré.  C'est  elle  qui  doit  prendre  dans  l'ensei- 
gnement public  de  notre  démocratie  la  place  que  tenaient  autrefois 
les  «  belles  lettres  ». 

Je  sais  bien  l'objection  qu'on  peut  nous  faire  :  a  Vous  voulez 
faire  entrer  dans  la  littérature  toutes  les  œuvres  écrites  :  c'est  con- 
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traire  à  l'idée  que  tout  le  monde  se  fait  de  Tœuvre  littéraire,  c'est 
immense,  c'est  impossible  t.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des  œuvres 
étudiées  ou  utilisées,  selon  notre  conception,  sera  plus  grand;  point 
infini  cependant.  11  y  a  un  choix  à  faire  suivant  certains  principes. 
Un  prospectus  sera  rarement  intéressant  pour  Thistoire  des  idées. 
Ni  un  manuel  d'agriculture.  Le  départ  n'est  pas  difficile  à  faire 
entre  les  menues  connaissances^  les  idées  dont  l'action  est  tout  à 
fait  matérielle  ou  particulière  à  telle  ou  telle  science  ou  industrie 
—  et  les  idées  de  plus  vaste  portée  qui  touchent  à  l'ensemble  des 
conceptions  humaines  et  modifient  l'intellectualité  d'un  peuple. 
Alors  on  ne  me  fera  pas  croire  qu41  n'y  ait  pas  place  pour  l'histoire 
des  idées,  entre  l'histoire  proprement  dite  qui  n'étudie  les  idées 
qu'en  tant  qu'elles  ont  produit  des  faits  sociaux  —  et  l'histoire  de 
l'art  littéraire  qui  contemple  et  analyse  la  beauté  dont  elles  ont  été 
parfois  revêtues.  À  dire  le  fond  de  ma  pensée,  cette  place  pourrait 
bien  devenir  la  place  d'honneur,  vous  sentez  bien  pourquoi. 

Quant  aux  définitions  qu'on  donne  de  l'œuvre  littéraire,  au  ûom 
desquelles  on  bannit  de  l'éducation  publique  des  œuvres  fortement 
pensées,  ou  d'entiers  courant  d'idées,  je  vous  avoue  que  je  ne  puis 
m'en  préoccuper.  M.  Renard  dit(l)  :  «  c'est  une  œuvre  qui  cherche 
à  plaire  ».  M.  Lacombedit  plus  doctement  :  t  Sa  visée  essentielle  et 
caractéristique,  c'est  de  vouloir  communiquer,  avant  tout,  une 
émotion  d'un  genre  quelconque  ».  Il  serait  facile  de  plaisanter, 
d'insinuer  par  exemple  qu'il  n'y  a  pas  œuvre  qui  cherche  plus  à 
plaire,  qu'une  réclame  ou  un  avis  d'émission  d'emprunt  ;  et  que 
l'intention  arrêtée  «  de  ^communiquer  une  émotion  d'un  genre 
quelconque  »,  ne  se  trouve  nulle  part  plus  évidente  que  dans  la 
colonne  t  Faits  divers  »,  de  nos  journaux  quotidiens.  Mais  la  meil- 
leure critique  de  ces  définitions,  que  tout  le  monde  accepte  en  prin- 
cipe, c'est  que  personne  ne  s'entend  sur  leur  application,  pour 
la  raison  qu'elles  sont  imprécises,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont 
pas  des  définitions.  Et  quand  M.  Lacombe  (2)  dit  à  M.  Renard: 
«  Vous  placez  dans  la  littérature  sur  le  même  pied  que  tous  les 
autres  les  ouvrages  historiques  de  Voltaire,  l'étude  de  Rous- 
seau, etc.  ?  Moi  je  les  y  admets  aussi,  mais  pas  avec  les  mêmes 
titres.  Vous  étendez  trop  le  domaine  de  la  littérature  »...  je  u'y  com- 
prends plus  rien,  et  cette  dispute  me  semble  quelque  peu...  byzan- 
tine. Ou  plutôt  je  vois  où  M.  Lacombe  veut  en  venir:  réduire 
l'étude  de  la  littérature  h  celle  des  lois  de  l'invention  artistique  par 


(1)  La  méthode  scientifique  de  T  histoire  littéraire,  Paris,  Âlcan,  1903. 

(2)  Revue  de  synthèse  historique,  tome  II,  n«5,  1901. 
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le  moyen  du  langage  ;  à  une  esthétique  et  à  une  histoire  de  Tart 
littéraire.  C'est  logique,  et  c'est  d'ailleurs  une  étude  tout  à  fait  inté- 
ressante, et  qu'il  faut  faire.  Mais  presque  tout  le  inonde  aujourd'hui 
reconnaît,  plus  ou  moins  explicitement,  que  renseignement  du  pro- 
fesseur de  lettres  dans  nos  facultés  ne  doit  pas  être  borné  là. 

Les  applications  pratiques  de  tout  ceci  ?  Vous  le  savez,  Messieurs, 
nous  en  avons  fait  ici  même  une  ébauche,  encore  timide,  telle  que 
nous  le  permettaient  les  exigences  de  la  préparation  des  examens. 
Nous  avons  pris  le  parti  d'étudier  séparément,  à  la  suite  delà  gram- 
maire et  des  sciences  connçxes,  ce  que  nous  avons  appelé  la  tech- 
nique littéraire  ;  nous  avons  cherché  à  déterminer  les  diverses  con- 
ceptions artistiques  du  peuple  dont  nous  étudions  la  langue  et  la 
littérature,  dans  le  passé  et  dans  le  présent  ;  h  connaître  par  le 
menu  les  moyens  dont  se  servent  les  artistes  pour  produire  la 
beauté,  selon  la  règle  qui  veut  qu'un  véritable  amateur  de  tableaux 
sache  comment  on  dessine  et  comment  on  peint. 

Alors  nous  avons  pu  consacrer  une  autre  part  de  notre  temps  k 
l'histoire  des  idées, étudiée  franchement  et  sans  restriction  ;  défaisant 
le  classement  traditionnel  des  œuvres,  déchirant  cette  sorte  de  pal- 
marès du  mérite  littéraire,  oubliant  les  distinctions  entre  les  genres, 
libérant  et  élargissant  le  champ  de  nos  recherches,  nous  avons 
considéré,  dans  l'histoire  de  la  nation  qui  nous  occupe,  sa  produc- 
tion intellectuelle  tout  entière  ;  nous  avons  voulu  démêler  les 
quelques  grandes  idées,  les  quelques  passions  profondes  qui  l'ont 
animée  et  dirigée  ;  reconnaître  les  causes  ethniques,  économiques, 
sociales  qui  ont  donné  à  ce  mouvement  des  caractères  spéciaux,  qui 
l'ont  retardé  ou  excité.  Pour  nous, tout  témoignage  saisissable  de  la 
pensée  avait  sa  valeur  ;  un  journal,  une  chanson  populaire  valaient 
un  poème  épique  ;  quand  un  texte  de  loi  disait  la  même  chose  qu'un 
très  éloquent  discours,  et  la  disait  plus  clairement^  nous  étudiions 
de  préférence  le  texte  de  loi.  Nous  demandions  môme  aux  monu- 
ments, aux  œuvres  de  l'art  plastique,  ce  qu'ils  contenaient  de  pen- 
sée. Les  idées  générales  qui  expriment  l'évolution  des  sciences 
physiques  étaient  pour  nous  objet  d'étude  aussi  bien  que  celles  qui 
sont  la  matière  ordinaire  des  écrits  proprement  littéraires. 

Surtout  nous  avons  tâché  d'étudier  les  conceptions  du  passé  selon 
la  véritable  importance  que  chacune  a  eue  dans  la  pensée  com- 
mune. C'est  pourquoi  nous  avons  parlé  longuement  d'œuvres  dont 
le  nom  est  aujourd'hui  oublié,  mais  qui  furent  lues  par  un  public 
nombreux,  et  dont  l'influence  anonyme  s'est  conservée  longtemps; 
tel  livre  modeste,  ayant  servi  à  l'éducation  de  plusieurs  générations 
nous  a  paru  plus  significatif  qu'un  écrit  illustre,  que  peu  de  gens 
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avaient  lu  ou  compris.  Sans  nier  Timmense  importance  des  penseurs 
de  génie,  nous  avons  considéré  de  préférence  la  pensée  comme  un 
phénomène  collectif;  les  conceptions,  non  pas  de  la  foule,  mais  du 
public  sufflsamm»int  éclairé  et  pensant,  nous  paraissaient  être  la 
base  de  notre  étude  ;  et  nous  avons  toujours  cherché  k  les  établir, 
autant  que  faire  se  pouvait,  avant  de  passer  à  l'examen  des  efTorts 
individuels,  dont  aussitôt  après  nous  tentions  de  reconnaître  Tin- 
fluence  sur  l'évolution  de  la  pensée  publique.  Nous  voulions  rester 
dans  le  grand  courant  du  fleuve,  là  où  les  eaux  sont  plus  profondes, 
et  vont  d'un  mouvement  égal  et  continu. 

Mais  si  vous  savez  ce  que  nous  avons  tenté,  vous  n'avez  peut  être 
pas  vu,  Messieurs,  à  quel  point  c'était  imparfait.  C'est,  d'une  part,que 
l'histoire  des  idées  est  une  science  encore  neuve,  malgré  les  apparen- 
ces, qui  exigera, avant  d'être  convenablement  préparée,  un  dépouil- 
lement et  un  classement  immenses,  et  l'application  d'une  méthode 
méticuleuse,  encore  mal  définie.  C'est,  d'autre  part  —  et  surtout  — 
que  les  cadres  de  notre  enseignement  universitaire  ne  nous  permet- 
tent pas  de  travailler  dans  ce  sens  comme  il  faudrait,  d'établir  les 
bases  de  ce  travail,  d'y  diriger  les  étudiants,  d'exposer,  môme  d'une 
façon  très  générale,  les  résultats  déjà  acquis.  Non  seulement  la 
vieille  méthode  de  l'histoire  littéraire  nous  est  encore  quasi  imposée  ; 
à  la  rigueur  nous  pouvons  sur  ce  point  en  prendre  un  peu  à  notre 
aise:  à  l'examen  les  étudiants  ne  peuvent  guère  soufTrir  d'avoir  été 
préparés  d'une  façon  plus  rationnelle  et  plus  sérieuse.  Mais  il  y  a 
ceci  :  de  la  méthode  de  l'histoire  des  idées,  de  l'esprit  même  de  cette 
étude,  il  résulte  que  la  période  la  plus  récente  de  l'évolution  intel- 
lectuelle est  de  beaucoup  la  plus  importante,  celle  qui  demande  à 
être  le  plus  approfondie;  toute  cette  élude  est  comme  tournée  vers 
le  moment  présent  ;  et  l'histoire  est  là,  plus  qu'en  tout  autre 
domaine,  la  préparation  à  la  connaissance  du  présent  et  à  l'action 
présente.  Or,  les  programmes,  tout  au  contraire,  nous  tirent  en 
arrière  tant  qu'ils  peuvent  ;  et  en  effet,  au  point  de  vue  de  l'art,  un 
chef-d'œuvre  vieux  de  dix  siècles  n'est  guère  moins  intéressant  que 
celui  qui  vient  de  naftre.  Je  ne  parle  pas  de  toutes  les  autres  raisons 
qui  font  que  depuis  longtemps  l'attention  des  élèves  des  Lycées  et  des 
Facultés  est  retenue  sur  les  périodes  les  plus  éloignées  de  l'histoire 
littéraire,  et  qu'on  a  à  grand  peine  consenti  à  introduire  l'étude  du 
mouvement  intellectuel  des  soixante  dernières  années  comme  une 
sorte  d'appendice,  qui  s'amoindrit,  jusqu'à  se  réduire  à  rien,  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  l'heure  présente  !  C'est  tout  juste  le 
contraire  qu'il  faudrait.  Mais  un  professeur  qui  pourrait  et  voudrait 
le  faire  ne  l'osera  pas,  dans  la  crainte  de  causer  à  ses  élèves  un 
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préjudice  matériel.  Vous  savez  que  pour  Thistoire  un  grand  pas  en 
avant  dans  ce  sens  a  été  fait  par  les  récents  programnnes.  Il  n'y 
aurait  pas  lieu  d*êlre  plus  timide  pour  Thistoire  des  idées,  et  de 
redouter  plus  pour  elle  les  inconvénients  de  renseignement  des 
choses  contemporaines. 

Un  jour  viendra  où  nous  aurons  gain  de  cause,  où  Ton  aura  com- 
pris que  l'étude  des  efforts  intellectuels  des  nations  modernes  dans 
leur  passé,  que  la  connaissance  de  leur  situation  intellectuelle  pré- 
sente doit  être  un  des  éléments  essentiels  de  l'éducation  publique  à 
tous  les  degrés  dans  une  démocratie...  Et  si  nous  nous  posons  main- 
tenant de  nouveau  la  question  par  laquelle  je  commençais  :  quel 
serait  l'idéal  professeur  de  littérature  dans  une  Faculté  des  lettres, 
nous  devons  répondre  :  l'idéal  serait...  qu'il  n'existât  plus.  Dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  une  Faculté  aura  un  professeur  d'his- 
toire de  l'art  littéraire  comme  elle  a  un  professeur  d'histoire  des  arts 
plastiques,  comme  elle  aura  bientôt  un  professeur  d'histoire  de  la 
musique...  Puis  elle  aura  plusieurs  professeurs  d'histoire  des  idées, 
qui  se  partageront  les  grandes  périodes,  les  grandes  nations  ou  les 
grandes  catégories  de  la  pensée,  comme  font  les  professeurs  d'his- 
toire aujourd'hui,  suivant  un  programme  où  la  place  la  plus  large 
de  beaucoup  sera  faite  à  l'étude  de  la  pensée  contemporaine. 

Et  dans  les  lycées,  par  suite... Mais  notre  besogne  présente  nous 
réclame  ;  n'essayons  pas  d'imaginer,  de  façon  trop  précise,  cet 
avenir  :  souhaitons  seulement  qu'il  ne  se  fasse  pas  trop  attendre. 
On  a  parlé  récemment,  dans  un  rapport  parlementaire  de  la  «  tor- 
peur »  des  Facultés  des  lettres,  celle  de  Paris  exceptée,  mais  elle  est 
essentiellement  une  exception.  Il  faut  bien  reconnaître  que  le  repro- 
che n'est  pas  entièrement  faux.  Parmi  les  causes  de.,  disons  de 
cette  langueur  des  Facultés,  je  place  au  premier  rang  l'état  défec- 
tueux, absurde  de  l'enseignement  des  lettres  proprement  dites,  dans 
ses  cadres  et  dans  son  programme.  Les  professeurs,  les  élèves  et  le 
public  surtout,  qui  dans  certaines  Facultés  a  tout  à  fait  déserté  les 
cours,  ont  l'impression  qu'on  fait  là  de  la  besogne  vaine  et  triste. 
Dans  une  de  nos  Facultés,  qui  ne  possède  pas  moins  de  cinq  profes- 
seurs de  littératures  anciennes  !  un  de  ces  professeurs,  sur  sa  de- 
mande et  celle  de  ses  collègues,  va  sans  doute  voir  son  enseignement 
transformé  en  enseignement  d'histoire  des  religions.  Fait  symboli- 
que, et  de  bon  augure.  Qu'on  réforme  l'enseignement  des  lettres, 
qu'on  en  fasse  l'étude  de  la  pensée  vivante  :  les  Facultés  des  lettres 
se  réveilleront.  Travaillons,  Messieurs,  de  tout  notre  cœur  à  ce 
prochain  réveil. 

Julien  Lughairb. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Lorsque  voire  président,  M.  Chaumien,  et  votre  trésorier,  M.  Fombeur 
sont  venus  me  demander  de  venir  causer  amicalement  avec  vous  aujour- 
d'hui, j'ai  accepté  immédiatement  et  avec  grand  plaisir.  Cela  pour  deux 
raisons.  Tout  d'abord  il  m'était  agréable  de  donner  cette  satisfaction  à 
votre  président  et  à  votre  trésorier  que  je  connais  depuis  longtemps  et 
que  je  rencontre  chaque  mois  aux  réunions  du  Comité  du  Cercle  poitevin  de 
la  ligue  de  l'enseignement.  Mais  surtout  j'ai  cru  qu*il  était  de  mon  de^'oir 
d'affirmer  aujourd'hui,  19  juin  i904,  par  ma  présence  au  milieu  de  vous, 
la  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  membres  de  l'enseignement  public,  k 
quelque  degré  qu'ils  soient  placés,  primaire,  secondaire  ou  supérieur. 
Tous,  en  eiïet.  nous  collaborons  à  une  même  œuvre  :  l'éducation  intellec- 
tuelle de  la  jeunesse  française.  Nous  ne  pouvons  nous  passer  les  uns  des 
autres.  Que  deviendrait  l'enseignement  supérieur  si  renseignement 
secondaire  ne  lui  envoyait  pas  des  jeunes  gens  aptes  à  comprendre  les 
probli'mes  difficiles  de  la  science  ?  11  serait  impossible  de  donner  l'ensei- 
gnement secondaire  à  des  enfants  qui  n'auraient  pas  reçu  au  préalable 
cette  solide  instruction  primaire,  base  indispensable  des  études  plus  com- 
plûtes que  l'on  peut  ensuite  poursuivre.  Nos  intérêts  sont  les  mêmes  et 
nous  sommes  solidaires  les  uns  des  autres.  L'Université  est  au  fond  on 
corps  unique  et  une  de  ses  parties  ne  peut  pas  (Hre  malade  sans  que  les 
autres  en  souffrent.  A  l'époque,  heureusement  disparue,  où  les  membres 
Je  l'enseignement  primaire  étaient  condamnés  à  la  situation  humiliante 
que  vos  anciens  ont  connue,  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
étaient  étroitement  tenus  en  lisière  et  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  étaient  presque  suspects.  Nous  avons  eu  tous  à  vaincre  les 
mêmes  préjugés,  et,  lorsque,  avec  la  fondation  de  la  troisième  Républi- 
que, la  situation  s'est  modifiée,  nous  en  avons  tous  profité.  La  Républi- 
que, qui  a  construit  vos  maisons  d'érole,  nous  a  donné  nos  universités. 
Nous  avons  les  mêmes  espérances  et  les  mômes  craintes.  N'écoutons  pas 
ceux  qui  essayeraient  de  nous  diviser  pour  avoir  plus  facilement  raison  de 
nous.  L'enseignement  public,  à  tous  ses  degrés,  a  les  mêmes  adversaires 
et  les  mêmes  amis.  Aussi,  nous  devons  nous  rapprocher  les  uns  des 
autres,  nous  soutenir  mutuellement.  C'est  pourquoi,  pour  ma  part,  je 
regrette  profondément  la  règle  qui  place  l'enseignement  primaire  dans 
les  attributions  de  l'administration  préfectorale,  comme  pour  rejeter  les 
instituteurs  en  dehors  du  monde  universitaire.  Je  fais  des  vœux  ardents 
pour  que  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  soit  replacé  sous  les 
ordres  de  son  chef  naturel  qui  est  le  recteur.  Quoi  qu'en  disent  les  scep- 

(1)  CooréreDce  faite  à  la  fête  de  la  TJgue  de  I^Enseigneinent  à  rHôtel  de  Ville  de  Poi- 
tiers, puhlit^e  par  le  HuUetin  de  rA&socistion  amicale  dei  in.«titateurs  et  des  in»titutrires 
de  la  Vienne. 


LE  DEPLACEMENT  D'OFFICE   DES  INSTITUTEURS     125 

tiques,  je  suis  convaincu  qu*il  y  aurait  I^  pour  lui  une  garantie.  L*autorité 
universitaire  serait  toujours  moins  volontiers  accessible  aux  récrimina- 
tions des  politiciens  qui  viennent  réclamer  le  changement  d'un  institu- 
teur qu'un  fonctionnaire  purement  politique,  lequel  est  continuellement 
en  contact  avec  eux.  N'élant  pas  tenue  aux  mêmes  mënagemenls,  il  lui 
serait  plus  facile  de  résister  aux  réclamations  injustes.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'y  a  pas  de  raisons  avouables  en  faveur  du  maintien  d*un  état  de 
choses  irrationnel. 

Cela  arnî^nc  au  sujet  qui  vous  intéresse  tous  et  qui  fait  l'objet  légitime 
des  préoccupations  de  nombreuses  amicales,  savoir  :  les  garanties  à  éta- 
blir en  faveur  du  personnel  de  renseignement  primaire. 

Tout  corps  de  fonclionnaires.  pour  remplir  convenablement  la  tâche  en 
vue  de  laquelle  il  a  été  institué  et  organisé,  a  besoin  de  sécurité.  Il  faut 
que  le  fonctionnaire  soit  sûr  de  conserver  les  avantages  qu'il  .a  mérités 
par  ses  services  plus  ou  moins  longs,  par  le  soin  avec  lequel  il  s'est 
acquitté  de  son  devoir.  11  faut  que  l'avancement  ait  lieu  d'apW's  certains 
principes  clairs  et  connus  qui  constituent  une  garantie  pour  l'ensemble 
du  personnel.  Remplacez  ces  règles  certaines  par  l'arbitraire,  ces  précau- 
tions tutélaires.par  le  favoritisme,  et  tout  est  perdu.  Celui  qui  pour  avan- 
cer peut  compter  simplement  sur  la  conscience  avec  laquelle  il  remplit  sa 
tâche,  sur  les  bonnes  notes  de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  se  décou- 
rage. D'autres  demandent  à  une  protection  étrangère  un  secours  que 
leurs  services  sont  impuissants  à  leur  assurer,  et  les  faveurs  injustifiées 
qu'ils  obtiennent  sont  un  encouragement  aux  prétentions  excessives  de 
ceux  chez  lesquels  l'impatience  d'arriver  est  plus  forte  que  le  souci  du 
devoir.  Chacun  cherche  un  protecteur,  s'inféode  à  un  homme  influent, 
attachant  sa  fortune  &  la  sienne.  C'est  ainsi  que  l'on  arrive  à  démoraliser 
complètement  un  corps  de  fonclionnaires. 

Aussi,  dans  toutes  les  administrations,  a-t-on  compris  la  nécessité 
d'établir  des  règles  fixes  sur  la  discipline,  la  hiérarchie  et  le  traitement. 
Partout,  dans  les  finances,  dans  l'armée,  dans  la  magistrature,  etc.,  on 
a  senti  le  besoin  de  poser  en  celte  matière  certains  principes  et  on  peut 
dire  qu'il  existe  un  rapport  direct  entre  la  valeur  d'une  administration 
et  le  scrupule  avec  lequel  ces  principes  sont  respectés. 

Ces  garanties,  remarquez-le,  sont  établies  non  pas  tant  dans  l'intérêt 
du  fonctionnaire  lui-même  que  dans  un  intérêt  général.  Certes,  l'intérêt 
du  fonctionnaire  est  une  considération  légitime  qui  les  explique  dans  une 
certaine  mesure.  Ce  n'est  pas  dans  les  fonctions  publiques  que  l'on  fait 
fortune.  Si  celui  qui  met  son  activité  au  service  de  l'Etat  n'a  pas  la  vie 
lai^e  du  commerçant  ou  de  l'industriel,  il  faut  au  moins  qu'il  ait  comme 
compensation  la  sécurité  du  lendemain.  Mais  si  l'intérêt  du  fonctionnaire 
conseille  ces  garanties,  l'intérêt  général  les  impose.  Je  prends  deux 
exemples  au  hasard.  Que  deviendraient  les  intérêts  des  p'aideurs  si  le 
magistrat,  en  jugeant  suivant  sa  conscience,  pouvait  craindre  de  perdre 
sa  situation  ?  Que  deviendraient  les  finances  de  la  France  si  un  fonction- 
naire de  l'enregistrement  ou  des  douanes  ne  pouvait,  sans  compromettre 
son  avancement,  faire  rentrer  ce  qui  est  du  au  Trésor  par  un  contribua- 
ble influent? 

Or,  autant  que  les  magistrats  ou  les  fonctionnaires  des  finances,  les 
membres  de  l'enseignement  ont  besoin  de  sécurité.  Nous  avons  en  effet 
un  rôle  singulier  à  remplir  et  notre  tâche  est  à  la  fois  troublante  et  pas^ 
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sioDDante.  Nos  préoccupations  sont  d'une  nature  particulière.  D'autres 
hommes  tournent  volontiers  leurs  regards  vers  le  passé  ou  songent  uni- 
quement au  présent.  Les  premiers  s'intéressent  aux  choses  d'autrefois  ou 
tout  simplement  vivent  de  leurs  souvenirs.  Ils  sont  sans  action  sur  le 
monde  au  milieu  duquel  ils  vivent  et  ne  cherchent  d'ailleurs  à  en  exercer 
aucune.  Les  seconds  sont  des  hommes  d'action  :  qu'ils  soient  dans  la 
politique  ou  dans  les  affaires,  ils  travaillent  en  vue  d'un  résultat  immé- 
diat. Pour  nous,  ce  qui  nous  préoccupe,  ce  n'est  ni  le  passé,  ni  le  pré- 
sent, c'est  Vavenir,  Que  deviendront  ces  générations  nouvelles  dont  nous 
avons  la  charge  ?  Quelles  destinées  feront-elles  à  notre  pays?  Ces  généra- 
tions qui  n'ont  pas  eu  à  soufTrir  les  régimes  antérieurs,  ces  générations 
qui  n'ont  pas  vu  la  guerre  de  1870-1871  sauront-elles  bien  apprécier  et 
conserver  les  libertés  péniblement  conquises  ?  Que  deviendra  la  France 
entre  leurs  mains?  La  laisseront- elles  déchoir  et  tomber  au  rang  d'un 
petit  pays,  comptant  dans  le  monde  comme  la  Belgique  ou  la  Suisse 
comptent  en  Europe,  ou  bien,  au  contraire,  auront-elles  la  vigueur, 
l'énergie,  l'audace  d'en  faire  une  grande  puissance  mondiale,  montrant 
à  l'univers  ce  que  peut  encore  le  peuple  qui  a  fait  la  Révolution  ? 

Ces  générations,  Messieurs,  seront  ce  que  nous  les  aurons  faites.  Nous 
avons  de  ce  chef  devant  la  postérité  une  immense  responsabilité  morale. 
Or  la  responsabilité  ne  va  pas  sans  liberté.  Pour  remplir  tout  notre 
devoir,  pour  donner  à  ces  enfants,  à  ces  Jeunes  gens,  la  culture  intellec- 
tuelle et  morale  qui  les  soutiendra  et  les  animera  plus  tard,  il  est  essen- 
tiel que  nous  puissions  leur  parler  librement,  à  cœur  ouvert.  Il  faut  que 
nous  puissions  leur  enseigner  la  vérité  sans  avoir  à  craindre  de  déplaire. 
Autrement,  quelle  autorité  pourrait  avoir  notre  enseignement? Nos  audi- 
teurs^ pour  nous  croire,  ont  besoin  de  sentir  que  nous  pensons  ce  que 
nous  disons.  La  parole  du  maître  est  sans  influence  lorsque  ceux  qui 
Técoutent  s'imaginent  qu'il  parle  par  ordre.  L'expérience  historique  nous 
montre  que  toutes  les  fois  qu'une  doctrine  officielle  a  remplacé  la  libre 
discussion  et  la  libre  critique*  cet  enseignement  a  perdu  sa  vertu  bienfai- 
sante. Comme  engourdi  par  un  poison  mortel,  il  est  resté  sans  efficacité 
et  sans  crédit. 

Pour  être  utile  et  fécond,  l'enseignement  doit  être  vivant  et  libre.  Et  la 
voilà  la  véritable  liberté  de  l'enseignement  !  C'est  l'indépendance  de 
parole  du  professeur  de  faculté  dans  sa  chaire,  du  professeur  de  lycée 
dans  sa  classe,  de  l'instituteur  dans  son  école,  (^'est  en  cela  qu'elle  con- 
siste —  du  moins  c'est  ainsi  qu'on  l'entend  à  l'étranger,  et  notamment 
en  Allemagne  —  bien  plus  que  dans  la  faculté  de  dresser  autel  contre 
autel,  de  créer,  en  face  de  l'enseignement  public  et  pour  lui  faire  concur- 
rence, un  enseignement  privé  que  Ton  baptise  enseignement  libre, 
comme  pour  insinuer  que  l'autre  ne  le  serait  pas.  Eh  bien,  il  est  essentiel 
que  l'on  sache  que  l'enseignement  donné  dans  les  établissements  de  TEtat 
est  un  enseignement  libre. 

La  sécurité  du  maître,  condition  essentielle  de  cette  liberté,  existe-t- 
elle  dans  l'enseignement  public?  Voilà  toute  la  question. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  vous  parler  ici  de  l'enseignement  supérieur, 
cette  sécurité  existe  à  peu  près,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  de  choses  à  dire 
au  sujet  de  la  situation  de  nos  chargés  de  cours  et  de  nos  maîtres  de 
conférences.  Dans  renseignement  secondaire,  les  garanties  qu'une  pra- 
tique bienveillante  admet  en  fait  n'existent  pas  en  droit.  Dans  l'enseigne- 
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ment  primaire,  riostituteur  n'a  pas  la  sécurité  parce  qu*il  peut  être 
déplacé  d'office. 

Qu'est-ce  donc  que  le  déplacement  cT office  ? 

II  est  consacré  par  Tariicle  29  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  ainsi 
conçu  :  «  Le  changement  de  résidence  d'une  commune  à  une  autre  pour 
nécessité  de  service  est  prononcé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie  ».  Voilà  tout. 

Pour  apprécier  sainement  ce  texte,  il  faut  ne  pas  être  dupe  des  mots. 
Le  déplacement  d'office  est-il  dans  la  réalité  ce  qu'il  parait  être  en  théo- 
rie ? 

En  théorie,  le  déplacement  d'office  n'est  pas  une  peine  «  mais  une 
simple  mesure  administrative  »/ll  existe  toute  une  série  de  peines  disci- 
plinaires énumérées  dans  l'article  30  de  la  loi  de  i886  (réprimande,  cen- 
sure, révocation,  interdiction  temporaire  ou  absolue).  A  l'égard  de  ces 
peines,  des  garanties  sérieuses  sont  organisées  par  les  articles  31  et  32, 
garanties  d'autant  plus  énergiques  que  la  peine  est  plus  grave.  Le  conseil 
dépai*temental  est  appelé  à  donner  un  avis,  et  le  fonctionnaire,  qui  sait 
ce  qu'oïl  lui  reproche,  a  ia  possibilité  de  comparaître  devant  ce  conseil, de 
s'expliquer,  de  se  défendre.  Mais  le  déplacement  n'est  pas  compris  parmi 
cos  peines  disciplinaires  ;  par  suite,  il  n'est  entouré  d'aucune  garantie.  De 
quoi  et  pour  ({uoi  l'instituteur  qui  est  déplacé  par  suite  des  «  nécessités 
du  service  »>  ;oh  !  l'euphémisme  commode  !)  se  plaindrait-il?  N'est-il  pas 
tout  simple  que  l'inspecteur  d'académie  et  le  préfet  répartissent  le  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire  entre  les  diverses  écoles  du  départe- 
ment, de  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  conforme  au  bien  du  service  ? 

Voilà  la  théorie.  Et  cependant,  dans  la  réalité,  le  déplacement  d'office 
est  une  peine,  une  des  plus  dures  dont  l'instituteur  puisse  être  frappé. 
Certes,  il  n'y  a  rien  à  dire  lorsque  ce  changement  de  résidence  est  iiidif- 
fiTent  au  fonctionnaire  qui  l'accepte  volonti«Ts.  Le  déplacement  peut 
bien,  dans  ce  cas,  être  considéré  comme  une  simple  mesure  administra- 
tive. Mais  il  en  va  tout  autrement  lorsque  l'instituteur  est  déplacé  malgré 
lui.  On  l'oblige  à  quitter  une  commune  oïl  il  a  non  seulement  ses  habi- 
tudes, mais  peut-être  encore  ses  affections  et  ses  intérêts.  L'instituteur 
est  peut-être  placé  dans  sa  commune  d'origine  où  il  a  obtenu  de  revenir. 
Sans  aller  aussi  loin,  il  s'est  marié  dans  la  commune  où  il  réside,  il  j 
possrde  un  peu  de  bien.  Subitement,  sans  qu'il  ait  le  moyen  de  savoir 
pourquoi,  sans  même  qu'il  puisse  le  demander^  on  bouleverse  toute  son 
existence.  On  lui  inflige  un  déménagement  coûteux,  on  l'expédie  à  l'autre 
extrémité  du  département,  dans  une  commune  perdue,  loin  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer,'  où  peut  être  il  n'aura  plus  ces  divers  avantages  acces- 
soires (secrétariat  de  mairie,  indemnité  pour  cours  d'adultes,  etc.)  si  appré- 
ciables pour  les  petites  bourses.  Parfois  le  mari  et  la  femme  sont  obligés 
de  se  séparer.  Mais  tout  cela  ne  compte  pas  !  Le  déplacement  d'office, 
entendez-vous  bien,  n'est  pas  une  peine  disciplinaire. 

Songez  un  instant  à  toutes  les  influences  locales  que  l'instituteur  doit 
manager,  à  toutes  les  embûches  qui  sont  dressées  sous  ses  pas.  Dans  bien 
des  bourgs  ou  des  villages  il  existe  un  état  d'esprit  des  plus  fâcheux  à 
l'égard  du  fonctionnaire  :  on  le  jalouse,  on  le  traite  comme  un  étranger, 
autant  vaut  dire  comme  un  ennemi.  A-t-il  le  malheur  de  déplaire  ?  immé- 
diatement, il  faut  le  rJiasser.  Ainsi  le  décident  entre  eux  les  gros  bon- 
nets de  l'endroit.  Ils  font  circuler  des  pétitions.  La  menace  à  la  bouche^ 
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ils  vont  trouver  leur  députe  ou  le  préfet.  Tout  est  perdu  si  on  ne  leur 
donne  pas  satisfaction  immédiate.  Et  il  y  a  de  ces  tyranneaux  de  YiHugc 
qui  s'enorgueillissent  du  nombre  de  fonctionnaires  qu'ils  ont  fait  partir, 
comme  les  Peaux-Rouges  comptent  les  chevelures  des  ennemis  qu'ils  ont 
scalpés.  Que  l'instituteur  ait  le  malheur  de  leur  déplaire,  et  bientôt  les 
a  nécessités  du  service  •  l'obligeront  à  partir  sans  qu'il  sache  pourquoi, 
sous  l'œil  ironique  de  ceux  qui  auront  réussi  à  assouvir  sur  lui  leur 
méchanceté . 

11  y  a  là  un  état  de  chose  intolérable.  Contre  le  déplacement  d'office,  il 
faut  des  garanties.  L'intén^t  général  du  corps  enseignant  et  lintérùt  du 
pays  l'exigent  également. 

Quelles  pourraient  être  ces  garanties  ?  Mais  tout  naturellement  celles 
qui  existent  contre  la  révocation,  savoir  «  l'avis  motivé  du  Conseil  dépar- 
temental »,  avec  possibilité  pour  le  fonctionnaire  inculpé  «  de  comparaître 
devant  le  Conseil  et  d'obtenir  préalablement  communication  dos  pièces  du 
dossier  ».  C'est  bien  le  moins  qu'il  puisse  se  défendre  avant  d'être  con- 
damné, qu'il  sache  qui  veut  le  faire  partir  et  pourquoi  on  veut  le  faire 
partir.  Le  Conseil  départemental  pourra  donner  lort  ou  raison  à  l'institu- 
teur, mais  au  moins  que  ceux  qui  l'accusent  prennent  ouvertement  la 
responsabilité  de  leurs  actes  1 

Mais  l'intervention  du  Conseil  départemental  est-elle  une  garantie  suffi- 
sante ?  Cela  m'amène  à  l'examen  d'une  seconde  question,  à  mon  sens 
intimement  liée  à  la  première,  savoir  celle  de  la  composition  du  Conseil 
départemental  de  l'instruction  primaire. 

Le  Conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  la  seule 
juridiction  universitaire.  A  côté,  il  existe  le  Conseil  académique  pour  l'en- 
seignement secondaire  et  le  Conseil  de  l'Université  pour  l'enseignement 
supérieur.  Au  dessus,  il  y  a  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
qui  a  dans  ses  attributions  les  trois  ordres  d'enseignement. 

Deux  principes  différents,  opposés  l'un  à  l'autre,  peuvent  présider  à  la 
composition  de  ces  divers  Conseils.  Le  premier  consiste  à  n'y  faire  rentrer 
que  des  hommes  expérimentés  et  compétents,  appartenant  eux  mêmes  & 
l'enseignement.  C'est  le  système  le  plus  logique,  c'est  celui  qui  prévaut 
depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du  parti  républicain.  Le  second  système,  celui 
qui  prévalait  autrefois,  consistait  k  donner  dans  ces  Conseils  la  majorité 
à  des  membres  étrangers  À  l'enseignement,  hommes  politiques,  ma^s- 
trats,  officiers,  ministres  des  divers  cultes,  en  un  mot  à  ce  que  l'on  appe- 
lait alors  «  les  grandes  influences  sociales  ».  C'étaient  ces  grandes  influ- 
ences sociales  qui  décidaient  de  l'enseignement  à  donner  aux  enfants  du 
pays  et  du  sort  des  maîtres. 

Jules  Ferry,  dont  nous  ne  prononcerons  jamais  le  nom  avec  assez  de 
reconnaissance,  —  c'est  bien  le  moins  qu'il  en  trouve  après  sa  moût  :  il  a 
été  assez  abreuvé  d'outrages  pendant  sa  vie,  —  a  voulu  chasser  de  nos 
Conseils  tous  ces  intrus.  Plus  de  soumission  humiliante  &  ces  grandes 
influences  sociales.  Il  a  rendu  l'Université  à  elle-même.  Tâche  admirable, 
malheureusement  restée  inachevée. 

En  haut,  la  réforme  est  accomplie.  Dans  le  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  et  dans  les  Conseils  de  l'Université,  il  n'y  a  plus  un  seul 
membre  étranger  à  l'enseignement.  Mais  dans  les  Conseils  académiques 
et  dans  les  Conseils  départementaux  il  n'en  va  pas  de  même,  et  on  trouve 
encore  trace,  dans  leur  composition,  du  système  des  grandes  influences 
sociales. 
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Avant  1886,  le  Conseil  départemental  comprenait  le  préfet,  Tinspec- 
lear  d'académie,  un  inspecteur  primaire,  un  ministre  de  chacun  des  cultes, 
deux  magistrats  et  quatre  membres  nommés  par  le  ministre,  dont  deux 
conseillers  généraux  ;  les  membres  de  l'enseignement  étaient  alors  en 
infime  minorité  dans  cette  assemblée.  En  i886,  la  minorité  est  deyenue 
la  majorité  :  d'une  part,  Tinspecteur  d'académie,  deux  inspecteurs  pri- 
maires, le  directeur  et  la  directrice  de  l'Ecole  normale,  deux  institu- 
teurs et  deux  institutrices  élus  par  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  titulaires  du  département  ;  de  l'autre,  le  préfet  et  quatre 
conseillers  généraux.  L'article  44  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  qui 
consacre  celte  demi-réforme,  n'a  cependant  pas  été  voté  sans  résistance. 
De  nombreux  amendements  ont  été  déposés  :  l'un  voulait  faire  entrer 
dans  ce  Conseil  le  président  du  tribunal,  l'autre  un  ministre  des  divers 
cultes.  Par  contre,  l'auteur  de  ce  dernier  amendement  voulait  exclure  du 
Conseil  la  directrice  de  l'Ecole  normale  et  les  deux  institutrices  élues.  Vous 
trouverez  sans  doute.  Mesdames,  ce  député  fort  peu  galant,  mais  peut-être 
lui  pardonnerez-vous  de  n'avoir  pas  voulu  de  femmes  lorsque  vous  saurez 
que  ce  député  était  en  même  temps  un  évêque  :  c'était  monseigneur 
Freppcl. 

La  solution  qui  a  triomphé  ne  vous  donne  qu'une  satisfaction  partielle. 
La  présence  de  quatre  conseillers  généraux,  —  qui  entraine  comme  con- 
séquence la  présidence  du  préfet,  —  est  au  moins  inutile,  lorsqu'elle 
n'est  pas  nuisible.  Il  y  a  des  départements  où  les  adversaires  de  l'ensei- 
gnement laïque  forment  la  majorité  du  Conseil  général.  Même  dans  les 
autres,  un  retour  en  arrière,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  toujours  possible. 
Des  juges  désignés  par  de  pareilles  assemblées  n'offrent  aux  instituteurs 
de  l'enseignement  public  aucune  garantie  d'impartialité.  Les  préfets  et 
les  conseillers  généraux  favorables  à  la  cause  laïque,  malgré  toutes  les 
marques  de  sympathie  qu'ils  témoignent  au  personnel  des  instituteurs, 
sont  eux-mêmes  plus  accessibles  aux  influences  locales  avec  lesquelles  ils 
doivent  compter  que  les  membres  de  l'enseignement.  Il  y  a  tout  à  gagner 
pour  vous  à  faire  disparaître  ces  étrangers  du  Conseil  départemental,  qui 
d'ailleurs  n'a  pas  besoin  d'être  si  nombreux.  Aujourd'hui  les  représen- 
tants élus  des  instituteurs  et  des  institutrices  sont  4  sur  14,  ce  qui  est  peu. 
Otez  ces  cinq  membres  :  ils  seront  4  sur  9,  formant  ainsi  une  minorité 
imposante. 

Vous  voyez  comment  ceis  deux  réformes  se  complètent,  la  première  & 
vrai  dire,  n'est  efficace  qu'à  la  condition  d'être  accompagnée  de  la  seconde. 
L'avis  conforme  d'un  Conseil  départemental  composé  comme  je  viens  de 
le  dire,  offre  au  personnel  de  l'enseignement  primaire  la  garantie  la  plus 
sérieuse  contre  les  déplacements  d'office  qu'il  soit  possible  d'organiser. 

Mais,  direz-vous,  pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  il  faut  modifier  les 
articles  29  et  44  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  Pour  cela  il  faut  une  loi 
nouvelle,  ce  qui  est  long  et  difficile.  Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus 
pratique  de  se  contenter  de  satisfactions  plus  faciles  k  obtenir,  de  deman- 
der, par  exemple,  qu'une  indemnité  soit  accordée  aux  instituteurs  dépla- 
cés d'office  ?  Ne  pourrait-on  pas  donner  en  fait  certaines  garanties  au 
personnel  des  instituteurs  sans  toucher  à  la  loi  de  1886  ? 

A  cela  je  vous  répondrai  :  Ne  vous  attardez  pas  &  réclamer  de  ces  demi- 
réformes  qui  n'apportent  que  des  garanties  insuffisantes  ou  fragiles.  Ne 
faites  pas  trop  de  fond  sur  la  bienveillance  des  hommes,  quelle  que  soit 
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leur  bonne  Tolonté  à  votre  égard.  Les  hommes  peuvent  changer,  et  avec 
eux  les  pratiques  administratives.  Croyez»  sur  ce  point,  un  jurisconsulte  : 
il  rVy  a  de  garantie  sérieuse  et  efficace  que  celle  qui  est  inscrite  dans 
un  texte  de  loi.  Vous  voulez  un  abri  :  ne  vous  plaignez  pas  qu'il  soit  trop 
difOcile  à  construire.  Tant  mieux,  au  contraire,  car  il  n'en  sera  que  plus 
difficile  à  démolir.  La  loi  vous  protégera,  quels  que  soient  les  hommes 
au  pouvoir,  et  il  vaut  mieux  jouir  d'un  droit  que  de  bénéficier  d'une  simple 
tolérance. 

A  l'abri  de  la  loi,  vous  pourrez  poursuivre  en  toute  sécurité  votre  noble 
tâche.  Bile  est  assez  belle  et  assez  vaste  pour  suffire  à  votre  activité.  Vous 
avez  à  préparer  l'avenir.  Songez  non  pas  aux  hommes  qui  détiennent 
aujourd'hui  TinAuence  ou  le  pouvoir,  mais  aux  idées  qui  devront  triompher 
dans  vingt  ans.  Les  hommes  passent,  mais  les  principes  restent.  Restez 
fidèles  À  la  formule  de  Jean  Macé  :  «  Faire  des  électeurs  et  non  pas  des 
élections.  » 

Telles  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  sur  cette  importante  question  du 
déplacement  d'office,  les  quelques  idées  que  je  voulais  vous  soumettre. 
Vous  en  tiendrez  tel  compte  que  bon  vous  semblera.  Je  vous  les  offre  seule- 
ment comme  une  base  pour  vos  discussions  ultérieures,  et  en  même  temps 
comme  le  témoignage  d'un  intérêt  réel  et  d'une  affection  sincère  pour  le 
personnel  de  nos  écoles  primaires  et  pour  la  cause  de  l'enseignement 
laïque. 

Arthur  Girault 


Teiiie  de  la  proposition  de  loi  à  «oametire 
ao  Parlement 

Article  unique,  —  Les  articles  29  et  iÀ  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art,  29,— Le  changement  de  résidence  d'une  commune  à  une  autre 
pour  nécessités  de  service  ne  peut  être  prononcé  par  le  préfet  que  du  con- 
sentement de  l'intéressé  ou  sur  l'avis  conforme  du  conseil  départemental 
devant  lequel  le  fonctionnaire  intéressé  aurait  le  droit  de  comparaître  et 
de  s'expliquer,  après  avoir  obtenu  au  préalable  communication  de  toutes 
les  plaintes  formulées  contre  lui.  » 

Art.  44.  --  Il  est  institué  dans  chaque  département  un  conseil  de 
l'enseignement  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

i^  L'inspecteur  d'académie,  président  ; 

2°  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  directrice  de 
l'école  normale  d'institutrices  ; 

8^  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  respectivement  par  les 
instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  du  département,  et  éligibles  soit 
parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  k  plusieurs  classes 
ou  d'écoles  annexes  à  l'école  normale,  soit  parmi  les  instituteur  et  ins- 
titutrices en  retraite  ; 

4°  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  désignes  par  le  minis- 
tre. 

(Le  reste  de  l'article  sans  changement). 


LB  RAPPORT  MEYER 


SUR  LA 


RÉFORME  DE  L'ORTHOGRAPHE 


Deux  revues  d'enseignement,  V Enseignement  secondaire  (25  octobre) 
et  la  Bévue  universitaire  (15  novembre)»  ont  publié  le  rapport  de  M.  Paul 
Meyer,  président  de  la  Commission  ministcrieile  de  réforme  ortbogra- 
phique«  constituée  par  arrêté  en  date  du  41  février  1903,  et  qui  a  terminé 
SCS  travaux  en  juillet  dernier  (i). 

Ce  rapport  ayant  une  véritable  portée  sociale,  puisqu'il  aura  pour  con- 
séquence —  s'il  l'obtient»  comme  il  est  probable,  la  sanction  du  grand 
maître  de  PUniversité  —  d'introduire  des  changements  dans  notre  habi- 
tude d'écrire,  il  Importe  d'en  connaître  et  l'esprit  et  les  conclusions. 

On  y  chercherait  vainement  les  agréments  de  pure  forme,  qui  ne  ser- 
vent qu'à  séduire  Pîmagination  :  c'est  un  travail  austère,  où  sont  consi- 
gnés, sans  autre  souci  que  celui  de  la  science  et  du  bien  public,  les 
résultats  d'une  délibération  de  savants  ;  où  tout  est  matière  &  législa- 
tion ;  dont  tout  le  charme,  en  un  mot,  est  celui  que  goûte  un  légiste  à  la 
lecture  d'un  code,  mais  d'un  code  bien  fait,  où  il  n'y  aurait  que  des  lois 
sages»  rédigées  en  formules  lapidaires.  Et  ce  charme  est  grand. 

L'orthographe  ayant  pour  objet  la  peinture  des  sons,  et  les  sons  étant 
de  deux  sortes  —  les  consonnes  et  les  voyelles  —  M.  Meyer  a  naturelle- 
ment divisé  son  rapport  en  deux  parties,  consacrées.  Tune  aux  voyelles, 
l'autre  aux  consonnes.  La  nature  même  da  sujet  lui  a  fourni  la  division 
de  son  travail.  Je  ne  parle  point  d'un  chapitre  préliminaire  sur  les  signes 
diacritiques  (accents  et  tréma)  ni  des  brèves  considérations  du  début  et 
de  la  fin,  où  sont  exposés,  en  quelques  lignes,  les  raisons,  le  but  et  les 
principes  de  la  réforme. 

Et  d'abord  ce  travail  est  semé  d'aperçus  ingénieux  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  au  sujet,  la  prononciation,  la  tradition,  l'étyraologie  :  par  exem- 
ple, ce  passage  consacré  à  la  lettre  «^  (§  14)  et  d'après  lequel  on  se  fera 
une  idée  du  ton  et  du  caractère  de  l'œuvre. 

«  Nous  avons  pour  le  son  guttural  et  pour  le  son  palatal  les  graphies 
suivantes  : 

(1)  Voici  les  nomi  des  19  membres  de  celte  commission  :  MM.  Psul  Meyer,  de  l'Ins* 
tîtot,  directeur  de  TEcoIe  des  Chartes,  président  ;  Gréard,  de  l'Acsdémie  Trançaise  ; 
A.  Groiset,  de  llostitut,  doyen  de  la  Faculté  des  leUres  de  ParÎH  ;  L.  Havet,  de  TlnfUtut, 
professeur  aa  Collège  de  France  ;  Brunot  et  Thoniafi,  profesacurs  à  la  Sorbonnc  ;  H.  Bei- 
d4s,  Clairio,  Comte  et  Devinât,  membres  du  Conseil  supérieur  de  TinstrucUon  publique  ; 
Camand  et  Cornet,  dépotés. 
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Son  guttural  :  ga,  gucy  gui,  go,  gu. 

Son  palatal  :  gea,  ge,  gi,  geu,  geu. 
—         :  ja,  je,  ji,  jo,  ju, 

«  Cette  façon  d'écrire  présente  un  double  inconvénient  :  il  est  assuré- 
ment incommode  et  illogique  de  donner  au  même  signe  g  deux  valeui-s, 
selon  la  voyelle  qui  suit  ;  et  il  est  superflu  d'avoir  deux  manières  {geelf) 
de  rendre  un  même  son.  Il  est  évidemment  incohérent  d'écrire  donjon  et 
mangeons,  goujat  et  orgeat.  De  plus,  en  certains  cas,  la  graphie  par^c 
prêle  à  confusion.  Ainsi,  dans  les  mots  gageure,  \>ergeure,  beaucoup  de 
personnes,  ne  sachant  pas  que  Ve  n'a  été  introduit  que  pour  donner  le 
son  palatal  au  g,  prononcent,  non  pas  gajure,  verjure,  mais  gageure, 
vergeure,  avec  le  son  qu*a  le  groupe  eu  dans  heure,  leur.  C'est  l'erreur 
qui  nous  a  valu  la  prononciation  actuelle  d'heur,  bonheur,  malheur, 
autrefois  prononcés  ur,  bonhur,  malhur. 

a  II  y  a  deux  moyens  de  supprimer  cette  cause  de  confusion. . .  »,  etc. 

Voilà  le  ton  du  rapport. 

Quel  en  est  l'esprit  ? 

Il  pouvait  être  révolutionnaire,  l'orthographe  actuelle  étant  un  chaos  à 
ordonner,  une  longue  suite  d'incohérences  à  régulariser.  La  commission, 
composée  surtout  de  savants  habitués  à  se  mouvoir  librement  dans  la 
sphère  des  idées,  à  bâtir  des  systèmes  de  toutes  pièces,  eût  pu  vouloir 
d'un  seul  coup  atteindre  la  perfection,  supprimer  d'un  trait  de  plume 
toutes  les  contradictions,  toutes  les  anomalies,  toutes  les  irrégularités, 
faire  table  rase  du  passé,  des  habitudes  prises,  et  élaborer  une  réforme 
idéale,  d'une  logique  rigoureuse,  d'une  absolue  perfection  théorique,  mais 
inapplicable  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  et  par  suite  mort-née,  une 
réforme,  en  un  mot,  qui  aurait  eu,  comme  la  jument  de  Roland,  toutes 
les  qualités,  sauf  celle  d'être  vivante. 

La  commission  a  mieux  compris  son  mandat.  Soucieuse  de  faire  œuvre 
pratique  et  utile,  elle  a  eu  sans  cesse  sous  les  yeux  le  but  qu'elle  devait 
poursuivre  et  elle  a  enfermé  la  réforme  dans  les  limites  que  commandait 
la  prudence.  On  en  peut  juger  par  ces  sages  déclarations,  qui  servent 
d'introduction  au  rapport  : 

«  L'orthographe  idéale  serait  celle  qui  figurerait  chaque  son  par  un 
signe  unique,  et  qui  par  conséquent  disposerait  d'un  nombre  de  signes 
égal  au  nombre  de  sons  à  noter.  Cette  conception  du  caractère  et  de  l'ob- 
jet de  l'orthographe  n'a  évidemment  rien  de  chimérique.  Toutefois,  appli- 
quée à  l'orthographe  française,  elle  ne  saurait  aboutir  à  des  résultats 
pratiques  qu'à  la  condition  de  modifier  d'abord,  en  une  assez  grande  me- 
sure, notre  alphabet, 

((  La  commission  n'a  point  qualité  pour  entreprendre  ce  travail  :  le 
but  assigné  à  ses  études  était  plus  rapproché  et  comportait  des  solutions 
immédiatement  applicables.  Elle  n'avait  pas  à  réformer  notre  orthogra- 
phe en  la  constituant  sur  des  bases  rationnelles.  Elle  devait  simplement 
travailler  à  la  simplifier,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  divers  modes  ont  été 
employés  pour  la  représentation  d'un  son,  choisir  le  plus  simple  et  le 
plus  clair  de  ces  modes,  et  en  faire  l'application  la  plus  générale  possible. 
La  commission  n'a  môme  pas  cru  pouvoir  suivre  ce  système  avec  une 
logique  rigoureuse.  Ainsi  elle  a  laissé  subsister  les  deux  groupes  an  et  en, 
bien  que  dans  la  prononciation  le  premier  ait  entièrement  absorbé  le 
second.  Dans  V avenir,  on  la  tarera  de  timidité  plutôt  que  de  iémé- 
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rite,  mais  elle  a  pcQsé  qu'il  convenait  de  procéder  avec  prudence  et  que 
toutes  les  modifications  désirables  ne  devaient  pas  être  introduites  à  la 
fois  ■. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  inspiré  la  commission,  et  qui  Tont  ame- 
née à  ces  résultats,  à  ces  conclusions,  qui  demain  vraisemblablement 
formeront  un  corps  de  doctrine  officiel  et  seront  enseignées  dans  les 
écoles,  et  que  la  presse  discute  déjà  passionnément  —  sans  les  bien  con- 
naître. 

Ces  conclusions,  éparses  dans  Tœuvre  du  rapporteur,  où  elles  se  ratta* 
cheut,  comme  à  leur  racine,  aux  considérants  qui  les  molivent,  chacune 
en  son  milieu  propre  Jes  voici,  groupées,  pour  plus  de  commodité,  en  une 
sèche  nomenclature.  Elles  constituent  huit  reformes  d'ordre  général  : 

1»  Remplacement  de  x  final  marquant  le  pluriel  par  s,  et  par  suite,  emploi 
de  i  comme  marque  uniforme  du  pluriel.  Ecrire  des  étaus,  comme  des  lan- 
daus, des  hibous  comme  des  bambous^  etc.  Par  suite,  suppression  des  excep- 
tions en  au,  eau,  eu^  ou  (|  15)  ; 

2®  Suppression  de  la  consonne  inutilement  redoublée,  c'est-à-dire  qui  ne  se 
prononce  pas.  Ecrire  cantonier  comme  cantonal,  j'aclièle,  comme  je  cacheté 
(j  11)  : 

3*  Remplacement  de  y,  ayant  le  son  de  i  simple,  par  i.  Ecrire  analise, 
cripte,  comme  asile  et  cristal  ({  17)  ; 

4'  Suppression  de  h  dans  les  groupes  rh,  th,  ch  dur,  et  substitution  de  /"  à 
ph.  Ecrire  rétoriqtte  comme  rapsodie,  téàtre  comme  trône,  frénologie  comme 
frénésie,  etc.  Devant  e  et  i  remplacer  ch  dur  par  k.  Ecrire  arkèologue  comme 
kilomètre  {%  17)  ; 

5'  Unification  de  l'orthographe  des  verbes  de  la  4«  conjugaison,  à  l'indicatif 
présent.  Ecrire  je  prens^  lu  prens,  il  prent,  comme  je  crains,  tu  crains,  il 
craint  ({  10)  ; 

6'  Remplacement  de  s  sifflante  douce  par  r.  Ecrire  case,  épouze,  blason, 
comme  gaze,  douze,  gazon  (S  15)  ; 

7«  Remplacement  de  g  doux  ou  palatal  par  j.  Ecrire  plonjon,  manjer,  nous 
manjons,  gajurCy  comme  donjon,  injure,  etc.  (f  15)  ; 

8'  Remplacement  de  t  sifflant  par  c.  Ecrire  aristocracie,  inercie,  nacion* 
abolieion,  comme  pharmacie,  superficie,  suspicion  (|  15). 

Sauf  les  trois  dernières,  ces  simplifications  sont  déjà  adoptées  et  mises 
en  pratique  depuis  plusieurs  années  par  les  sociétés  de  réforme  française, 
algérienne,  belge  et  suisse.  Elles  sont  toutes  appliquées  dans  le  Réfor^ 
miste,  organe  indépendant  de  la  simplification,  fondé  et  dirigé  par 
M.  Jean  Barès. 

A  ces  réformes  d'ordre  général  viennent  s'ajouter  quelques  simplifica- 
tions de  détail,  disséminées,  çà  et  là  à  travers  le  rapport  et  inspirées 
toutes  par  le  souci  de  mettre  l'orthographe  en  harmonie  avec  les  sons, 
telles  que  la  suppression  de  certaines  lettres  parasites  :  p  dans  prompti^ 
tude,  dompter,  sculpture  ;  la  substitution  de  a  à  a  dans  femme,  qui 
s'écrit  comme  dilemme,  alors  qu'on  le  prononce  comme  dame  ;  la  subs- 
titution de  tan  à  ien  dans  les  mots  citent,  inconvénient,  patient,  etc., 
qui  s  écrivent  comme  chrétien,  il  vient,  il  tient  ;  la  suppression  de  t  dans 
moignon,  oignon,  poigne,  poignard,  oiîcet  i  menace  do  corrompre  la 
prononciation,  etc. 

Le  rapporteur  en  terminant  demande  la  publication  d'un  «  diction- 
naire orthographique,  où  les  mots,  dont  l'orthographe  aurait  été  modifiée, 
seraient  imprimés  en  italique  ».  Dans  les  écoles  les  maitros  seraient 
tenus  d'enseigner  la  nouvelle  orthographe. 
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La  commission  attend  de  ses  travaux  le  résultat  qu'on  devine  :  rendue 
plus  logique  et  plus  simple,  débarrassée  d'un  grand  nombre  d'exceptions 
et  d'irrégularités,  l'orthographe  sera  plus  facile  à  apprendre,  la  lâche  des 
maîtres  et  des  élèves  allégée  sensiblement  et  l'étude  de  notre  langue  plus 
accessible  aux  étrangers.  Il  y  aura  pour  tous  <c  une  notable  économie  de 
temps  et  d'efforts  ». 

Voilà  l'œuvre  de  la  commission.  EJle  semble  avoir  été  inspirée  par  les 
lignes  suivantes  de  l'homme  qui  a  le  mieux  connu  et  le  mieux  aimé  notre 
langue.  Littré,  qui  dans  son  Histoire  de  la  Langue  française,  exprime 
l'opinion  que  la  réforme  de  l'orthographe  doit  se  faire,  non  pas  à  l'aven- 
ture, mais  avec  calcul  et  méthode  :  «  Ceux,  écrit-il,  qui  s'effraient  du 
changement  d'orthographe  ne  doivent  pas  se  faire  illusion  sur  l'appa- 
rente fixité  de  celle  dont  ils  se  servent.  On  n'a  qu'à  comparer  l'orthogra- 
phe d'un  temps  bien  peu  éloigné,  le  xvii*  siècle,  avec  celle  du  nôtre,  pour 
reconnaître  combien  elle  a  subi  de  modifications.  Il  importe  donc,  ces 
modifications  étant  inévitables,  qu'elles  se  fassent  avec  système  et  juge- 
ment. Manifestement  le  jugement  veut  que  l'orthographe  aille  en  se  sim- 
plifiant, et  le  système  doit  être  de  combiner  les  simplifications,  de 
manière  qu'elles  soient  graduelles.,,  ». 

Elle  eût  de  même  obtenu  l'approbation  de  Ste-Beuve,  qui  déjà,  en  1868, 
appelait  de  tous  ses  vœux  la  réforme  et  écrivait  :  «  Ne  nous  le  dissimu- 
lons pas  :  il  s'est  fait  depuis  quelques  années,  et  pour  bien  des  causes, 
une  sorte  d'intimidation  générale  de  l'esprit  humain  sur  toute  la  ligne. 
La  réforme  de  l'orthographe  elle-même  y  est  comprise  et  s'en  ressent  ; 
on  est  tenté  de  s'en  effrayer,  de  reculer  à  cette  seule  idée  comme  devant 
une  périlleuse  audace.  Tout  le  terrain  gagné  en  théorie,  depuis  Port- 
Royal  jusqu'à  Dannon,  semble  perdu.-  Nous  avons  à  prendre  sur  nous 
pour  redevenir  aussi  osés  en  matière  de  roots  et  de  syllabes  que  l'était 
l'abbé  d  Olivet  ».  Et,  avec  A.  F.  Didot,  Ste-Beuve  invitait  TAcadémie  fran- 
çaise à  introduire  dans  son  dictionnaire  «  toutes  les  modifications  deman- 
dées par  la  raison  »,  de  telle  sorte  qu'elles  fissent  de  la  nouvelle  édition 
une  date  et  une  étape  dans  la  langue,  a  C'est  à  quoi,  ajoutait-il,  il  faut 
viser  »». 

Le  conseil  a  été  suivi  par  la  commission  ministérielle.  Le  sera-t-il  par 
l'Académie  française  ?  Car  l'Académie,  on  le  sait,  est  saisie  du  rapport  de 
M.  Paul  Meyer.  Invitée  par  le  ministre  à  donner  son  avis  à  titre  consul- 
tatif, elle  a  nommé  à  son  tour  une  commissiqn  de  12  membres  avec 
mandat  d'étudier  la  question. 

Quelle  sera  sa  réponse,  et,  si  elle  va  à  rencontre  des  conclusions  delà 
commission  ministérielle,  dans  quelle  mesure  le  ministre  se  croira  t-il 
tenu  de  s'y  conformer  ?  A  qui,  de  l'illustre  compagnie  ou  de  la  commis- 
sion nommée  par  lui,  donnera-t-il  tort  ? 

Souhaitons,  pour  le  bien  commun,  que  ce  conflit  ne  surgisse  pas. 

En  tout  cas  la  solution  ne  saurait  tarder. 

Auguste  Renaiid. 
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Pour  limiter  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  anormaux  et  réduire 
leur  influence  nocive  dans  la  société,  on  songe  enOn  à  ne  plus  appliquer 
seulement  la  thérapeutique  pénale  ou  médicale,  mais  aussi  &  employer 
des  moyens  préventifs. 

Rien  de  plus  rationnel,  surtout  pour  la  criminalité.  Les  travaux  des 
anthropologistes  ayant  démontré  que  Ton  ne  naît  pas,  mais  que  Ton 
devient  criminel,  le  rôle  des  pouvoirs  publics  est  dès  lors  nettement  tracé  ; 
rechercher,  parmi  les  anormaux  de  l'esprit,  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
trop  profondément  tarés  et  ceux  qui  ont  chance  de  s'amender,  afin  d'em- 
ployer vis-à-vis  d'eux  des  mesures  permettant  leur  réforme.  Surtout,  il 
faut  agir  sur  l'enfant  pour  le  fortifier  intellectuellement  et  moralement, 
afin  qu'il  ne  s'écarte  pas  du  droit  chemin  :  c'est  là  la  véritable  prophy- 
laxie. 

Le  rôle  capital  de  l'éducation  étant  de  faire  de  l'enfant  un  être  non 
seulement  instruit,  mais  utile,  c'est-à-dire  un  homme  et  l'un  des  meil- 
leurs moments  pour  agir  sur  un  cerveau  d'enfant,  étant  précisément 
l'époque  de  la  fréquentation  scolaire,  (l'époque  de  la  vie  où  la  mentalité 
malléable  est  apte  à  recevoir  facilement  les  empreintes  du  bien  et  du 
mal),  c'est  durant  cette  période,  en  môme  temps  que  l'on  fournit  l'édu- 
cation de  l'esprit,  qu'il  faut  cultiver  la  moralité  et  en  favoriser  les  bon- 
nes tendances. 

Cette  prophylaxie  dont  nous  parlons  constitue  seulement  une  méthode 
de  choix  quand  il  s'agit  d'un  être  en  voie  de  développement.  Les  résultats 
sont  alors  plus  certains  et  ne  donnent  jamais  les  déboires  que  fournissent 
les  tentatives  de  redressement  d'un  adulte  et  même  d'un  adolescent. 
Mais  il  serait  certes  erroné  de  croire  que  toutes  les  natures  se  valent  : 
dans  cette  culture  de  l'enfance  en  vue  d'un  rendement  convenable,  on 
rencontre  de  bons  et  de  mauvais  terrains.  Aux  bons  conviennent  les  pro- 
cédés habituels  basés  sur  l'expérience  et  en  tous  cas  suffisants.  Les  mau- 
vais enfants  réclament  des  soins  spéciaux,  essentiellement  variables  sui- 
vant les  cas,  ayant  besoin  d'être  continués  longtemps  et  nécessitant  des 
procédés  adaptés  à  leur  constitution  propre. 

C'est  dans  celte  dernière  catégorie  que  doivent  être  rangés  les  ^'co/ter^ 
mentalement  anormaux  :  ils  méritent  une  attention  particulière,  car  si 
les  soins  prophylactiques  sont  nécessaires  à  tous,  pour  eux  ils  prennent 
une  importance  considérable  par  cette  raison  qu'ils  se  pervertissent  avec 
une  facilité  surprenante,  leur  mentalité  morbide  les  prédisposant  à  celte 
viciation . 

A  la  suite  de  nombreuses  observations  personnelles  faites  depuis  quel- 
ques années    dans   notre  clinique    médico-pédagogique   du  Patronage 
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Familial  nous  avons  acquis  la  conviclion  qu'une  quantité  considérable 
d*enfants  ont  débuté  dans  la  carrière  criminelle  à  l'époque  de  leur  écolage, 
et  que  parmi  eux  une  quantité  notable  a  contracté  ces  habitudes  par  suite 
de  sa  non-fréquentation  scolaire,  ou  d'une  fréquentation  irrégulière  ou 
encore  d'une  fréquentation  inutile  :  tout  cela  lié  à  quelque  anomalie 
mentale.  Seule  l'instruclion  bien  dirigée  eût  réalisé  pour  ces  enfants  la 
prophylaxie  en  question,  et  précisément  elle  leur  a  fait  défaut  :  de  là  la 
mauvaise  direction  prise  par  ces  enfants,  et  la  genèse  de  leur  viciation. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  l'anomalie,  l'évolution  morbide  et  immo- 
raie  est  en  fait,  quoique  par  des  voies  différentes,  toujours  la  même. 

Prenons  un  enfant  mentalement  arriéré  :  il  ne  peut  profiter  de  l'in- 
struction, et,  comme  tel,  il  devient  en  classe  un  poids  mort  qui  gène  le 
maître.  Celui-ci  n'a  plus  qu'à  s'en  désintéresser  s'il  est  tranquille  et 
n'amène  aucune  perturbation  dans  la  discipline.  Mais  alors  son  insuffisance 
intellectuelle  ne  s'améliore  pas,  et  ce  cerveau  d'anormal  ne  reçoit  aucun 
stimulant  et  reste  dans  son  inertie  maladive  ;  au  sortir  de  l'école,  sa 
débilité  mentale  le  prédispose  k  toutes  les  contaminations  ;  d'autant 
plus  que  son  éducation,  nulle  ou  avortée,  lui  fermera  la  porte  de  tout 
atelier  et  usine  où  de  plus  en  plus  on  préfère  des  apprentis  intelligents 
aux  non-valeurs  mal  éduquées.  Si  donc  À  Tépoque  scolaire  il  n'apas  été 
vagabond,  il  le  devient  &  ce  moment  par  la  force  des  choses  :  et  ce  sont 
généralement  ces  insuffisants  qui  sont  le  jouet  des  criminels  de  profession  : 
ils  sont  le  bras,  ceux-lÀ  étant  la  tête.  Un  peu  de  prévoyance,  dès  l'école, 
leur  eût  sans  doute  évité  cette  déchéance. 

Que  l'enfant  soit  au  contraire  indiscipliné,  par  suite  d'une  tare  ner- 
veuse —  c'est  alors  au  point  de  vue  médical,  un  instable  —  cet  état  de 
mobilité,  d'impulsivité,  de  nervosisme  nécessite  le  renvoi  de  l'enfant  qui 
n'apporte  en  classe  qu'un  élément  de  trouble.  D'ailleurs  de  tels  enfants 
ne  vont  pas  &  l'école  :  leur  histoire  est  constamment  la  même  :  «  Mon 
enfant  ne  va  pas  à  l'école  si  je  ne  le  conduis  pas  jusqu'à  la  porte  ».  «  II 
se  sauve  de  l'école  gr&ce  à  des  ruses  que  la  vigilance  du  maître  souvent 
surmené  ne  peut  dépister  »,  etc.;  et  les  parents  nous  apprennent  que  leur 
enfant  reste  quinze  jours  à  vagabonder.  Tel  un  enfant  amené  encore 
récemment  pour  nos  conseils  et  qui,  en  300  jours,  avait  âS3  absences. 
Une  note  du  directeur  avait  bien  informé  la  famille, mais  le  père  comme 
la  mère,  dans  l'obligation  de  travailler  pour  élever  leur  nombreuse  fa- 
mille, ne  pouvaient  revenir  à  l'heure  où  l'enfant  devait  partir.  Le  résultat, 
c'est  l'école  buissonnière  :  mais  l'école  buisson nière  à  Paris,  c'est-à-dire 
dans  la  rue,  aux  halles,  sur  les  quais.  Ainsi,  au  milieu  des  contaminations 
qui  y  pullullent,  insensiblement,  fatalement,  ces  instables  sont  rapide- 
ment pervertis.  D'ailleurs  leur  nature  même  les  pousse  à  des  actions 
audacieuses  que  leurs  facultés  sont  souvent  assez  développées  pour  com- 
biner, et  les  mauvais  conseils  germent  en  eux  avec  une  facilité  à  nulle 
autre  pareille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  rapide  aperçu  suffit  à  indiquer  que  les  anormaux 
au  point  de  vue  mental  sont,  au  point  de  vue  moral  et  social^  des  êtres 
destinés  à  être  atteints  plus  facilement  que  les  autres  par  une  conta- 
mination du  milieu.  Ils  sont,  en  définitive,  des  criminalisables.  Mais, 
pour  leur  éviter  la  criminalité,  il  faut  avant  tout  leur  donner  l'instruc- 
tion ressortissant  à  leur  nature  spéciale. 

Comment  la  leur  fournir  ? 
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Etant  donné  que  rinstruction  primaire  doit  être  pour  tous  gratuite  et 
obligatoire,  aucun  pouvoir  public  ne  saurait  se  soustraire  au  devoir 
urgent  qui  s*impose  de  faciliter  &  ces  enfants  l'éducation  qui  est  une  des 
nécessités  de  notre  démocratie. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  idiots  et  des  imbéciles  ;  nous  nous 
bornons  aux  écoliers.  Or,  à  moins  de  très  rares  exceptions,  on  ne  ren- 
contre dans  les  classes  ordinaires  ni  idiots  ni  imbéciles,  c'est-à-dire 
aucun  enfant  atteint  de  ces  grosses  anomalies  mentales,  dites  majeures. 
Les  anomalies  mineures  (arriération  intellectuelle,  instabilité,  apa- 
thie, etc.)  sont  au  contraire  fréquentes  dans  nos  écoles  primaires  où  elles 
sont  trop  souvent  méconnues. 

Cest  qu'en  en  effet,  Tinsuffisance  intellectuelle  des  idiots  s'oppose  k 
leur  fréquentation  de  Tecole  primaire.  Sans  parler  des  cas  où  leur  état 
inspirerait  une  véritable  répulsion,  leur  déchéance  est  telle  qu'ils  ne 
pourraient,  même  k  l'école  maternelle,  faire  bonne  figure  au  milieu 
d'enfants  moitié  moins  ùgés  qu'eux.  A  plus  forte  raison  au  milieu  d'élèves 
normaux  ayant  déjà  profité  de  l'instruction  pendant  plusieurs  années, 
l'idiot  ne  peut  utilement  pour  lui  et  sans  inconvénient  pour  les  autres, 
prendre  place  dans  les  cadr«>s  scolaires.  Certes,  il  peut  y  avoir  des  excep- 
tions :  un  idiot  et  surtout  un  imbécile  peuvent  se  glisser  au  milieu  d'élèves 
sains  d'esprit.  Mais  nous  croyons  malgré  tout  que  le  fait  est  rare  :  nos 
enquêtes  dans  plusieurs  écoles  maternelles  ne  nous  y  ont  point  révélé 
la  présence  permanente  de  cette  catégorie  d'anormaux.  Comme  docu- 
ment relatif  faite  à  ce  sujet,  nous  donnons  la  statistique  suivante  d'une 
école  maternelle  d'arrondissement  périphérique  k  Paris  : 
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Tous  les  enfants  placés  sous  la  rubrique  peu  intelligents  et  inintel- 
ligents (sauf  4)  ont  été  examinés  :  aucim  d'eux  ne  méritait  d'être  qua- 
lifié idiot  ou  imbécile.  Au  cours  de  l'année,  un  seul  enfant  gâteux  et 
d'intelligence  très  obscurcie  s'était  présenté  :  mais  son  allure  même  et 
l'incontinence  urinaire  dont  il  souffrait  l'avaient  immédiatement  fait 
refuser.  Etait-ce  un  idiot?  ~  En  tout  cas,  son  refus  confirme  notre  opinion 
que  même  dans  les  écoles  maternelles  les  anomalies  majeures  sont 
rares. 

C'est  dans  un  asile  que  ces  enfants  tout  à  fait  insociables  doivent 
tout  d'abord  recevoir  l'instruction  convenant  «à  leurs  facultés  i*udimen- 
taires  :  ce  n'est  que  là  qu'ils  peuvent  être  soumis  aux  soins  médicaux  con- 
tinus et  intelligents  nécessités  par  la  maladie  causale.  Nous  disons  d'ail- 
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leurs  f  tout  d'abord  »,  parce  que  ce  serait  une  grossière  erreur  de  croire 
que  ces  sujets  sont  dëfinilivement  voués  à  rester  des  ôlres  végétatifs  :  tous 
sont  améliorables  à  un  degré  quelconque  ;  quelques-uns  même  peuvent 
être  ramenés,  malgré  l'infériorité  de  leur  point  de  départ,  au  voisinage 
de  la  vie  normale.  Rien  ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'ils  soient  rendus  à 
leur  famille  :  mais,  dans  ce  cas,  pour  continuer  à  recevoir  une  éduca- 
tion appropriée,  ils  devront,  comme  les  Ecoliers  mentalement  anor- 
fnauxy  fréquenter  les  écoles  spéciales  dont  nous  allons  parler. 

Pour  protéger  efficacement  et  rationnellement  les  autres  enfants  qui 
sont  des  écoliers  mentalement  anormaux,  il  est  de  toute  nécessité  : 

io  De  leur  donner  l'éducation  intellectuelle  convenant  à  leurs  facultés 
arriérées  ou  instables  ; 

2*  De  leur  inculquer  des  habitudes  sociales  d'ordre,  de  discipline,  de 
moralité  ; 

3*  De  leur  apprendre  un  métier,  condition  essentielle  pour  ne  pas  être 
à  la  chai*ge  de  la  société  et  ne  pas  succomber  au  vagabondage  ; 

4®  De  s'occuper  de  leur  état  physique,  de  soigner  leurs  tares  morbides, 
leurs  défectuosités  sensorielles,  etc.,  etc. 

C'est  là  l'objet  d'un  dressage  spécial  dont  les  principes  ne  sauraient  être 
exposés  ici  d'une  façon  complète  :  il  y  faudrait  un  volume.  Nous  nous 
contenterons  de  reproduire  quelques-unes  des  vues  que  nous  communi- 
quions naguère,  sur  sa  demanda,  à  une  Société  de  Patronage  d'enfants 
irréguliers  qui  voulait  étudier  la  question  des  classes  spéciales. 

La  caractéristique  de  ces  écoliers  anormaux  étant  :  4*  la  faiblesse  ou 
l'instabilité  de  l'attention  ;  2°  le  retard  des  facultés  =  le  rôle  du  maître 
est  tout  tracé.  Il  doit  :  i©  réveiller  et  entretenir  éveillée  cette  attention  ; 
2*  adapter  sa  façon  d'enseigner  à  l'état  de  ces  facultés,  et,  en  un  mot, 
individualiser  Véducation.  Cet  objectif  doit  toujours  être  présent  à  son 
esprit,  et  c'est  pourquoi  la  plus  grande  latitude  doit  être  laissée  k  son 
initiative  pédagogique. 

En  raison  de  la  fatigue  rapide  de  ces  organismes  tarés,  les  classes  ne 
doivent  gurre  durer  plus  de  20  k  25  minutes.  Elles  seront  interrompues 
par  des  exercices  physiques,  des  récréations,  des  distractions.  Pour  éviter 
la  fatigue  et  convenir  aux  facultés  débiles  et  incomplètes  de  l'enfant, 
c'est  dans  toute  sa  simplicité  et  dans  toute  son  exagération,  la  méthode 
intuitive  qui  doit  être  mise  en  œuvre. 

En  chaque  branche,  on  doit  commencer  par  des  séries  d'exercices 
ridiculement  simples,  mis  à  la  portée  de  ces  intelligences  arriérées  ou 
défectueuses  :  ce  n'est  que  par  une  graduation  régulière,  insensible, 
n'amenant  jamais  de  fatigue,  qu'on  arrivera  à  des  notions  plus  com- 
plexes. Par  exemple  :  la  géographie  doit  porter  d  abord  uniquement  sur 
les  lieux  voisins  et  connus  de  l'enfant:  des  dessins  ou  des  projections 
faciliteront  puissamment  les  démonstrations.  L'histoire  se  bornera,  au 
début,  A  rénumération  des  faits  contemporains,  que  des  images  fixent 
dans  la  mémoire,  etc.,  etc.  Les  leçons  de  choses  doivent  être  multipliées 
et  constituer  le  point  de  départ  de  toute  connaissance.  Les  matières  ensei- 
gnées comprendront  surtout  la  lecture,  l'écriture,  le  dessin,  l'histoire  ou 
la  géographie  et  le  calcul.  Le  dessin  toujoursd'après  nature. 

D'ailleurs  l'observation  directe  d'une  classe  d'anormaux  vaut  mieux 
que  toute  explication.  Avant  tout,  il  y  a  un  principe  admis  sans  conteste 
par  tous  ceux  qui  sont  versés  dans  la  pratique  pédagogique  des  anor- 
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maux  :  c'est  rutilité  de  la  gymnastique  rationnelle  accomplie  d'une  façon 
rythmée.  Elle  constitue  la  meilleure  école  de  l'attention,  de  la  discipline, 
de  la  régularité.  Chaque  jour,  et  deux  fois  par  jour  pendant  quelques  mi- 
nutes, les  enfants  feront  des  mouvements  lents,  méthodiques,  avec 
ensemble.  Ceux-ci  succéderont  à  un  commandement  :  et  une  musique  quel- 
conque (ou  des  chants)  indiqueront  le  rythme.  Les  enfants  apprennent 
ces  mouvements  par  imitation  :  le  maître  accomplît  lui-m«>me  les  exer- 
cices et  les  meilleurs  élèves,  placés  en  avant,  servent  à  leur  tour  de  modèle 
aux  autres. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  tous  ces  enfants  devront  plus  tard  subvenir 
à  leurs  besoins  et  qu'en  raison  de  leur  intelligence  médiocre,  c'est  une 
profession  manuelle  qui  remplira  le  mieux  ce  but.  D^s  lors  on  soignera 
tout  particulièrement  le  développement  de  leur  habileté  manuelle  :  le 
modelage  et  le  dessin  sont  d'excellents  moyens.  Nous  estimons  que,  mal- 
gré Tâge  peu  avancé  de  l'enfant,  on  peut  commencer  de  très  bonne  heure 
son  éducation  professionnelle.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  degrés  d'instruc- 
tion, au  modelage  pourront  être  adjointes,  si  le  budget  le  permettait,  des 
occupations  plus  sérieuses  telles  que  la  menuiserie,  la  vannerie,  etc. Mais, 
pour  une  classe  de  début,  l'éducation  professionnelle  doit  s'en  tenir  à  la 
phase  préparatoire  que  nous  venons  de  mentionner. 

Enfin,  chaque  matin  on  veillera  &  la  propreté  des  enfants  :  nettoyage 
des  parties  découvertes,  bains  douches  si  l'installation  l'autorisait,  pliage 
et  brossage  des  vêtements,  etc.,  etc.  Autant  de  petites  choses  susceptibles 
de  faire  sourire  :  c'est  cependant  la  continuité  et  la  répétition  d'actes 
utiles  et  remplissant  la* vie  de  tous  les  jours  qui  constituent  le  meilleur 
procédé  pour  inculquer  des  habitudes  d'ordre,  de  régularité,  de  discipline 
et  d'obéissance.  L'attention  est  toujours  en  éveil  et  insensiblement,  mais 
fatalement,  son  éducation  se  perfectionne  à  l'aide  de  tous  ces  moyens. 

Mais  comment  appliquer  ce  remède  ?  Dans  quelles  conditions  un  écolier 
mentalement  anormal  peut*il  être  soumis  au  régime  éducatif  qui  lui  con- 
vient ? 

Plusieurs  systèmes  sont  en  présence,  et  chacun  avec  ses  indications. 

Dans  le  premier,  l'écolier,  tout  en  restant  dans  sa  famille,  peut  aller 
chaque  jour  dans  un  institut  spécial,  remplaçant  l'école  ordinaire,  et  où 
les  méthodes,  la  surveillance»  la  façon  de  procéder  seront  adaptées  au 
caractère  biologique  et  intellectuel  de  cet  écolier  anormal. 

On  peut  aussi,  au  lieu  d'un  établissement  séparé,  employer  des  classes 
spéciales  annexées  aux  classes  ordinaires  (1).  11  est  indifférent  que  ce 
soit  l'un  ou  Tautre  de  ces  types  (école  spéciale  ou  classes  annexes)  qui 
soit  employé  :  le  principe  est  toujours  le  même  :  l'enfant  au  lieu  de  rester 
mélangé  aux  écoliers  normaux,  reçoit  hors  de  sa  famille,  un  enseigne- 
ment spécial  ;  mais  en  dehors  des  classes  il  rentre  dans  sa  famille  comme 
un  écolier  ordinaire. 

Malheureusement,  ce  système  d'externat  n'est  pas  toujours  possible. 

Tout  d'abord  (même  s'il  convenait  parfaitement  à  la  nature  de  l'éco- 
lier) certaines  familles  n'offrent  pas  les  garanties  nécessaires  pour  que  ce 
mode  d  instruction  soit  adopté  :  ce  sont  toutes  celles  qui  ne  peuvent  sur- 
veiller l'enfant  en  dehors  des  heures  de  classe.  Si  avant  ou  après  l'école, 

(1)  On  troavera  de  précienx  renseignements  sur  l'organisation  de  ces  classes  à  l'étranger 
dans  les  comptes  rendus  annuels  de  Bicêtre  (service  du  D'  Bourneville). 
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Tcnfant  est  livré  à  liii-môme,  s'il  n'est  pas  conduit  àTécole  et  si  on  ne 
va  pas  le  chercher,  le  chemin  jusqu'à  la  maison  est  un  peu  long  pour  cet 
écolier  dont  nous  avons  montré  la  nature  particulièrement  malléable  et 
impulsive  :  il  y  perdra  en  quelques  minutes  le  fruit  de  plusieurs  heures 
d'effort.  Ira-t-il  même  à  sa  classe  spéciale  ?  Sans  insister  davantage,  il 
est  évident  que  partout  où  la  mauvaise  volonté  des  parents  ne  peut  être 
enrajée  ou  réformée,  le  fonctionnement  des  classes  spéciales  sera  illu- 
soire. 

C'est  là  une  question  capitale  et  qu'on  ne  saurait  négliger. 

La  nature  de  l'enfant  peut  aussi  être  un  obstacle.  S'il  présente  un  état 
convulsif  (épilepsie,  hystérie)  qui  le  soumette  à  des  impulsions  pouvant 
être  dangereuses,  son  admission  dans  une  classe  spéciale  est  impossible. 
Il  en  est  de  même  si  cet  enfant  présente  en  même  temps  que  de  Tarrié- 
ration  intellectuelle,  de  l'arriération  morale. 

Qu'on  sache  aussi  (et  cela  montre  la  complexité  de  la  question  et  le 
soin  qu'on  doit  apporter  aux  décisions)  qu'il  faut  bien  distinguer  les 
enfants  viciés, c'est-à-dire  déformes  par  leur  milieu,  mais  qui  néanmoins 
peuvent  être  redressés  par  le  séjour  dans  un  milieu  convenable  et  sain, 
des  vrais  vicieux,  ayant  une  perversion  native  des  instincts  et  réalisant 
presque  un  type  de  criminel-né.  Dans  ce  dernier  cas  l'exclusion  de  la 
société  s'impose  et  le  plus  souvent  pour  toujours.  Mais  en  raison  de  ces 
différences  capitales,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  appliquer  indistinctement  aux 
uns  comme  aux  autres  Tépilhète  de  vicieux. 

Si  le  système  de  l'externat  ne  convient  pas  à  la  nature  de  l'enfant, 
celui-ci  doit  être  retiré  de  son  milieu  ordinaire  et  placé  dans  un  internat 
spécial.  La  place  et  la  forme  de  ces  établissements  peuvent  varier  : 
tantôt  ce  sera  une  institution  séparée,  une  sorte  d'asile-école  recevant 
uniquement  les  catégories  d'anormaux  que  nous  avons  établies,  ou 
s'ouvrant,  en  même  temps  à  des  enfants  indisciplinés  —  mais  nor- 
maux —  qu'on  envoie  actuellement  aux  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle ;  tantôt  les  enfants  en  question  seront  placés  dans  un  asile 
où  sont  hospitalisés  les  autres  anormaux  :  idiots,  épileptiques,  etc. 

Est-ce  à  dire  que  tous  ces  systèmes  sont  également  bons  ? 

L'internat  recevant  ensemble  les  enfants  arriérés,  instables,  subnor- 
maux, etc.,  ainsi  que  les  enfants  indisciplinés,  très  souvent  normaux, 
serait  préférable.  L'on  opérerait  dans  ce  groupe  hétérogène  d'enfants,  des 
sous-sections  homogènes  ;  on  arriverait  ainsi  à  fournir  à  chaque  catégorie 
d'anormaux  juste  l'éducation  individuelle  entendue  dans  son  sens  le  plus 
large.  Mais  placés  dans  un  asile  d'aliénés  à  côté  d'anormaux  massifs  et 
accentués  (idiots  ou  gâteux)  des  enfants  peu  atteints  peuvent  souffrir  à  un 
moment  donné  de  certains  voisinages.  En  outre  les  parents  se  refusent  à 
placer  de  tels  enfants  dans  un  asile  d'aliénés,  déclarant  que  leur  enfant 
n'est  pas  un  fou  et  que  par  conséquent  on  ne  doit  pas  le  faire  vivre  parmi 
des  aliénés.  Quelle  que  soit  l'opinion  du  médecin  à  ce  sujet,  il  faut  savoir 
respecter  ces  sentiments  maternels  bien  compréhensibles  (4). 

(1)  C'est  même  le  gros  inconvéoieot  adminlstralif  des  écoles  spéciales  qu'on  assimile 
volontiers  à  des  asiles,  et  il  n'y  a  guère  que  le  médecin  qui  soit  capable  de  lever  les  aeru- 
pules  :  c'est  pourquoi  s»  collaboration  constante  est  ici  nécessaire,  comme  nous  l'aToos 
montré  en  ré|K)ndant  aux  remarques  de  M.  le  Directeur  de  renseignement  de  la  Seine sor 
le*  inconvûnieut»  pratiques  de  ces  écoles  (Sociétt^  pédug.  des  directeurs  et  directrices 
d'Ecole»  publ,  de  Paris,  1904  ,pag^s  257-977). 
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En  tout  cas,  la  place  de  ces  enfants,  même  si  ce  sont  des  semi-anor- 
matix,  des  subnormaux,  n'est  pas  dans  une  maison  d'éducation  correc- 
tionnelle, étant  donné  surtout  que  Tinstruction  n'y  est  nullement  indivi- 
dualisée et  que  le  traitement  médical  si  important  (nous  parlons  du 
traitement  médical  spécial  aux  mentalement  anormaux)  en  est  banni. 
Un  enfant  qui  a  commis  un  délit  faute  de  discernement  n'est  pas  assi- 
milable à  un  jeune  criminel  parfaitement  sain  d'esprit.  La  remarque 
n'est  pas  inutile  ;  nous  avons  constaté  personnellement,  dans  diflTé- 
rentes  visites  faites  à  des  établissements  correctionnels,  qu'ils  abritent 
des  enfants  véritablement  anormaux  et  pour  lesquels  on  négligeait  les 
seuls  procédés  de  redressement  capables  de  réformer  ces  enfants  dans  le 
présent  et  l'avenir. 

Enfin  à  côté  de  ces  deux  systèmes  il  y  en  a  encore  un  autre. 

Le  placement  dans  des  écoles  spéciales  n'est  pas  toujours  nécessaire  ; 
il  existe  des  écoliers  réellement  anormaux  au  point  de  vue  mental  et  aux- 
quels peut  suffire  un  traitement  médical  sans  l'adjonction  dun  traite- 
ment pédagogique  particulier,  (irà-^e  A  l'application  des  parents  à  aider 
ce  traitement,  grâce  à  la  complaisance  des  maîtres,  que  d'ailleurs  nous 
avons  toujours  trouvés  prêts  à  nous  aider  en  pareil  cas,  le  médecin  au 
courant  de  ces  questions  arrive  à  replacer  ces  enfants  au  rang  qu'ils  doi- 
vent occuper  normalement. 

Pour  cette  dernière  catégorie  d'écoliers  point  n'est  donc  besoin  de 
classes  spéciales  :  c'est  une  indication  précieuse  à  retenir,  car  là  où  on 
n'a  pas  de  classes  spéciales,  il  est  intéressant  de  savoir  qu'une  quantité 
assez  notable  des  enfants  dont  nous  venons  de  parler  peut  être  di'S 
maintenant  assistée  grâce  A  un  traitement  médical  bien  conduit  et  à  un 
peu  de  bonne  volonté  des  parents  et  des  maîtres.  C'est  ce  que  M.  P. 
Strauss  soulignait  dans  son  rapport  au  Congrès  de  Bordeaux  (1903)lor8» 
qu'envisageant  l'assistance  et  l'éducation  des  enfants  anormaux,  il  disait  : 
«  11  n'est  pas  jusqu'aux  instables  eux-mêmes  qui  ne  puissent  être,  suivant 
l'heureuse  voie  tracée  par  le  Patronage  familial  de  M.  Albanel,  main- 
tenus dans  leur  milieu  d'origine  et  externes  avec  toutes  les  garanties 
d'une  surveillance  spéciale  ». 

Ces  paroles  visaient  précisément  les  instables  que  nous  avons  souvent 
à  examiner  à  notre  clinique  médico  pédagogique  du  Patronage  familial  : 
ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  catégorie  de  malades  qui  puisse  bénéficier 
du  traitement  médical,  des  arriérés,  des  infantiles,  des  retardataires 
donnent,  en  quelques  cas,  des  résultats  excellents  et  (ce  qui  n'est  pas 
négligeable)  à  peu  de  frais  :  le  tout  est  de  savoir  les  discerner. 

En  admettant  qu'on  veuille  créer  en  France  (l)  les  institutions  desti- 
nées aux  mentalement  anormaux,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  diffé- 
rents types,  il  serait  donc  urgent  avant  toute  décision  de  savoir  : 

io  En  face  de  combien  d'écoliers  mentalement  anormaux  on  se  trouve  ; 


(1)  Noos  nous  abatiendroM  de  répéter  ici,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  qne  tout  est 
i  créer  en  France.  Si  les  classes  spéciales  existent  à  Tétranger,  par  contre  lea  pays  qui 
nous  environnent  ne  possèdent  pas  certains  de  nos  établissements.  Témoin  Técole  Théo- 
phile Roussel,  internat  créé  il  y  a  quelques  années  à  Montesson  par  le  Conseil  général  de 
la  Seine  pour  recevoir  d*une  part  les  écoliers  indisciplinés  mais  sains  d'esprit,  d'autre  part, 
certains  instables.  Il  y  a  même  une  classe  d*arriérés  intellectuels  assez  marqués  ;  mais  ce 
type  oe  corresp«*nd  pas  à  PorganisaUon  de  la  maison  et  avec  les  types  susnommés  l'établis- 
sement est  déjà  complet  (300  élèves). 
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2^  Combien  parmi  eux  il  y  en  a  de  justiciables  de  rinieroat  et  combien 
de  Peilernat. 

La  commission  interministdrielle  chargée  d'élaborer  des  dispositions 
relatives  à  ces  enfants  Ta  bien  compris,  et  a  décidé  dès  le  début  de  ses 
travaux  d'établir  cette  statistique  dont  nous  avons  montré  ailleurs  la 
nécessité.  Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  cette  décision,  surtout  avec 
les  indications  émanant  du  D' Bourneville  (1)  qui  raccompagneront  cer- 
tainement et  qui  spécifieront  autant  que  possible  les  cadres  de  Tano- 
malie  mentale.  Ainsi  on  réussira  sans  aucun  doute  à  fournir  une  statis- 
tique intelligible  et  pratiquement  utilisable. 

Dans  cette  statistique,  à  côté  des  différents  groupes  d*enfants  anormaux, 
doivent  ligurer  les  écoliers  mentalement  anormaux.  Les  indisciplinés 
bien  portants,  et  les  ignorants  simulateurs  mais  dont  les  facultés  sont 
normales,  doivent  être  mis  dans  une  catégorie  spéciale,  de  façon  à  voir 
enfin  ces  arriérés  pédagogiques^  avec  lesquels  on  embrouille  constam- 
ment les  discussions,  ne  plus  être  assimilés  aux  véritables  anormaux  et 
être  remis  à  leur  vraie  place. 

11  y  a  déjà  longtemps  que  nous  protestons  contre  cette  confusion. 
Récemment,  Tun  de  nous  à  la  Société  psychologique  de  l'enfant  (t),  rap- 
pelait, à  propos  d'une  communication  qui  les  confondait,  la  différence 
essentielle  de  l'arriéré  médical  et  de  Tarriéré  pédagogique  qui  n*est  pas 
un  mentalement  anormal  :  et  nous  avons  dû  renouveler  depuis  Pénumé- 
ration  de  leurs  différences  dans  un  article  de  la  Revue  Pédagogique 
{Vrais  et  faux  anormaux,  scolaires ^  p.  441-452,  nov.  1904). 

C'est  précisément  le  point  de  vue  qui  a  été  adopté  par  la  commission 
interministérielle  qui  «  a  décidé,  en  principe,  que  les  seuls  anormaux  et 
<x  arriérés  de  l'intelligence  et  des  sentiments  moraux  seraient  portés  sur 
(f  les  tables  de  Tenquête  ;  elle  a  par  conséquent  éliminé  les  enfants  qu'on 
u  appelle  d'ordinaire  et  assez  improprement  des  arriérés  pédagogiques, 
«  et  qui  ne  sont  point  des  arriérés,  mais  tout  simplement  des  ignorants 
t<  par  suite  de  fréquentation  insuffisante  de  l'école.  Ces  enfants  sont  des 
«  normaux  et  doivent  être  maintenus  dans  les  écoles  ordinaires  et  nor- 
«  maies  »  (3). 

La  stdtistique  qui  va  être  établie,  sera,  nous  l'espérons,  analytique, 
c'est-à-dire  décomposera  les  chiffres  globaux  et  indiquera  la  nature  des 
écoliers  anormaux,  de  façon  à  les  répartir  dans  différentes  catégories. 

Combien  en  est-il  à  qui  convient  le  système  de  l'internat?  —A  combien 
conviendrait  le  système  de  l'externat?  —  Enfin  quel  est  le  nombre  de  ces 
enfants  auxquels  des  soins  médicaux  seuls  suffiraient,  de  façon  à  ne  pas 
augmenter  le  nombre  d'établissements  fort  coûteux  ? 

Distinguer  ces  variétés  primordiales  d'Ecoliers  mentalement  anor- 
maux est  une  nécessité,  car  un  seul  type  d'institution  (internat  ou  exter- 
nat) serait  insuffisant.  C'est  pourquoi,  ainsi  que  nous  le  demandions 
dans  le  rapport  précité  {Bulletin  du  patronage  familial^  sept.  1903)  on 

(1)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Docteur  Booroevilie  est  appelé  à  donner  des  ren- 
seignements à  ce  sujet.  Rappelons  qu'il  y  a  quelques  années  (déc.  1896)  sur  la  demande  do 
Directeur  de  l'enseignement  de  la  Seine,  M.  Bourneville  avait  déjà  sommairement  décrit 
la  mentalité  des  différents  anormaux  dans  le  but  de  demander  une  statistique.  Tout  cela 
est  resté  à  l'état  de  projet. 

(9)  Bulletin  de  Murs  lOOi,  p.  390. 

(3)  Note  communiquée  par  M.  Binch,  président  de  la  Société  psychologique  de  l'enfant  et 
membre  de  la  commission,  au  Bulletin  de  la  Soc.  Psychol.  de  V Enfant,  }tinv,  1905,  p.  559. 
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doit  connaître  avant  tout  classement  les  antécédents  héréditaires  du 
sujet,  les  phases  de  sa  vie  normale  ou  pathologique  jusqu'à  la  période 
scolaire.  On  doit  aussi  relever  les  arrêts  de  développement  généraux  et 
partiels,  etc.,  etc.  Sur  ces  données,  on  appliquera  un  traitement  hygié- 
nique et  médicamenteux  qui,  s  ajoutant  au  traitement  pédagogique,  per- 
mettra de  redonner  à  ces  déshérités  une  place  normale  dans  la  société. 
—  D'où  le  rôle  capital  de  l'examen  biologique  et  mental,  sans  lequel  les 
efforts  les  plus  louables  menacent  d'avorter  complètement.  L'enquête» 
pour  ne  rien  omettre,  sera  pratiquée  conformément  à  un  plan  tracé 
d'avance  et  nullement  subordonné  à  l'inspiration  de  l'interrogateur.  Ce 
classement  une  fois  fait  (1)  on  verra  quels  établissements  sont  néces- 
saires. 

L'on  parle  fréquemment  et  volontiers  de  classes  spéciales  annexées 
aux  classes  primaires  ou  séparées,  mais  où  l'enfant  n'irait  que  quelques 
heures  par  jour,  comme  d'une  panacée  et  l'on  parle  moins  souvent  des 
internats  spéciaux  (2).  —  Nul  plus  que  nous  n'est  partisan  de  la  création 
de  ces  externats  et  de  leur  utilité  :  à  plusieurs  reprises  (3j  nous  les  avons 
ènergiquement  réclamés,  mais  nous  ajouterons  (en  nous  basant  sur  nos 
examens  d'écoliers  mentalement  anormaux),  que  le  nombre  des  enfants 
auxquels  convient  ce  système  est  moins  grand  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement. 

Les  externats  doivent  recevoir  d'une  part  les  enfants  améliorés  dans 
les  internats  spéciaux  et  dont  les  anomalies  massives  (idiotie,  imbécillité) 
ont,  sous  l'influence  du  traitement  médico-pédagogique,  rétrocédé  de 
telle  sorte  qu'ils  peuvent  être  rendus  à  leur  famille  tout  en  continuant  à 
recevoir  une  instruction  particulière. 

Us  doivent  recevoir  d'autre  part  les  arriérés  non  vicieux,  les  arriérés 
tranquilles  ;  —  Enfln  ils  peuvent  recevoir  les  instables  dont  on  assurera 
la  fréquentation  régnlière*  (4ette  dernière  condition  est  souvent  difficile 
à  remplir,  car  la  grande  majorité  des  enfants  que  nous  observons  ne 
▼eut  pas  aller  en  classe  et  ne  peut  y  être  conduite.  Si  on  trouve  le  moyen 
de  les  y  faire  aller  régulièrement,  rien  de  mieux  ;  mais  comme  dans 
l'état  actuel  de  nos  usages,  on  n'a  pas  encore  trouvé  une  méthode  d'action 
susceptible  de  forcer  à  la  régularité  scolaire  même  les  indisciplinés  nor- 
maux, comment  y  arrivera-t-on  pour  les  anormaux  ?. . .  C'est  là,  à  notre 
avis,  la  plus  grave  des  difficultés  que  soulèvent  ces  questions. 

Df  G.  Paul-Boxcour,  D'  Jean  Philippe, 

Aocieo  ioteroe  de  Bicêtre  (section  des  Chef  des  travaux  au  laboratoire  de  Psycho* 

arriérés)  ;  Médecin  du  service  biolo-  logie  Physiologique  à  la  Sorbonne. 

gique  à  Técole  Théophile  Roussel. 

(1)  Nous  l'indiquons  dans  une  îtxiroduciion  à  VEtude  des  Ecoliers  mentalement 
anormaux  (Paris,  Félix  Aican). 

(2)  Dans  celte  commission,  nous  voyons  MM.  Baguer  et  Mulapert,  que  M.  Strauss  citait 
dans  le  rappo  t  sus-nommé,  comme  partisans  des  internats.  C'est  donc  une  garantie  que 
ces  institutions  ne  seront  pas  omises  par  la  commission. 

(3)  Rappelons  notamment  :  Sur  l'assistance  et  le  traitement  médico-pédagogique  do 
certains  écoliers  anormaux,  Rapport  au  congrès  international  pour  le  bien-être  et  la  protec- 
tion de  l'enrance  (Londres,  1903)  ;  Le  patronage  des  entants  délinquants  arriérés,  Congrès 
do  patronage  des  libérés  (MarseiUe,  1903)  ;  Note  sur  Torganisation  d'une  école  pour  Tédu- 
cation  de  certains  enfants  mentalement  anormaux  {Bulletin  dti  patronage  familial^  sep*, 
temhre  1903)  ;  Communication  sur  le  môme  sujet  à  la  Société  pour  Téciucation  sociale, 
5  décembre  1902. 
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Décret  portant  création  d'un  collège  de  jeunes  filles,  à  Doaai 

(Du  9  mai) 

Le  Président  de  la  République  française,  Sur  le  rapport  du  Ministr€\de 
rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  les  lois  des  i5  mars  1830  et 
âl  décembre  1880  ;  Vu  les  décrets  des  28  juillet  1881,  14  janvier  1883  et 
7  janvier  1899  ;  Vu  le  règlement  du  4  mai  1899  ;  Vu  la  délibération  prise 
par  le  Conseil  municipal  de  Douai,  dans  sa  séance  du  1'^  avril  1904  ;  Vu 
les  rapports  du  Recteur  de  Tacadémic  de  Lille,  en  date  des  4  et  19  avril 
1904  ;  Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  le  28  avril  1904,  entre  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Ai*ts,  agissant  au  nom  de  FËtat,  et 
le  maire  de  la  ville  de  Douai,  agissant  au  nom  de  ladite  ville,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, en  date  du  l^r  avril  1904,  pour  la  création  d'un  collège  communal 
de  jeunes  filles  avec  internat  municipal  annexe  ;  Considérant  que  la  ville 
s'est  conformée  pour  obtenir  cette  création  aux  prescriptions  des  lois, 
décrets  et  règlements  susvisés  et  qu'elle  s'est  engagée  notamment  :  1*  A 
fournir  un  local  et  à  y  placer  le  mobilier  usuel  et  le  matériel  d'enseigne- 
ment nécessaire  ;  â"  A  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  ; 
3<>  A  garantir  pendant  10  ans  au  moins  les  traitements  du  personnel 
enseignant,  du  personne]  administratif  et  du  personnel  de  la  surveillance 
du  collège-externat  ;  La  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  entendue.  Décrète  : 

Art.  i*r.  Un  collège  communal  déjeunes  flUes  est  créé  à  Douai  (Nord), 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  consultatif  susvisé. 

Art.  2.  La  ville  est  autorisée  à  y  annexer  un  internat. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(Du  3  mai) 

Académie  des  beaux-arts,  —  Est  approuvée  l'élection,  faite  par  l'Aca- 
démie des  beaux-arts,  de  M.  Henri  Bouchot,  pour  remplir  la  place  de 
membre  libre,  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Corroyer. 

(Décretl 
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(Du  8  mai) 

Académie  des  sciences.  —  Est  approuvée  l'élection,  faite  par  rAcadëmie 
des  sciences,  de  M.  Bigourdan,pour  remplir,  dans  la  section  d'astronomie, 
la  place  de  membre  titulaire,  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  Calandreau.  (Décret). 

(Da  5  mai) 

Académie  de  médecine.  —  Est  approuvée  l'élection,  faite  par  1* Acadé- 
mie de  médecine,  de  M.  Netter,  pour  remplir,  dans  la  section  d'hygiène 
publique,  médecine  légale  et  police  médicale,  la  place  de  membre  titu- 
laire, devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Proust.        (Décret). 


(Du  8  mai) 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Est  approuvée  l'élec- 
tion, faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  M.  Es- 
mein,  pour  remplir,  dans  la  section  de  législation,  droit  public  et  juris- 
prudence, la  place  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Colmet  de 
San  terre.  (Décret). 

(Du  13  mai) 

Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes.  — 
Un  concours  s'ouvrira^  le  21  novembre  1904,  devant  l'Ecole  supérieure  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Paris,  pour  un  emploi  de  suppléant  de  la 
chaire  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Nanles. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  l'ouverture  dudit  con- 
cours. 

(Du  13  mai) 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besançon.  —  Le 
concours  qui  devait  s'ouvrir,  le  7  novembre  4904,  devant  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Nancy,  pour  l'emploi  de  suppléant  des  chaires 
d'analomie  et  de  physiologie  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Besançon,  est  reporté  au  28  novembre  1904. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres 

Le  26  avril  1904,  M.  Lot,  archiviste  paléographe,  ancien  élève  diplômé 
de  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes,  lauréat  de  l'Institut,  maître  de  con- 
férences à   l'Ecole  pratique  des  Hautes -Etudes,  a  soutenu,   devant   la 
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Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse  française.  —  Fidèles  où  vassaux  ?  Essai  sur  la  na- 
ture juridique  du  lien  qui  unissait  les  grands  Vassaux  à  la  Royauté, 
depuis  le  milieu  du  IX*  siècle  jusqu*à  la  fin  du  Xfl*  siècle. 

Deuxième  thèse  française.  -  Étude  sur  le  règne  de  Hugues  Capet  et 
la  fin  du  X^  siècle. 

M.  Lot  a  été  jugé  digne  du  grade  de  docteur  ès  lettres,  avec  la  mention 
très  honorable. 

(Du  22  mai) 

Observatoire  de  Besançon,  —  Legs  Gruey,  -—  Le  Ministre  de  Tlns- 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
TEtat,  aux  clauses  et  conditions  imposées  et  sous  bénéfice  d  inventaire,  le 
legs  universel  qui  lui  est  fait  par  M.  Gruey  (Louis  Jules),  en  vertu  de  son 
testament  olographe  du  13  novembre  1889,  à  charge  d'en  affecter  le  pro- 
duit au  développement  et  aux  progrès  scientifiques  de  l'observatoire  de 
Besançon. 

Le  produit  de  ce  legs  sera  converti  en  rente  3  0/0  sur  TEtat  français, 
avec  mention  sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages. 

{Décret). 


Soutenancd  de  thèses  pour  le  doctorat  ès  sciences 
mathématiques 

Le  vendredi  2i  avril  1904,  M  d'Adhémar  (Robert)  a  soutenu»  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
ès  sciences  mathématiques  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Sur  une  classe  <f  équations  aux  dérivée»  partielles 
du  second  ordre,  du  type  hyperbolique,  à  3  ou  4  variables  indépen- 
dantes. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M .  d'Adhémar  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  ès  sciences  ma- 
thématiques, avec  la  mention  honorable. 


Sontenances  de  thèses  pour  le  doctorat  ès  lettres 

Le  23  février  1904,  M.  Barbeau,  chargé  de  cours  &  la  Faculté  des  lettres 
de  rUniversitë  de  Caen,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  De  usu  articuli  fini ti  anglici  quantum  différât 
in  scripturœ  sacrœ  translatione  A.-D.,  MDCXI,  édita  et  in  hodierno 
sermone. 

Deuxième  thèse.  —  Une  ville  d*eaux  anglaise  au  XVIII^  siècle^  la 
société  élégante  et  littéraire  à  Bath  sous  la  reine  Anne  et  sous  les 
Georges. 
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M.  Barbeau  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable. 

Le  Î7  avril  4904,  M.  Canat,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
professeur  agrégé  au  lycée  d'Angers,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets 
suivants  : 

Première  thèsk.  -^  Quse  Mme  de  Staël,  de  Grands  scripserit  et  num 
hinc  estÂetica  çytiedam  pendeaf. 

Deuxième  thèse.  —  Du  sentimenl  de  la  solitude  morale  ches  les 
Romantiques  et  les  Parnassiens, 

M.  Canal  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  èa  lettres,  avec  la 
mention  honorable» 

Le  9  mai  1904,  M.  Barat,  professeur  au  lycée  de  Moulins,  a  soutenu, 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le 
doctorat  sur  les  sujets  suivants  ; 

Première  thèse.  —  De  Vanierii  génère  dict*ndi  poetico. 

Deuxième  thèse.  —  Le  style  poétique  et  la  l'évolution  romantique. 

M.  Barat  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 


(Du  29  mai) 

Legs  Siegfried  à  V Institut  de  France,  —  Le  président  de  PlnstHut  de 
France»  au  nom  de  l'Institut,  est  autorisé  A  accepter,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  qui  lui  a  été  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit, suivant  un  acte  authentique  en  date  du  Sf  mars  1904,  par  M.  Jean-* 
Jacques  Siegfried,  officier  delà  Légion  d'honneur,  et  consistant  dans  les 
biens  et  les  valeurs  suivants  : 

{^  La  eb&teau  du  Langeais  et  diverses  dépendances  situées  commune 
de  Langeais,  département  d 'Indre-et-Loire,  et  présentant  une  surface 
d'environ  64  ares  ; 

2*  Des  meubles  meublants  et  objets  d'art  garnissant  le  château  et  esti- 
més à  la  somme  de  177,641  francs  ; 

3^  De  diverses  caves  situées  sous  le  ch&teau  ; 

4°  P'une  pompe  située  au  pied  de  la  tour  méridionale  du  château  ; 

5°  D'un  titre  de  rente  3  0/0  sur  l'Etat  français  de  dix  mille  francs 
pour  les  intérêts  en  être  affectés  jusqu'à  due  concurrence  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  des  biens  donnés  et,  pour  le  surplus,  soit  de  préférence  & 
la  constitution  ou  au  développement  d'un  musée  d'objets  d'art  du  moyen 
âge,  soit  à  tout  autre  emploi  que  l'Institut  trouverait  utile  dans  l'intérêt 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

Immatriculation  sera  faite,  au  nom  de  l'Institut,  avec  mention  sur  lé 
titre  de  la  destination  des  arrérages. 

Le  président  de  l'Institut  est  en  outre  autorisé  à  accepter  : 

1°  L'engagemnet  pris  par  M.  et  Mme  Siegfried  déverser  annuellement 
à  l'Institut,  leurs  vies  durant,  le  produit  des  droits  de  visites  qu'ils  éta- 
bliront, dès  la  date  du  présent  décret»  en  vue  de  créer  un  fonds  spécial 
jusqu'à  concurrence  de  100.000  francs,  dont  les  intérêts,  une  fois  ce  chif- 
fre atteint,  joints  au  produit  des  droits  d'entrée  d'une  part,  si  Tlnstitut 
juge  à  propos  d'en  maintenir  la  perception  lors  de  l'extinction  des  usu- 
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fruits  et,  d'autre  part,  au  reliquat  libre  des  revenus  du  titre  de  rente  de 
40,000  francs,  seront  affectés,  dans  Tordre  de  préférence  sus-indiqué,  à 
Tune  des  destinations  prévues  au  n^  5  de  l'article  précédent  ; 

2°  L'engagement,  également  pris  par  M.  et  Mme  Siegfried,  au  cas  où 
le  montant  des  droits  de  visite,  joint  aux  intérêts  accumulés,  n'aurait  pas 
atteint  100.000  francs  au  jour  oïl  i'Iastitut  entrera  en  jouissance,  de  par- 
faire de  leurs  propres  deniers  cette  somme  de  laquelle  ils  se  constituent 
di>s  à  présent  débiteurs  éventuels.  Placement  de  toutes  ces  sommes  sera 
effectué  au  fur  et  à  mesure  de  leur  versement  en  rente  3  0/0  sur  l'Etat 
français,  avec  mention  sur  les  titres  des  arrérages  à  en  provenir. 

{Décret). 


Arrôté  désignant  les  lycées  de  garçons  qui  recevront,  pour  un 
délai  de  cinq  années,  une  subvention  annuelle  invariable  (du 
25  mai). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'article  4 «f 
du  décret  du  31  mai  1902,  relatif  aux  subventions  fixes  allouées  par  l'État 
aux  lycées  nationaux  de  garçons.  Arrête  : 

Les  lycées  de  garçons  ci-apn\s  désignés  recevront,  à  dater  du  1«' jan- 
vier 1905,  une  subvention  annuelle  invariable  qui  sera  ultérieurement 
déterminée,  pour  un  délai  de  cinq  années,  en  vue  de  subvenir  à  l'insuf- 
fisance de  recettes  de  leur  externat,  savoir  : 

Académie  de  Paris,  Michelet  et  Orléans.  —  Académie  d'Aix,  Nice.  — 
Académie  de  Besançon,  Bclfort.  —  Académie  de  Bordeaux,  Bayonne  et 
Périgueux.  —  Académie  de  Cacn,  Le  Havre.  —  Académie  de  Clermool, 
Aurillac  et  Guéret.  —  Académie  de  Dijon,  Troyes.  —  Académie  de  Lille, 
Douai  et  Valenciennes.  —  Académie  de  Lyon,  Bourg.  —  Académie  de 
Montpellier,  Garcassonne.—  Académie  de  Poitiers,  Angoulême,  Château- 
roux  et  Limoges.  —  Académie  de  Rennes,  Pontivy  et  Saint-Brieac.  — 
Académie  de  Toulouse,  Montauban.  J.  CnAUMié. 

Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres. 

Le  30  avril  1904,  M.  Lévy  (Albert),  ancien  élève  de  TÉcole  normale  su- 
périeure, professeur  agrégé  d'allemand  au  lycée  de  Toulouse,  a  soutenu, 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le 
doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

pREMiÈnE  TiiKSE.  —  S  limer  et  Nietzsche. 

Deuxième  thèse.  —  La  philosophie  de  Feuerbach  et  son  influence  sur 
la  littérature  allemande. 

M.  Lévy  (Albert)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  î-s  lettres,  avec 
la  mention  très  honorable 


Arrôté  autorisant  la  Faculté  de  PUniversité  de  Paris  à  délivrer 
un  vingt  et  unième  certiâoat  d'études  supérieures  de  sciences 
(du  4  juin). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  le  décret 
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du  3*2  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;  Vu  le  décret  du  8  août  4898, 
roodiûaot  les  articles  3«  7  et  9  du  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence 
es  sciences  ;  Vu  l'arrêté  du  i*»"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieure- 
ment qui  déterminent  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la 
délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  divere 
enseignements  des  Facultés  des  ^ciences  des  diverses  Universités  ;  Va  les 
propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ;  Après 
avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  renseigne- 
ment public,  Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  dé- 
livrer un  vingt  et  unième  certificat  d'études  supérieures  de  sciences 
portant  le  titre  de  certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques 
préparatoires  h  l'étude  des  sciences  physiques  (analyse  et  mécani- 
que). J.  CuAUMlé. 


(Du  7  juin) 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours.  —  Un  con- 
cours s'ouvrira,  le  12  décembre  1904,  devant  l'École  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Paris,  pour  un  emploi  de  suppléant  des  chaires 
de  physique  et  de  chimie  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Tours. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  rotivcrture  dudit  con- 
cours. 


Circulaire  relative  à  la  création  d'emplois  dans  les  lycées  de 
jeunes  filles,  (du  3  Juin). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'académie  d 

Dans  beauconp  de  lycées  de  jeunes  filles  le  nombre  des  professeura  et 
chargées  de  cours  se  trouve  inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être  pour  permet- 
tre de  donner  l'enseignement  dans  des  conditions  normales. 

Pour  arriver,  à  l'heure  actuelle,  à  faire  face  aux  exigences  du  service, 
on  est  obligé,  d'une  part,  de  demander  aux  professeurs  et  chargées  de 
cours  le  maximum  de  l'effort  qu'elles  peuvent  donner,  en  ajoutant  même 
assez  souvent  à  leur  service  normal  des  heures  supplémentaires,  d'autre 
part,  d'imposer  aux  répétitrices  une  participation  importante  à  l'ensei- 
gnement qui  n'est  pas  compensée  par  un  alli''gement  proportionnel  de 
leur  service  de  surveillance. 

Je  me  plais  à  constater,  d'ailleurs,  que  les  unes  et  les  autres  ont  accepté 
ces  situations  sans  se  plaindre,  et  je  ne  doute  pas  que.  s'il  était  nécessaire, 
je  pourrais  aujourd'hui  encore  compter  sur  le  même  dévouement  et  le 
môme  zMe. 

Mais  si  l'organisation  défectueuse  que  je  signale  a  pu,  au  début,  trouver 
sa  justification  dans  la  situation  budgétaire  de  nos  lycées,  clic  ne  saurait 
être  maintenue  plus  longtemps  sans  danger  pour  le  personnel  ni  sans 
préjudice  pour  les  élèves. 
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L'augmentation  du  nombre  des  élèves,  due  en  grande  partie  à  la  con- 
fiance que  ce  personnel  a  su  inspirer,  en  accroissant  les  ressources  pro- 
pres de  nos  lycées,  a  créé  quelques  disponibilités  sur  les  crédits  de  sub- 
vention. Il  devient  possible  de  réaliser,  dès  la  prochaine  rentrée  scolaire, 
sinon  toutes  les  améliorations  souhaitables,  au  moins  les  plus  indispen- 
sables et  les  plus  urgentes. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  demander  à  Mraes  les  directrices  des 
lycées  de  votre  ressort  de  vous  adresser  un  rapport  détaillé  sur  l'organi- 
sation actuelle  de  l'enseignement  dans  les  établissements  qu'elles  dirigent 
et  sur  la  manière  dont  elles  souhaiteraient  que  cet  enseignement  fût  à 
l'avenir  organisé,  tant  au  point  de  Tue  de  la  surveillance  qu'au  point  de 
Tue  de  l'enseignement. 

Elles  indiqueront  dans  leur  travail  les  créations  qui  leur  paraîtraient 
les  mieux  justifiées,  et  feront  connaître  également  les  suppressions  que  la 
création  de  nouveaux  emplois  pourrait  rendre  possibles. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  les  rapports  de  Mmes  les  directrices,  vous 
voudrez  bien  mêles  transmettre,  avec  votre  avis  motivé  pour  chaque  éta- 
blissement, en  y  joignant  vos  propositions  personnelles  et  en  indiquant, 
pour  chaque  demande  de  création,  son  ordre  d'urgence.  J'examinerai 
toutes  vos  propositions  en  comité  consultatif,  et  je  vous  ferai  connaître 
aussitôt  quelles  solutions  auront  été  adoptées. 

Il  importe  que  ces  questions  d'organisation  soient  réglées  avant  les 
grandes  vacances  :  aussi  vous  serai-je  obligé  de  me  faire  parvenir  votre 
travail  le  20  juin,  dernier  délai. 

En  môme  temps,  et  afin  qu'aucun  retard  n'entrave  la  préparation  du 
mouvement  du  personnel,  vous  m'adresserez,  pour  les  lycées,  collèges  et 
cours  y  un  relevé  : 

1*  Des  demandes  de  congé  ou  de  renouvellement  de  congé  ; 

2^  Des  situations  à  examiner  par  suite  de  la  cessation  des  supplé- 
ances ; 

3^  Enfin  des  mutations  ou  déplacements  demandés  par  les  fonction- 
naires ou  que  vous  proposeriez  dans  Tintérèt  du  service. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  naturelles 

Le  25  février  1904,  M.  Ledoux  (Pierre-Alphonse -Prudent)  a  soutenu,  de- 
vant la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le 
doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

PiiEMiÈHE  THÈSE.  —  Essaî  SUT  la  régénération  expérimentale  des 
feuilles  chez  les  légumineuses. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Ledoux  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  natu- 
relles, avec  la  mention  très  honorable. 


Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la  collation 
du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille  (du  13  juin).    . 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  la  loi  du 
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30  novembre  i89i  sur  l'exercice  de  la  mddecÎDe  et  notamment,  les  articles 
2  et  5;  Vu  le  décret  du 25  juillet  i893  ;  Vu  le  décret  du  11  décembre  1894  ; 
Le  Comité  consultatif  de  renseignement  public  entendu,  Arrête  : 

Art.  1er.  La  Faculté  mixte  de  mJdecine  et  de  pharmacie  de  TUniver- 
sité  de  Lille  procède  aux  examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  en  deux  sessions  ordinaires,  l'une  dans  le  pre- 
mier, l'autre  dans  le  dernier  trimestre  de  l'année  scolaire. 
La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  à  l'avance  par  le  doyen* 
Art.  2.  M.  le  Recteur  de  l'académie  de  Lille  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  J.  Chaumié. 


Arrêté  fixant  l'époqne  des  sessions  d'examens  pour  la  collation 
du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté  de  médecine  de 
rUniversité  de  Nancy  (du  16  juin). 

Le  Ministre  de  Tlnstruclion  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  la  loi  du 
30  novembre  1892  sur  Texercice  de  la  médecine  et  notamment  les  arti- 
cles 2  et  5  ;  Vu  le  décret  du  25  janvier  1893  :  Vu  le  décret  du  31  décem- 
bre 1894  ;  Vu  l'arrêté  du  18  juillet  1901,  autorisant  la  Faculté  de  méde- 
cine de  rUniversité  de  Nancy  k  organiser  un  enseignement  dentaire  ; 
Le  Comité  consultatif  de  renseignement  public  entendu.  Arrête  : 

Art.  1«'.  La  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  procède  aux 
examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
en  deux  sessions  ordinaires,  l'une  dans  le  premier,  l'autre  dans  le  dernier 
trimestre  de  Tannée  scolaire. 

La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  à  l'avance  par  le  doyen. 

Art.  2.  M.  le  Recteur  de  l'académie  de  Nancy  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  J.  Chaumié. 


Circulaire  relative  aux  demandes  de  bourses,  de  promotions  et 
de  prolongations  de  bourses,  de  dégrèvements  de  firais  de  pen- 
sion et  de  trousseau,  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et 
de  jeunes  filles  (du  4  juin). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'académie  d 

Les  dossiers  relatifs  aux  demandes  de  bourses  nationales  d'enseigne- 
ment secondaire  présentées  par  des  familles  dont  les  enfants  ont  pris 
part  à  l'examen  d'aptitude  qui  a  lieu  dans  le  courant  d'avril  ne  sont  sou- 
vent transmis  à  mon  administration  que  sept,  huit  et  même  neuf  mois 
après  la  date  dudit  examen.  De  ce  fait,  une  assez  grande  partie  des  som- 
mes à  distribuer  sur  le  crédit  des  bourses  ne  peut  être  répartie  qu'après 
l'époque  de  la  rentrée  des  classes . 

11  en  résulte,  à  tous  les  points  de  vue,  de  très  graves  inconvénients  ; 
aussi  ai  je  décidé  que  l'examen  de  toutes  les  demandes  dont  il  s'agit 
devra  être  terminé  au  plus  tard  le  !•'  septembre.  Il  est  donc  indispen- 
sable  que  les  dossiers  soient  transmis  au  Ministère  aussitôt  après  que 
les  examens  d'aptitude  sont  terminés. 
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Quant  aux  dossiers  relatifs  aux  demandes  de  bourses  faites  en  faveur 
d* élèves  justifiant  du  grade  de  bachelier,  ils  ne  pourront  être  adressés  à 
mon  Administration  ni  avant  le  i^r  juillet,  ni  après  le  l«r  décembre.  La 
même  règle  s'applique  aux  demandes  de  prolongation  d'études  concer- 
nant les  boursières  et  boursiers  ftgés  de  plus  de  vingt  ans  accomplis  avant 
le  30  septembre,  aux  demandes  de  promotion  de  bourse,  aux  demandes 
de  dégrèvement  de  frais  de  pension  et  aux  demandes  de  dégrèvement 
de  frais  de  trousseau. 

Vous  voudrez  bien  inviter  MM.  les  inspecteurs  d'académie  à  prendre 
d*urgence  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  décisions  soient  portées, 
aussitôt  que  possible,  à  la  connaissance  du  public,  et  notifiées  de  suite  à 
MM.  les  proviseurs  et  principaux  et  à  Mm  es  les  directrices  des  lycées  et 
collèges  de  votre  académie. 

J*ai  l'honneur  de  vous  rappeler,  à  ce  sujet,  que  les  boursiers  âgés  de  vingt 
ans  accomplis  doivent,  pour  obtenir  une  prolongation,  justifier,  non  seule* 
ment  de  Tinscription  au  tableau  d'honneur,  mais  de  l'admissibilité  défi- 
nitive à  une  grande  école  de  l'État.  Ces  conditions  sont  exigées  de  tout 
bourisier.  quelle  que  soit  l'époque  de  sa  nomination  et  lors  même  que  la 
durée  de  sa  bourse  ne  dépasserait  pas  six  mois.  Toutefois,  je  vous  rappelle 
que  le  décret  du  26  mars  1898  permet,  dans  quelques  cas  exceptionnels, 
d'atténuer  la  rigueur  de  cette  règle.  Vous  voudrez  bien  vous  référer  aux 
termes  de  ce  décret  et  de  la  circulaire  du  6  avril  de  la  même  année  et 
veiller  à  ce  que  les  propositions  qui  vous  seront  transmises  soient  accom- 
pagnées  des  pièces  prescrites  par  la  circulaire. 


Circulaire  relative  aux  transfôrements  de  bourses  dans  les  lycées 
et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles  (du  12  juin). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'académie  d 

Il  arrive  fréquemment  que,  soit  A  l'époque  de  la  rentrée  des  classes, 
soit  même  au  cours  de  l'année  scolaire,  des  élèves  boursiers  nationaux 
sont  envoyés  par  leurs  parents,  sans  mon  assentiment  préalable,  dans 
un  autre  établissement  d'enseignement  secondaire  que  celui  pour  lequel 
la  bourse  avait  été  accordée,  et  que  la  demande  de  transfèrement  ne 
m'est  présentée  qu'ultérieurement. 

C'est  par  simple  ignorance  des  règlements  que  la  plupart  des  familles 
agissent  ainsi  :  mais  il  en  est  qui,  tout  en  sachant  fort  bien  ne  pas  avoir 
le  droit  de  changer  de  leur  seule  volonté  l'affectation  donnée  &  la  bourse 
dont  elles  bénéficient,  n'hésitent  pas  cependant  à  faire  inscrire  leurs  fils 
ou  leurs  filles  sur  les  contrôles  du  nouvel  établissement  où  elles  désirent 
les  voir  entrer.  Elles  pensent  que  l'administration  centrale,  se  trouvant 
en  présence  du  fait  accompli,  ne  saurait  que  maintenir  leurs  enfants, 
dans  tel  lycée  ou  collège  qu'il  leur  aura  plu  de  choisir  sans  que,  le  plus 
souvent  d'ailleurs^  elles  aient  de  sérieuses  raisons  à  invoquer  pour  motiver 
ce  choix. 

Afin  de  prévenir  le  retour  de  pareils  abus,  vous  voudrez  bien  inviter 
MM.  les  proviseurs  et  principaux  et  Mmes  les  directrices  des  lycées  et 
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collèges  de  voire  académie  i  rappeler  aux  parents  de  leurs  élèves  que  les 
boursiers  nationaux  et  les  boursières  nationales  ne  peuvent  changer  d'éta- 
blissement sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  le  transfert  de 
leur  bourse,  et  que  leurs  enfants  ne  seront  admis  comme  boursiers  de 
l'État  que  dans  l'établissement  indiqué  par  l'arrêté  accordant  la  bourse  ou 
le  transfert  de  la  bourse. 

Dans  le  cas  où  des  boursiers  nationaux  seraient,  sans  autorisation 
régulière,  changés  par  leurs  parents  de  lycée  ou  de  collège,  la  vacance  de 
leur  bourse  serait  immédiatement  prononcée, 

D*autre  part,  les  chefs  d'établissements  devront  faire  connaître  aux 
familles  que  désormais  les  demandes  de  transfèremcnt  de  bourses  ne 
pourront  être  présentées  et  ne  seront  examinées  que  du  l»»"  juillet  au 
30  septembre  de  chaque  année.  Aucune  exception  à  cette  règle  ne  sera 
admise  s'il  ne  s*agit  d'un  cas  de  force  majeure. 

Les  demandes  de  transfèrement  devront  être  accompagnée^  chacune 
de  l'avis  motivé  du  chef  de  l'établissement,  de  celui  des  professeurs  de 
relève,  ainsi  que  dç  son  certificat  scolaire.  Le  certificat  indiquera,  de 
plus,  quand  il  j  aura  lieu,  si  l'élève  est  pourvu  de  la  deuxième  partie  du 
baccalauréat. 

Les  dossiers  des  demandes  de  transfèrement  visant  des  boursiers  qui  se 
destineraient  à  TEcolc  normale  supérieure  (lettres)  devront  renfermer, en 
outre,  des  compositions  ou  des  devoirs  de  français,  de  grec,  de  latin  et 
d'histoire  (deux  par  faculté)  :  il  y  aura  lieu  d*y  joindre  les  textes  donnés 
par  les  professeurs.  J.  Chaumig. 


(Du  13  Juin) 


Legs  Clara  Bischoffsheim,  veuve  Hirsch-Gereuth,  à  récols  normale 
Israélite  orientale.  —  Le  trésorier  de  l'école  normale  Israélite  orientale, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  par  décret  en  date  du 
12  février  i880,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement, 
aux  clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  lois,  les  legs  qui  lui  ont  été  faits  par  Mme  veuve  de  Hirsch- 
Gereuth.  suivant  testament  et  codicilles  olographes  des  33  septembre  et 
30  décembre  i896  et  1er  mui  4898  et  consistant  : 

i^  En  un  capital  intangible  de  4  millions  de  francs  dont  les  intérêts 
seront  employés  à  l'entretien  et  à  l'agrandissement  de  l'école,  aux  traite- 
ments des  maîtres,  à  la  nourriture,  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des 
écoliers. 

Le  produit  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  nominatives  3  0/0  sur  l'Etat 
ou  en  valeurs  nominatives  garanties  par  l'Etat,  avec  mention  sur  l'inscrip- 
tion de  la  destination  des  arrérages  ; 

V  En  un  capital  de  3  millions  de  francs  à  l'effet  de  créer  un  fonds  de 
retraites  pour  les  maîtres  et  maîtresses  qui  seraient  obligés  de  quitter 
leurs  fonctions  à  l'expiration  de  leur  temps  de  service,  et  môme  plus  tôt 
pour  cause  de  maladie  ou  pour  infirmité  de  l'âge,  et  pour  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins. 

Ce  capital  sera  placé  en  rentes  nominatives  3  0/0  sur  l'Etat  ou  en 
valeurs  nominatives  garanties  par  l'Etat,  avec  mention  sur  l'inscription 
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de  la  destination  des  arrérages,  mais  les  revenus  en  provenant  devront 
être  capitalisés.  Ils  ne  pourront  être  distribués  aux  bénéficiaires  qu'après 
que  les  statuts  auront  été  modifiés  de  manière  à  permettre  la  création 
d'un  fonds  de  retraite,  et  que  ces  modifications  auront  été  régulièrement 
approuvées  par  décret  en  Conseil  d'Etat  ; 

'6^  En  la  nue  propriété  d'une  action  de  la  Jewish  Colonisation  Associa- 
tion. 

Il  sera  procédé  à  la  vente  de  cette  nue  propriété,  pour  le  produit  en 
être  placé  en  rentes  nominatives  3  0/0  sur  l'Elat  ; 

4^  En  un  legs  éventuel  du  quart  de  divere  legs  faits  k  ses  enfants  adop- 
tifs. 

Il  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  par  décret  en  Conseil  d'Etat, 
sur  l'emploi  des  capitaux  à  provenir  de  ce  legs. 

Il  sera  justifié  auprès  du  préfet  de  Taccomplissement  des  formalités 
ci-dessus  prescrites.  (Décret.) 


Soutenances  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  physiques 

Le  i«r  juin  i904,  M.  Marquis  (Raymond),  préparateur  à  1* Institut  de 
chimie  appliquée  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  a  soutenu,  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Recherches  dans  la  série  du  furfurane. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté, 

M.  Marquis  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques, avec  la  mention  très  honorable. 

Le  2  juin  4904,  M.  Bertrand  (Gabriel),  chef  du  service  de  chimie  biolo- 
gique à  l'Institut  Pasteur,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  sui- 
vants : 

Première  thèse.  —  Etude  biochimique  de  Ha  bactérie  du  sorbose. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Bertrand  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques, avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenances  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres 

Le  6  mai  1904,  M.  Ruyssen,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
ancien  pensionnaire  de  la  fondation  Thiers,  professeur  agrégé  de  philo- 
sophie au  lycée  de  Bordeaux,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  sui- 
vants : 

Première  thèse.  —  Quid  de  natura  et  origine  mali  senserit  Kantius, 

Deuxième  thèse.  —  Essai  sur  l'évolution  psychologique  du  juge- 
ment. 

M.  Ruyssen  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres, avecla 
mention  très  honorable. 

Le 25  mai  i904,  M.  Bahut  (E.  Ch.),  ancien  élève  de  l'École  normale 
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supérieure,  ancien  membre  deTEcole  française  de  Rome«  ancien  pension- 
naire de  la  fondation  Thiers,  professeur  d'histoire  délëguë  au  lycée  Con- 
dorcet.  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 
ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  La  plus  ancienne  dècrétale . 

Deuxième  THÈSE.  —  Le  concile  de  Tarin  ;  essai  sur  V Histoire  des 
églises  provençales  au  V*  siècle  et  sur  les  origines  de  la  monarchie 
ecclésiastique  romaine  (417-430). 

M.  Bahut  (E.  Ch.)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres, 
avec  la  mention  très  honorable. 

Le  31  mai  1903,  M.  Siegfried  (André),  ancien  élève  de  TUniversité  de 
Paris,  licencié  es  lettres,  licencié  en  droit,  a  soutenu,  devant  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Edward  Gibbon  Wakefield  et  sa  doctrine  de  la 
colonisation  systématique. 

Deuxième  thèse.  —  La  démocratie  en  Nouvelle-Zélande, 

M.  Siegfried  (André)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres, 
avec  la  mention  Aonora6/e. 

(Du  20  juin) 

Legs  Leysz  à  V Académie  française,  —  Le  secrétaire  perpétuel  de 
TÂcadémie  française  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  au  profit  de  l'Académie  française  par  M.  Leysz 
(Albert-Louis),  en  vertu  de  son  testament  du  10  janvier  1895,  et  consis- 
tant en  un  capital  de  quinze  mille  francs.  Conformément  à  la  volonté 
du  testateur,  le  revenu  de  cette  somme  sera  employé,  sous  le  nom  de 
«  Prix  Albert-Leysz  »  à  récompenser  des  actes  ou  des  faits  de  bravoure, 
de  courage  ou  d'héroïsme  accomplis  par  des  Lorrains,  hommes  ou 
femmes. 

Le  capital  légué  sera  placé  en  rente  3  0/0  sur  PEtat  français,  avec 
mention,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arrérages. 

(Décret.) 

(Du  20  Juin) 

Donation  Carnot  à  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques,— 
Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Académie,  aux  clauses  et  conditions 
imposées^  la  donation  faite  au  profit  de  celte  Académie  par  M.  Lazare 
Hippolyte  Sadi-Carnot  et  Mme  Madeleine  Souhiran,  son  épouse,  suivant 
acte  authentique  du  24  avril  190^,  et  consistant  en  une  somme  de  quatre 
cents  francs  (iOO  fr.)  de  rente  perpétuelle  3  0/0. 

Cette  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  l'Académie,  avec  mention, 
sur  rinscription.de  la  destination  des  arrérages, qui  devront  être  affectés, 
sous  le  litre  de  «  Fondation  Carnot  »  à  deux  allocations  annuelles  de 
deux  cents  francs  chacune.  Ces  allocations  seront  remises,  le  24  juin  de 
chaque  année,  à  des  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants  afin  d'augmen- 
ter la  fondation  créée  par  Mme  Carnot.  {Décret). 
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ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bor- 
deaux à  faire  subir  les  épreuves  de  langue  russe  aux  examens 
du  baccalauréat  (Du  17  juin). 

Le  Minisire  de  rinsiruclion  publique  et  des  Benui-Arts,  Vu  les  décret 
et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ;  Vu  le  décret  du  17  décembre  1903  portant  introduction  de  la 
langue  russe  dans  les  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire et  notamment  l'article  2  de  ce  décret  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
Facultés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de  langue 
russe  seront  désignées,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel  »,  Arrête  : 

Art.  1".  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  exami- 
nera, pendant  les  sessions  de  juillet-aont  et  d'octobre  1904, les  candidats 
à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  qui 
désireront  subir  les  épreuves  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue 
russe. 

Art.  2.  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté.  J.  Chaumié. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  mathématiques 

Le  vendredi  10  juin  1904,  M.  Bernstein  (Serge),  a  soutenu,  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
es  sciences  mathématiques  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Sur  la  nature  analytique  des  solutions  des  équa' 
tions  aux  dérivées  partielles  du  second  ordre. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Bernstein  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  ma- 
thématiques, avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenancee  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  physiques 

Le  jeudi  9  juin  1904.  M.  Meunier  (Louis),  chef  des  travaux  de  chimie 
appliquée  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon,  a  soutenu, 
devant  cette  Faculté,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  ContHbutions  à  l'étude  des  diasoamidés. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Meunier  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques, avec  la  mention  très  honorable. 

Le  13  juin  1904,  M.  Marie  (Charles),  préparateur  k  l'Institut  de  chimie 
appliquée  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  a  soutenu, 
devant  cette  Faculté,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Contribution  à  Vétude  des  acides  phosphores 
dérivés  des  acétones  et  des  aldéhydes. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté, 
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M.  Marie  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques,  avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres 

Le  20  mai  1904,  M.  Dresch,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
agrégé  de  TUniTersité,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  TUni- 
yersité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Die  deutsche  Revue  von  Karl  Gutskow  und  Lu-- 
dolf  Wimbarg  (1835), 

Deuxième  thèse.  —  Gutskow  et  la  jeune  Allemagne. 

M.  Dresch  a  été  déclaré  digne  di  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 


nstruetion  relative  aux  examens  du  baccalauréat  (du  25  juin). 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'académie  d 

Je  TOUS  transmets  ci  joint  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une  ins- 
truction relative  aux  examens  du  baccalauréat. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  répartir  ce  document  entre  les  Facul- 
tés des  sciences  et  des  lettres  de  votre  ressort. 


I.  —  Sessions  d*examens.  —  Inscription  des  candidats.  —  Livret 

scolaire. 

Nombre  et  époques  des  sessions  d'examens.  —  Les  sessions  d'exa- 
mens sont  au  nombre  de  deux  :  Tune  à  la  tin,  l'autre  au  commence- 
ment de  Tannée  scolaire.  Les  dates  des  sessions  sont  fixées  par  arrêté 
ministériel  (Arrêté  du  31  mai  4902,  art.  ler). 

Inscription  des  candidats.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  :  au  secré- 
tariat de  la  Faculté  des  lettres  pour  les  mentions  latin-grec,  latin-lan- 
gues vivantes,  latin-sciences  de  la  première  partie,  et  pour  la  mention 
lettres  philosophie  de  la  deuxième  partie  ;  au  secrétariat  de  la  Faculté 
des  sciences  pour  la  mention  sciences-langues  vivantes  de  la  première 
partie  et  pour  la  mention  mathématiques  de  la  deuxième  pai*tie  (Arrêté 
du  34  mai  4903,  art.  3). 

Registre  d'inscription.  —  Les  dates  d'ouverture  des  registres  d'ins- 
cription sont  fixés  par  an-ôtés  ministériels  (Arrêté  du  34  mai  1902, 
art.  4w,  §  3). 

Pièces  à  fournir.  —  Les  pièces  à  fournir  par  les  candidats  sont  les 
suivantes  :  Acte  de  naissance  légalisé  ;  demande  accompagnée  de  l'au- 
torisation du  père  ou  tuteur,  si  le  candidat  est  minem*  ;  les  signatures  de 
ces  pièces  doivent  être  légalisées  ;  une  note  indiquant  la  série  d'épreu- 
ves que  le  candidat  demande  à  subir  ;  le  livret  scolaire  (Arrêté  du  34  mai 
1903,  art.  2). 
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Condition»  (Tdge.  —  Le  candidat  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  doit  avoir  seize  ans  accomplis  pour  être  autorisé  à  se  présen- 
ter. Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  la  Minisire.  Ce» 
dispenses  ne  peuvent  porter  sur  une  période  de  plus  d'une  année  (Décret 
du  15  décembre  1902,  art.  4«r.  -  Circulaire  du  3  avril  4893). 

Cmuignations^  —  L'inscription  n'est  valable  qu'après  consignation 
des  droits  4 acquitter  (Arrêté  du  31  mai  1902,  art.  5).  —  Les  sommes  à 
consigner  BVIèrvnt  à  45  francs  pour  la  première  partie,  à  85  francs  pour 
la  deuxième  partie  En  cm  d'ajournement  à  la  première  partie,  il  eit 
remboursé  10  francs.  En  cas  d^8|ournement  À  la  deuxième  partie,  il  est 
remboursé  80  francs  (Décret  (ht  I&  décembre  1902.  —  Circulaire  du 
48  décembre  4902). 

Livret  scolaire,  -^  Production  des  livrets,  ^  Les  candidats  peuvent 
produire,  en  se  faisant  inscrire,  un  livret  scolaire  établi  dans  les  formes 
prévues  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  4890  et  la  eireiilaire  du  10  dé- 
cembre 1903  (Décret  du  31  mai  4902,  art.  9.  —  Arrêté  dii  8  août  1890. 
art.  7.  —  Circulaire  des  1er  juin  i891,  43  juillet  1892,  5  juillet  1896  et 
iO  décembre  4903». 

Examen  des  livrets,  —  Les  livrets  scolaires  sont  examinés  par  le  jury. 
Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné 
soit  après  l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale  sans  que  le  jury  ail 
examiné  son  livret  et  ait  délibéré.  Mention  de  cet  examen  et  de  cette 
délibération  est  faita,  sous  la  signature  du  président  du  jury,  sur  le  livret 
et  sur  la  feuille  d'examen  (Décret  du  31  mai  490S,  art.  10,  ^  Circulaire 
du  iO  décembre  4903). 

Conditions  générales.  —  Tout  candidat  régulièrement  inscrit  doit 
être  examiné  dans  la  session  pour  laquelle  il  s'est  tait  inscrire  (Arrêté 
du  34  mai  4902,  art.  4).  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la 
seconde  partie  qu'un  an  après  avoir  subi  avec  succès  celles  de  la 
première.  Aucune  dispense  ne  sera  accordée  (Décret  du  31  mai  1002, 
art.  46).  —  Le  candidat  ajourné  ne  peut  se  représenter  dans  le  coursée 
la  même  session  (Décret  du  34  mai  4902,  art.  22). 


II.  Jurjs  d'examens. 


Présidence  des  jurys*  —  La  présidence  appartient  au  doyen  ou,  à  jod 
défaut,  au  membre  de  l'enseignement  supérieur  le  plus  ancien  de  la 
Faculté  (Arrêté  du  31  mai  1902,  article  44), 

Constitution  des  jurys,  —  Les  jurys  d'exameps  sont  conjposés  :  De 
membres  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences  ;  De  pro- 
fesseurs en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement  secondaire  public, 
agrégés  ou  docteurs,  désignés  par  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique 
(Décret  du  34  mai  4902,  article  3).  Les  jurys  comprennent  ; 

Première  partie.  —  Latin-grec  ;  6  examinateurs  dont  3  membres 
de  l'enseignement  supérieur,  3  membres  de  l'enseignement  secondaire. 
—  Latin-langues  vivantes  :  5  examinateurs  dont  2  membres  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  3  moiiibres  de  l'enseignement  secondaire.  —  Latin- 
sciences  ;  6  examinateurs  dont  3  membres  do  l'enseignement  supérieur, 
3  membres  de  l'enseignement  secondaire. —  Sciences- langues  vivantes: 
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5  examiDEteurs  dont  2  membres  de  rewwyMBwt  lapcmiir,  ^  «ni- 
bres  de  renseignement  secondaire. 

Douzième  partie,  —  Philosophie  :  4  examinateurfl  dont  %  membres 
de  l'enseignement  supérieur»  i  membres  de  renseignement  secondaire. 
~  Mathématiques  :  4  examinateurs  dont  t  membres  de  l'enseignement 
supérieur,  2  membres  de  l'enseignement  secondaire  (Arrêté  du  31  mai 
1902,  article  13). 

Professeurs  en  exercice  de  renseignement  secondaire,  —  Les  profes- 
seurs en  exercice  de  l'enseignement  secondaire,  siégeant  dans  les  jurys, 
ne  peuvent  examiner  les  élèves  de  rétablissement  auquel  ils  appartiens 
nent  (Décret  du  31  mai  1902,  article  4). 

Examinateurs  spéciaux.  —  11  peut  être  adjointau  jury  des  examina- 
teura  spéciaux  pour  les  langues  vivantes  (Arrêté  du  31  mai  1902). 

Rémunération  des  membres  du  jury,  —  La  rémunération  des  profes- 
seurs en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement  secondaire  public, 
appelés  à  faire  partie  des  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire, est  Gxée  par  l'arrêté  du  2H  décembre  1902  (Circulaire  du30décem« 
bre  1902).  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  examinateurs  pour  une  épreuve  de 
langue  étrangère  vivante,  la  rémunération  prévue  par  les  articles  1  et  2 
de  rarrêté  du  23  décembre  1902  sera  partagée  également  entre  eux  (Arrêté 
du  23  décembre  1902,  article  4). 


III.  Séries  d'épreuves.  ^  Compotitions  éeritee. 
Textes  et  sujets.  -^  Épreuves  orales. 

Séries  d'épreuves.  —  Les  candidats  à  la  !''«  partie  peuvent  choisir  au 
moment  de  leur  inscription  entre  quatre  séries  d'épreuves  :  Latin-grec  ; 
Latin-langues  vivantes  ;  Lalin-sciences  ;  Sciences-langues  vivantes. 

Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir  au  moment  de  leur 
inscription  entre  deux  séries  d'épreuves  ;  Philosophie  ;  Mathématiques 
(Décret  du  31  mai  1902,  articles  17,  19). 

Les  candidats  ne  devront  apporter  aucun  papier  (Arrêté  du  31  mai 
1902,  article  9).  Le  papier  pour  brouillons  doit  leur  être  remis  par  la 
Faculté  intéressée.  Il  en  est  de  même  du  papier  buvard  pour  sous-main. 
L'u8age  d'un  dictionnaire  est  autorisé  pour  la  version  latine  et  la  version 
grecque  (Décret  du  14  janvier  1900  et  application  des  dispositions  du 
décret  du  14  janvier  1900). 

Compositions,  —  Les  compositions  écrites  ont  lieu,  au  choix  des  Fa* 
cultes j  soit  en  une  sene  unique,  soit  en  séries  simultanées,  soit  en  séries 
successives  (Arrêté  du  31  mai  1902,  article  6.  —  Circulaire  du  1er  juin 
1891,  page  10). 

Textes  et  sujets,  —  Les  textes  et  sujets  de  composition  seront  choisis 
parles  doyens.  Dans  certains  cas,  s'il  le  juge  convenable,  le  Ministre 
pourra  envoyer  ces  textes  et  sujets  (Décret  du  31  mai  1902,  article  13.  — 
Arrêté  du  31  mai  1902,  article  7). 

Sauf  dans  le  cas  pu  ils  sont  envoyés  par  le  Ministre,  les  textes  et 
sujets  d'épreuves  écrites  sont  choisis  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  let- 
tres pour  les  compositions  littéraires,  par  le  doyen  de  la  Faculté  des 
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sciences  pour  les  compositions  scientifiques  (Arrêté  du  3i  mai  19Dâ, 
article  7). 

Il  sera  utile  que  les  doyens,  pour  arrêter  plus  sûrement  leur  choix, 
demandent  aux  professeurs  de  renseignement  supérieur  et  aux  membres 
de  l'enseignement  secondaire,  appelés  à  faire  partie  des  jurys  du  bacca- 
lauréat, de  leur  présenter  des  sujets  (Circulaire  du  10  mars  i90'»). 

Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version  latine,  la  version  grec- 
que et  répreuve  de  langue  vivante,  il  est  donné  trois  sujets  entre  lesquels 
les  candidats  ont  le  droit  de  choisir.  Ces  sujets  doivent  être  pris  tous  les 
trois  dans  la  même  partie  de  la  philosophie  ou  dans  la  môme  branche 
des  mathématiques  ou  de  la  physique  (Circulaire  du  i^r  juin  1891). 

Version  latine.  —  Lorsque  tous  les  candidats  composent  ensemble,  le 
même  texte  est  donné.  Lorsqu'on  ne  pourra  assurer  trois  séries  paral- 
lèles d'examen,  l'épreuve  devra  être  de  la  même  force  dans  les  trois 
séries  A,  B  et  G  (Circulaire  du  10  mars  1904). 

Version  grecque  —  La  version  grecque  devra  porter  sur  un  texte 
facile  d'où  seront  exclues  toutes  les  difficultés  dialectales  capables  d'em- 
barrasser les  candidats  (Circulaire  du  10  mars  1904). 

Composition  française.  —  Pour  la  composition  française,  il  y  aura  lieu 
de  donner  une  matière  suffisamment  explicite  pour  éviter  aux  candidats 
toute  erreur  d'interprétation  du  sujet  qu'ils  ont  à  traiter.  Le  même  sujet 
sera  donné  aux  candidats  appartenant  aux  séries  A,  B  et  C  lorsqu'ils  com- 
poseront le  même  jour.  Ce  sujet  pourra  égolemcnt  être  donné  aux  can- 
didats de  la  série  D,  mais  rien  n'empêche  de  donner  un  sujet  différent 
aux  candidats  de  cette  série  (Circulaire  du  10  mars  1904). 

L'analyse  de  tout  ou  partie  d'un  des  textes  portés  au  programme  de 
l'examen,  une  question  d'histoire  ou  de  géographie  ne  peuvent  constituer 
un  sujet  de  composition  écrite.  Il  convient  d'exclure  de  l'examen  écrit  les 
sujets  impliquant  une  étude  spéciale  et  une  connaissance  présente  de 
l'un  quelconque  des  textes  indiqués  pour  les  classes  supérieures.  L'élève 
est  en  droit  de  n'avoir  pas  fait  cette  étude  et  de  ne  pas  posséder  celte 
connaissance  (Décret  du  31  mai  1902,  article  12.  —  Circulaire  du  1er  juin 
1891.  Circulaire  du  28  août  1896). 

Dissertation  philosophique.  —  Pour  la  dissertation  philosophique,  il  ; 
aura  lieu  de  donner  une  matière  suffisamment  explicite  pour  éviter  aux 
candidats  toute  erreur  d'interprétation  du  sujet  qu'ils  ont  à  traiter  (Cir- 
culaire du  10  mars  1904). 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique,  —  La  composition  de 
mathématiques  et  de  physique  comprendra  une  question  de  cours  de 
mathématiques  et  un  problème  de  mathématiques,  une  question  de  cours 
de  physique  et  un  prohièmc  de  physique  d'après  le  programme  de  la 
classe  de  première.  La  question  de  cours  et  le  problème  porteront  sur  la 
physique  proprement  dite  et  non  sur  les  sciences  physiques  en  général. 
Aucun  sujet  de  chimie  ne  doit  être  donné.  Les  trois  sujets  entre  lesquels 
les  candidats  auront  le  droit  de  choisir  ne  différeront  l'un  de  l'autre  que 
par  la  question  de  cours.  Le  problème  sera  le  même  pour  tous  les  trois. 
Les  sujets  relatifs  à  cette  composition  seront  choisis  dans  le  programme 
de  la  classe  de  première  (Circulaire  du  10  mare  1904). 

Epreuves  orales.  —  Pour  l'examen  oral  de  grec  et  de  latin,  l'épreuîe 
consiste  essentiellement  dans  une  explication  d'un  passage  de  moyenne 
difficulté.   Cette  explication  sera  presque  toujours  improvisée^  1  élève 
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étant  en  droit  de  n'avoir  pas  fait  une  étude  spéciale  du  texte  qui  lui  est 
doDoé  et  de  ne  pas  posséder  une  connaissance  de  ce  texte  (Circulaire  du 
28  août  4896). 

Interrogaiions  sur  les  mathématiques ,  la  physique  et  la  chimie.  — 
Ces  interrogations  ont  lieu  diaprés  le  programme  de  la  classe  de  pre- 
miire  (Circulaire  du  10  mars  1904). 

Langues  vivantes,  ~  L'explication  du  texte  classique  prévu  par  Tins- 
truction  annexée  au  décret  du  31  mai  1902  consiste  dans  une  traduction 
en  français  faite  d'après  les  indications  de  la  circulaire  du  l«r  juin  1891 
en  ce  qui  concerne  les  textes  classiques.  L'auteur  classique  choisi  parmi 
ceux  que  le  candidat  déclarera  avoir  lus  et  dont  un  court  passage  sera 
expliqué  à  l'épreuve  orale  de  langue  vivante  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  devra  être  pris  dans  les  listes  delà  troisième  période 
qui  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  première  (Circulaire  du  10  mars 
1904). 

L'épreuve  orale  de»  langue  complémentaire  (série  B  et  série  D)  com- 
prend seulement  le  résumé  d'un  texte  facile  tiré  d'un  auteur  contem- 
porain ou  d'une  publication  périodique  (Circulaire  du  22  juin  1904). 

Durée  des  compositions  écrites,  —  La  durée  des  compositions  écrites 
est  flxée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  partie.  ^  Composition  française,  3  heures.  Version  latine, 

3  heures.  Version  grecque,  3  heures.  Composition  en  langue  vivante 
étrangère,   3  heures.  Composition  de  mathématiques  et  de  physique, 

4  heures. 

Oeuiième  partie.  —  Philosophie  :  Dissertation  philosophique, 
4  heures.  Composition  scientifique,  2  heures.—  Mathématiques:  Compo- 
sition de  mathématiques,  3  heures.  Composili(^n  de  sciences  physiques, 
3  heures.  Dissertation  philosophique,  3  heures  (Arrêté  du  31  mai  1902, 
article  10). 


IV.  Coefficients.  —  Certifloats  d'aptitude.  —  Diplômes. 

Coefficients,  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  note 
variant  de  0  à  20,  Les  coefficients  attribués  aux  différentes  épreuves, tant 
écrites  qu'orales,  sont  fixés  par  l'article  âO  du  décret  du  31  mai  1902. 
Aucun  ajournement  ne  peut  être  prononcé  qu*en  vertu  d'une  délibération 
du  jury  réuni  à  cet  effet  (Décret  du  31  mai  1902,  article  8). 

Nombre  des  points  exigés  pour  l'admission.  —  Pour  être  admis,  les 
candidats  devront  avoir  obtenu  la  moitié  du  nombre  maximum  des 
points,  c'est-â-dire  : 

Première  partie.  —  Latin-grec,  150  points.  Latin-langues  vivantes, 
140  points.  Latin-sciences,  200  points.  Sciences-langues  vivantes,  190 
points. 

Deuxième  partie.  —  Philosophie,  80  points.  Mathématiques,  120 
poinU  (Décret  du  31  mai  1902,  articles  20  et  21). 

REVUS  DR  L'BNSRIGNBMRNT.   —  XLIX.  U 
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Certificats  d'aptitude.  Mentions,  —  Lcb  certificats  d'aptitude  portent 
les  mentions  :  Passable,  quand  la  moyenne  des  points  obtenus  est  10. 
Assez  bien^  quand  la  moyenne  des  points  obtenus  est  12.  Bien,  quand  la 
moyenne  des  points  obtenus  est  14.  Très  bien,  quand  la  moyenne  des 
points  obtenus  est  16  (Décret  du  31  mai  1902,  article  21). 
•  Diplômes.  —  Les  diplômes  peuvent  porter  les  mentions  ci-apri's  : 
Latin-grec,  philosophie  ou  mathématiques  ;  Latin-langues  vivantes,  phi- 
losophie ou  mathématiques  ;  Latin-sciences,  philosophie  ou  mathémati- 
ques ;  Sciences-langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques  (Décret 
du  31  mai  1902,  article  23). 


V.  Transmission  des  dossiers.  —  Fraude  aux  examens. 


Transmission  des  dossiers,  —  Les  copies  des  candidats  admis  à  la 
deuxième  partie  du  baccalauréat  sont  transmises  au  Ministre  avec  les  cer- 
tificats d'aptitude  et  avec  les  copies  de  la  première  partie.  Les  copies  des 
candidats  admis  à  la  première  partie  sont  conservées  au  Secrétariat  pour 
constituer  un  dossier  lorsque  ces  candidats  se  présenteront  à  la  deuxième 
partie  (Arrêté  du  31  mai  1902,  article  16). 

Fraude  aux  examens.  •—  Tout  examen  entaché  de  fraude  ou  de  ten- 
tative de  fraude  doit  être  déclaré  nul  (Décret  du  21  juillet  1897,  arti- 
cle 41.  —  Arrêté  du  31  mai  1902,  article  15). 

Les  candidats  au  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  relèvent  de 
la  juridiction  du  Conseil  de  l'Université  pour  toute  fraude  commise  au 
cours  ou  à  l'occasion  d'un  examen  (Décret  du  21  juillet  1897,  article  33). 


(Du  28  juin) 

Ecole  prépa7*atoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers.  —  Un 
concours,  s'ouvrira,  le  9  janvier  1905,  devant  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  do  pharmacie  de  TUnivorsité  de  Bordeaux,  pour  l'emploi  de  sup- 
pléant des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique 
obstétricale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poi- 
tiers. 

Le  registre  dinscriplion  sera  clos  un  mois  avant  l'ouverture  dudit con- 
cours. 

(Du  27  juin) 


Commission  des  voyages  et  missions  scientifiques  et  littéraires.  — 
W.  Homolle,  membre  de  l'Institut,  directeur  des  musées  nationaux,  est 
nommé  membre  de  la  Commission  des  voyages  et  missions  scientifiques 
et  littéraires. 

(A  suivre). 
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li»  rérorme  de«  af^réirtttloiiM  (1). 


La  Revue,  annonçant  la  réforme  des  agrégations  et  l'institution  des 
diplômes  d*études  supérieures,  avait  cru  pouvoir  affirmer,  en  invoquant 
l'enquête  complMe  qu'elle  avait  instituée  sur  le  diplôme  d'histoire  et  de 
géographie  (t.  XXXiY,  pp.  192-250)^  que  les  diplômes  pour  la  philosophie, 
la  grammaire  et  les  lettres,  pour  les  langues  vivantes,  seraient  bien 
accueillis  par  les  étudiants  et  les  professeurs  de  Facultés,  comme  par  les 
jurys  d'agrégation.  Mais  en  même  temps  elle  s'était  demandé  et  elle 
demandait  à  ses  lecteurs  (juillet  4904,  p.  23)  comment  les  Facultés  des 
sciences  organiseraient  les  diplômes  d'études  supérieures  en  vue  des 
mathématiques,  des  sciences  physiques  et  des  sciences  naturelles. 

Nous  avons  reçu  une  première  i*éponse  à  cette  question,  sous  forme  d*uD 
vœu  émis  par  la  Facullé  des  sciences  de  Hennés  (2). 

La  Faculté  des  sciences  de  Rennes, 

Vu  l'arrêté  du  48  juin  \90A  instituant  un  diplôme  d'études  supérieures 
de  sciences  physiques. 

Vu,  en  particulier,  le  dernier  paragraphe  du  titre  II  de  l'article  2  ainsi 
conçu  : 

Est  tenu  pour  équivalent  du  diplôme  d'études  supérieures  des  sciences 
physiques  le  certificat  d'études  supérieures  de  physique  appliquée. 

Considérant  que  l'institution  du  diplôme  d'études  supérieures  n'a  pas 
pour  hutde  faire  faire  aux  candidats  des  travaux  originaux,  mais  bien  de 
constater  qu'ils  se  sont  initiés  dans  un  laboratoire  et  pendant  un  temps 
suffisant,  à  l'essentiel  des  méthodes  expérimentales  ;  que  cela  résulte  net- 
tement de  l'équivalence  accordée  au  certincat  d'études  supérieures  de 
physique  appliquée. 

Considérant,  d'autre  part,  que  plusieurs  Facultés  délivrent  des  certifi- 
cats d'études  supérieures  de  chimie  appliquée  qui,  sous  des  noms  variés 
(chimie  industrielle,  chimie  appliquée  à  l'industrie),  exigent  une  somme 

(1)  Voir  la  Revue  du  15  décembre  1903  et  tous  les  n*»*  de  1004,  surtout  celui  de  juillet, 
pp.  10-%»  où  soDt  donnés  les  arrêtés  instituant  des  diplômes  d*étndes  supérieures  dans  les 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  des  U Diversités.  Voir  aussi  les  notes  de  M.  Maurice 
Groiset,  15  septembre,  de  M.  Ferdinand  Lot,  15  novembre. 

(?)  EnToi  de  M.  le  professenr  Cavalier. 
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dfi  travail  expérimental  au  moins  égale  et  souvent  supérieure  à  celle 
demandée  par  la  physique  appliquée  ; 

Considérant  qu'il  importe  enûn  de  ne  pas  augmenter  davantage  la  pré- 
poadérance  de  la  physique  sur  la  chimie  dans  les  épreuves  d'agrégation, 
qu'il  serait  au  contraire  désirable  de  voir  s'accroître  le  nombre  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  initiés  aux  méthodes  des  labora- 
toires de  chimie  ; 

i^met  le  vœu  : 

Le  dernier  paragraphe  du  titre  H  de  l'article  2  de  Farrêté  du  18  juin 
1904,  est  modiûé  comme  suit  : 

Sont  tenus  pour  équivalents  du  diplôme  d'études  supérieures  de  scien- 
ces physiques  les  certificats  d'études  supérieures  de  physique  appliquée  el 
ceux  de  chimie  appliquée. 


Comme  on  le  voit,  la  Faculté  de  Rennes  demande,  pour  les  certificats 
dVtudes  supérieures  de  chimie  appliquée,  l'équivalence  qui  a  été  accordée 
auï  certificats  d'études  supérieures  de  physique  appliquée. 

Nos  lecteurs,  compétents  en  la  matière,  pensent-ils  que  cette  adjonc- 
tion est  bonne  ?  Pensent-ils  d'une  façon  générale  que  l'équivalence  des 
cerliûcats  d'études  supérieures  aux  diplômes  est  souhaitable  ?  Ou  comment 
CD  tendent-ils  l'organisation  pratique  de  ces  diplômes  ? 

La  Revue  leur  serait  très  reconnaissante  de  vouloir  bien  lui  adresser 
ans,  réponses  à  ces  questions  comme  à  celles  qui  ont  été  posées  au  moment 
nirme  de  la  publication  des  arrôtés  (Revue  du  15 juillet  i90i,  p.  22). 

l^lle  prie  aussi  ses  correspondants  de  recueillir  et  de  lui  envoyer  tous 
les  renseignements  qu'ils  pourraient  réunira  ce  sujet. 


Le  recratemeiit  de«  matireM  de  l'Enaeli^neiiieiil 
•opèrleor. 


Uc  différentes  Universités  à  l'étranger  et  même  d'Universités  françaises, 
des  lettres  assez  nombreuses  nous  sont  venues  qui  nous  demandent  d'in- 
diquer comment  se  fait,  en  droit  et  en  fait,  le  recrutement  de  nos  établis- 
sements d'enseignement  supérieur.  Nous  nous  proposons  de  rappeler 
prochainement  les  prescriptions  légales.  Mais»  pour  la  question  de  fait, 
nous  avons  besoin  de  l'aide  de  nos  lecteurs  et  de  nos  correspondants. 
Voici  quelques-uns  des  problèmes  qui  nous  ont  été  posés  :  lo  quel  compte 
tient-on  de  l'aptitude  scientifique  et  comment  la  constate-t-on  ?  2o  quel 
compte  tient-on  de  l'aptitude  pédagogique  et  comment  la  constate-t-on  ? 
3^' quel  compte  tient-on  des  années  de  service  dans  l'enseignement  (ancien- 
neté) et  des  travaux  scientifiques  (choix)  ?  Est-ce  une  commission  ou  un 
seul  professeur  qui  est  chargé  ou  qui  se  charge  d'apprécier  l'aptitude 
pédagogique,  l'aptitude  scientifique  et  la  valeur  des  ouvrages  publiés  ? 

i']nôn  nous  demandons  encore,  à  nos  lecteurs  et  à  nos  correspondants, 
de  nous  indiquer  quelle  serait,  à  leur  sens,  la  meilleure  manière  d'assurer 
le  recrutement  de  nos  établissements  d'enseignement  supérieur,  pour  en 
rendre  aussi  utile  que  possible  le  fonctionnement  au  point  de  vue  scien- 
tifique et  pratique. 


■i! 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  165 


IiC«  Université*  rémlnlncM 


La  Revue  a  publié  un  travail  de  Mme  Anna  Lempérière  (i5  octobre 
4903)  qui  proposait  d'organiser  de  toutes  pièces  un  enseignement  supé- 
rieur pour  les  femmes.  M.  Loisel  nous  a  adressé  à  ce  sujet  une  lettre  fort 
intéressante,  qu'il  est  bon  de  relire  (décembre  1903,  p.  5o3).  Dans  le 
numéro  du  15  janvier  1904,  nous  signalions  un  Discours  de  M.  Maurice 
Souriau,  qui  proposait  d'utiliser  le  personnel  des  Universités,  pour  la 
création  d'un  enseignement  supérieur  féminin.  Il  nous  a  semblé  qu'un 
projet  de  ce  genre,  pour  être  jugé  en  pleine  connaissance  de  cause, 
devrait  être  examiné  par  les  professeurs  des  lycées  de  jeunes  filles  et 
par  les  maîtres  des  Universités  qui  auraient  l'intention  de  le  réaliser  en 
tout  ou  en  partie. 

Or  nous  avons  reçu  d'une  agrégée,  professeur  dans  un  des  lycées  de 
jeunes  filles  de  Paris,  dont  la  compétence  et  l'expérience  sont  incon- 
testables, la  communication  suivante  : 


Monsieur, 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  communiquer  la  brocbure  de  „«, 

M.  Souriau,  intitulée  :  Une  Université'  de  jeunes  filles  à  Caen.  Je  l'ai  »!  j 

lue  avec  beaucoup  d'intérêt. 

L'idée  d'ouvrir  pour  nos  élèves,  au  sortir  du  lycée,  des  cours  d'ensei- 
gnement supérieur  correspond  à  une  véritable  nécessité. 

Nos  élèves,  d'ailleurs,  sont  les  premières  à  s'en  rendre  compte,  et,  dès  , .. 

la  cinquième  année,  qui  est  la  dernière  de  leur  cours   d'études,  elles  \\\ 

songent  déjà  aux  cours  de  la  Sorbonne  qu'elles  se  proposent  de  suivre  au 
sortir  du  lycée  ;  elles  viennent  aussi  volontiers  nous  consulter  à  cet  égard. 
Et,  pour  ma  part,  je  les  ai  toujours  engagées  dans  cette  voie  :  car  il  me  \\  ^ 

paraît  bon  que.  leurs  études  secondaires  terminées,  les  jeunes  filles  aient  : 

le  sentiment  de  ce  qui  leur  reste  à  acquérir.  li 

Seulement,  il  est  bien  vrai  que  leur  bonne  volonté  a  grand  besoin  ^ 

d'être  guidée  :  dans  leur  inexpérience,  elles  ne  distinguent  pas  bien  ce  ^'*^ 


qui  leur  est  accessible  de  ce  qui  dépasse  leur  portée.  Aussi  je  trouve  très 

sage  le  projet  de  faire  pour  elles  un  choix  qu'en  général  elles  ne  sont  pas 

en  état  de  bien  faire,  et  de  constituer  des  Universités  à  l'usage  des  jeunes  ^ 

filles,  comme  on  a  créé  des  Universités  populaires.  • 

Si  j'osais  exprimer  un  vœu,  ce  serait  de  voir  les  programmes  de  cet  ■ 

enseignement  supérieur  combler  les  lacunes  de  notre  enseignement 

secondaire.  Là,  on  n'aurait  pas  à  craindre  la  surchage,  puisque  le  choix  \ 

des  cours  est  laissé  aux  élèves,  et  qu'elles  peuvent,  au  besoin,  n'en  suivre    •  H 

qu'un  seul.  \\ 

Cela  étant,  les  Univereités  féminines  ne  pourraient-elles  reprendre, 
dans  son  entier, le  plan  d'études  du  traité  de  Fénelon  sur  VEducationdes  ' 

filles  1 1l  n'a  pas  encore  été  appliqué  par  l'Etat.  Ce  serait  une  innovation.  i 

Celui  de  l'Université  de  Caen  s'en  rapproche  beaucoup.  Mais  ne  verrons- 
nous  pas  l'enseignement  supérieur  féminin  faire  une  place  à  l'étude  du 
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latÎD,  si  utile  à  toutes  celles  d'entre  nous  qui  auront  un  jour  à  enseigner 
le  français  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  futurs  professeurs  :  ce  sont 
aussi  toutes  les  mères  de  familles? 
Veuillez,  etc. 


La  Revue  est  ouverte  :  1°  aux  professeurs  de  nos  Universités  et  aux 
amis  de  renseignement  supérieur  ;  2*^  aux  professeurs  des  Ijcëes  de 
jeunes  filles,  qui  désireraient  nous  envoyer  des  réponses  individuelles  ou 
collectives.  Nous  souhaitons  que  les  «groupes  régionaux  de  la  Société 
d'enseignement  supérieur  veulent  bien  de  leur  côté  examiner  ce  qui 
pourrait  être  fait  dans  leui*s  Universités  respectives. 

F.  P. 


Groupe  anlversltolre  d'emcorsIoiiM  «oelaleM 


La  Revue  ijiternationale  de  V Enseignement  (n^  de  mars  4904)  a  bien 
voulu  publier  notre  projet  de  création  d*un  «  Groupe  universitaire  d'excur- 
sions sociales  ». 

Nous  ne  reprendrons  pas  ici  les  grandes  lignes  du  projet.  On  voudra 
bien  se  reporter  à  l'article  que  nous  lui  avons  consacré  dans  le  numéro 
rappelé  ci-dessus  (1). 

Maintenant  que  nous  n'en  sommes  encore  qu'au  milieu  de  la  nouvelle 
année  scolaire,  le  moment  est  propice  pour  organiser  notre  groupe  et 
commencer  une  série  de  visites  profitables. 

Nous  sommes  à  même  d'annoncer  que  M.  Fernand  Faure.  professeur 
de  statistique  À  la  Faculté  de  droit,  suivant  l'excellente  méthode  des 
a  leçons  de  choses  »,  inaugurée  par  lui  l'an  passé,  voudra  bien,  cette 
année,  faire  visiter  à  ses  élèves  le  bureau  de  statistique  municipale  de 
la  ville  de  Paris  et  quelques  autres  institutions  s  occupant  en  particulier 
de  l'établissement  de  la  statistique  financière. 

Dès  maintenant,  nous  pouvons  mentionner  l'objet  des  visites  que  va 
entreprendre  le  groupe  des  excursions  sociales. 

Il  faut  suivre  un  plan.  Eparpiller  nos  visites  sur  des  objets  à  la  fois  trop 
divers,  en  prétextant  la  variété,  n'aurait  aucun  but  d'enseignement.  Les 
esprits  curieux  ne  trouveront  point  de  monotonie  à  faire  un  certain 
nombre  d'excursions  se  rattachant  au  môme  ordre  d'idées. 

L'étude  que  nous  proposons  d'entreprendre  cette  année,  sous  la  forme 
pratique  des  visites,  portera  sur  «  l'organisation  du  commerce  de 
détail  ». 

Nous  visiterons  deux  ou  trois  grands  magasins,  de  fonctionnement 
aussi  différent  que  possible.  Ensuite,  nous  irons  voir  un  certain  nombre 
de  sociétés  coopératives  de  consommation,  présentant  des  caractères  ti^s 


(1)  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que,  depuis  et  tout  à  la  fin  de  l'exercice  1903-190i.  de 
nouvelles  visites  ont  été  faites,  sous  la  direction  de  M.  Charles  Gide,  notamment  à  la 
chocolaterie  Menier  à  Noisel,  et,  sous  la  direction  de  M.  Fernand  Faure,  à  quelques-aos 
des  établissements  chargés  de  préparer  les  grandes  statistiques  de  la  France. 
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di?ers,  avec  les  services  de  production,  les  œuvres  mutualistes  et  autres 
qu'elles  se  sont  annexées. 

Ces  excursions  pourront  avoir  lieu  à  peu  près  tous  les  quinze  jours.  Ce 
qui  nous  mènera  à  la  fin  de  celte  année  scolaire.  ] 

Avis  sera  donné  ultérieurement  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu, où  pour- 
ront se  réunir  les  personnes  désireuses  de  prendre  part  à  la  première  de 
ces  visites.  Les  étudiants  des  Facultés,  ainsi  que  les  membres  des 
Universités  populaires,  seront  prévenus  sous  la  forme  qui  conviendra. 

Enfin  nous  ferons  connaître  la  composition  du  Comité  d'honneur  sous  .^ 

les  auspices  duquel  va  fonctionner  le  groupe.  Déjà,  plusieurs  eminents 
professeurs  et  praticiens  ont  bien  voulu  nous  promettre  leur  concoui*s. 

Alfred  Nast. 


Haiilfbiite  (1)  contre  I»  rérorme  de  l'orlhoi^raphe 

Une  Commission,  instituée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
prétend,  en  dix-sept  articles,  imposer  à  la  France  une  orthographe 
nouvelle. 

Quelques  chartîstes  se  proposent  de  décréter,  par  manie  du  change- 
ment, la  métamorphose  de  âO.OtiO  mots  français  en  informe  petit 
nègre. 

Pareille  mesure,  malgré  ses  prétextes  spécieux  de  logique  et  d'évolu- 
tion, est  rétrograde  et  désastreuse. 

Elle  prépare,  à  bref  délai,  la  destruction  systématique  de  notre  glorieut 
passé  intellectuel  ; 

C'est  l'anéantissement  prochain  de  l'influence  civilisatrice  et  morale  de 
notre  langue  à  l'étranger  ;  j] 

C'est  notre  poésie  et  toute  notre  littérature  frappées  de  stérilité  et  de 
mort. 

Cette  réforme  fait  œuvre  anti-sociale  et  anti-démocratique,  en  pronon-  i  ; 

çant  davantage  les  tendances  de  division   déjà  trop  marquées  entre  les  ,j<  ' 

écrivains  et  les  lecteui*s,  entre  l'élite  et  la  foule . 

Elle  va  déterminer,  fermés  l'un  k  Taulre  et  bientôt  hostiles,  une  aristo- 
cratie et  un  prolétariat  des  lottres. 

Nous  prolestons  donc  contre  la  transformation  néfaste  qui  se  prépare,  .^ 

parce  qu'elle  est  factice,  inesthétique,  destructive.  •' 

La  tradition  rompue,  notre  prestige  diminua,  notre  expansion  arrêtée,  •* 

notre  langue  défigurée,  le  caracli-re  national  aboli,  voilà  quel  serait  le 
bilan  de  la  réforme  ! 

Nous,  les  jeunes,  poètes  et  prosateurs,  nous  vouions  empocher 
d'aboutir  ce  chaotique  remaniement  : 

Parce  que  nous  aspirons  à  représenter  la  littérature  de  notre  gêné-  ^* 

ration  ;  : 

1 

(1)  Le  Beffroi^  Hevae  d'art  et  de  littératore,  directeur  :  Léon  Bocquet,  34,  rue  Saint- 
AagQstin,  LiUe  (extrait  du  n«  de  janvier  1905).  —  Voir  plus  haut  l'article  de  M.  Auguste 
Reuard. 
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Parce  qu'il  n'appartient  pas  à  quelques  déchiffreurs  de  langues  mortes, 
de  briser  entre  nos  mains  l'instrument  admirable  que  nous  légua  TefTort 
des  siècles  ; 

Parce  que  nous  avons  une  œuvre  &  accomplir. 

Il  importe  de  créer  un  mouvement  d'opposition  effective.  Nous  en 
prenons  l'initiative. 

Devant  les  menaces  de  la  barbarie  envahissante,  dressons  l'obstade 
d'un  vouloir  énergique. 

Au  groupe  des  paléographes  et  de  l'écriture  rudimentaire,  opposons  la 
Ligue  pour  la  défense  de  l  orthographe  traditionnelle,  celle  de  Voltaire, 
de  Vigny,  de  Flaubert. . . 

A  cette  ligue,  il  est  impossible  que  tous  les  vrais  écrivains  ne  donnent 
pas  leur  adhésion. 

Et  ceui(-ci,  comme  nous,  s'engageront  â  n'employer  Jamais  que 
l'orthographe  actuelle  et  à  considérer,  comme  inexistants  tout  livre, 
publication,  brochure,  servîtes  aux  lois  attentatoires  de  la  graphie 
nouvelle. 

Et,  maintenant,  que  viennent  les  signatures  !  La  Rédaction 


Rapport  fait  par  M.  le  sénateur  Rolland  au  nom  de  la  commission 
de  rai^mée,  page  39 

Article  23,  —  Les  jeunes  gens  qui  auront  été  admis  après  concours  à 
l'Ecole  normale  supérieure...  pourront  faire  à  leur  choix, la  première  de 
leurs  deux  années  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordi- 
naires avant  leur  entrée  à  l'Ecole  ou  après  en  être  sortis. . . 

Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  l'Ecole,  ont  satisfait  aux  épreuves 
d'aptitude  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve,  accomplissent  leur 
deuxième  année  de  service  daùs  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  de  réserve  (Ils  peuvent  l'accomplir  en  qualité  de  sous-lieute- 
nant de  l'armée  active  quand  ils  ont  fait  leur  première  année  de  service 
après  l'Ecole). 

Texte  voté  par  le  Sénat  le  3  février  1905. 

Vœu  adopté  à  V unanimité  le  2  févHer  1905 

«  Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  10  novembre  4903,  par  suite  du 
rattachement  de  l'Ecole  normale  supérieure  à  la  Sorbonne,  les  élèves  de 
cette  école  deviennent  des  boureiers  de  l'Université  de  Paris  (Facultés 
des  lettres  et  des  sciences)  et  que  ces  boursiers  peuvent  opter  entre  l'in- 
ternat et  l'externat  ; 

Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  10  mai  1904,  le  recrutement  des 
élèves  de  l'Ecole  normale  de  l'Université  de  Paris  et  des  boursiers  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  province  s'opère  par  on  seul  et 
même  concours  et  que  les  candidats  reçus  à  ce  concours  peuvent  opter 


(1)  EDvoi  de  M.  le  doyen  Clédat. 
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entre  les  bourses  de  TEcole  normale  de  rUniversité  de  Paris  et  celles 
des  Universités  de  province  ; 

Emet  le  vœo  que  l'option  pour  la  province  ne  soit  pas  rendue  tout  à 
fait  impossible  par  Tapplication  d'un  traitement  de  faveur  aux  élèves  de 
TEcole  de  Paris  au  point  de  vue  des  obligations  militaires,  et  que  les  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi  soient  les  mêmes  pour  tous  les  candidats 
reçus  au  concours  commun  de  t Ecole  normalede  t  Université  de  Paris 
et  des  bourses  des  Universités  de  province  ». 

Il  semble  bien  que  le  texte  voté  par  le  Sénat  ait  cette  signification. 
Mais  peut-être  serait-il  bon,  pour  éviter  toute  méprise,  de  le  compléter, 
comme  l'indique  le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 


Dijon  (1) 


Faculté  des  lettres  :  deux  nouveaux  diplômes.  —  Notre  Faculté  des 
lettres  vient  de  prendre  une  double  initiative  dont  il  faut  la  féliciter  :  elle 
a  créé,  avec  Tapprobation  ministérielle,  un  diplôme  d'études  russes  et  un 
doctorat  d'Université  (mention  lettres).  Le  premier  constituera  la  sanc- 
tion du  cours  libre  professé  par  M.  Jules  Legras  depuis  plusieurs  années. 
Le  second  attirera  particulièrement  l'attention  à  mesure  que  se  dévelop- 
pera l'activité  scientifique  en  Bourgogne  ;  il  requiert  donc  quelques  obser- 
vations spéciales. 

Depuis  le  décret  de  1897,  les  Universités  sont  autorisées,  en  principe,  & 
instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique,  en  debors  des  gra- 
des établis  par  l'Etat.  C'est  ce  qu'on  appelle  les  titres  sans  grades  ;  ils 
ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les 
lois  et  règlements.  Mais  on  comprend  qu'ils  puissent  être  recherchés 
comme  un  témoignage  d'utile  investigation  méthodique  personnelle,  et 
que  les  Facultés,  de  leur  côté,  rapprochant  les  enseignements  les  plus 
variés,  s'inspirent  des  idées  propres  à  chaque  partie  de  la  France  pour 
provoquer  des  travaux  bénévoles,  désirent  s'acquérir  par  là  des  mérites 
particuliers  dans  l'histoire  de  la  découverte. 

À  cet  égard,  le  nouveau  titre  de  docteur  présente  une  souplesse  spé- 
ciale. Quoiqu'il  soit  délivré  avec  la  mention  Lettres^  il  est  susceptible  de 
recevoir  une  forme  complexe,  d'un  caractère  assez  nouveau,  qu'on  pour- 
rait désigner  du  nom  à'interfacultatre.  Les  épreuves  en  comprennent, 
en  même  temps  que  la  soutenance  d'une  thèse  inédite  sur  un  sujet  agréé 
par  la  Faculté,  deux  interrogations  portant  sur  les  matières  qui  seront 
choisies  par  le  candidat  et  agrées  par  la  Faculté,  et  ces  matières  pourront 
être  prises  dans  des  ordres  d'études  propres  à  la  Faculté  de  droit,  à  la 
Faculté  des  sciences  et  à  l'Ecole  de  médecine. 

Cet  accord  à  établir  entre  le  candidat  et  la  Faculté  implique  naturelle- 
ment, de  la  part  de  cette  dernière,  l'intention  d'orienter  progressivement 
l'examen  vers  des  fins  générales.  Si  le  candidat  est  d'origine  étrangère, 
Tune  des  deux  interrogations  porterait  sans  doute  sur  la  France  et  sur  la 
place  de  la  civilisation  française  dans  celle  de  l'Europe.  S'il  s'agit  de 


;i)  Envoi  de  M.  le  doyen  Dorison. 
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naUonauxi  ils  seraieot  probablement  invités  à  connaître  la  Bourgogne  et 
son  rôîo  partieiilîèremenl  complexe  dans  l'histoire  de  notre  pays. 

Quanl  à  la  thèse  elle  ni r* me,  les  candidats  ne  manqueront  pasd'ap- 
poHet'  leur  plan  rie  recherches.  Au  surplus,  des  répertoires  de  sujets 
dVtudes  ont  é!é  rtiTssès  par  les  soins  de  la  Faculté,  soit  pour  l'histoire  de 
la  littérature  bourguignonne,  soit  pour  l'histoire  politique  et  économique 
de  la  lioui-gogne  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  la  Kévolution  et  au  delà. 

La  Revue  bourguit/ nonne  de  renseignement  supérieur  et  deux  numé- 
ros de  la  ftetme  de  stjttihèse  historique  en  ont  fait  déjà  paraître  la  plus 
grande  partie. 

La  raison  de  ces  eïTorL^j,  comme  leur  but  lointain,  est  toute  dans  les 
eonsidéralions  invoquées  en  1897  en  faveur  de  la  création  des  Univer- 
sités, savoir  ti  l'exislence  de  rapports  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus 
ù'équcnts  entre  ïes  diiïércnles  sciences,  l'apparition  de  sciences  nouvelles 
naissant  indécises  aux  contins  de  sciences  plus  anciennes  ;  d'où  la  néces- 
sitét  pour  suivre  le  mouvement  môme  de  la  science,  d'établir  dans  l'or- 
ganisme du  haut  enseignement  non  seulement  des  contacts,  mais  des 
anastomosei,  par  olI  âe  feraient  une  circulation  et  des  échanges  ». 


Ilit|i|itiri  ilu  C:*oiiiltè  de  pairona^e  des  éiadlants  éiran- 
irerft  |irei«  runlverslié  de  Dijon  (i) 

Mesdames  et  Messieurs, 

Votre  bureau  a  l'honneur  de  vous  présenter  son  rapport  sur  le  fonc- 
tionnement du  Comitt^  pendant  l'année  scolaire  1903-1904,  et  ses  propo- 
sitions pour  Tannée  iliOl  1905. 


1903-1904 

a)  PersonneL  —  M.  le  haron  de  Ring,  président  du  Comité,  a,  pour 
des  raisons  de  cnnvcnanrc  personnelle,  résigné  ses  fonctions  au  mois  de 
juin  IÏM)4.  Le  Coreiité  regrette  vivement  cette  résolution  et  n'oubliera  pas 
les  services  que  M.  h  baron  de  Ring  a  bien  voulu  lui  rendre. 

b)  Situation  financière.  —  Nos  ressources  sont,  vous  le  savez,  d'abord 
les  siihvenlions  que  nous  nccordent  de  généreux  bienfaiteurs,  ensuite  les 
droits  d'inscHplion  et  d'examens  que  nous  versent  les  étudiants  étran- 
gerâ  attirés  à  Dijon  par  notre  propagande. 

I.  —  Nos  bienfaiteurs  ont  été  la  ville  de  Dijon  dont  le  Conseil  muni- 
cipal a  voté  en  notre  favimr  un  crédit  de  500  francs  ;  le  Conseil  de  l'Uni- 
versité rie  Dijon,  qui  nous  a  alloué  une  somme  de  150  francs  ;  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Dijon  et  l'Alliance  française,  de  chacune  desquelles 
nous  avons  reçu  10[)  francs.  Nous  sommes  heureux  de  l'appui  que  nous 
prtHent  ainsi  corps  conslihiés  et  sociétés  d'initiative  privée,  non  seule- 
ment parce  qu'il  nous  fucilite  matériellement  notre  œuvre,  mais  encore 

(!)  Envoi  da  M.  Charles  f:estre. 
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et  surtout  parce  qu'il  nous  prouve  que  de  plus  en  plus  se  répand  la  con- 
viction que  cette  œuvre  est  d'une  éminente  utilité  pour  notre  ville,  notre 
région  et  notre  pays  tout  entier. 

II.  —  Les  étudiants  étrangers  qui  ont  suivi,  soit  les  cours  de  l'Univer- 
sité, durant  Tannée,  soit  nos  cours  de  vacances,  et  qui  ont  subi  les  divers 
examens  institués  pour  eux  par  l'Université  et  le  Comité  de  patronage, 
ont  versé  dans  notre  caisse  la  somme  de  2.870  francs. 

Les  règlements  de  comptes  de  Tannée  écoulée  ne  sont  pas  encore  tous 
effectués  et  il  ne  nous  est  pas  possible  aujourd'hui  de  vous  présenter  un 
état  de  caisse  entièrement  arrêté.  Nous  pouvons  du  moins  vous  indiquer 
que  notre  encaisse,  au  début  de  la  nouvelle  année  scolaire,  s'élèvera  & 
3.000  francs  en  chiffres  ronds.  Ce  sont  des  conditions  favorables  pour 
entreprendre  notre  nouvelle  campagne. 

c)  Œuvre  du  Comité, 

L  —  Etudiants  étrangers  immatriculés  à  l'Université  durant  Tannée 
scolaire. 

Au  cours  de  Tannée  1903-1904,  12  étudiants  de  nationalité  étrangère  : 
quatre  anglais,  deux  allemands,  un  autrichien,  un  russe,  un  suédois,  un 
suisse,  un  canadien,  un  américain  des  Etats-Unis,  ont  suivi»  plus  ou 
moins  longtemps,  les  cours  de  notre  Université.  La  Faculté  des  lettres 
avait  bien  voulu  instituer  pour  eux,  comme  complément  de  son  enseigne- 
ment régulier,  deux  conférences  hebdomadaires  spéciales,  Tune  faite  par 
M.  Lambert,  l'autre  dont  MM.  les  professeurs  ont,  par  un  roulement, 
assuré  le  service.  La  Faculté  a  délivré  à  quatre  étudiants  le  certiûcat 
d'études  françaises  institué  par  l'arrêté  du  27  mai  1903,  deux  dans  la 
session  de  juillet  et  deux  dans  la  session  de  novembre. 

II.  —  Etudiants  inscrits  aux  cours  de  vacances. 

Le  nombre  de  ces  étudiants  s'est  élevé  à  88  ;  il  avait  été,  en  1902-1903, 
de  27.  Ce  chiffre  global  de  88  se  décompose  en  60  hommes  et  28  dames, 
et.  d'autre  part,  en  19  Russes  et  Polonais-Russes,  18  Allemands,  12  Autri- 
chiens de  diverses  nationalités,  11  Anglais,  7  Hongrois,  7  Suisses,  3  Ita- 
liens, 3  Américains  des  Etats-Unis,  2  Canadiens,  2  Suédois,  1  Espagnol, 
1  Bulgare,  1  Macédonien  et  1  Français.  72  de  ces  étudiants  ont  passé  à 
Dijon  deux  mois  au  moins,  les  16  autres  trois  et  quatre  mois.  Nous 
n'avons  eu,  en  général,  qu'à  nous  louer  de  Tassiduité  et  de  l'attention  de 
nos  auditeurs.  Nous  savons  que,  de  leur  côté,  ce  qu'ils  ont  trouvé  à  Dijon 
a  dépassé  leur  attente  ;  ils  nous  ont  quittés  pleinement  satisfaits  de  leur 
séjour  parmi  nous.  Nous  avons  en  eux  des  propagandistes  actifs  et  con- 
vaincus; et  le  succès  des  efforts  qu'ils  nous  ont  promis  de  faire  pour  nous 
recruter  parmi  leurs  compatriotes  de  nouveaux  élèves  sera  d'autant  mieux 
assuré  que  nous  pourrons  nous  inspirer,  dans  notre  organisation  pour 
l'année  qui  vient,  des  indications  qu'ils  nous  ont  données  et  des  désirs 
qu'ils  nous  ont  exprimés. 

L'année  1903-1904  devait  être,  pour  notre  Comité,  Tannée  critique.  Si 
notre  propagande  n'avait  pas  eu  les  résultats  attendus,  nous  aurions  pu 
végéter,  nous  n'aurions  plus  osé  espérer  nous  étendre.  Mais  les  résultats 
ont  dépassé  notre  attente.  De  la  première  à  la  seconde  année,  le  nombre 
de  nos  étudiants  étrangers  a  plus  que  triplé.  On  n'avait  pas  obtenu  mieux 
à  Grenoble  lorsque  l'Université  dauphinoise  inaugura  en  France  ce  type 
nouveau  de  l'extension  universitaire,  les  cours  d'étrangère  ;  et,  cette 
année,  après  sept  ans  d'existence,  Grenoble  a  inscrit  340  étudiants  étran- 
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gers.  Nous  pouvons  légitimement  espérer  pareil  succès.  Les  propositions 
que  votre  bureau  va  avoir  Thonncur  de  vous  soumettre  sont  conçues  en 
vue  d'assurer  les  résultats  obtenus  et  d'eu  obtenir  encore  de  plus  bril- 
lants. 

1904-1905 


I.  Personnel, —  Vous  allez  avoir  à  élire  un  président,  en  remplacement 
de  M.  le  baron  de  Ring.  Nous  vous  demandons  de  lui  adjoindre  deux 
vice-présidents.  Le  succès  même  de  notre  œuvre,  nous  imposant  plus  de 
travail  et  d'efforls,  rend  nécessaire  le  partage  de  Taction  et  de  la  respon- 
sabilité entre  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  D'autre  part,  ce  ren- 
forcement du  bureau  nous  parait  indispensable,  par  suite  de  la  modifica- 
tion que  nous  allons  vous  proposer  d'apporter  dans  notre  organisation. 

IL  Organisation.  —  Notre  Comité,  qui  s'est  adjoint  successivement 
les  professeurs  et  les  conférenciers  qui  se  sont  dévoués  à  notre  œuvre  et 
les  présidents  de  sociétés  qui  lui  ont  rendu  des  services,  est  devenu  très 
nombreux.  Ce  n'est  pas  un  inconvénient  s'il  s'agit  uniquement  de  déli- 
bérer sur  des  principes  généraux,  mais  c'en  est  un,  et  sérieux,  lorsqu'il 
faut  agir,  prendre  des  décisions  rapides,  résoudre  promptement  une 
question  soulevée  à  l'improviste. 

D'autre  part,  le  succès  même  de  notre  œuvre  dépend  d  une  collabora- 
tion de  plus  en  plus  intime  entre  l'Université  et  nous.  Pour  assurer  cette 
collaboration,  il  faut  rendre  possibles  des  réunions  fréquentes,  où  se 
puisse  faire  vite  du  bon  travail.  Nous  vous  proposons  donc  de  conférera 
votre  bureau,  formé  du  président,  des  deux  vice-présidents,  du  secrétaire 
et  du  trésorier,  le  droit  de  vous  représenter  dans  toutes  les  affaires  qui 
concernent  l'organisation  de  l'enseignement  et  dans  toutes  celles  qui 
exigent  l'accord  de  l'Univei'sité  avec  nous.  L'Université,  de  son  côté,  sera 
sollicitée  de  constituer  un  Comité  formé,  sous  la  présidence  du  recteur, 
d'un  représentant  de  chaque  faculté  ou  école.  La  réunion  des  délé^és  de 
notre  Comité  avec  ceux  de  l'Université  nous  dotera  d'un  organe  d'exécu- 
tion dont  le  besoin  se  fera  sentir  davantage  à  mesure  que  notre  œuvre 
prendra  une  plus  grande  extension. 

m.  Projets  de  réforme  et  d'extension  de  notre  enseignement,  —  Si 
vous  décidez,  comme  nous  venons  de  vous  le  proposer,  la  création  d'un 
Comité  exécutif,  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartiendra  de  régler  en  particu- 
lier les  questions  d'enseignement.  Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  indi- 
quer les  modifications  que  votre  bureau  croit  utile  d'apporter  à  l'organi- 
sation de  notre  enseignement  des  étrangers,  et  nous  ne  sollicitons  votre 
vote  exprès  que  sur  deux  questions,  dans  lesquelles  l'assemblée  générale 
est  seule  compétente. 

A.  —  La  principale  critique  que  nos  auditeurs  de  celte  année  adres- 
saient à  notre  enseignement,  c'est  qu'ils  y  restaient  trop  passifs.  On  parle 
beaucoup  devant  nous,  disaient-ils,  mais  nous  ne  parlons  guère.  Pour 
répondre  à  cette  critique,  nous  nous  proposons  de  laisser,  à  la  fin  de 
chaque  cours,  dix  minutes  ou  un  quart  d  heure  à  une  libre  discussion  entre 
les  élèves  et  le  maître.  Nous  chercherons  aussi  à  faire  des  réunions 
amicales  hebdomadaires  du  soir,  qui  ont  eu  du  succès  cette  année,  une 
institution  régulière,  et  à  y  assurer,  par  la  présence  des  professeurs,  une 
conversation  suivie  et  proûtable  pour  nos  hôtes.  Même,  si  cela  nous 
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semble  utile,  nous  ajouterons  au  programme  de  la  semaine  une  ou  deux 

heures  supplémentaires,  où   ce  seront  les  étudiants   qui  prendront  la 

parole,  le  maître  se  bornant  à  corriger  leurs  exposés.  ...A  côté  de  cette 

critique,  nos  auditeurs  ont  exprimé  un  désir  :  celui  d'être  iniliés,  au  cours 

de  leur  sôjour  en  France,  non  seulement  à  notre  langue  et  à  notre  litté- 
rature, mais  à  notre  vie  nationale  sous  tous  ses  aspects.  Nous  tâcherons 

donc,  cette  année,  de  dresser  un  programme  qui  réponde  à  ce  vœu  et 

embrasse  l'exposé,  sommaire  et  simple,  mais  précis,  de  toutes  nos  insti- 
tutions essentielles,  de  nos  habitudes  sociales.  Les  étrangers,  ils  nous 

l'avouent  eux-mêmes,  avec  franchise,  nous  arrivent  presque  tous  pleins 

de  préjugés  contre  nous  et  d'idées  fausses  sut*  notre  compte.   Ils  ne 

demandent  qu'à  les  perdre,  et  nous  ne  pouvons  que  gagner  à  les  aider  à 

s'en  débarrasser.  Peut-être  ainsi,  mieux  instruits  de  ce  que  nous  pensons 

et  de  ce  que  nous  sommes,  se  trouveront-iis  engagés  à  prolonger  leur 

séjour  parmi  nous  :  un  semestre  ou  deux  d'études  régulières  suivront, 

pour  ceKains,  les  deux  ou  quatre  mois  de  cours  de  vacances. 

C'est  le  but  que  nous  devons  viser  :  l'Université  est  toute  disposée  à 

nous  y  aider;  ses  chefs,  à  Paris  comme  parmi  nous,  voient  avec  faveur  'i"^, 

un  mouvement  qui  contribuera  d'une  façon  si  puissante  à  assurer  en  '  ^ 

Europe  l'expansion  intellectuelle  de  notre  pays. 

B .  —  Nous  avons  besoin  encore  de  votive  approbation  expresse  dans 
une  question  financière.  Nos  cours  de  vacances  sont,  parmi  leurs  égaux, 
les  moins  chers  ;  ils  ne  sont  pas  assez  chers.  Actuellement,  nos  étudiants 
paient  30  francs  pour  six  semaines  et  10  francs  par  semaine  supplémen- 
taire, ou  50  francs  pour  les  quatre  mois.  Nous  vous  proposons  de  modi- 
fier ces  chiffres  commo  suit  :  30  francs  pour  six  semaines,  40  francs  par 
semaine  supplémentaire,  60  francs  pour  les  quatre  mois.  Nous  n'éloi- 
gnerons personne  par  ce  léger  rehaussement  de  taxe,  et  nous  nous 
procurerons   un   supplément  de  ressources  que  nous-  ne  pouvons  pas  .   r 

encore  dédaigner.  .» 

L'exposé  que  nous  vous  devions  de  nos  travaux  et  de  nos  projets  est  À 

terminé.  C'est  à  vous  maintenant  d'arrêter  vos  résolutions.  ^^ 


Cbambéry 

La  langue  internationale  de  renseignement  public, —  Je  signale  tout 
d'abord  une  innovation  curieuse  dans  le  cycle  des  études  au  lycée  d'An- 
necy. On  ne  se  contente  plus  de  l'enseignement  des  trois  langues  classi- 
ques, l'allemand,  l'anglais,  l'italien.  En  ouvrant  le  palmarès  de  la 
distribution  des  prix  du  29  juillet  1904,  on  peut  lire  «  cours  de  langue 
internationale  ».  Ce  cours  a  eu  à  la  fin  de  Tannée  la  même  sanction 
que  les  autres  cours.  C'est  là  une  initative  qui  n'est  point  banale  et  qui 
mérite  d'être  signalée.  Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soit  suivi  et 
que  les  fervents  de  l'espéranto  habituent  nos  jeunes  lycéens  à  la  prati- 
que de  la  langue  intermédiaire. 

La  rentrée  de  V Ecole  d'enseignement  supérieur.  —  A  l'École  d'ensei- 
gnement supérieur  de  Chambéry,  la  séance  de  rentrée  a  eu  lieu  le  3  no- 
vembre, l'assistance  était  nombreuse.  En  Savoie,  on  recherche  les  occa- 
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sions  de  s'instruire.  La  dernière  statistique  place  la  Sayoie  aa  troisième 
mrtg,  pour  le  nombre  des  hommes  sachant  lire  et  écrire. 

M  I*ayol,  recleup,  a  parlé  le  premier  :  en  philosophe,  il  a  montré  ce 
que  dnil  Hrt  le  travail  intelligent  qui  développe  chez  l'individu  l'esprit 
d'iniUfllive  et  ta  rrllexion  personnelle.il  a  préconisé  pour  l'enseignement 
les  méthodes  adlvcs  et  a  déclaré  une  guerre  sans  merci  aux  méthodes 
passives,  rouliulères»  ignorantes  des  découvertes  de  la  psychologie.  Il 
souhaite  vivement  par  ses  conseils  rendre  service  à  tant  de  jeunes  gens 
qui  Tûnt  clîori  courageusement,  mais  qui  gaspillent  une  partie  de  leur 
énergie,  faute  de  savoir  organiser  leur  vie  et  leur  travail. 

Le  discours  d'iisnge  a  été  prononcé  par  M.  Antoine,  professeur  de 
malhèmalique.s  11  a  pris  pour  thème  les  sciences  et  leurs  méthodes 
ngûureusei*;  il  a  muntré  qu'elles  sont  un  merveilleux  instrument,  propre 
égaleinent  à  engendrer  en  nous  le  souci  des  idées  claires  et  précises  et 
des  actions  sures.  Elles  éveillent  une  sorte  de  sens  nouveau  qui  est  celui 
de  l'exactitude  et  de  la  précision. 

Le  directeur  de  TEcole,  M.  Hollande,  a  lu  le  rapport  sur  les  leçons  des 
professeurs:  :  les  cours  ont  été  suivis  par  des  auditeurs  attentifs,  parmi 
lesquels  des  soldais  auxquels  leurs  chefs  donnaient  des  permissions  spé- 
ciales* Voici  qijr»lques  sujets  traités  :  physique,  Télectricité  à  la  maison. 
Chimie,  les  m^ît!llloïdes.  Géologie,  l'arrondissement  de  Chamhéry.  Agri- 
cultiirr,  les  maladies  cryptogamiques  de  la  vigne.  Littérature,  les  ques- 
tions morales,  politiques  et  sociales  dans  le  théâtre  contemporain.  His- 
toire, la  «ociétt!  tiançaise  et  savoyarde  au  xvni^  siècle.  Il  convient 
d'ajouter  les  coui's  pratiques  d'électricité,  de  dessin,  de  stéréotomie,  des 
conférences  aux  adultes  sur  des  sujets  d'actualité  comme  la  Russie  et  le 
Japon.  Tout  nela  constitue  un  programme  fort  varié,  mais  qui  manque 
un  peu  de  vues  directrices.  Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  réunir  les 
eiïorts  de  totis  pour  atteindre  un  but  plus  pratique,  d*un  intérêt  plus 
immédiat  que  celui  qu'on  semble  poursuivre.  En  feuilletant  le  dernier 
volume  paru  de  la  correspondance  de  saint  François  de  Sales  (t.  XIII, 
p.  315),  nous  avons  trouvé  une  lettre  où  Tévêque  d'Annecy  sollicite  d'un 
haut  personnage  une  dotation  pour  développer  à  Thonon  les  cours  d*arts 
mécaniques  fiui  permettraient  d'enlever  à  Genève  une  grande  partie  de 
son  comniercc  et  de  ses  ouvriers  d'élite.  L'école  des  arts  et  métiers  de 
Thonon  cumprcnall  déjà,  en  4608,  un  imprimeur,  un  fabricant  de  papier, 
un  mécaQieien»  un  armurier.  Il  est  assez  piquant  de  voir  l'auteur  de  Vin- 
trùtfHCtion  à  la  rie  dévote  essayer,  il  y  a  trois  cents  ans,  d'orienter  l'en- 
seignement, dallai  la  province  qu'il  administre,  vers  des  voies  nouvelles. 
On  pourrait  encore  méditer  ses  conseils  et  sans  sacri G er  la  haute  cul- 
ture inlellectueiks  consacrer  en  partie  notre  enseignement  à  la  conser- 
vnîion  et  au  diWoIopj^ement  des  traditions  d'art  en  matière  industrielle 
qui  sont  une  <les  supériorités  de  la  France.  ' 

F.     CORCELLE. 


Unlverstiè  de  Grenoble 


Emm^nemeni  du  français  aux  étudiants  étrangers,  —  Depuis   le 
commencement  de  la  présente  année  scolaire,  a  été  institué  à  laFacullé 
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des  lettres  un  enseignement  de  «  philologie  française  moderne  »,  parti- 
culièrement destiné  aux  auditeui*s  de  nationalité  étrangère,  mais  dont  les 
étudiants  français  sont  naturellement  admis  à  tirer  profit.  Le  maître  de 
conférences,  chargé  de  cet  enseignement,  M.  Th.  Rosset,  agrégé  de 
grammaire,  consacre  quatre  leçons  par  semaine  à  Tétude  de  la  langue 
française,  considérée  dans  son  développement  historique  depuis  le 
xvi«  siècle  jusqu'à  nos  jours  :  une  leçon  est  consacrée  au  commentaire 
d'un  auteur,  une  à  la  syntaxe,  une  à  la  morphologie,  une  quatrième  à  la 
phonétique.  Cette  dernière  matière  fait  Tobjet  des  soins  tout  particuliers 
du  nouveau  professeur,  et  nous  pouvons  dès  maintenant  annoncer  la  très 
prochaine  installation  d'un  laboratoire  de  phonétique  expérimentale, 
annexé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble.  Nous  ferons  connaître  en 
son  temps  l'organisation  de  cette  importante  création. 


Toalonse  (i) 


Etudiants,  —  Le  nombre  de  nos  étudiants,  qui  était  de  2.261  à  la 
fin  de  Tannée  1902-1903,  s'est  élevé  à  2.483  à  la  date  correspondante  de 
1904,  et  nous  ouvrons  la  nouvelle  année  avec  2  618  (immatriculés,  ins- 
crits ou  en  cours  d'études}. 

Cours  et  enseignement,  —  A  cet  accroissement  de  la  population  sco- 
laire correspond  un  développement  de  nos  cadres.  En  1881  (il  y  a  un  peu 
plus  de  vingt  ans),  nos  Facultés  déparses  et  notre  modeste  Ecole  de  méde- 
cine d'alors  comptaient  47  chaires.  Aujourd'hui,  avec  son  organisme 
complet  de  cinq  Facultés,  notre  Université  en  compte  75,  presque  le 
double,  sans  parler  do  cet  autre  cadre  d'agrégés,  de  chargés  de  cours,  de 
maîtres  de  conférences,  de  plus  en  plus  nombreux  (ils  sont  plus  de  qua- 
rante). 

A  la  création  officielle  de  nos  Universités  par  la  loi  du  10  juillet  1896 
nous  avons  obtenu  16  chaires  nouvelles... 

Malgré  les  sacrifices  consentis  par  l'Etat  et  la  ville  de  Toulouse,  de 
1883  à  1892,  pour  construire  une  Faculté  des  sciences,  une  Faculté  de 
médecine,  une  Faculté  des  lettres  et  restaurer  la  Faculté  de  droit,  les 
locaux  étaient  devenus  vite  manifestement  insuffisants.  Nous  n'avons  pas 
hésité  à  emprunter  un  million  en  1902  pour  réaliser  on  programme  de 
travaux  arrêté  dès  décembre  1900.  L'exécution  de  ce  programme  se 
poursuit  ;  les  beaux  laboratoires  de  ph3'sique  et  de  botanique  édifiés  pour 
la  Faculté  des  sciences  à  côté  du  Jardin  des  Plantes  sont  terminés  et 
nous  les  occupons  déjà  ;  les  laboratoires  de  sciences  biologiques  destinés 
à  la  Faculté  de  médecine  sont  construits  aux  trois  quarts  et  seront  pro- 
bablement livrés  en  1905.  Seule,  la  partie  du  programme  qui  intéresse  le 
groupe  du  droit  et  des  lettres  reste  en  souffrance,  parce  que  nous  n'avons 
pu  encore  obtenir  la  cession  du  seul  terrain  contigu  aux  Facultés  où  ces 
agrandissements  pourraient  se  faire.  Mais  nous  espérons  bien  que  la 


(1)  Extrait  du  rapport  présenté  à  M.  ie  ministre  de  l'Instruction  publique  au  nom  du 
conseil  de  rUnivenité  de  Toulouse  par  M.  Perroud,  recteur  de  l'Académie  (9  décem- 
bre 1904). 
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nouvelle  année  scolaire  ne  s'écoulera  pas  sans  que  ces  difficultés  soient 
résolues  et  nous  comptons  fermement,  pour  obtenir  ce  résultat,  sur  le 
concours  que  la  ville  de  Toulouse  o'a  jamais  refusé  &  son  Université. 

Pour  les  enseignements,  nous  avons  créé,  depuis  1897,  des  cours  d'al- 
lemand et  d^aoglais  à  la  Faculté  de  théologie  —  un  emploi  d'agrégé  et  un 
cours  complémentaire  à  la  Faculté  de  droit,  —  trois  cours  &  la  Faculté  de 
médecine  —  trois  à  la  Faculté  des  sciences —  une  maîtrise  de  conférence 
latine  et  une  conférence  d'allemand  à  la  Faculté  des  lettres,  où  nous 
venons  d'instituer  en  outre  un  emploi  de  lecteur  d'anglais.  Le  total  des 
dépenses  que  nous  avons  assumées  dépasse,  à  notre  budget  de  1905, 
52.000  francs,  dont  près  de  32.000  pour  le  personnel,  de  10.000  pour  les 
œuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants,  de  7.600  pour  les  publications  en 
cours  ou  en  projet.  Ces  diverses  créations  ne  sont  d'ailleurs  que  le  pré- 
lude de  celles  que  nous  nous  proposons,  si  notre  prospérité  se  maintient. 
Me  permettrez  vous  d'ajouter  que,  parmi  ces  sacrifices  nouveaux  que 
notre  Université  s'imposerait  de  grand  cœur,  il  en  est  deux  auxquels  nous 
tiendrions  particulièrement,  et  de  vous  renouveler  le  vœu,  plusieurs  fois 
déjà  exprimé  par  le  Conseil,  d'être  autorisés  à  créer  deux  chaires,  l'une 
de  langue  et  littérature  anglaises,  l'autre  de  mathématiques  supérieures, 
qui  consolideraient  deux  enseignements  donnés  par  des  maîtres  d'un 
mérite  éprouvé  ? 

Ecole  pratique  de  droit,  —  A  côté  de  la  Faculté  de  droit,  nous  a?ons 
logé,  dans  un  immeuble  acquis  de  nos  deniers,  et  nous  subventionnons 
une  école  pratique  de  droit,  fondée  en  1898  et  dirigée  par  un  de  nos  pro- 
fesseurs, M.  Houques-Fourcadc.  Là.  près  de  cent  jeunes  gens,  tant  étu- 
diants qu*élèves  libres,  s'initient,  sous  des  maîtres  expérimentés,  à  toutes 
les  applications  de  la  science  juridique. 

Salles  de  travail  pour  les  étudiants.  —  Dans  la  Faculté  même,  se 
trouvent  déjà  aménagées  deux  salles  de  travail  pour  les  étudiants,  travail 
dirigé  par  les  professeurs  eux-mêmes.  Livré  à  ses  seules  forces,  l'étudiant 
travaille  peu  ou  travaille  mal.  Entre  les  cours,  où  il  ne  fait  qu'écou- 
ter, et  la  Bibliothèque,  pleine  de  livres  dent  souvent  il  ne  sait  pas  se  ser- 
vir, la  salle  de  travail,  munie  des  outils  indispensables,  textes  et  réper- 
toires, a  un  rôle  essentiel .  Le  professeur,  s'attaquant  avec  ses  élèves  à 
un  sujet  donné,  leur  apprend  la  recherche,  la  critique,  la  méthode,  el 
devient  un  vrai  directeur  d'études,  j'allais  dire  un  chef  de  laboratoire. 
Déjà,  l'an  dernier,  notre  rapporteur,  M.  le  professeur  Uauriou,  vous 
signalait  cette  heureuse  innovation.  Ce  qu'il  m'appartient  d'ajouter,  c'est 
qu'il  avait  eu  le  mérite  d'en  être  le  promoteur  et  qu'elle  a  pleinement 
réussi.  Nous  espérons  bien  avoir...  six  ou  sept  salles  de  travail. 

A  la  Faculté  des  lettres,  les  étudiants  trouvent  aussi  une  salle  de  tra- 
vail, munie  de  livres  usuels,  avec  un  chef  de  salle  choisi  parmi  eux.  Là 
aussi,  il  faudra  plusieurs  salles  de  ce  genre,  et  particulièrement  un  labo- 
ratoire de  géographie.  Dans  plusieurs  pièces  réservées  aux  conférences 
sont  déjà  de  petites  bibliothèques  spéciales.  La  transformation  de  ces 
pièces  en  salles  de  travail,  lorsqu'on  pourra  en  affecter  une  à  chaque 
enseignement,  sera  donc  chose. aisée. 

Pour  l'histoire  de  l'art,  la  Faculté  possède  un  bon  choix  de  moulages  et 
surtout  d'assez  riches  collections  de  photographies  et  de  gravures.  Pour 
que  les  étudiants  puissent  les  consulter  tout  à  leur  aise,  un  chef  de  salle 
sera  également  nécessaire... 
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Lecteur  éC anglais.  —  J'ai  déjà  mentionné  Ja  création  d'un  emploi  de 
lecteur  d'anglais,  confié  à  un  étudiant  fort  distingué  de  l'Université  de 
Glasgow,  M.  Morrison  Watt,  qui  se  propose  de  préparer  chez  nous  une 
thèse  de  doctorat  de  TUniyersité.  Il  a  été  le  bienvenu  dans  une  Faculté 
où  les  étudiants  d'anglais  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croirait  en 
mesurant  la  distance  de  la  Tamise  à  la  Garonne.  Bien  que  Toulouse,  au 
point  de  vue  des  littératures  étrangères,  soit  avant  tout  un  grand  centre 
d'études  espagnoles,  son  voisinage  de  Bordeaux  et  le  rare  dévoument  de 
M.  le  professeur  Duméril  y  ont  mis  aussi  l'anglais  en  honneur.  Pour  cette 
année  de  début,  notre  jeune  lecteur  d'anglais  donne  à  nos  étudiants  des 
heures  de  conversation  sur  divers  sujets  et  en  particulier  sur  la  vie 
anglaise. . .  On  peut  d'ailleurs  prévoir  le  jour  où  nous  aurons  aussi  un 
lecteur  d'espagnol,  en  attendant  un  lecteur  d'italien. 

A  la  Faculté  de  médecine,  des  allocations  de  l'Université  ont  permis 
d'instituer  cette  année  un  emploi  de  chef  de  travaux  de  micrographie  et 
un  cours  complémentaire  de  propédeutique  ;  nous  avions  créé,  les  années 
précédentes,  deux  cours  spéciaux  pour  donner  aux  élèves  sages-femmes 
les  connaissances  générales  préliminaires  aux  enseignements  pratiques, 
ainsi  que  des  répétitions  d'allemand  pour  les  candidats  à  l'Ecole  de  santé 
militaire  de  Lyon. .. 

A  la  Faculté  des  Sciences  viennent  d*ètre  instituées  des  séances  d'in- 
terrogations pour  les  candidats  au  certificat  des  sciences  physiques,  chi- 
miques et  naturelles... 

Enseignement  electro- technique.  —  Un  enseignement  électro-techni- 
que réclamait  sa  place  dans  notre  Université.  Nous  avons  donc  institué 
cet  enseignement...  Nous  nous  estimerions  heureux  si  nous  parvenions 
à  former  d'abord  de  bons  ouvriers,  puis  de  bons  contremaîtres,  sachant 
comment  se  comporte  la  force  qu'ils  manient,  et  comment  il  faut  la  con- 
duire, et  pourquoi.  M.  le  professeur  Bouasse.  auquel  l'Université  a  confié 
cet  enseignement  —  j'allais  dire  celte  éducation  —  en  a  établi  le  pro- 
gramme en  conséquence  :  séances  du  soir,  deux  par  semaine  ;  pas  de 
conditions  de  grades  pour  être  admis  ;  le  nombre  des  admis  strictement 
limité  aux  ressources  des  laboratoires;  pas  de  cours  (à  peine  quelques 
leçons  préliminaires),  mais  des  manipulations  méthodiquement  dispo- 
sées et  graduées,  d'où  sort  la  notion  scientifique,  désormais  inséparable 
du  phénomène... 

Station  agronomique.  —  La  Station  agronomique  annexée  à  la 
Faculté  des  sciences  depuis  i892  continue,  bien  que  privée  des  allocations 
qu'elle  recevait  jusqu'ici  du  Ministère  de  l'agriculture,  à  rendre  de  bons 
services,  de  même  que  la  Station  dressai  de  semences  et  de  pathologie 
végétalCj  qui,  en  1894,  a  été  créée  à  côté  d'elle.  Le  directeur  de  cette 
dernière  station,  M.  le  professeur  Prunet,  déjà  bien  connu  par  les  belles 
recherches  qui  ont  permis  de  combattre  efficacement  le  black-rot,  s'at- 
taque en  ce  moment  à  la  maladie  du  châtaignier,  qui  désole  tout  notre 
Sud-Ouest.  Le  Ministère  de  Tagriculture,  en  lui  donnant  des  missions  à 
cet  effet,  comme  il  lui  en  avait  donné  précédemment  pour  le  black-rot,  a 
dû  reconnaître  que  le  concours  des  Universités  pouvait  n'être  pas  inutile 
aux  intérêts  dont  il  a  la  garde. 

Station  de  pisciculture.  —  La  belle  Station  de  pisciculture  donnée  à 
l'Université  en  1903  par  M.  Labit  tient  ce  qu'elle  promettait.  Ce  n'est  plus 
seulement,  comme  la  première  année,  un  très  intéressant  laboratoire  de 
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biologie;  des' leçons  publiques,  des  visites  régulièreraent  organisées,  une 
exposition  permanente  d'appareils  et  d'inslallations  de  pisciculture  en 
ont  fait  aussi  un  organe  d'enseignement.  Mais,  ce  qui  importe  plus  encore 
pour  la  région,  nous  allons  pouvoir,  cette  année,  maintenant  que  d'im- 
portants travaux  ont  été  effectués  aux  bassins,  livrer  des  alevins  par  mil- 
liers, pour  le  repeuplement  des  eaux  douces,  aux  administrations  publi- 
ques et  aux  départements  qui  se  seront  assuré  notre  concours.  Déjà  leur» 
subventions  commencent  à  arriver. 

Observatoires.  —  Un  décret  de  1903  a  rattaché  à  l'Université  de  Tou- 
louse l'observatoire  du  Pic  du  Midi  de  Bigorre,  fondé  en  4873  par  le  géné- 
ral de  Nansouty  et  l'ingénieur  Vaussenat.  Elle  a  donc  aujourd'hui  le  pri- 
vilège de  posséder  deux  observatoires  :  l'un,  à  Toulouse  même,  sur  la 
colline  qui  avoisine  la  ville  à  l'est  ;  l'autre,  sur  ce  suporbe  promontoire 
des  Pyrénées  qui  domine,  à  2.860  mètres  d'altitude,  la  grande  plaine  de 
l'Adour.  L'observatoii*e  de  Toulouse,  supérieurement  réorganisé  et  dirigé 
depuis  un  quart  de  siècle  par  M.  le  professeur  Baillaud,  a  continué  cette 
année  le  cours  de  ses  travaux  réglementaires,  à  côté  desquels  il  ne  faut 
pas  oublier  de  signaler  son  active  collaboration  à  l'entreprise  mondiale 
de  la  Carte  du  ciel.  L'obsei^vatoire  du  Pic  du  Midi,  sous  la  direction 
expérimentée  de  M.  Marchand,  a  poursuivi  sa  tAche  spéciale  avec  la 
même  conscience. 

. . .  Avec  5i  000  francs,  pris  sur  ses  propres  ressources,  et  30.000  francs 
que  vous  y  avez  ajoutés,  l'Université  installe  au  Pic  du  Midi,  à  côté  de 
l'observatoire  de  météorologie  et  d'astronomie  physique  dont  M.  Mar- 
chand garde  la  direction  exclusive,  une  succursale  astronomique  compre- 
nant une  maison  d'habitation,  une  coupole  de  8  mètres  de  diamètre,  un 
grand  équatorial  photographique  à  deux  lunettes,  et  d'autres  appareils 
complémentaires...  Dès  1901,  les  collaborateurs  de  M.  Baillaud,  puis 
M.  Baillaud  lui-même,  ont  fait  au  Pic  du  Midi,  chaque  saison,  des  séjours 
prolongés,  dont  les  résultats  ont  été  des  plus  encourageants.  Le  concours 
de  M.  Marchand  a  tout  facilité. 

Bibliothèque.  —  ...  Notre  bibliothèque  universitaire,  toujours  admi- 
nistrée avec  méthode  et  vigilance,  a  acquis,  en  1903-1904,  11.500  volu- 
mes ;  elle  en  a  communiqué  sur  place  97.000  et  prêté  au  dehors  18.000. 
Nous  possédons  actuellement  118.500  volumes,  6  000  plaquettes, 
113.000  thèses  ou  écrits  académiques,  ce  qui  donne  un  total  de 
237.500  ouvrages.  C'est  beaucoup,  si  on  songe  que  les  bibliothèques  uni- 
vel*sitaire8  qui  ont  succédé  aux  bibliothèques  des  Facultés,  jadis  si  pau- 
vres, ne  datent  guère  que  de  1878.  Mais  c'est  trop  peu.  Nous  n'avons  pu 
cette  année,  avec  la  subvention  de  l'Etat,  le  produit  du  droit  de  biblio- 
thèque et  nos  allocations  supplémentaires,  consacrer  que  35.000  francs 
aux  achats  de  livres  et  aux  abonnements,  et  c'est  insuffisant. 

Publications  et  revues.  —  Les  publications  et  revues  dirigées  et  sou- 
tenues par  nos  Facultés  et  notre  Université  sont  déjà  nombreuses.  Une 
série,  commoncpc  dès  1887.  sous  le  titre  de  Bibliothèque  méridional'', 
comprend  à  cette  heure  seize  volumes,  d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire, 
la  langue  et  la  littérature  du  Midi.  Une  revue  trimestrielle,  les  Antiales 
du  Midi,  fondijc  en  1889  par  M.  Antoine  Thomas,  qui  professait  alors  à 
Toulouse,  et  dirigée  aujourd'hui  par  MM.  Jeanroy  et  Dognon,  s'est  acquis 
dans  le  monde  savant  ime  juste  réputation.  D'autre  part,  les  Antmles  de 
Ih  Faculté  des  sciences,  qui  datent  de  1887,  ne  sont  pas  moins  avanta- 
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geasement  connues  des  naathëmaticiens  et  des  physiciens.  Le  septième 
volume  des  Annales  de  VObaervatoire  de  Toulouse,  créées  en  1880,  a 
paru  celle  année.  Mais  l'ensemble  de  ces  diverses  publications,  dont  cha- 
cune correspond  exclusivement  à  une  catégorie  de  la  recherche  scienti- 
fique, offre  encore  des  lacunes  assez  graves  :  nous  n'avons  de  revue  ni 
pour  les  travaux  de  droit,  ni  pour  les  études  de  philosophie  et  de  liltéra- 
ture  générale.  Deux  projets,  actuellement  à  l'étude,  vous  seront  inces- 
samment soumis  :  par  Tun,  notre  Université  se  mettrait  en  communica- 
tion avec  le  grand  public  lettré  de  la  région  pyrénéenne,  résultat  qui  ne 
saurait  être  indifférent;  par  Tautre,  elle  unirait  son  action  à  celle  d'une 
Comipagnie  savante,  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  pour  la  publi- 
cation d'un  Recueil  d'études  Juridiques,  avantage  plus  important  encore, 
puisque  ce  serait  un  commencement  de  fédération,  si  le  mot  n'est  pas 
trop  ambitieux,  avec  les  Sociétés  savantes  de  la  région.  i|i 

Beaucoup  de  nos  professeurs  ont  d'ailleurs,  en  outre  de  leur  collabora*  i  i 

lion  k  nos  revues  provinciales,  fourni  des  contributions  importantes  aux 
revues  générales,  ainsi  que  le  prouve  la  liste  de  leurs  travaux  annexée 
aux  rapports  de  MM.  les  Doyens.  Sans  les  énumérer,  je  mentionnerai  au 
moins  les  ouvrages  publiés,  tels  que  le  deuxième  volume  de  la  grande 
Histoire  de  Caloin  de  M.  Doumergue,  la  Vie  de  Jésus  de  M.  Wabnitz, 
les  livres  de  M.  Rouard  de  Gard  sur  les  rapports  de  l'Espagne  et  du 
Maroc,  de  M.  Lécrivain  surVffistoire  auguste,  de  M.  Dumas  sur  le  traité 
anglo-français  de  1786,  tous  parus  au  cours  de  cette  dernière  année. 
L'accueil  qu'ils  ont  reçu  de  la  critique  permet  de  dire  qu'ils  ont  fait  hon- 
neur à  notre  Université. 

Les  boursiers.  —  Vous  trouverez,  dans  le  rapport  de  M.  le  Doyen  de 
la  Faculté  des  lettres,  l'écho  des  inquiétudes  qu'a  suscitées,  parmi  les 
Universités  de  provinces,  la  récente  réforme  de  l'Kcole  normale  et  son 
annexion  à  l'Université  de  Paris  dans  des  conditions  qui  ont  paru  mena- 
çantes pour  le  nombre  et  la  qualité  de  boursiers  qui  nous  seraient  attri- 
bués. Il  ne  semble  pas  que  le  danger  soit  aussi  grand  qu'on  l'a  cru  ici  ou 
là  ;  ce  n'est  pas  quelques  boursiers  de  plus  ou  de  moins  qui  modifieront 
sensiblement  nos  effectifs.  Mais  ces  boursiers,  nommés  au  concours, 
constituent,  même  peu  nombreux,  une  élite,  qui  maintient  le  niveau  des 
études.  On  peut  dire,  pour  employer  une  autre  image, qu'ils  sont  comme 
un  ferment  de  vie  dans  la  masse  des  étudiants.  11  nous  importe  donc 
qu'ils  ne  soient  ni  trop  rares,  ni  de  qualité  moindre,  et,  à  ce  point  de 
vue,  nous  ne  saurions  dire  que  les  craintes  manifestées  soient  vaines. 
Nous  accueillerions  donc  avec  joie  toutes  les  mesures  qui  pourraient  les 
dissiper. 

Nous  souhaitons  aussi  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  16  du 
décret  du  10  mai  1904.  «  les  candidats  admis  [aux  bourses  d'enseigne- 
ment supérieur]  ne  pourront  obtenir  de  bourses  d'enseignement  secon- 
daire »,  soit  strictement  appliqué.  Otte  annc'e  encore,  des  boursiers  de 
licence,  désignés  pour  Toulouse,  ont  démissionné  pour  aller,  appelés  par 
des  proviseurs  de  Paris,  occuper  des  bourses  de  lycées,  il  est  vrai  que  le 
dt  crel  n'est  applicable  en  droit  qu'à  partir  de  1905.  Mais  il  eût  été  dési- 
rable que  dès  à  présent  on  en  eût  observé  l'esprit,  et  dans  l'intérêt  de 
notre  Université  et  dans  celui  des  candidats  eux-mêmes.  Les  classes 
organisées  dans  les  lycées  de  Paris  pour  la  préparation  aux  grandes 
Ecoles,  classes  de  dressage  intense  et  continu,  peuvent  donner  des  résul- 
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tats  immédiats,  mais  ces  résultais  sont  souvent  trompeurs,  et  une  classe 
de  ce  genre  ne  vaudra  jamais,  pour  la  solidité  de  la  formation  intellec- 
tuelle, la  libre  discipline  de  l'enseignement  supérieur. 


Gla«i;ow 

Gifford  Lectures^  1904-1905.  —  Nous  avons  annoncé,  l'an  dernier, 
les  conférences  que  M.  Boutroux  a  données  sur  la  Nature.  Nous  en  avons 
rendu  compte,  d'après  les  journau:^  écossais,  et  nous  avons  montré  quel 
succès  elles  ont  obtenu. 

Cette  année,  M.  Boutroux  traitera  de  l'esprit.  Le  programme  com- 
porte :  I.  Le  problème  ;  H.  La  méthode  ;  111.  Le  concept  d'esprit  ;  IV.  La 
logique  ;  V.  La  métaphysique  ;  VI.  L'art  ;  VIL  Le  culte  du  beau  ;  VI II.  La 
moralité  ;  IX.  L'idéal  moral  ;  X.  La  religion  ;  XL  Les  croyances  reli- 
gieuses; XIL  Conclusion. 

Nous  ferons  connaître  l'accueil  fait  par  le  public  à  ces  conférences 
dont  le  programme  nous  indique  suffisamment  avec  quelle  impatience 
elles  doivent  être  attendues. 


Aui;leicrre 

Le  comité  qui  s'est  fondé,  il  y  a  trois  ans,  à  Londres,  pour  l'encoura- 
gement des  études  historiques  dans  la  capitale  du  Royaume-Uni  («  Corn- 
mittee  for  the  promotion  of  Advanced  Historical  Teaching  in  Lon- 
don  »)  a  tenu  son  assemblée  annuelle  le  3  février.  Le  président, 
M.  Haldane,  et  les  autres  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  réu- 
nion ont  mis  en  parallèle,  d'un  côté,  l'extrôme  abondance  de  documents 
historiques  accumulés  dans  les  grands  dépôts  du  Record  Office,  du  Britlsh 
Muséum,  du  Conseil  privé,  des  grandes  administrations  publiques  de  la 
capitale,  et^  de  l'autre,  l'absence  de  tout  enseignement  pratique  de  1  his- 
toire, analogue  à  celui  qui  se  donne  à  l'Ecole  des  chartes  ou  dans  les 
séminaires  des  Universités  allemandes.  On  a  déploré  rindifférence  de 
Fopinion  publique  anglaise  à  l'égard  des  études  historiques,  indifférence 
attestée  par  ce  fait  qu'un  Comité  qui  compte  parmi  ses  membres  les  his- 
toriens les  plus  connus  de  l'Angleterre,  tels  que  MM.  Bryce,  Howins, 
Prothero,  Sidney  Webb,  Sidney  Lee  et  Teddar,  arrive  à  rassembler  péni- 
blement un  fonds  annuel  de  250  1.  st.  Malgré  la  médiocrité  de  ses  res- 
sources, le  Comité  a  cependant  pu  instituer  deux  cours  réguliers,  l'un  de 
paléographie  et  de  critique  des  sources  historiques,  Tautre  d'histoire  de 
l'économie  politique  sous  les  Tudors.  Ces  deux  cours  sont  professés  par 
MM.  Leadam  et  Hubei*t  Hall.  L. 


liCM  noies  scerèies  ei  les  foneitonnalres  de  l'KtAi 

M.  Jules  VVoguc,  da;ns  un  article  de  \2l  Revue  politique  et  parlementaire 
indique  la  conclusion  suivante  à  une  question  qui  a  souvent  été  posée  : 
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c(  Les  notes  contenues  dans  un  dossier  seraient  divisées  en  trois  caté- 
gories :  drtos  la  première,  on  rangerait  les  appréciations  d'ordre  profes- 
sionnel, dont  la  Communication  serait  interdite  ainsi  que  par  le  passé  ; 
—  dans  la  seconde,  on  rangerait  les  faits  d'ordre  professionnel^  dont  la 
communication  au  fonctionnaire  serait  intégrale,  porterait  sa  signature 

à  titre  de  contrôle,  et  serait  suivie,  s'il  y  a  lieu,  de  sa  justification  ;  —  rt! 

dans  la  troisième,  on  rangerait  les  faits  d ordre  privée  dont  la  commu- 
nication serait,  dans  les  mêmes  conditions,  que  les  faits  d'ordre  profes- 
sionnel; intégrale  et  obligatoire,  s'ils  concernent  exclusivement  le  fonc- 
tionnaire (exception  faite  pour  des  accusations  d'une  nature  trop 
spéciale)  ;  fragmentaire  et  facultative,  si  ces  faits  concernent  d'autres 
personnes  que  lui-même  ». 


BIblléthèqae  de  ITnlversIté  do  Paris 

L'Université  de  Paris  ne  possède  pas  une  institution  réunissant  en  un 
seul  dépôt  toutes  les  catégories  de  livres  nécessaires  aux  divers  ordres, 
d'enseignements.  Des  raisons  historiques  ont  amené  la  Faculté  de  droit 
ou  la  Faculté  de  médecine,  par  exemple,  à  conserver  chacune  dans  une 
bibliothèque  spéciale  les  collections  de  livres  commencées  par  les  Facul- 
tés de  l'ancien  régime.  Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  ont  en 
commun  l'usage  de  la  bibliothèque  fondée  au  xvuio  siècle  par  Gabriel 
Petit  de  Montempuys,  ancien  recteur,  et  installée  depuis  1823  à  la  Sor- 
bonne,  chef-lieu  de  l'Université.  Cette  bibliothèque  a,  en  1887,  étendu  k 
tous  les  étudiants  régulièrement  inscrits  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux 
Facultés  le  service  des  prêts  à  domicile  qui,  pour  répondre  aux  inten- 
tions du  fondateur,  avait  été  institué  en  faveur  des  fonctionnaires  de 
l'Instruction  publique  résidant  à  Paris.  Le  tableau  ci-dessous  permet  de 
se  rendre  compte  du  degré  d'importance  atteint  par  ce  service  dans  les 
dernières  années.  H. 

Nombre  des  volâmes  prêtés  par  la  bibllothôque 
de  runlversltô  de  Paris  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre 

1901         1902        1903        1904 
Aux  professeurs  de  lettres  .   .   .      1.067      1.196      1.331      1.724 


»    étudiants             » 

1.082 

832 

902 

1.222 

»    professeurs  de  sciences.   .   . 

256 

113 

178 

213 

»    étudiants             • 

64 

33 

72 

27 

Aux  bibliothèques  universitaires  . 

61 

96 

83 

82 

2.530      2.270      2.566      3.268 


Socléiè  d'euscli;ueitieiit  sapèrlear 

Outre  les  questions  précédemment  signalées.  Diplômes  d'études  supé- 
rieures dans  les  Facultés  des  sciences.  Recrutement  des  maîtres  de 
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Vemeignement  supérieur^  Universités  féminines ^  nous  rappelons  que  ia 
commission  nommée  pour  procéder  à  l'enquête  relative  aux  diplômsi 
exigibles  pour  remplir  certaines  fonctions  publiques  (Revue  du  ^SnoTcm- 
bre  1904,  p.  440)  se  réunira  très  prochainement. 

La  Société  a  mis  aussi  à  Tétude  la  question  si  impulsante  des  rapports 
à  établir  entre  les  divers  ordres  d'enseignement.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment des  (rois  ordres,  primaire,  secondaire,  supérieur,  mais  aussi  de  ren- 
seignement technique  et  professionnel  sous  toutes  ses  formes. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  Fraocois 
Picavet,  place  du  Collège  de  France,  9. 


Nous  désirerions  dresser,  dans  la  Revue,  une  liste  des  dons,  dona- 
tions eu  legst  dont  sont  actuellement  en  possession  nos  Universitéi  et 
nos  établissements  d'enseignement  supérieur.  Nous  prions  donc  nos 
lecteurs  de  nous  envoyer  :  i^  le  nom  des  donateurs  ;  8^  le  montant  et 
l'époque  de  la  donation  ;  3^  son  objet  ;  4^  l'emploi  qui  en  a  déjà  été 
fait. 
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Pierre  Ma81.   —  Blanches   contre  Jaunes,  —  Librairie  générale, 
Paris . 
L'auteur  est  raorl,  ie  livre  reste  et  mërite  d'ôtre  parcouru  et  lu. 

P. 

Edouard  André.  —  S webach-Des fontaines,  peintre  de  la  Révolu  > 
tion  et  de  /'£'mp?re  (Extrait  de  la  Galette  des  Beaux-Arts), 

Imprimée  dans  le  format  grand  in-8  avec  illustrations  et  deux  planches 
hors  texte  dont  une  héliogravure,  la  biographie  de  SAcbach  est  le  résul- 
tat de  recherches  patientes  et  minutieuses.  85  tirages  au  prix  de  dix  francs 
l'exemplaire  sont  mis  à  la  disposition  du  public  et  trouveront  leur  place 
dans  toutes  les  bibliothèques  où  Ton  réunit  les  travaux  sur  la  Révolution 
française  et  ses  artistes. 


Gérard-Varet.  —  L'Ecole  de  la  République,  —  Dijon,  imprimerie 
du  Progrès  de  la  Côte-d*Or. 

A  la  fête  du  19  juin  1904,  notre  collaborateur  M.  Gérard-Varet  a  pro- 
noncé un  excellent  discours  où  nous  ne  relevons  que  ce  souvenir  tout 
personnel  :  «  Mes  trois  premières  années  d'écolier  furent  les  trois  der- 
nières années  de  l'Empire.  C'était  dans  un  village  reculé  de  la  Gôted'Or, 
aux  limites  communes  de  l'Auxois  et  du  Morvan.  AcLuellement,  il  n'est 
pas  d'école  qui,  chaque  année,  n'ail  au  moins  )a  visite  de  son  inspecteur 
primaire.  Dan?  mes  trois  ans  d'écolier,  nous  entendîmes  parler  quelque- 
fois de  l'inspecteur  comme  d'un  personnage  mystérieux  et  lointain  ;  nous 
ne  le  vimes  jamais.  Nous  eûmes  pourtant  une  inspection,  ce  fut  celle 
d'un  dominicain...  Il  arriva  accompagné  du  curé  de  la  paroisse,  il  par- 
courut du  regard  la  classe,  d'ailleurs  fort  bien  tenue  par  un  instituteur 
de  choix  et  parut  satisfait.  H  voulut  laisser  un  souvenir  et  nous  distribua 
de  belles  médailles,  toutes  reluisantes.  Mais  notre  excellent  maître  avait 
conservé  un  fond  irréductible  de  laïcisme  qui  se  traduisait  dans  son 
enseignement  par  des  lacunes  significatives  ;  nous  en  eûmes  ce  jour-là  la 
preuve.  Le  dominicain  circulait  de  banc  en  banc,  remettant  ses  médailles 
et  chacun  de  nous  croyait  faire  acte  do  politesse  raffinée  en  disant: 
merci,  monsieur.  Il  y  avait  parmi  nous  un  camarade  venu  de  Paris  et 
qui  ne  manqua  pas  l'occasion  de  donner  aux  rustres  que  nous  étions 
une  leçon  ;  silencieux,  il  attendait,  ménageant  habilement  son  etfet  et 
quand  son  tour  vint,  il  lança  à  haute  voix  :  merci,  mon  père  î  Ce  fut  dans 
la  salle  un  long  frisson  d'admiration  et  d'envie,  et  une  agréable  variété 
s'introduisit  dans  les  réponses.  Il  y  en  eut  un  qui  dit  :  merci,  monsieur 
mon  père  !  Et  un  autre,  soucieux  de  montrer  qu'un  Morvandiau  valait 
bien  un  Parisien  :  merci  papa  !  Ce  fut  notre  première  leçon  de  politesse 
orthodoxe  ». 
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Hélène  de  Zuylen  de  Nyevelt.  —  Copeaux.  -  Paris,  Lemerre, 
1904,  4  vol,  in'l6  rie  362  pages  avec  eaux-fortes. 

En  noire  te  m  pi  de  littérature  trop  souvent  baoale,  celte  série  d'esquis- 
ses ravira  les  loltros.  L  antiquité  hindoue  comme  la  grecque,  les  coins  de 
tiiœu)*i$  Cûnlr^mporaj nos  aussi  bien  que  les  légendes  bibliques  forment  la 
matière  de  ce  livre.  Et  son  mérite,  son  grand  mérite  est  de  distraire  le 
lecteui-  des  fartes  tiistaires  d'adultères  et  des  intrigues  niaisement  senti- 
mentales. Mnie  de  Nyevelt  se  complut  dans  la  société  de  nos  vieux 
auteurs  â  qui  quelques  récits  empruntent  une  part  de  leurs  grâces  nal?es 
et,  potir  lés  chapitres  qui  nous  initient  aux  mystères  hindous,  ils  ne  for- 
ment point  la  partie  la  moins  attachante  de  l'ouvrage. 

L*étrangelé  du  titre  indique  assez  où  l'auteur  a  puisé  les  sujets  de  ces 
brefs  chapitre».  Ce  sont  des  «  copeaux  rt,  des  débris  de  constructions 
enfiintop»  par  une  imagination  somptueusement  livresque.  Mais,  loin  de 
irauver  àHn%  les  livres  la  nourriture  d'un  scepticisme  hautain  et  morose, 
Mme  de  Nyevelt,  (lai-  une  rare  faveur  des  Muses,  y  recueillit  les  encbaa- 
tenientij  île  mn  imagination.  De  là  naquit  chez  elle  un  goût  du  symbo- 
lisme tjui  fait  de  son  œuvre  une  tentative  extrêmement  curieuse  d'évoca- 
tion des  temps  jadis.  Toutes  les  légendes,  tous  les  récits,  môme  ceux  qui 
tendent  à  nous  exprimer  des  états  d'àme  de  nos  contemporains,  sont 
d*une  langue  recherchée  et  châtiée,  propre  à  on  accroître  la  saveur  toute 
personnelle.  Edouard  André. 

OaorgôB  Fellîssler.  —  Précis  de  V Histoire  de  la  littérature  fran- 
çaisû.  —  Paris,  Cli.  Delagrave  (*.  c/.),  1  vol.  in-16,  cart.  souple,  de 
b5*i  pages  avec  84  portraits. 

En  une  brève  a  Préface  »,  M.  Pellissier  nous  informe  que  son 
te  Précis  11  tt  s'adresse  spécialement  aux  élèves  des  lycées  ».  De  fait,  les 
élèves  de  l'enBeignement  secondaire  ont  dans  ce  «  Précis»  un  «  Manuel  > 
excellent  sons  tous  les  rapports.  A  côté  de  V Histoire  de  la  littérature 
française,  de  M.  G.  Lanson,  trop  dogmatique  pour  les  «  nouveaux  »  des 
classes  sup^^rienres  et  fort  utile  aux  «  vétérans  »  ou  aux  «  étudiants  en 
lettres  »,  I  ouvrage  de  M.  Pellissier  remplira  un  office  considérable.  Pour 
la  majorité  des  elrves  que  talonnent  les  exigences  des  programmes  et  les 
nécessités  d'une  carrière  à  embrasser,  ce  livre  sera  le  «  Mentor  »  qui 
guide  k  travers  le  fotiillis  des  siècles  et  les  inépuisables  richesses  de  notre 
littérature.  Grùce  ù  une  judicieuse  répartition  des  diverses  parties  de 
l'exfiust'  historique,  M.  Pellissier  parvient  à  passer  en  revue  l'essentiel,  et 
le  prodige  n'e^t  pas  encore  de  pouvoir  donner  une  idée  de  la  Chansonde. 
Rnland  et  de  dire  son  mot  sur  le  Théâtre  du  moyen  âge,  le  prodige  est 
d*avoir  su  résumer  en  quatre-vingts  pages  toute  notre  littérature  médié- 
vale avec  assez  d^^  clarté  et  de  précision  pour  démontrer  l'évolution  de 
notre  hèrîlaîie  ïittérnire.  Les  chapitres  sur  le  seizième  siècle  paraîtront  un 
peu  courl!?^  mais  il  convient  de  faire  crédit  â  l'auteur  en  considération 
des  nécessites  du  plan  qu'il  s'était  imposé.  Certes,  pour  cet  admirable  et 
luxuriant  a  seiîfiènie  m^  en  vers  qui  notre  sensibilité  et  notre  intelligence 
contemporaines  simt  redevables  de  tant  de  choses, les  élèves  de  nos  lycées 
devraient  concevoir  une  passion  qui  ne  se  rencontre  guère,  mais  où  se 
prneurer  le  ioii^ir  rèclnmé  par  l'étude  de  la  pensée  moderne  et  de  l'esprit 
critique^  itans  Rabelais  et  Montaigne  par  exemple  ? 

Cepeiïdunt.  >!.  Pellii>îsier  ne  limite  pas  sa  tâche  â  de  brèves  analyses  et 
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à  des  appréciations  hâtives  :  il  «  sait  lire  et  il  apprend  k  lire  »  à  ses 
élèves.  Les  grands  maîtres  du  dix-septième,  longtemps  tenus  pour  les 
écrivains  les  plus  accessibles,  sont  considérés  maintenant  comme  ceux 
des  écrivains  dont  le  génie  demeure  intelligible  aux  seuls  lettrés.  M.  Pel- 
lissier  s*est  souvenu  de  cette  observation  de  la  critique  moderne,  et  son 
«  Pascal  »,  son  «  Molière  »,  son  «  Lafontaine  »  détournent  d'y  voir  les 
figures  légendaires  de  jadis. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  deux  derniers  siècles  que  s'est  porté  son 
attention  vigilante.  L*un  des  premiers,  il  rend  pleine  justice  au  dix- 
huitième  siècle  et  à  ses  écrivains  politiques,  el  quant  au  dix-neuvième,  il 
CD  trace  avec  maîtrise  un  tableau  qui  s'arrête  aux  premières  années  du 
vingtième  siècle.  L'indépendance  de  la  critique  de  M.  G.  Pellissier  s'appuie 
sur  une  solidité  de  savoir  et  sur  une  sympathie  évidente  poin*  la  littéra- 
ture sociale.  Comme  M.  Pellissier  a  beaucoup  observé  le  mouvement  litté- 
raire contemporain,  comme  les  questions  de  morale  sociale  semblent  le 
préoccuper  au  plus  haut  point,  la  cinquième  et  la  sixième  parties  du 
«  Précis  »  (le  dix-neuvième  siècle)  réalisent  une  perfection  de  jugement 
et  d'analyse  incomparable.  Ajoutons  que  chaque  chapitre  se  complète  — 
sous  le  titre  de  Lectures  —  d'indications  bibliographiques  destinées  aux 
écoliers  curieux  ou  au  simple  lecteur  qu'intéresse  plus  particulièrement 
une  œuvre  ou  un  auteur.  En  bref,  l.e  «Précis  »  de  M.  Pellissier, entre  tant 
de  manuels  d'histoire  de  la  littérature,  tient  une  place  fort  honorable  et, 
puisque  nos  programmes  imposent  le«  Manuel»,  il  nous  parait  répondre 
aux  conditions  qu'on  peut  exiger  d'un  travail  de  ce  genre  sur  l'histoire 
de  la  littérature.  Edmond  André. 

Alfred  Giard.  —  Controverses  transformistes,  i  vol.  180  pages, 
23  figures.  —  C.  Naud,  Paris. 

II  y  a  seize  ans  s'ouvrait  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  le  cours 
d'évolution  des  êtres  organisés  qui  venait  d'être  confié  à  un  jeune  maître 
de  conférence  de  l'Ecole  normale  supérieure,  à  Alfred  Giard. 

Le  nouveau  professeur  s'était  fait  connaître  depuis  longtemps  déjà  par  |  h 

SCS  travaux  originaux  sur  les  Ascidies  composées,  sur  les  Orthonectides, 
sur  les  Bopyriens  et  sur  ces  phénomènes  si  curieux  qu'il  décrivit  sous  le 
nom  de  castration  parasitaire. 

Mais  ce  qui,  dans  la  circonstance,  avait  le  plus  peut-être  attiré  Tatten- 
lion  sur  son  nom,  c'était  son  œuvre  de  haute  critique  scientifique  publié 
dans  le  Bulletin  scientifique  de  la  France  et  de  la  Belgique,  journal 
qu'il  avait  pour  ainsi  dire  fondé  étant  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lille. 

Giard  était  un  de  ces  curieux  de  la  nature  comme  il  y  en  eut  tant  aux 
siècles  derniers  et  comme  il  y  en  a  si  peu  aujourd'hui  malheureusement, 
même  parmi  les  biologistes.  Etant  enfant  il  avait  connu  les  joies  de  par- 
courir les  campagnes  pour  aller  chercher  des  fleurs  ou  ramasser  des 
insectes  qu'il  accumulait  dans  ses  collections.  Jeune  savnnt  c'était  encore 
et  toujours  dans  cette  nature  qu'il  allait  recueillir  le  meilleur  de  sa 
science,  car  il  y  allait  cette  fois  avec  un  esprit  avisé,  avec  une  faculté  d'ob- 
servation intelligente  qui  devait  nécessairement  en  faire  un  transformiste.  |  Y 

Les  idées  de  Darwin  n'avaient  commencé  à  être  connues  en  France  que 
par  un  article^du  Magasin  pittoresque  qui  parut  vers  1864  ou  1865.  Elles 
avaient  reçu  dans  notre  pays  un  accueil  bien  peu  enthousiaste. 
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Tous  les  maîtres  de  la  science  officielle  les  combattaient  alors  énergi- 
ffiiement  et  on  peut  dire  que  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  le  maître  de  Giard, 
Hf^nri  de  Lacaze«Duthier8,  resta  un  adversaire  du  transformisme. 

Il  y  avait  donc  quelque  mérite  pour  le  jeune  professeur  à  créer  un 
pareil  enseignement  à  la  Sorbonne  môme,  dans  cette  antique  et  célèbre 
maison  qui  garde  encore  aujourd'hui  dans  la  sévérité  de  ses  murs  quelque 
chose  de  l'ancien  rigorisme  d'autrefois.  Giard  n'hésita  pas  cependant  et 
dès  l'abord,  il  donna  à  son  enseignement  ce  caractère  de  haute  culture 
scientifique  qu'il  a  toujours  gardé  depuis. 

[1  De  voulut  pas  présenter  une  a  science  toute  faite  ». 

Il  voulut  que  chacune  de  ses  leçons  fut  la  mise  au  point  d'une  question 
Hi  avec  toutes  ses  clartés  et  toutes  ses  difficultés  et  comme  un  stimulant 

Itj*  pour  des  recherches  nouvelles. 

La  plupart  de  ces  leçons  hirent  publiées  au  fur  et  à  mesure,  mais  dans 
diverses  revues  scientifiques  en  partie  disparues.  C'est  pourquoi  chaque 
année  les  élèves  et  les  disciples  de  Giard  pressent  le  maître  de  réunir 
en  un  volume  toutes  ces  idées  éparses  et  souvent  bien  difficiles  à  retrouver 

El  s'y  est  enfin  décidé  cette  année  et  il  a  chargé  Téditeur  Naud  de  réé- 
diter sous  le  titre  de  Controverse$  transformistes  sept  de  ses  leçons  qui 
forment  ici  autant  d'articles  distincts  : 

/"  U Histoire  du  transformisme  (Buffon,  Lamarck,  Darwin)  ; 

2^  L'Embryogénie  des  Ascidies  et  l'origine  des  Vertébrée,  ; 

S^  Les  faux  principes  biologiques  et  leurs  conséquences  en  taxo- 
ns m  le  ; 

4^  Les  facteurs  de  V Evolution  ; 

5*  Le  principe  de  Lamarck  et  V hérédité  des  modifications  somati- 
(fues  ; 

f*^  La  convergence  des  types  par  la  vie  pélagique  ; 
.  j  T^  Sur  la  pleurostase  et  les  animaux  dysdipleures. 

Cette  publication  était  attendue  depuis  longtemps  et  son  succès  est  tel 
que  i'auteur  se  verra  obligé,  sans  doute,  de  nous  préparer  une  seconde 
série  de  ses  leçons.  L'utilité  de  pareilles  œuvres  n'est  pas  tant  du  reste 
dans  les  faits  qu'elles  font  connaître  que  dans  la  forme  sous  laquelle  ces 
faits  sont  préparés,  c  Les  jeunes  générations  d'étudiants,  diljuslemonl 
tiiaril,  sont  trop  habitués  à  une  besogne  dosée  et  soigneusement  préparée 
par  une  assimilation  facile.  Elles  ont  peu  à  peu  perdu  de  vue  la  nécessité 
de  l'effort  personnel,  sans  lequel  on  peut  former  peut-être  des  érudits, 
nmiii  non  des  hommes  capables  de  faire  avancer  la  science. 

[|  m'a  semblé  que  nos  futurs  embryologistes  trouveraient  un  exemple  et 
tm  encouragement  dans  le  récit  des  luttes  qu'ont  du  soutenir  leurs  devan- 
ciers. 

Le  lecteur  trouvera  à  chaque  page  du  livre  de  Giard  la  trace  de  Cf^s 
luttes.  Il  y  trouvera  aussi  des  aperçus  et  des  idées  nouveaux.  Cependant 
it  [lourrait  laisser  croire  que  ce  maître  n'a  travaillé  que  pour  faire  triom- 
pher en  France  les  vues  générales  de  Lamarck  et  de  Darwin.  Ce  serait 
une  grande  erreur,  car  lui  aussi  a  son  œuvre  originale,  et  bien  que 
celte  œuvre  soit  loin  d'être  terminée,  c'est  pour  la  faire  connaître  au 
grand  public  scientifique  que  nous  attendons  avec  impatience  un  nouvel 
ouvrage  de  Giard. 

Dr  GUSTAVK  LoiSEL. 
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Reenell   péclii|(o|clqiie    (^éûmtgogîim^k^mUj    Sbornlk), 

Reflue  de  l'administration  centrale  des  institutions  militaires  d'ensei- 
gnement. —  Saint-Pétersbourg,  annde  1903. 

Ed  Russie,  comme  en  d'autres  pays,  Tcnthousiasme  provoque  d'abord 
par  l'emploi  exclusif 'de  la  méthode  directe  dans  l'enseignement  des  lan- 
gues étrangères,  a  fait  bientôt  place  à  de  vives  discussions.  L'année  1903 
du  Hecueil  pédagogique  notamment  contenait  à  ce  sujet  des  études  qui  ont 
été  déjà  analystes  Ici  (1).  M.  Maximilien  Fott.  dans  un  nouvel  article 
sur  la  méthode  naturelle  et  les  langues  étrangères  (îéwiev,  pp.  121-134, 
réponse  à  l'article  de  M.  Lieché)  maintient  que  le  nouveau  système, 
malgré  ses  avantages,  a  donné  dans  les  corps  des  cadets  des  résultats 
moins  bons  que  l'ancien. 

Les  procèdes  d'enseignement  de  la  langue  russe,  à  leur  tour,  conti- 
nuent &  être  vivement  critiqués.  M.  SralloTsky,  denriande  la  réforme 
de  la  grammaire  scolaire  en  Russie  (avril,  pp.  327-343).  Tous  les 
manuels  de  grammaire  russe  qui  existent  et  qui  sont  employés  dans  les 
écoles  de  l'enseignement  secondaire  ne  valent  absolument  rien.  Les 
pédagogues  et  les  grammairiens  russes  ne  savent  pas  qu'il  existe  deux 
analyses,  Tune  logique,  l'autre  grammaticale.  L'auteur  proteste  contre 
leur  confusion  ;  il  réclame  de  môme  la  disjonction  de  la  lexicologie  et  de 
la  syntaxe. 

M.  Flerow,  La  langue  maternelle  à  l'école  et  le  mal  de  l'orthographe 
actuelle  (septembre,  pp.  191-209  ;  octobre,  pp.  310-331  ;  novembre, 
pp.  418-437)  montre  les  difficultés  de  l'orthographe  russe  et  demande  un 
meilleur  usage  du  temps  perdu  à  l'étudier. 

Le  prêtre  A.  Kremlevsky,  Est-il  raisonnable  de  commencer  ren- 
seignement scolaire  var  la  langue  russe  et  l'arithmétique  ?  (juillet, 
pp.  64-72).  Il  faut  commencer  par  l'Histoire  sainte  ;  l'indifférence  reli- 
gieuse est  le  triste  don  de  notre  génération  ;  ensuite,  il  faut  enseigner  les 
sciences  naturelles  et  enfin  les  sciences  anthropologiques  et  Phistoire. 

8.  P.,  Quelques  mots  sur  nos  corps  de  cadets  (juillet,  pp.  50-64).  Mal- 
gré les  différentes  réformes  on  entend  partout  se  plaindre  de  Tlnsuf- 
fîsance  de  la  culture  des  cadets,  de  leur  peu  de  curiosité  intellectuelle,  de 
leur  manque  d'indépendance  et  d'initiative,  de  la  grossièreté  de  leurs 

(1)  "Vol.  XLVII,  p.  4'78. 
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mœurs,  elc,  Où  en  est  la  cause?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  plus 
grande  que  celle  qui  existe  entre  l'éducation  et  les  r^'gles  de  la  discipline 
militaire  établies  par  la  réforme  de  iSSO. 

La  discipline  militaire  amoindrit  la  personnalité  et  Toriginalité  ;  elle 
place  avant  le  respect  d'autrui  et  la  dignité  personnelle,  Tuniforme,  les 
rangs,  les  grades  ;  elle  réduit  les  relations  à  un  formalisme  qui  a  pour 
résultat  le  mensonge  et  la  servilité  ;  elle  développe  au  détriment  de  l'es- 
prit critique  la  soumission  absolue  ;  elle  tue  l'amour-propre.  préfère  à  la 
confiance  l'obéissance,  s'appuie  non  sur  l'autorité  de  l'éducateur,  mais 
sur  la  force  ;  elle  ne  voit  que  l'extérieur,  ordonne  au  lieu  de  persuader  ; 
elle  ne  corrige  pas,  elle  châtie 

N.  M-i,  Un  malentendu  (octobre,  pp.  295-340).  L'auteur  prend  con- 
tre S.  P.  la  défense  du  règlement.  En  établissant  les  droits  de  chacun,  il 
supprime  l'arbitraire  et  garantit  la  personnalité  de  chaque  membre.  La 
discipline,  c'est  une  éducation  morale,  la  conscience  réfléchie  et  sentie  du 
devoir.  Il  ne  dépend  que  de  l'éducateur  de  bien  traiter  les  élèves  pour 
attirer  leur  amitié.  La  faute  est  au  personnel  et  non  au  règlement. 

V.  O.  Toz,  Notes  d'un  officier-éducateur  (décembre,  pp.  576  584). 
Les  éducateurs  faisant  leur  métier  par  goût,  par  tempérament,  sont  rares. 
Il  leur  est  d'ailleurs  impossible  d'étudier  le  caractère  de  chaque  enfant  : 
ils  sont  absorbés  par  les  exigences  tout  extérieures  d'ordre  et  de  disci- 
pline. 

V.  PrayikOT,  /.  (mars,  pp.  230-244).  Les  éducateurs  ne  sont  pas 
secondés  par  les  familles.  Dans  presque  tous  les  cas  où  M.  Pravikov  s'est 
adressé  aux  parents  pour  connaître  lepasséde  l'enfant  et  leur  a  demandé 
conseil  pour  telle  ou  telle  punition,  les  parents  ont  répondu  par  une  lettre 
d'injures  soit  au  fils,  soit  au  maître . 

VitiQ  Note  de  la  rédaction  (mars,  pp.  277-290)  fait  quelques  réserves 
sur  les  déclarations  précédentes  ;  elle  conclut  que  parents  et  éducateurs 
ne  se  comprennent  pas  et  se  prennent  pour  des  ennemis. 

I.  N.  S.,  Quelques  mots  sur  les  cadets  des  classes  supérieures  (avril, 

jji  pp.  389-397).  Il  n'est  pas  sans  inconvénient  de  donner  aux  grands  élèves 

l.  un  rôle  d'intermédiaires  entre  les  petits  et  les  répétiteurs.  Le  résultat 

!;'  a  été  bon  pour  les  petits  quoique  un  peu  exagéré  par  M.  Pravikov  (1). 

I  '  Gela  nuit  au  contraire  aux  grands  :  ils  ne  peuvent  pas  travailler  tranquil- 

!|;  lement;  ils  ne  sont  pas  suffisamment  développés  physiquement  et  intel- 

i'  '  lectuellement  pour  entreprendre  l'éducation  des  autres . 

i;  B.  Fleicher  dans  sa  Note  sur  l'éducation   de  la  volonté  (aoiît, 

pp.  117-120)  met  en  garde  contre  les  lectures  sentimentales,  la  rêverie, 
l'amitié  avec  des  camarades  paresseux  ;  il  conseille  des  exercices  physi- 
ques et  réclame  des  éducateurs  possédant  une  grande  volonté. 

M.  Stroév,  Quelques  mots  sur  la  création  de  musées  historiques 

i  attachés  aux  établissements  de    l'enseignement    secondaire    (mars, 

pp.  261-269)  commente  l'utilité  des  moulages  et  des  projections  et  signale 

des  tentatives  faites  dans  ce  sens  dans  les  lycées  de  Moscou  et  d'Odessa. 

A.  N.,  Matériaux  pour  V histoire  de  la  psychologie  expérimentale 
(1)  Compte  rendit  publié  précédemment,  vol   XLYII,  p    480. 
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pédagogique  en  Russie  (janvier,  pp.  42-46).  L'auteur  étudie  3  projets  ^ 

d'organisation  de  recherches  psychologicoexpérimentales  :    Tun  dans  ï 

les  écoles  de  commerce,  le  second  dans  le  laboratoire  dépendant  de  la 
société  de  Sahibrité  publique,  le  troisième  à  la  société  de  Psychologie  nor-  ^ 

raale  et  pathologique.  Quelques  millierad'éK'ves,  des  deux  sexfes,  de  8  à 
20  ans,  seront  interrogés  par  les  soins  de  cette  dernirre  société.  Un  bureau 
statistique  adjoint  au  laboratoire  de  la  clinique  de  maladies  nerveuses  de  .?] 

M.  Bechterev  sera  spécialement  créé  pour  noter  d'énormes  quantités  de 
chiffres.  •  •.: 

E.  Laran-Tamarkine.  a 


L.a  4|uliisaiiic  (fer  aoùt-ie  octobre  1904).  —  G.  Mano,  La   Vie 

intense.  Cet  article,  écrit  à  propos  des  œuvres  du  Président  Roosevelt, 
fait  remarquer  chez  cet  homme  d'Etat,  en  même  temps  que  la  haine 
d'une  culture  trop  raffinée,  qui  anémie  et  enivre  comme  l'opium,  le  sen- 
timent très  vif  de  la  valeur  du  savoir  lorsqu'il  a  été  bien  dirigé.  «  C'est  un 
soulagement,  écrit  le  Président,  de  se  rappeler  que  les  leaders  du  côté  de 
la  virilité  et  de  l'amour  du  pays  sont  aussi  des  gradués  de  collège.  Qui- 
conque croit  aux  études  et  à  l'éducation  libérale,  quiconque  croit  aux 
robustes  qualités  de  cœur,  d'esprit  et  de  corps  sans  lesquelles  la  culture  et 
le  raffinement  sont  de  nulle  valeur,  doit  nécessairement  se  réjouir  de 
penser  que,  dans  la  présente  crise,  des  hommes  de  collège  ont  été  préé- 
minents parmi  les  leaders  dont  les  qualités  d'homme  d'Etat  à  longue 
vision  et  dont  l'amour  résolu  du  pays  ont  rendu  ceux  de  nous  qui  sont 
réellement  Américains  fîers  de  la  nation.  Le  secrétaire  Olney  est  un 
gradué  de  Brown,  le  sénateur  Lodge,  qui  a  pris  la  tète  dans  le  Sénat  en 
ces  matières,  est  un  gradué  de  Harvard,  et,  pas  moins  de  trois  membres 
de  la  Commission  des  frontières  sont  des  gradués  de  Yale  m.  Ces  exem- 
ples ne  sont  pas  des  faits  isolés  :  partout  les  élèves  des  universités  amé- 
ricaines commencent  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  dans  la  vie 
sociale  de  ce  peuple  que  l'on  s'est  habitué  depuis  longtemps  à  considérer 
comme  composé  uniquement  d'hommes  d'affaires.  —  Charles  Flori- 
soone.  La  légende  dorée  des  Gaules,  Légende  de  S aint- Germain- 
VAuxerrois,  L'auteur  suit  pas  à  pas  les  Acta  Sanctorum  des  Bollan- 
distes,  et  raconte  sans  aucune  prétention  à  l'érudition  et  à  la  critique, 
mais  avec  une  poétique  simplicité  la  légende  d'un  de  ces  grands  hommes 
des  premiers  siècles  du  christianisme  qui  remplissaient  les  rôles  les  plus 
divers,  à  la  fois  évoques,  généraux,  ambassadeurs,  politiques,  et  dont 
Faction  fut  si  puissante  que  la  postérité  fit  de  leur  vie  une  suite  ininter- 
rompue de  miracles.  —  Oeorge  FonsegrlTe.  Le  Catholicisme  et  la 
Politique  française.  Selon  M.  G.  Fonsegrive,  la  dénonciation  du  Con- 
cordat est  la  conséquence  logique  du  changement  qui  s'est  opéré  en 
France  depuis  1801  :  la  France  a  cessé  d'être  catholique,  et  il  est  juste 
que  son  gouvernement  cesse  d'intervenir  dans  les  affaires  religieuses. 
Mais  la  séparation  ne  se  fera  pas  sans  difficultés,  car  le  Gouvernement 
ne  voudra  pas  se  désintéresser  de  ces  questions,  il  ne  pourra  d'ailleurs 
pas  feindre  d'ignorer  l'Eglise  dont  l'existence  s'imposera  à  lui,  et  enfin  se 
rêsoudra-l-il  à  abandonner  notre  protectorat  en  Orient?  Pour  ces  rai- 
sons, M.  Fonsegrive  pense  que  la  séparation  véritable,  si  elle  a  lieu,  sera 
précédée  d'une  période  pendant  laquelle  seront  prises  des  mesures  de 
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répresâion  plus  ou  moins  rigoureuses.  —  Abbé  Félix  Klein.  A  Balti- 
more. À  P/iîiadelphie,  Comme  tous  ceux  qui  ont  visité  les  Efals-Unis, 
Tabbé  Klein  est  revenu  émerveillé  de  deux  choses  :  la  liberté  et  la 
richesse  dv  ce  grand  pays.  Nous  nous  bornerons  à  relever  ce  qui  dans 
son  article  a  trait  à  renseignement.  Sans  rien  demander  à  l'Etat,  les 
Ufiivcrsitës  ei  Collcges  prospèrent  au  delà  de  ce  que  l'on  pourrait  imagi- 
ner, par  doî^  flonations  et  des  legs.  L'Université  John  Hopkins,  à  Balti- 
more» lut  fondée  avec  les  i8  millions  de  francs  légués  dans  ce  but  par  un 
marchand  <le  la  ville  ;  grâce  à  de  nouvelles  munificences  on  se  dispose  à 
rinslnller  ^nv  des  terrains  plus  vastes  et  plus  dégages.  Drexel  Instilute 
à  Phihi(te)phic  fut  fondé  par  A.  J.  Drexel  en  i891  au  prix  de  dix  millions. 
Girard  Collège  fondé  pour  les  orphelins  par  le  Français  dont  il  porte  le 
nom  BU  looyen  d'une  donation  de  dix  millions,  possède  maintenant  par 
donations  el  legs  près  de  cent  millions.  La  ffigh  School  de  Philadelphie 
coiUe  à  la  ville  123.000  dollars  par  an.L'Univereité  de  Pensylvanie  a  reçu 
en  douj  pendant  Tannée  scolaire  1901-1902,  à  peu  près  cinq  raillions  de 
francs.  En  1902, Mme  Jane  L.Stanford  a  donné  à  l'Université  Californienne 
qu'a  fondée  son  mari,  plus  de  150  millions  de  francs.  M  Carnegie  adonné 
10  millions  de  dollars  à  l'Institut  qui  porte  son  nom.  M.  Rockefeller  a 
donné  l,âriO,000  dollars  à  l'Université  de  Chicago,  et  600.000  dollars  à 
divers  collèges.  11  a  offert  un  million  de  dollars  à  Harvard,  à  condition  que 
les  aiiïi.'*  do  cette  Université  en  ajoutassent  500.000,  ce  qui  fut  fait.  La 
succession  Fayerwealher  distribue  plus  de  2  millions  de  dollars  à  une 
quarantaine  de  collèges.  Bryn  Mawr  Collège,  en  Pensylvanie, a  reçu  plus 
de  2.030.000  francs  eh  un  an.  La  pension  de  ses  élèves  rapporte 
8(10*000  francs.  L'enseignement  n'a  pas  pour  objet  de  former  des  busi- 
neas  rnen,  comme  on  pourrait  être  porté  à  le  croire,  et  il  est  au  contraire 
très  élevu  ot  très  désintéressé.  La  liberté  de  conscience  est  absolue  par- 
tout. La  plupart  des  collèges  sont  entourés  de  vastes  parcs  et  jardins;  ils 
sont  iisèje^  souvent  construits  dans  le  style  de  la  Renaissance  anglaise, 
c^est-à-dîre  des  collèges  d'Oxford  et  de  Cambridge.  A  Bryn  Mawr,  l'au- 
teur s'est  cru  tout  k  coup  transporté  «  dans  le  jardin  presque  sacré  de 
New  Collegr.  dans  les  allées  de  Magdalen,  dans  les  prairies  de  Christ* 
Church  n.  —  Marie  Duolos,  Opinions  et  œuvres  sociales .  Ecoles  rura- 
les. L'auteur  recommande  la  création  d'écoles  rurales  féminines  :  on  y 
ensoigntuaîU  en  même  temps  que  les  notions  qui  conviennent  à  toute 
ménagcre.  l'élevage  des  animaux  de  basse-cour,  la  laiterie,  le  jardinage, 
Vagrieulture,  Thorticulture,  la  culture  forcée  en  serre  des  fruits,  primeurs, 
fleurs  rart*s,  la  faisanderie,  etc.  Il  y  aurait  là  une  source  de  beaux  reve- 
nus pour  les  femmes,  qui  pourraient  se  faire  une  situation  indépendante, 
ou  aider  efncacement  leurs  maris  dans  leurs  exploitations.  On  a  fait  peu 
de  diàu'  en  France  dans  ce  sens  :  il  n'existe  que  les  écoles  de  Coëtlogon 
{lUo  t^t-Vilaine\  fondée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Rennes  et  sub- 
ventionnée par  l'Etat  et  le  Département,  celle  de  Kerliven  (Finistère),  et 
quelques  écoles  privées.  On  n'y  enseigne  guère  que  la  laiterie.  Les  autres 
ecoies  sont  des  colonies  pénitentiaires  ou  des  orphelinats.  A  Tétranger, 
au  contraire,  cet  enseignement  a  reçu  un  développement  assez  avancé. 

LOUF. 


Ilrvoe  iftédaKOfiquc  (15  juin  I90i).   —  C.  Bougie,  VEduca- 
liùfi  moral'  par  Vesprit  scientifique  (Le  progrès  de  Tesprit  scientifique 
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s'accompagne  de  certains  ëtata  de  sentiment  qui  sont  très  favorables  au 
développement  de  la  volonté  morale  ;  mais  pour  que  la  science  harmo- 
nise intimement  les  consciences,  il  importe  qu'une  éducation  esthétique 
continue  de  mtMer  ses  efforts  à  ceux  de  l'éducation  scientiflque.  Une 
culture  trop  sévèrement  scientiflque  rendrait  peut -^tre  les  esprits  inscn* 
sihies  à  toutes  les  poésies,  et  mt*me  k  la  poésie  particulii*re  de  la  scienct*). 
—  F.  Marotte*  L Enseignement  des  sciences  mathématiques  et  phtfsi~ 
ques  dans  l'enseignement  secondaire  en  Allemagne,  Les  dernièrea 
réformes.  Conlercnce  faite  au  musée  pédagogique  (L'autem*  expose  siic- 
cossivoment  le  développement  de  l'enseignement  des  sciences,  la  forme 
sous  laquelle  est  donné  cet  enseignement  en  Allemagne  [m.  h.]  métliude 
lieiu'istique,  sous  quelle  forme  est  présenté  Tobjet  enseigné,  et  le  moiive^ 
ment  des  mathématiques  vers  la  réalité).  —  P.  Lépine,  La  Mutualité 
(Rectification  de  quelques  erreurs  de  fait  dans  l'article  de  M.  Alengrvdu 
15  niai*s  1904).  -—  C.  Jeannot,  Revue  de  V Etranger  ;  L'Instruction  pri- 
maire en  Russie. 


—  (15  juillet  1904).  —  Charles  Chabot,  Le  premier  Congrès  inter- 
national d*hygiène  à  Nuremberg  (Ce  Congrès,  qui  a  réuni  près  de 
1.300  membres,  s'est  occupé  principalement  des  questions  suivantes  : 
Hygiène  des  bâtiments  scolaires  et  des  internats.  Hygiène  de  renseigne- 
mont,  Enseignement  de  l'Hygiène  aux  maîtres  et  aux  élèves,  Educatîim 
ph^^ique,  Maladies  et  service  médical  dans  les  écoles.  Ecoles  spécialf-Sj 
llvgiine  du  personnel  enseignant,  etc.).  —  E.  lievasseur,  L  Instruc- 
tion populaire  au  XIX*  siècle  (Résumé  sommaire  de  l'histoire  de 
l'enseignement  primaire  en  France,  en  Europe  et  en  Amérique.  «  L'ins- 
truction populaire  est  assurément  un  des  faits  les  plus  considérables  du 
XIX*  si«'»cle  et  un  des  plus  féconds  en  conséquences  heureuses  »).  —  Paul 
Vitry,  L'Art  à  V Ecole  (L'auteur  étudie  par  quels  moyens  on  peut  faire 
sentir  et  comprendre  à  l'enfant  la  beauté  des  choses,  et  il  examine  com- 
ment il  faudrait  entendre  la  décoration  permanente  de  l'école).  ^ 
J.  Baudrillart,  La  Fête  du  19  juin  (Compte  rendu  de  la  fête  de  ren- 
seignement primaire  organisée  le  19  juin  dernier  par  la  Ligue  de  J'Ennei- 
gnement).  —  Alfred  Binet,  Les  petits  problèmes  moraux.  —  Sull^r* 
Prud'homme,  L'Ufiiversité.  Poésie  récitée  à  la  fête  du  centenaire  du 
Lycée  Condorcet.  —  André  Theuriet,  George  Sand.  Discours  pronnneé 
au  nom  de  l'Académie  française,  à  l'inauguration  de  la  statue  de  George 
Sand. 


Revue  anlverslialre  (i5  juin  1904).  —  Paul  Crouzet,  Le  sep- 
tième Congrès  des  professeurs  (Le  Congrès  s'est  occupé  en  particulu'r 
do  la  concentration  de  renseignement,  de  la  coopération  du  lycée  et  dp 
la  famille,  des  programmes  scienlifKiuos  et  des  compositions  de  r('visi<>n). 
—  H.  P.,  L' Enseignement  de  la  morale  dans  les  classes  de  quatriènn' , 
(L'autour  examine  les  difficultés  que  présente  renseignement  de  la  menhir 
pratique,  quels  doivent  être  le  but  et  la  nature  de  cet  enseignement  rjni^ 
selon  lui,  devrait  être  confié  de  préférence  au  chef  d'établiapement  ou  au 
professeur  principal  de  la  classe).  —  A.  Renard.  La  langue  françuim 
dt' formée  par  i orthographe  (Kxposé  très  intéressant  des  transforriMi- 
lions  curieuses  subies  par  la  prononciation  de  la  langue  française  sous 
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rinnuenc^  de  roilhographé  ;  le  seul  remède  serait  de  mettre  d'uccord 
rorUiographe  avec  la  protioncîflUon).  —  K,  F.,  La  iendance  de  tcmei^ 
gnement  mu:  EtaU-Uniê.  Analjfse  d'une  conférence  faite  h  l'écûle  éè% 
Hout/es*Etudes  sociales  par  M.  Cli,-V.  Langlois,  —  Eené  Caaat,  LeCttn* 
grès  mixte  de  1904.  Gummunîcation.  —  Nécraiof^ie  :  Michel  iûuffrti, 

—  (  f  5  j  I  11  1 1  c  t  1 904)  *  —  Re  D  è  Lava  u d ,  Un  e  peti  te  réfo  rme  pt}dagoff  i- 
que  :  V enseignement  de  la  si/ntajce  latine  et  (a  question  du  mot  û 
mot  (Selon  TauLeur,  \n  fnihlessr  des  études  latines  n  pour  rause  jirinci- 
^ale  la  tnécoii naissance  dn  rOle  prépundi^raiit  de  1  rlndc  de  )ii  sviilnte. 
JI  faul  donc  l'orlîfier  réinde  de  la  svntaite  laline  par  des  pi'neédés  âppro* 
priés  eL  en  parUeulier  snbstliuer  au  mot  à  mot  Iraditionneî  r|ui  pre^eole 
de  graves  inconvénients,  une  conslmclion  analyliqne  Uilalc  de  In  phrase 
ialiiîD,  suivie  d'une  traduction  liUêraïe  contirnie  —  Q.  Jost,  Le$  fétt* 
icoiaires  (Ces  fêles  si  nombreuses  en  Allemagne  i^t  en  Aiïtriche,  et 
anxquelles  les  pavenlss  s<mt  genrrnlemenl  invites,  ont  l"avantu|^e  dt*  rap* 
proche r  ies  familles  et  les  maîtres  pour  le  plus  grand  bien  des  i^lèiee), 
—  E.  F.T  Védacntion  delà  DémocTatie  el  l'Enseignement  des  Lettru, 
An«ljse  d'une  conférence  laite  à  rècide  d*"s  Hautes- Elu  des  socîaJf^â  par 
M.  A.  Croîsct  {Conclusion  :  «  Ij  faul  à  nfdrc  démocratie  un  enseîgoenieiit 
gem:ral  s'adaplant  à  la  vie  moderne,  à  une  vie  toute  pénétrée  de  science 
et  où  H  afDrme  la  nécessité  dVlHblir  des  rapports  de  pins  en  plus  éiroil« 
entre  notre  pays  et  ïcs  autres  peuples;  mais  noiis  n'atteindrons  le  Jiul 
qu'à  la  condition  d'appyjer  rêdncation  scienlifique  sur  une  éducation  for- 
tement littéraire»  nécessaire  à  la  Tormation  intenecAiiclle»  morale  tl 
esthétique  des  futurs  citoyens  »).  —  E.  F,,  Les  rapports  de  la  Géogra* 
paie  avec  la  Sociologie.  Analyse  d*une  conférence  faite  par  M.  Vidal 
de  la  Blache  (Les  rapports  entre  la  Sociologie  et  la  GëographiÊ  sodI 
éTidents,  Chaque  science  doit  avoir  des  fenêtres  ouvertes  sur  la  scienci? 
voisine,  mais  conserver  sa  méthode  propre  et  se  maintenir  dan»  le» 
Limites  de  son  pntpre  it  ornai  ne).  —  Qaaton  Sévrette.  Véducaiiûn  du 
gùât  {Elle  peut  s'act!omplîr  de  deui  levons  à  la  fois  :  par  une  influence 
passive  qu'eîiercenl  sur  Tespril  de^  enfants  les  spectacles  quotidiens,  cl 
par  un  enseignement  métbodique,  comme  cehn  de  TesUietique^  dOit  \tt\n* 
dpes  de  Tart  et,  pour  terminer,  de  rhistoirc  de  Tart.  --  M,  Roustâo,  La 
poste  titta:  teltre:^  et  la  lettre  au  XVII'  siècle  (Cette  étude  ln>8  intérêt** 
santé  montre  comment,  au  xvir  siècle,  les  progrès  de  la  poste  aidér«?iii 
puissamment  la  merveilleuse  éclosion  de  la  litlératurc  épislolairej.  — 
£.  Abry,  L'Illusion  camtque  de  Corneille  et  les  Cùmédies  dt  Comt- 
dienâ. 

M.  Panct^aiit:!!. 


Le  Gérant  :  h\  PICHtïN. 
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Puisque  je  me  présente  devant  vous,  cette  année,  avec  un  nouveau 
titre,  vous  me  permettrez  tout  d'abord,  Messieurs,  d'adresserrexpres- 
sion  de  ma  vive  reconnaissance  au  Conseil  de  TUniversité  qui  a  voté, 
à  M.  le  Vice-Recteur  et  à  M.  le  Directeurde  l'Enseignement  supérieur 
qui  ont  proposé  et  enûn  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
qui  a  décidé  la  transformation  en  chaire  magistrale  du  cours  de 
syntaxe  grecque  et  latine  que,  depuis  douze  ans,  j'étais  autorisé  à 
faire  à  la  Faculté  des  Lettres.  Si  je  suis  fier  de  cette  décision,  c'est 
moins  parce  que  j*y  vois  la  récompense  de  mes  efforts  et  de  ma  peine 
qu'à  cause  de  la  justice  enfin  rendue  à  renseignement  de  la  gram- 
maire des  langues  classiques  anciennes.  Bien  qu'il  fût  entendu 
depuis  longtemps  que  les  connaissances  grammaticales  sont  indis- 
pensables à  quiconque  veut  pénétrer  le  sens  des  auteurs  et  avoir 
des  beautés  littéraires  un  sens  vif  et  précis,  on  était  porté  à  croire 
que  la  science  de  la  grammaire  tenait  tout  entière  dans  la  posses- 
sion des  règles  essentielles  consignés  dans  les  manuels.  Si  cette 
conception  répondait  h  la  vérité,  il  eût  été  évidemment  inutile  de 
créer  une  chaire  dont  le  titulaire  est  avant  tout  chargé  d'enseigner 
scientifiquement  la  grammaire  ;  il  aurait  suffi  de  donner  aux  étu- 
diants une  sorte  de  répétiteur  dont  la  tâche  eût  consisté  simplement 
à  les  interroger  et  à  s'assurer  qu'en  effet  ils  possédaient  bien  leur 
rudiment.  Mais  la  grammaire  est  si  peu  une  science  faite  que,  sans 
parler  de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  notre  Faculté  des  lettres  accueille 
à  chaque  instant  des  thèses  ou  des  sujets  de  thèses  dont  l'objet  est 


(i)  Leçon  d'ouverture  à  la  Fa<!ultc  dos  lettres  do  l'Université  de  Paris. 
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de  montrer,  sinon  la  fausseté,  au  moins  lincKactilude  ou  Texagi^ra- 
tion  de  certaines  règles,  et,  en  tout  cas»  d  upporler  des  iujnières 
nouvelles  sur  un  grand  nombre  de  points  mal  connus  ou  obscurs.  Ed 
dehors  des  lois  fondamentales  qui  régissent  le  ïj;rec  et  Je  latin,  lois 
si  essentielles  à  Fexistence  de  ces  deux  langues  qu'en  s'alTaibbasant 
et  en  ai*altéran  telles  les  ont  entraînées  à  se  dissoudre  et  à  produire  dp 
nouveaux  idiomes,  en  dehors,  dis-je,  de  ces  ïois  fondamentales,  wm* 
bien  est-il  de  ces  règles  que  nous  avons  jadis  apprises  ou  collèfçe 
dont  on  puisse  dire  aujourd'hui  qu'elles  sont  ineonl«slabIt?s?  Si  Ion 
était  tenté  de  trouver  fâcheux  cette  disposïtioo  h  remettre  tant  de 
choses  en  question,  il  faudrait  s'en  prend  ro  aux  progrès  de  Tesprit 
critique  ;  mais  qui  sodge  k  s'en  plaindre  et  comment  pourra it-on 
condamner  en  grammaire  ce  que  l'on  approuvât  ce  qu'on  trouve  loul 
naturel  dans  les  autres  domaines  de  la  science  ?  La  grammaire  a 
été  longtemps  une  espèce  de  catéchisme  rédipré  une  fois  pour  toutes; 
le  texte  en  était  sacré,  les  exemples  immuables  ;  il  eùL  élê  impie  d'y 
rien  changer.  Mais  du  jour  où  un  esprit  libre  de  toute  superstition 
eut  ridée  de  soumettre  à  la  critique  ce  recueil  de  préceptes,  oiï  dc 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que  presque  tout  y  était  à  reprendre, 
méthode  et  résultats.  Considérant  le  grec  et  le  la  Lin  courue  deux 
blocs  rigides,  soustraits  à  l'action  du  temps,  les  premiers  gruniami 
riens  n'avaient  "eu  nul  souci  de  l'histoire  ;  ils  présentaient  ^ur  k 
même  plan  des  faits  séparés  par  des  siècles,  donnaient  comme  loi» 
générales,  comme  règles  absolues,  des  usages  momentanés  ou  même 
des  déformations  de  la  langue,  ne  tenaient  enfin  aucun  compte  de» 
dilTérences  pourtant  profondes  qui  séparent  la  langue  des  potHesde 
celle  de  la  prose*  Ce  défaut  de  méthode  n'élnit  pas  racheté  par  le  souci 
de  l'exactitude  dans  les  détails.  Non  seulement  les  exemples  étaient 
empruntés  au  hasard  et  l'on  attribuaità  saint  -lërAme,  p;ir  exeiuple* 
la  même  autorité  qu'à  Cicéron,  mais  on  ne  songeait  ïn*>nie  pa^à 
vérifier  le  texte  cité,  parce  que,  à  propn^ment  parler^  on  ne  savait 
pas  ce  que  c'était  que  la  critique  des  textes.  Si  vous  voulez  bien 
considérer  maintenant  que  le  libre  examrn  des  dortrines  gramuia- 
ticales  ne  s'est  établi  qu'au  début  du  dernier  si<>cïe  et  que,  en  to>iî 
cas^  s'est  seulement  à  partir  de  1852,  que  se  sont  multipli^^^s  les  tra- 
vaux vraiment  scientiflques  sur  la  grammaire  (1),  vous  eompreudreï 


■V:'« 
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(1)  Encore  faut-il  observer  que  le  laUn  a  été  sur  ce  point  p]m  favr>riK'  (in* 
le  gfec,  voy.  Riemann  et  Goelzer,  Grammaire  rompnrée  du  (tree  ei  du  Latitit 
introduction,  p.  12.  Pour  1(3  lulin  on  trouvera  tivu^^  les  rensHigiiomûnlfi  cÎ4^!*ird- 
hles  dans  la  sul)stantielle  introduction  mise  par  i^ôllïnget  Landgraf*  en  l^îpdc 
la  Ilhtorische  Grammafik  der  lai.  Sprache,  ijublit^e  sous  la  tlirei'tiwn  dp 
Ç.  I^andgraf,  h  Leipzig:  Teubner,  4903.  Celle  introduelion  romprf^ud  aus^ii  nmt 
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combien  j*avais  tout  à  Theure  raison  de  dire  qud  la  science  est  loih 
d'être  achevée  et  qu'il  reste  beaucoup  à  faire. 

D'après  cela  il  semblerait  que  je  dusse  consacrer  mes  deux  cours 
du  mercredi  à  exposer  Tétat  actuel  de  nos  connaissances  gramma- 
ticales, et,  puisque  je  suis  chargé  h  la  fois  du  grec  et  du  latin,  faire 
parallèlement  l'histoire  de  ces  deux  langues.  C'est  en  effet  ce  que  je 
compte  faire  un  jour,  mais  les  circonstances  m'obligent  h  dilîéref 
un  peu  l'exécution  de  ce  dessein.  Le  nouveau  statut  de  la  licence  et 
des  agrégations  n'entrera  en  vigueur  qu'en  1907.  Jusque-lti  je  ne 
dois  pas  oublier  ce  qui  a  été  longtemps  l'unique  raison  de  ma  pré- 
sence ici,  je  veux  parler  de  la  préparation  pratique  à  la  composltioii 
de  grammaire,  épreuve  à  option  pour  la  licence  es  lettres,  épreuve 
obligatoire  pour  les  deux  agrégations  des  lettres  et  de  grammaire. 
Cette  composition  ne  figurera  plus  au  nombre  des  épreuves  écrites 
de  l*agrégatîon  des  lettres  et  je  crois  bien  qu'elle  ne  subsistera  qu'à 
l'agrégation  de  grammaire.  Il  me  sera  bien  permis,  je  le  dis  en  pas- 
sant, mais  très  franchement,  de  regretter  la  décision  qui  fait  dispa- 
raître la  composition  de  grammaire  du  concours  de  l'agrégation  des 
lettres  au  moment  même  où  elle  donnait  les  meilleurs  résultats, 
comme  le  reconnaissent  les  documents  publiés  chaque  année  par 
les  soins  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  comme  le  consta- 
tait hier  encore  avec  sa  grande  autorité  M.  Maurice  Croiset,  prési- 
dent du  jury  des  lettres,  dans  le  rapport  publié  par  la  Revue  univer^ 
sitaire  du  15  novembre.  Cette  épreuve  ne  fournissait  pas  seulement 
aux  candidats  l'occasion  de  prouver  qu'ils  connaissaient  les  élé- 
ments de  la  grammaire  grecque  et  de  la  grammaire  latine  ;  elle  les 
obligeait  encore  à  un  effort  de  composition  très  profltablc  à  leur 
esprit  ;  car  on  leur  demandait  et  presque  tous  se  préoccupaient  de 
choisir  les  faits  intéressants  et  de  les  rattacher  tous  à  une  idée  géné- 
rale suggérée  par  l'étude  du  style  des  passager  à  commenter.  S'il 
est  vrai  qu'on  a  supprimé  cette  épreuve  parce  qu'elle  ne  semblait 
pas  présenter  un  caractère  nettement  pédagogique,  je  ne  cacherai 
pas  mon  étonnement  ;  cTar  je  pense  qu'il  convient  de  mettre  au  pre- 
mier rang  deâ  qualités  pédagogiques  celles  dont  les  candidats 
avaient  à  faire  preuve  dans  cette  composition,  c'est-à-dire  «  la 
méthode,  la  bonne  ordonnance  et  la  clarté  >  (I). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  que  je  doive  sur  ce  point  modl- 


histoife  abfégêe  de  la  grammaire  latine  où  ^e  trouvent  i'éunies  les  preuves 
eftsenUeiles  à  Tappui  des  considération»  exposées  ci-desf*us. 

(4)  Voy.  M.  Maurice  Groiset,  «  Rapport  sur  le  concours  de  4904  »,  Revue  uni' 
tersitairéy  15  floVeinbfe,  p.  281. 
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fier  mon  enseignement,  je  continuerai  à  étudier  avec  vous  un  cer- 
tain nombre  de  textes  grecs  et  latins  choisis  en  vue  de  la  composi- 
tion de  grammaire.  Je  compléterai  mes  leçons  comme  dans  le  passé, 
par  la  correction  de  devoirs.  Sur  ce  point  il  ne  sera  rien  changé 
celte  année  au  cours  que  je  fais  le  mercredi  à  10  heures  1/2,  mais 
je  dois  vous  expliquer  maintenant  pourquoi  j'ai  choisi  et  comment 
je  compte  traiter  le  sujet  de  mon  premier  cours. 

Je  me  propose  de  faire  l'histoire  de  la  langue  latine  du  iir  au 
vu«  siècle,  c'est-à-dire,  en  somme,  d'examiner  Tétat  qu'a  présenté 
le  latin  depuis  l'époque  de  Septime  Sévère  jusqu'à  la  veille  du  jour 
où  il  cesse  d'être  un  idiome  parlé  par  presque  tous  les  citoyens 
l'ancien  monde  romain  pour  céder  la  place  aux  diverses  langues 
romanes.  Rappeler  le  rapport  étroit  qui  unit  ces  langues,  et  par 
conséquent  le  français,  à  la  langue  latine,  c'est  déjà  justifier,  je 
crois,  le  choix  de  mon  sujet.  Car  il  est  naturel  que  nous  cherchions 
dans  l'histoire  d'une  langue  d'où  la  nôtre  est  issue  les  moyens  de 
mieux  comprendre  certains  faits  dont  la  raison  ne  nous  apparaît 
pas  toujours  très  clairement.  Aussi  bien,  c'est  à  des  Français  que 
sont  dues  les  monographies  les  plus  importantes  touchant  cette 
période  de  l'histoire  du  latin,  le  Lactance  de  M.  René  Pichon,  le 
saint  Gyprien  de  M.  l'abbé  Boyard,  le  Prudence  de  M.  Puech  et  le 
magistral  ouvrage  de  M.  Max  Bonnet  sur  le  latin  de  Grégoire  de 
Tours.  Moi-même  j'ai  publié,  il  y  a  déjà  vingt  ans,  une  étude  bio- 
graphique et  grammaticale  de  la  latinité  de  saint  Jérôme  et  je  man- 
querais de  franchise  si  je  n'avouais  pas  que  le  choix  du  sujet  de 
mon  cours  m'est  en  grande  partie  inspiré  par  le  désir  de  revenir  à 
des  études  auxquelles  j'ai  trouvé  jadis  tant  d'intérêt.  De  plus  j'ai 
payé  une  bonne  partie  de  ma  dette  envers  la  syntaxe  classique  dans 
la  Grammaire  comparée  du  grec  et  du  latin,  publiée  il  y  a  quatre 
ans,  et  dés  lors  je  n'ai  plus  de  scrupule  à  sortir  du  cadre  tradition- 
nel de  la  grammaire  latine.  Toutefois,  si  dans  l'histoire  du  latin,  je 
me  borne  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  dernière  période,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  des  raisons  de  convenances  personnelles,  c'est 
d'abord  que  le  sujet  est  assez  vaste  par  lui-même  et  qu'il  ne  faut 
pas  vouloir  tout  embrasser,  c'est  ensuite  et  surtout  parce  que  mal- 
gré tant  de  recherches  et  tant  d'elîorls,  il  reste  encore  sur  ce  point 
beaucoup  à  faire,  tandis  que  la  période  classique  est  admirablement 
connue.  Dans  sa  belle  histoire  de  la  syntaxe  latine  Dneger  n'est 
guère  allé  plus  loin  que  l'époque  d'Apulée  et  les  savants  qui,  sous  la 
direction  du  professeur  Gust.  Landgraf,  ont  entrepris  de  refaire 
l'œuvre  de  Drœger  sont  bien  obligés,  tout  en  faisant  la  part  plus 
large  à  la  latinité  postérieure  au  ii*^  siècle,  de  laisser  bien  des  choses 
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décote.  Déplus  il  s'écoulera  encore  bien  des  années  avant  que  leur 
œuvre  soit  achevée,  si  Ton  en  juge  par  les  difficultés  qu'ils  ont  déjà 
trouvées  en  route.  Ou'il  me  suffise  de  rappeler  que  le  premier  fas- 
cicule de  leur  syntaxe  a  paru  juste  neuf  ans  après  la  publication  de 
la  phonétique  due  h  M.  Stolz.  Parcourez  les  recueils  où  sont  énu- 
mérés  et  appréciés  les  travaux  touchant  h  ce  domaine  de  la  science, 
feuilletez  la  Romania,  VArckiv  fur  die  /aleinische  Lexikoffraphie  und 
Grammfitîk,  publiée  par  M.  le  professeur  Ed.  Wolfllis  ;  le  Jahresbe^ 
l'ickt  iiber  Vulgdr-und  Spdtlaiein^  de  Paul  Geyer;  le  Krilischer  Jakres- 
berichi  uber  die  Portschrille  der  llomanischen  Philologie^  de  K.  Volnuel- 
ler,  lisez  la  bibliographie  de  la  Laleinische  Grarnmalik  (3**  édition  de 
Schmalz  dans  le  Hnndbuch,  d'Ivan  Millier)  et  celle  de  la  Historische 
Gvammatik  der  lateinischeti  Grammatik,  publiée  sous  la  direction  du 
professeur  Gust.  Landgraf,  vous  y  trouverez  bien  les  litres  d'un 
grand  nombre  de  dissertations  relatives  soit  h  la  langue  et  au  style 
de  tel  ou  tel  auteur,  soit  à  ce  qu'on  appelle  le  latin  vulgaire,  soit  au 
latin  de  la  Bible,  soit  enfin  à  beaucoup  d'autres  questions  qui  tou- 
chent à  celles-là  plus  ou  moins  ;  mais  d'abord,  tous  ces  travaux  ne 
sont  pas  de  valeur  égale  et  beaucoup  pourraient  être  utilement, 
sinon  refaits,  du  moins  remaniés  et  complétés  ;  ensuite  ceux  même 
qui  sont  parfaits  en  leur  genre  n'offrent  à  notre  curiosité  que  des 
résultats  partiels,  et  il  n'existe  pas  encore  de  livre  où  ces  acquisi- 
tions nouvelles  de  la  science  soient  groupées  et  coordonnées  de 
manière  à  présenter  dans  un  tableau  d'ensemble  une  vue  claire  de 
toute  la  question  ;  d'ailleurs,  j'ai  hAte  de  le  dire,  la  composition 
d'un  pareil  ouvrage  serait  prématurée,  puisque,  dans  l'état  actuel 
(le  nos  connaissances,  on  serait  obligé  de  le  rédiger  sur  des  docu- 
ments incomplets.  En  effet,  dans  la  liste  des  travaux  auxquels  je 
faisais  allusion  tout  à  l'heure  on  est  surpris  de  ne  voir  figurer 
aucune  recherche  sur  d'illustres  écrivains,  sacrés  ou  profanes,  qui 
(Uit  exercé  sur  la  langue  une  grande  influence  ou  qui  l'ont  tout  au 
moins  marquée  de  leur  empreinte.  Il  me  suffira,  pour  le  moment, 
de  constater  que  saint  Ambroise  n'a  été  l'objet  d'aucune  étude  et 
que  pour  saint  Augustin  nous  en  sommes  réduits  à  un  essai  de 
M.  Ad.  Régnier  sur  la  latinité  de  ses  sermons.  Nous  ne  risquons 
donc  pas,  en  abordant  l'étude  à  laquelle  je  vous  convie  avec  moi, 
de  pénétrer  dans  un  domaine  déjà  complètement  mis  en  valeur; 
il  s'y  trouve  encore  bien  des  coins  à  défricher  et  la  tâche  n'est 
pas  de  celles  dont  on  puisse  venir  à  bout  sans  trop  de  temps  ni  de 
peine. 

Les  limites  que  je  lui  donne  ne  sont  pas  arbitraires.  On  pourrait, 
il  est  vrai,  se  demander  pourquoi  je  place  sous  Septime  Sévère,  et 
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non  sous  Hadrien,  le  point  de  départ  de  nos  recherches;  c'est  que  le 
grammairien  n'a  pas  à  considérer  les  choses  du  même  point  de  vue 
que  l'historien  de  la  littérature  latine.  M.  Schanz  a  raison  de  placer 
à  lavônement  d'IIadrien  le  début  d'une  des  grandes  périodes  de 
son  histoire,  parce  que  sous  cet  empereur  commence  la  décadence 
littéraire  ;  le  génie  latin  semble  frappé  de  stérilité  ;  il  ne  produit 
plus  rien  d'original  et  se  contente  de  faire  revivre  ou  d'imiter  le 
passé.  La  langue  se  ressent  naturellement  de  cette  impuissance; 
mais,  s'il  peut  être  intéressant  de  l'étudier  pour  voir  à  quels  arti- 
fices ont  recours  les  auteurs  du  temps  afin  de  déguiser  leur  fai- 
blesse, combien  il  est  plus  important  de  prendre  la  langue  au 
moment  où  elle  se  renouvelle  et  semble  renaître  sous  Tinfluence  du 
christianisme  !  Or  c'est  sous  Septime  Sévère  que  commence  vrai- 
ment, avec  Tertullien,  la  littérature  chrétienne.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  nous  ne  nous  interdisons  pas  de  remonter  un  peu  plus 
haut,  toutes  les  fois  qu'il  nous  apparaîtra  que  tel  ou  tel  fait  gram- 
matical a  ses  origines  ou  sa  raison  d'être  dans  un  état  antérieur  de 
la  langue. 

Si  le  point  de  départ  de  notre  étude  est  fiiLé  par  l'histoire  elle- 
même,  c'est  encore  l'histoire  qui  nous  invite  à  nous  arrêter  vers  le 
milieu  du  vu''  siècle  avec  Isidore  de  Séville,  mort  en  636,  dernier 
représentant  de  la  littérature  latine  dans  le  monde  romain.  Frédé- 
gaire,  qui  écrivait  vers  660,  est  déjà  par  son  latin  et  par  son  esprit, 
un  représentant  du  moyen  âge.  Après,  ce  sont  les  ténèbres,  c'est  la 
barbarie  du  viii*  siècle. Quand  Gharlemagne  paraît  et  restaure  les  étu- 
des, le  latin  a  cessé  d'être  la  langue  de  tout  le  monde.  Le  peuple  de 
la  Gaule  parle  un  langage  barbare  qui  n'est  plus  du  latin  et  n'est 
pas  encore  du  français.  Seuls  les  gens  d'église  et  les  clercs  conti- 
nuent h  parler  le  latin  qu'ils  tiennent  de  la  tradition  ecclésiastique. 
Cette  langue  spéciale  se  maintient  jusqu'aux  temps  modernes  et 
nriériterait  d'être  étudiée,  parce  qu'elle  a  exercé  une  grande  influence 
sur  le  vocabulaire  et  la  syntaxe  des  parlers  populaires,  dont  elle  a 
puissamment  contribué  à  faire  des  langues  véritables,  capables 
d'exprimer  les  idées  les  plus  hautes  ou  les  plus  délicates,  mais  nous 
n  avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Notre  domaine  s'arrête  au  seuil 
du  moyen  dge,  à  l'extrême  limite  où  finit  la  littérature  latine  pro- 
prement dite  et  le  champ  de  nos  recherches  est  déjà  assez  étendu. 

Gommeijt  procéderons-nous  dans  cette  vaste  enquête  qui  embras- 
sera près  (le  quatre  siècles  ?  Notre  méthode  est  déterminée  par  la 
nature  même  de  l'objet  dont  nous  nous  proposons  l'étude.  Cet  objet 
n'a  pas  un  seul  aspect;  il  présente  des  caractères  divers,  parce 
qu'il  reflète  les  variations  de  mille  talents,  de  mille  goûts  indivi- 
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duels.  11  faudrait  donc»  en  bonne  logique,  commencer  par  étudier 
successivement  chacun  des  documents  écrits  qui  nous  restent  de 
cette  longue  période  ;  on  réunirait  ainsi  une  masse  énorme  d'obser-r 
valions  qu'il  resterait  à  ordonner  et  à  grouper  de  manière  à  eq 
dégager  les  lois  générales.  Ce  travail  est  nécessaire  ;  un  en  poursuit 
Texécution  un  peu  partout  aujourd'hui,  et  je  vous  convierai  tout  h 
l'heure  à  prendre  votre  part  do  cette  grande  tâche.  Mais,  en  atten» 
dant  qu'elle  soit  accomplie  —  et  il  faudra  encore  bien  des  années 
pour  l'achever  ^  ne  peut-on  apercevoir  d^à  quelques  idées  géné- 
rales à  la  lumière  desquelles  il  serait  au  moins  possible  d'esquisser 
la  future  histoire  des  derniers  temps  du  latin?  Oui,  Ton  distingue 
déjà  nettement  quelques  irlées  directrices.  D'abord  on  peut,  comme 
dans  le  reste  de  la  latinité,  suivre  les  deux  courants  formé»  par  la 
langue  populaire  et  par  la  langue  littéraire,  en  prenant  ces  mots 
dans  le  sens  oij  ils  doivent  être  pris,  c'est-à^-dire  pour  des  termes 
commodes  plutôt  que  pour  des  expressions  correspondant  a' la  réa- 
lité (J).  Prêter  au  latin  populaire  les  caractères  d'une  langue  vérita- 
ble, qui  aurait  existé  à  côté  de  la  langue  littéraire,  ce  serait  commettre 
une  étrange  erreur  ;  mois  il  est  permis  de  prendre  l'expression  pour 
une  étiquette  sous  laquelle  on  range  toutes  les  dérogations  au  bon 
usage  dans  la  prononciation,  la  flexion  et  la  syntaxe.  De  môihe, 
on  ne  croit  pas  que  le  latin  littéraire  ait  jamais  été  une  langue 
immobile  et  toujours  semblable  h  elle-même,  car  l'immobilité  c'est 
la  mort  et  le  latin  est  encore  bien  vivant  aux  siècles  où  nous  voulons 
l'étudier.  On  sait  que,  môme  h  l'époque  classique,  dans  les  œuvres  de 
Cicéron,  par  exemple,  on  distingue  des  nuances  et  des  diiïérences 
très  appréciables.  A  plus  forte  raison  doit-on  s'attendre  h  rencon- 
trer des  nouveautés  et  de  grandes  divergences  chez  les  divers  écri- 
vains d'une  époque  où  la  tradition  n'était  plus  aussi  ferme  qu'aux 
beaux  temps  de  la  littérature  classique  et  où,  en  tout  cas,  le  carac'- 
tère  de  la  tradition  n'était  plus  le  même.  Mais,  comme  le  latin 
populaire  et  le  latin  littéraire  n'étant  pas  séparés  dans  la  réalité 
ont  sans  cesse  agi  et  réagi  l'un  sur  l'autre,  nous  devrons  noter  avec 
soin  les  échanges. 

A  proprement  parler,  nous  n'avons  qu'un  très  petit  nombre  de 
textes  où  préflomine  le  latin  populaire:  si  l'on  met  à  part  le  récit  de 
voyage  de  Silvia  (2)  et  un  traité  de  médecine  vétérinaire  antérieur 


(1)  V^oyoz  sur  cette  question  les  excellentes  considérations  de  M.  Bonnet,  Le 
latin  de  (Grégoire  de  Tours^  introduction,  p.  30  et  suiv. 

\%)  Voyez  S.  Silmœ  Aquitanœ  peregrinalio  ad  loca  sancta,  rd.  Goyer  dans 
le  Corpus  sçriptorum  latinm*um  ecclesiasticorum,  XXXIX,  p.  .37-1  Oi. 
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à  celui  de  Végèce  (1),  où  Ton  a  vraiment  affaire  à  du  langage  parle 
sans  aucune  prétention  littéraire,  c'est  dans  les  œuvres  ducs  k  de 
véritables  écrivains,  je  veux  dire  à  des  auteurs  qui  croyaient  écrira 
en  bon  latin,  qu'il  faut  chercher  les  fautes  et  les  jm:orret:tions  uù 
Ton  reconnaît  le  latin  populaire  Je  n'oublie  pas  les  anciennes  ver- 
sions latines  de  récriture  sainte  antérieures  à  la  Vulgale  ;  je  sais? 
que  la  plupart  sont  dues  à  des  gens  presque  illettrés  qui,  sachaol 
pourtant  le  grec,  se  chargèrent  de  traduire  en  latin  la  bible  des 
Septante.  Mais,  si  nombreuses  que  soient  les  fautes  de  tout  genre 
dont  ils  ont  semé  leurs  traductions,  si  voisin  que  soit  leur  langage 
du  parler  populaire,  parce  que  leur  latin  devait  être  entendu  des 
gens  du  peuple,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chez  eux  la  forme 
est  moins  grossière  que  dans  les  écrits  dont  je  parlais  tout  à  Theure. 
Beaucoup  de  dérogations  à  ce  qu'on  appelle  le  bon  usagr*  latin 
s'expliquent  par  la  nécessité  de  reproduire  scrupuleuisctnent  le 
texte  sacré,  c'est-à-dire  de  calquer  le  grec  qui  est  ^souvent  lui* 
même  le  calque  de  l'hébreu.  Toutefois,  dans  la  mesure  que  je  viens 
d'indiquer,  ces  anciennes  traductions  nous  fournissent  d*utilns  indi- 
cations et  comme,  en  tout  cas,  elles  ont  eu  une  inllucnce  conaidéra- 
ble  sur  ce  latin  ecclésiastique,  elles  méritent  d'être  étudiées  de  près 
et  avec  soin . 

Dans  les  œuvres  littéraires,  il  convient  que  la  grammaire  fasse 
deux  parts,  comme  l'historien  de  la  littérature,  et  ne  s'attende 
pas  à  trouver  chez  les  auteurs  profanes  les  mêmes  earact^'res  que 
chez  les  auteurs  chrétiens.  Tandis  que  chez  les  uns  la  langue  et  le 
style  se  perdent  dans  des  artifices  d'école,  chez  les  autres  les  mol^ 
et  les  tours  sont  frappés  de  la  forte  empreinte  du  christianisme. 
Les  rhéteurs,  les  grammairiens,  les  poètes  avaient  leur  public  épris 
de  ce  qu'on  appelait  encore  bien  improprement  leg  gnlces  et  Télé- 
gance  du  style.  Les  écrivains  chrétiens  ont  aussi  leui^  lecteurs  et  les 
prêtres  leurs  auditeurs,  dont  ils  veulent  avant  tout  se  faire  compren- 
dre, et,  pour  être  entendus  d'eux,  ils  doivent  se  mettre  h  leur  portée- 
C'est  ce  qui  explique  le  mot  de  saint  Augustin  :  fjuid  ad  no,i  7mm- 
inatici  velint  ?  S'adrcssant  au  peuple, les  écrivains  chrétiens  accommo- 
dent leur  langage  au  sien.  De  là  le  grand  nombre  de  mots  inconnus 
à  la  prose  ordinaire  et  de  tournures  plus  ou  moins  incorrectes 
qu'on  rencontre  dans  leurs  ouvrages,  de  là  aussi  certaines  différen- 
ces dans  le  fond  commun  de  la  langue  qu'on  peut  quelquefois  attri- 
buer à  l'influence  du  parler  de  la  province  à  laquelle  appartenait 


fil" 


(1)  Voyez  Claudii  Hermeri  mulomedicina  Chironis,  éd.  tiuiç.  Odor,  Lfiipng» 
Teubner,  1901. 
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tel  ou  tel  auteur.  Mais  entre  les  écrivains  profanes  et  les  écrivains 
sacrés,  interprètes  de  la  parole  divine  ou  prédicateurs,  se  placent 
certains  auteurs  chrétiens  qui  se  piquent  de  beau  langage,  parce 
qu'ils  s'adressent  aux  gens  d'esprit  et  qu'ils  les  veulent  séduire.  On 
sait  qu'au  début  la  société  lettrée  opposait  au  christianisme  une 
résistance  obstinée  ;  pour  en  triompher,  quelques  écrivains  voulu- 
rent montrer  par  leur  exemple  que  la  nouvelle  religion  ne  prescri- 
vait ni  la  pratique  des  lettres  ni  le  culte  des  arts.  L'ciïort  fait  par 
un  Minucius  Félix  ou  par  un  Lactance  pour  séduire  les  classes 
élevées  de  la  société  où  le  beau  style  était  en  grand  honneur  no  fut 
pas  inutile  h  la  langue;  c'est  grâce  à  eux  et  à  leurs  imitateurs  que 
la  latinité  chrétienne  continue  la  latinité  profane,  et  n'est  pas  trop 
indigne  d'elle. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'histoire  de  la  langue  latine, 
durant  la  période  où  je  compte  l'étudier,  présente  un  vif  intérêt  mais 
aussi  des  difficultés  assez  grandes,qui  tiennent  aux  conditions  mêmes 
dans  lesquelles  il  faut  en  entreprendre  et  en  poursuivre  l'étude. 
Les  matériaux  à  utiliser  sont  en  nombre  immense  ;  presque  tous 
sont  encore  à  l'état  brut,  et,  pour  les  dégrossir,  il  faut  non  seulement 
une  grande  circonspection,  mais  encore  des  instruments  de  critique 
d'un  maniement  assez  délicat.  Pour  faciliter  la  tâche,  essayons  de 
la  circonscrire.  L'histoire  complète  du  latin,  à  cette  période  comme 
à  toutes  les  autres,  comprendrait  quatre  parties  :  étude  des  sons, 
élude  de  la  flexion,  étude  delà  syntaxe,  étude  du  style  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  obligés  de  les  traiter  toutes .  Si  nous  prenons  garde 
que  les  romanistes  ont  fait  porter  leur  effort  principal  sur  les  deux 
premières  parties  et  que  grâce  à  leurs  travaux  nous  possédons  sur 
la  phonétique  et  la  morphologie  du  latin  populaire  des  données 
exactes  et  à  peu  près  complètes  'i),  nous  pouvons  nous  contenter 
pour  le  moment  d'étudier  la  syntaxe  et  le  style.  L'entreprise  est 
déjà  assez  lourde.  Ce  qui  la  rend  difficile,  ce  n'est  pas  seulement  la 
masse  des  textes  à  étudier,  c'est  encore  que  pour  I)eaucoup  d'auteurs 
nous  manquons  d'éditions  critiques.  Pour  plusieurs  nous  avons  bien 
les  éditions  de  la  collection  Teubner  ou  celles  qui  forment  Tadinira- 
ble  Corpus  scriptorum  latinonim  ecclesiaslicorum,  publié  sous  les  aus- 
pices de  l'Académie  de  Vienne.  Ces  éditions  sont  munies  d'un 
apparat  critique  et  accompagnées  de  tables  rédigées  avec  soin,  où 
Ton  trouve  de  précieux  renseignements  sur  bien  des  faits  gramma- 


(1)  Voyez  la  bibliographie  de  ces  questions  dans  l'appendice  de  la  Gram- 
maire de  t Ancien  Français,  de  SchvanBehrens,  p.  247  et  suiv.  de  la  traduc- 
tioQ  française. 
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ticaux.  De  plus,  je  le  rappelais  tout  à  riieiire,  il  exiite  mr  quelques 
auteurs  des  monographies  complètes  ou  da^  dissjerïatiuns  tepoclalps» 
mais  les  documents  que  ces  ouvrages  mettent  a  notre  disposition 
sonj  peu  de  chose  à  cùlé  de  tout  ce  qui  n^slt*  h.  vihumnWir.  Nous  uoui 
emploierons  entsemhle,  si  vous  le  voulez  bien,  k  combler  une  partie 
des  lacunes  qui  empêchent  pour  le  moment  la  rédaction  d'une  his- 
toire complète  de  la  langue  latine.  Mais  (je  eroi«  l'avoir  montré  tout 
à  l'heure),  comme,  en  attendant  rachèvnment  de  TtcuvrOj  il  est  pos- 
sible d'en  tracer  l'esquisse  et  d'établir  tout  au  moins  les  cadres  liants 
lesquels  on  fera  entrer  les  faits  de  plus  en  plus  nombreux  à  nuisurt! 
qu'avanceront  nos  recherches,  j'ai  résolu  de  rnmmençer  par  vous 
exposer  l'état  de  nos  connaissances  dans  ce  doTuaine  el  je  compl*' 
dans  une  série  de  leçons,  dont  la  premi*!Te  aura  lieu  mercredi  pro- 
chain, vous  faire  apprécier  les  ressources  dont  nous  di^posonë-  <> 
ne  sont  pas  encore  des  richesses,  mais  c'est  tout  au  moina  un  avoir 
qu'il  dépend  de  nous  d'accroître. 

Cet  exposé  n'intéressera  pas  seulement,  je  pense,  les  auditeurs 
curieux  de  rhistoire  du  latin  en  ce  qu'oMe  touclje  h  rhisloire  des 
langues  romanes.  Je  tâcherai  de  le  rendre  prùlUable  aussi  ù  tous 
ceux  qui  veulent  avoir  une  idée  nette  de  la  syntaxe  latine  dans  son 
ensemble.  Comme  il  est  impossible  d'indiquer  l/tat  de  la  langue  h 
la  fin  de  l'empire  sans  montrer  ce  qu'elle  était  avant  rintroductîon 
des  éléments  nouveaux  qui  l'ont  tninsfurmée,  je  me  trouverai 
amené  h  résumer  sur  chaque  point  les  faits  généraux  de  ]a  syntaxe 
classique  et  de  la  syniaxe  impériale  et  vous  aurez  aini^iî,  à  côté  des 
développements  que  comporte  le  sujet  principal,  un  abrégé  aussi 
substantiel  que  possible  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  rintelligencê 
de  ce  sujet.  Enfin  les  discussions  sur  la  méthode  h  suivre  el  sur 
l'ordre  à  mettre  dans  les  matières  trouveront,  à  chaque  instant, 
l'occasion  de  se  produire,  et  l'examen  dei^  solutions  proposées  four-" 
nira  h  tous  d'utiles  enseignements.  Je  ne  crains  dune  pas  le  repro- 
che d'avoir  choisi  un  sujet  trop  spécial  et  d'avoir  méconnu  TintértH 
immédiat  des  étudiants. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  ne  me  bornerai  pm  dans  ces  leçons  à  vous 
présenter  les  résultats  acquis,  je  tacherai  de  vous  montrer  par 
l'exemple  en  quoi  consiste  la  méthode  grammaticale,  c'esit-^'i-dire 
qu'à  la  fin  de  l'année  scolaire,  lorsque  le  cours  proprement  dit  sera 
achevé,  je  choisirai  quelques  textes  et  je  les  commenterai  devant 
vous,  afin  de  vous  apprendre  comnKml  il  faut  procéder  dans  le 
choix  et  dans  le  clasisement  des  documenls  utiles  à  notre  dessein. 
Mais  je  ne  dois  ni  ne  veux  oublier  que  parmi  vous  it  y  a  ùéjh  des 
étudiants  familiarisés  avec  ce  genre  d'études  et  je  voudraisî  puuvoir 
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compter  sur  leur  coocours.  Depuis  que  j'ai  Thonneur  de  diriger  ici 
les;  études  de  grammaire  ancienne,  j*ai  eu  à  examiner  nombre  de 
mémoires  pour  la  licence  et  je  me  plais  h  rappeler  que  la  plupart 
étaient  consacrés'  précisément  h  Texamen  do  questions  concernant 
la  période  de  l'histoire  du  latin  qui  va  nous  occuper.  Bien  que  rédi- 
gés par  des  aspirants  à  la  licence,  c'est-à-dire  par  des  débutants,  ces 
mémoires  se  recommandaient  presque  tous  par  l'application  rigou- 
reuse des  bonnes  méthodes  ;  quelques-uns  même  pouvaient  étra 
considérés  comme  des  modales  ;  en  tout  cas,  il  en  était  peu  qui 
n'apportassent  un  appoint  modeste,  mais  appréciable,  à  notre  con- 
naissance générale  du  latin.  Ces  souvenirs  m'autorisent  peut-être 
à  penser  que  mon  appel  ne  sera  pas  vain  et  que,  comme  par  le 
passé,  je  pourrai  compter  sur  la  bonne  volonté  de  nos  étudiants. 
Réduit  à  mes  seules  forces,  je  ne  reculerais  pas  devant  la  tâche  ; 
mais  j'aimerais  autant  être  aidé  dans  la  mesure  où  je  puis  l'être  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  je  réunisse  moi-môme  tous  les  matériaux 
indispensables  ;  il  sufût  que  je  les  vérifie  et  que  je  les  motte  en 
ordre, 

Je  compte  aussi  beaucoup  sur  les  étudiants  qui«  venus  cette  année 
à  Faculté  des  L,ettres,  songent  à  entrer  dans  l'enseignement  par 
l'Agrégation.  Je  disais  en  commençant  que  le  statut  des  Agrégations 
serait  profondément  modifié  à  partir  de  1907  ;  or  le  nouveau  règle- 
ment n'est  pas  un  mystère  :  il  a  été  publié  à  la  date  du  19  juin  der» 
nier.  Le  principe  de  la  réforme,  c'est  que  le  concours  proprement 
dit  portera  avant  tout  sur  les  aptitudes  pédagogiques  des  candidats  ; 
mais  aucun  d'eux  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  n'est  pourvu  du 
diplôme  de  licencié  et  d'un  diplôme  d'études  supérieures  attestant 
qu'il  a  reçu  dans  une  Faculté  l'enseignement  scientifique  indi-spen- 
sable  à  tout  professeur.  Pour  les  langues  classiques  l'examen  com* 
prendra  l'étude  approfondie  de  trois  textes  étendus  «^  grec,  latin, 
français  —  choisis  par  le  candidat  et  agréés  par  la  Faculté.  Cette 
étude  donnera  lieu  à  deux  épreuves  :  !*•  composition  et  discussion 
d'un  mémoire  écrit  sur  une  question  concernant  un  de  ces  trois 
textes  et  choisie  par  le  candidat,  avec  agrément  de  la  Faculté  ; 
2»  explication  approfondie  d'un  passage  de  chacun  de  ces  trois 
textes.  Eh  bien  !  je  ne  demande  pas  à  tous  les  futurs  agrégés,  qui 
prendront  part  au  concours  sous  sa  nouvelle  forme,  de  choisir  un 
sujet  de  mémoire  dans  ma  spécialité  ;  je  ne  veux  rien  accaparer,  ni 
personne  ;  mais  il  m'est  bien  permis  d'espérer  qu'il  se  trouvera  au 
moins  quelques  étudiants  qui,  prenant  intérêt  aux  recherches  de 
syntaxe  latine,  préféreront  à  des  questions  moins  neuves  des  sujets 
dont  l'étude  promet  des  découvertes  précieuses  à  la  fois  et  pour 
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rhisLoire  du  latin  et  pour  celle  de^î  langues  romanes.  Traiter  (3*1 
pareils  sujets,  ce  sera  répondre  le  mieux  du  monde  uux  intentions  de 
ceux  qui  ont  rédigé  les  nouveaux  programmes  des  dip1<Mnes  d'études 
supérieures  et  qui  ont  voulu  avant  tout  encourager  chez  les  l'-Ui- 
diants  de  nos  Facultés  le  goùl  des  recherches  utiles  k  la  science. 

Enfin  il  se  trouve  sans  doute  parmi  vous.  Messieurs,  des  étudiante 
désintéresséSj  je  veux,  dire  des  éïurlîauls  ijui  aiment  la  science  punr 
elle-m^rne  et  qui  ne  poursuivent  TobtenliQU  d*aueun  diplùnie,  ou 
tout  au  moins  ne  sont  pas  presséî?  de  passer  des  examens  ou  de 
prendre  part  a  des  concours  qui  donnent  accès  aux  fonctions  iiai- 
versitaires.  A  ceux-là  aussi  j'adresse  avec  confiance  un  pressant 
appel  et  je  Ick  convie  à  m'aider  danii  ma  lâche.  Avec  le  concours 
de  toutes  vos  bonnes  volontés  je  voudrais  essayer  de  constituer  in 
un  petit  inïilitut  philoloi^ique  on  nous  travaillerionfi  ensemble, 
modestement  mais  résolument,  k  Tavancement  tle  la  science.  Lej* 
Annales  de  la  Faculté  des  Lettres  accueilleraient  certainement 
et  puhlieraient  vus  travaux  et  les  miens  de  la  même  manicn' 
qu'elles  ont  accueilli  et  publié  les  travaux  de  vos  camarades  d'hif*- 
toire  et  de  leur;;;  professeurs,  El  puis,  quand  le  moment  serait 
venu  de  donner  au  public  l'ouvrage  d'ensemble  sorti  de  nos  recb**r- 
ches  communes,  nous  trouverions  bien  auprès  de  rAdministnition 
supérieure  laide  et  1ns  secours  iiécessaires.  Noua  aurions  ilcjîj 
donné  un  si  bon  exemple  et  fait  une  o:*uvre  si  utile  qu'on  ne  nous 
refuserait  pas,  j*en  suis  persuadé,  les  moyens  de  faire  connaît  a*  an 
monde  savant>  avec  les  non»s  de  tous  le?^  participants,  les  résullnti? 
de  Tentreprise, 

Fn  attendant  que  nous  puissions  réaliser  ce  grand  dessein  H 
justifier  par  là  Tambition  que  je  ne  crains  pas  d'avou^*r,  laisscx- 
moi.  Messieurs,  vous  indiquer  d'un  niot  et  pour  lînir  les  avantages^ 
irnuiédiatis  que  vous  pouvez  les  uns  et  les  autres  retirer  de  l'élmlcit 
laquellr-  je  vous  convie.  Je  ne  ferai  guère  que  répéter  ce  que  je 
(lisais,  il  y  a  vingt  ans^  h  vos  atnés.  Je  les  en;îa^eQis  h  étudier  la 
graunuaîre,  non  pa-4  seuleuient  dans  les  manuels,  mais  avant  t^at 
u  Taide  des  textes^  et  JXfoutais  :  «  C*esl  une  vérité  que  la  niril- 
lenre  grammaire  est  celle  que  Ton  se  fait  soi-mi^me  en  étudiant  li-s 
tes  les.  Proi'éder  ainsi  c'est  i^lre  à  trutl  iustant  forc*'^  de  faiï'e  h 
v^vi\G  de  ses  connaissances  ;  chaque  fait  nouveau  observé  est  Toc- 
casion  d "un  rapprochement,  d'une  comparaison  avec  les  faits  déjri 
connus  et  cette  expéj'ience  sans  cesse  répétée  ne  peut  qu  accrollïT 
merveilleusement  chez  ceux  qui  ia  pratiquent  le  fonds  un  p+'W 
mince  qu'ils  ont  acquis  en  faisant  leurs  études  *.0r,  si  cela  est  vrai, 
quand  il  s'agit  de  lire  attentivement  les  auteurs  classiques  en  vue 
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de  Tacquisition  de  nouvelles  connaissances  grammaticales,  n'est-il 
pas  évident  que  la  lecture  des  écrivains  de  la  décadence,  si  diffé- 
rents des  bons  modèles,  doit  être  encore  plus  instructive  et  plus 
féconde?  Arrêté  à  chaque  instant  par  la  nécessité  de  contrôler  les 
expressions  et  les  tours,  averti  qu'il  y  fi.  mille  choses  à  relever  ou  h 
reprendre,  ne  sera-t-on  pas  forcément  conduit  à  se  représenter 
chaque  fois  Tusage  classique  correspondant  àTusage  nouveau,  et 
cette  répétition  constante  du  môme  effort  n'affermira-t-elle  pas  dans 
toutes  les  mémoires  la  connaissance  des  lois  et  des  règles  gramma- 
ticales ?  Nous  arrivons  donc  aux  mêmes  conclusions  que  tout  à 
l'heure  :  comme  je  crois  vous  avoir  démontré  que  mes  leçons, 
malgré  l'apparence  spéciale  qu'elles  auront  cette  année,  seront  pro- 
fitables à  tous  les  étudiants  en  lettres,  de  même  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  l'étude  de  certains  textes  de  la  décadence  ne  sera  pas 
sans  utilité  pour  ceux  qui  veulent  avoir  de  la  syntaxe  latine  une 
connaissance  approfondie  et  non  pas  seulement  une  idée  quel- 
conque. ' 

Je  me  tiens  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  voudront  me 
soumettre  des  projets  ou  recevoir  de  moi  des  directions.  Car  je 
n'entends  pas  borner  mon  rôle  à  celui  que  semble  indiquer  Taffiche. 
Comme  j'ai  à  cœur  le  succès  de  nos  études  et  les  intérêts  de  ceux 
qui  veulent  bien  m'écouter,  je  n'épargnerai  ni  mon  temps  ni  ma 
peine.  Ceux  d'entre  vous  qui  seraient  disposés  à  travailler  avec 
moi  me  trouveront  soit  le  mercredi  à  la  Sorbonne,  soit  le  jeudi  chez 
moi.  J'ai  établi  la  liste  de  tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  ou  qui 
restent  à  faire  dans  votre  domaine  ;  je  la  communiquerai  à  tous  les 
travailleurs  de  bonne  volonté  et  je  m'entendrai  avec  eux  sur  le 
choix  des  sujets  à  traiter,  je  les  aiderai  dans  leurs  recherches  biblio- 
graphiques et  critiques  et  je  tâcherai  de  leur  apprendre  à  se  diriger 
si^rement  dans  la  voie  où  ils  se  seront  engagés.  Je  ne  puis  pas  vous 
donner  une  meilleure  preuve  du  zèle  que  je  suis  bien  décidô  h 
déployer  pour  la  réussite  de  mes  projets.  En  même  temps,  ce  îsera 
répondre  dignement,  je  crois,  à  la  confiance  de  ceux  qui  ont  bien 
voulu  me  désigner  pour  cette  chaire. 

30  Novembre  1904. 

Henri  (îoelzer. 


lA  FEMME  ET  L'EDUCATION 

sous  LA  MINORITÉ  DE  LOUIS  XIV 


V'ltï^  1650,  on  dissertait  fort  sur  la  question  de  réducation  des 
fenitîins. 

Vwi*^  femme  devail-elle  —  ou  ne  devait-elle  pas —  être  une  femme 
sav'inlr  ? 

(i rave  problème  !  Problème  qui  inquiétait  les  meilleurs  esprits, 
les  plus  sérieux,  les  plus  réfléchis.  Problème  qui  occupait  les 
salons  ;  donnait  à  penser  à  la  bourgeoisie  ;  engendrait  quelques 
colères  chez  les  illettrés.  Problème  que  nous  allons  suivre  au 
théAln-,  dans  les  livres  et  dans  les  salons. 


An  lftf}âtre.  —  Car  le  théâtre  est  généralement  un  fidèle  miroir 
(tes  contemporains.  Ici,  nous  sommes  royalement  servis  :  nous 
avons  Molière. 

Il  fiuit  presque  s'excuser  de  citer  Molière,  que  chacun  connaît 
par  rn'ur.  Et  pourtant  comment  se  passer  de  lui  ? 

(1  livrons  les  Femmes  savantes.  Car  les  Femmes  savantes  ^oï\{  dne 
dr  <"i  s  iiîuvres  maîtresses  dans  lesquelles  on  trouve  tout,  et  qui 
jL^tt'ril  une  merveilleuse  lueur  sur  un  point  donné.  Voyons- y  quel- 
ques-unes des  thèses  ayant  cours  au  temps  de  la  Fronde. 

Pnmière  thèse.  —  Philaminte.  Education  très  forte,  très  étendue. 
Il  la  fois  scientifique  et  littéraire. 

Au-dessous  d'elle,  sa  fille  Armande,  laquelle  pense  et  parle  avec 
exa^éialion,  parce  que  son  cœur  non  satisfait  aigrit  son  esprit. 

Au-riessous  d'elle  encore,  Bélise.  Celle-là  est  tout  à  fait  ridicule 
SI  force  de  maniérisme  et  de  pruderie. 
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Secmte  thèse.  —  Ctitaûdre,  Henriette,  et  son  excellent  oncle 
Ariste  : 

Il  convient  qu'une  femme  ait  des  clartés  de  tout  ; 

mais  elle  doit  éviter  comme  la  peste  de  faire  figure  de  pédante 

Enfin,  troiiième  thè^e,  —  Chfysale  et  Martine.  L'un,  esprit  faible, 
peu  accoutumé  à  réfléchir  ;  Tautre,  esprit  tout  à  fait  inculte  : 

Il  n*est  pas  bien  honnôte,  et  pour  beaucoup  de  causes^ 
Qu'une  femme  étudie,  et  sache  taat  de  choses. . . 

II  y  avait  là  de  quoi  faire  évanouir  les  Précieuses  et  toutes  les 
belles  adeptes  de  THôtel  de  Rambouillet.  A  ses  heures,  Molière 
s'amusait. 

Avant  Molière,  Tabbé  de  Pure  avait  fait  un  roman  qui  s'appelait 
la  Prêtieusey  qui  aVait  paru  vers  1658,  et  qui,  pour  n'avoir  pas 
l'étourdissante  verve  du  maître,  avait  cependant  sa  petite  férocité. 
Après  l*abbé  de  Pure,  était  venue  xMlIe  dé  Scudéry,  laquelle,  par 
certains  côtés,  se  rallie  aux  théories  de  Philaminte.  11  faut  dire 
que,  dès  Tenfance,  Mlle  de  Scudéry  avait  été  une  remarquable 
élève.  Elle  savait  en  perfection  Titalien,  l'espagnol,  et  elle  s'inté- 
ressait aux  choses  les  plus  diverses.  Cela  nous  est  affirmé  par 
Conrart(l): 

Gomme  ielle  avait,  dès  lors,  une  imagination  prodigieuse,  une  mC'moire 
excellente,  un  jugement  exquis,  une  humeur  vive  et  naturellement  portée  à 
savoir  tout  ce  qu'elle  voyait  faire  de  curieux  et  tout  ce  qu'elle  entendait  dire 
de  louable,  elle  apprit  d'elle-même  les  choses  qui  dépendent  de  l'agriculture, 
du  jardinage^  du  ménage,  de  la  campagne,  de  la  cuisine  ;  les  causes  et  les 
eflets  des  maladies,  la  composition  d'une  infinité  de  remèdes,  de  parfums, 
d'eaux  de  senteur,  de  distillations  |Utiles  ou  galantes  pour  la  nécessité  ou 
pour  le  plaisir.  Elle  eut  envie  de  savoir  jouer  du  luth,  et  elle  en  prit  quelques 
leçons  avec  assez  de  succès. 

Est-ce  pour  toute  cette  science  que  Sainte-Beuve  Ta  appelée  une 
des  insUtutrices  de  la  société  ? 

Non.  C'est  parce  que  ses  romans  furent  adoptés  comme  des  mo- 
dèles de  bon  ton  et  de  beau  langage.  Ces  romans  sont  un  peu  alam- 
biqués  ;  €t  pourtant  Mlle  de  Scudéry  détestait,  chez  la  femme,  l'air 
pédant. 

Ce  qu'elle  voulait,  c'était  un  savoir  tempéré  de  modestie  (2)  : 


(i)  Cité  par  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundis  IV,  p.  122. 

(2)  Cité  par  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  vol.  IV,  p.  431. 
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Je  veux  qu'on  puisse  dire  d'une  personne  de  mon  eore  qu'elle  sait  cent 
choses  dont  elle  ne  se  vante  pas,  qu'elle  a  l'esprit  Tort  LTlairé,  quelle 
connaît  finement  les  beaux  ouvrages,  qu'elle  parle  biiin,  qut'He  écrit  ju*lt^  et 
qu'elle  sait  le  monde  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'on  puiss^^  iliro  d'iïlle  ;  C'est  une 
femme  savante  ;  car  ces  deux  caractères  sont  si  diflf^-renl^  qu'ils  no  se  ro^^^tira- 
blent  mi^me  point. 

Les  femmes  revendiquent  leur  droit  à  la  science.  Les  femmes 
ne  veulent  plus  être  traitées  en  mineures... 

Naturellement  ce  sont  les  plus  haut  placées  dans  la  société  qui 
donnent  le  mot  d'ordre.  A  propos  de  l'amour  et  du  mariage,  elk,* 
s'essayèrent  à  prouver  qu'on  peut  vivre  seule,  et  que  c*estune 
superfétation  dans  une  vie  féminine  que  d'avoir  un  mari.  Mais  il 
va  de  soi  qu'une  éducation  très  soignée  était  le  compléaienl  iDiJis- 
pensable  de  la  vie  libre  et  sans  entraves.  La  pr^^mière  nécessité 
était  de  s'orner  l'esprit. 

A  ce  propos,  voici  un  curieux  projet  que  Ton  doit  u  la  ^raode 
Mademoiselle  : 

Le  14  mars  1660,  la  grande  Mademoisellp  tHait  accoud^^e  k  une 
fenêtre  en  compagnie  de  Madame  de  Motteville.  La  Cour  étiiil  eu 
voyage  ;  la  fenêtre  donnait  sur  la  campagne  qui  était  ravissante. 
La  grande  Mademoiselle,  en  humeur  buculique  ce  jour-l*ii  et 
Madame  de  Motteville  s'exclamaient  sur  la  beauté  du  paysage* 
Rentrées  dans  leurs  chambres  le  soir,  ces  dames  songent  h  ce  mo- 
ment* très  rare  dans  la  vie  d'une  cour.  La  grande  Madeinois^îïc. 
qui  est  une  active,  jette  sur  le  papier  quelques  idées  et  les  envoie 
sous  forme  de  lettre  à  Madame  de  Motteville. 

Pourquoi  —  lui  écrit-elle  —  n'établ irait-on  pas  une  colonie  Je 
personnes  des  deux  sexes,  fatiguées  de  la  cour,  dnns  un  endroit  char- 
mant, comme  par  exemple  au  bord  de  la  Loin;  ?  On  aurait  une 
abbaye  mixte,  et  la  première  condition  pour  en  fain^  partie  î^ernil 
que  l'amour,  que  le  mariage  n'y  auraient  aucune  place,  afin  dtnt 
pas  entraver  les  plaisirs  de  r esprit.  Ces  plaisirs  de  Tesprit  seniors! 
variés,  délicieux,  exquis,  entremêlés  de  soins  mnlériels  pour  Ips 
rendre  plus  précieux.  On  aurait  donc  :  la  causerie,  la  musique,  la 
lecture,  l'étude  attrayante... 

Madame  de  Motteville  trouva  l'idée  admirable.  Elte  répondit  à  h 
princesse  :  la  correspondance  dura  deux  ans! 

Or,  ces  dames  se  piquèrent  au  jeu,  finirent  par  se  prouver  Tniie 
à  l'autre  qu'elles  étaient  fort  amies  de  la  sci*^nce,  et  n'avaient  ntil 
besoin  de  société  masculine  pour  pratiquer  l'étude.  Mademoi^selK 
(|ui  conte  la  chose  dans  ses  Mémoires^  affirme  (1)  : 

(1)  Mémoires  de  Mademoiselle  de  Montpensier,  p.  t\H. 
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a  Notre  correspondance  était  fort  savante.  Nous  y  mettions  de 
l'italien,  de  l'espagnol  ;  il  y  avait  des  citations  de  la  Sainte  Ecri- 
ture, des  Pères  mêmes  ;  des  fragments  de  poètes  —  et  quantité  de 
ramassis  assez  particuliers.  » 


Ne  soyons  pas  étonnés  de  cette  érudition.  Songeons  plutôt  à  ce 
qu'était  la  société  d'alors,  et  par  conséquent  à  ce  qu'était  l'éduca- 
tion des  femmes  dans  la  réalité. 

Elle  se  faisait  de  trois  façons  différentes  :  dans  les  salons,  dans 
les  livres  à  la  mode,  par  des  maîtres  choisis  parmi  les  beaux 
esprits. 

Poui  ce  qui  concerne  l'éducation  dans  les  salons,  il  faut  revenir 
d'une  vingtaine  d'années  en  arrière.  La  société  d'alors  est  une  chose 
adorable,  une  exquise  école  de  savoir  et  de  bon  ton.  Aux  environs 
de  1630,  se  groupent,  autour  de  la  marquise  de  Rambouillet  tous  les 
érudits,  tous  les  littérateurs,  tous  les  artistes  de  l'époque.  Plus  une 
pléiade  de  jeunes  filles  qui  profitent  de  ces  précieux  enseignements, 
et  qui  plus  tard,  dans  la  vie,  en  garderont  fidèlement  le  souvenir. 
Voici  la  future  Madame  de  Longueville,  la  belle  aux  cheveux  d'or 
que  tous  les  hommes  de  la  Fronde  voulurent  avoir  pour  chef  et 
pour  fée  !  Elle  n'est  encore  qu'une  ravissante  fillette  de  douze  ans. 
Elle  ne  quitte  point  sa  mère,  la  belle  Montmorency.  Et,  sous 
rinOuence  de  cette  mère  devenue  dévote  en  vieillissant,  la  future 
Madame  de  Longueville  passe  d'étranges  journées  I 

Cousin,  son  biographe  et  son  adorateur,  nous  dit  (1)  :  «  Elle  par- 
tageait ses  journées  entre  le  couvent  des  Carmélites  et  l'hôtel  de 
Rambouillet,  nourrissant  son  cœur  de  pieuses  émotions  et  de  lec- 
tures romanesques,  allant  au  bal  —  mais  avec  un  cilice...  ». 

Mais  avec  un  cilice /  Toute  la  psychologie  des  frondeuses  de  demain, 
de  ces  grandes  dames  si  déroutantes  dans  leurs  métamorphoses  est 
là  !  Ce  bal,  ces  romans  de  chevalerie,  ce  cilice,  voilà,  résumée  cette 
curieuse  époque  !  Voilà  le  véritable  symbole  de  ces  vies  féminines 
sans  cesse  tiraillées  entre  la  dévotion,  la  galanterie  et  le  bel  esprit... 

Mais  il  faut  revenir  à  notre  future  Madame  de  Longueville.  Elle 
a  douze  ans,  des  jupes  courtes,  une  petite  àme  naïve,  comme  c'est 
son  droit  —  et  déjà  les  flatteurs  de  sa  mère  la  traitent  en  oracle.  On 

(1)  Cou<tin,  La  jeunesse  de  Madame  de  Longueville. 
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lui  dédie  une  «  tragi-comédie  pastorale  »  (1)-  Et  Tiiuteur  Jui  parle 
ainsi  dans  sa  préface  (2)  : 

Les  plus  parfaits  courtisans  savent  que  roits  avez  nn  espit  quiprt^ 
vient  votre  âge.  De  moi^  fen  puis  1émoi(/net\  vimm  ayant  oinr  rrciirr  des 
vers  avec  tant  de  grâce  que  l'on  doutait  si  nu  fuigt\  emprantnnl  min 
beauté^  ne  venait  point  discourir  en  terre  des  merveilles  du  cieL 

A  rhôtel  de  Rambouillet,  où  il  fallait  ail  mirer  ou  vecLcrai^nt  cnli- 
quer  ce  que  faisaient  alors  les  hommes  rie  leltres  en  vue,  naïre 
fillette  écoutait  gravement  les  avis  du  ci*n:idu.  Elle  ne  .se  lais&jat 
pas  influencer.  Elle  avait  déjà  sa  petite  opiiiiun  sur  les  gens  et  les 
choses.  Elle  se  préparait  h  son  prochain  métier  de  frondeuse  en  se 
faisant  différente  des  autres. 

Un  beau  jour,  la  voilà  jeune  femme!  KNe  aussi  a  un  salon,  des 
assidus,  des  flatteurs.  Alors  elle  veut  ess^iycr  rlc  ses  charmes  et  de 
son  pouvoir.  Elle  ose  se  mettre  en  travers  d'une  opinion  établie. 

Cette  opinion  était  que  Chapelain,  l'auteur  de  la  Pucelte,  était  uu 
grand  poète.  Depuis  tant  d'années  on  parlait  de  celle  faineu^t^ 
Pucelle  qui  devait  être  un  chef-d'œuvre,  lors<|u'elle  serait  enlln  ter- 
minée. Elle  fut  terminée  — et  la  désillusion  pnlni  dans  les  Ames.., 
Cependant,  comme  la  consigne  était  d'admirer,  consciencieusemenl 
on  admirait... 

La  jeune  Madame  de  Longueville,  elle,  osait  dire  avec  sa  grùçe 
souveraine  :  Oui,  le  livre  de  Chapelain  est  fort  beau,  ftmis  qu'il  fit 
ennuyeux  t 

Paroles  qui  équivalaient  à  une  révolution  dans  les  usages  !  Car 
il  est  difficile  de  s'imaginer,  de  nos  jours^  ceqn'êlait  alors  une  que- 
relle d'hommes  de  lettres.  Molière  en  a  donné  une  idée  danssoa 
immortelle  discussion  entre  Vadius  et  Trissolin.  Mais  il  faut 
encore  se  représenter  toutes  les  grandes  dames  de  Tépoque  se  mê- 
lant de  la  querelle,  s'employant  activement  pour  l'auteur  de  leur 
choix  I  C'est  tout  juste  si  la  vie  des  salons  suffisait  pour  épuiser  la 
matière. 

A  ce  jeu,  les  esprits  se  formaient,  le  goût  s*épurail.  Le  jugement 
d'une  femme  était  souvent  requis,  et,  à  force  de  réfléchir,  de  eom 
parer,  cette  femme  devenait  un  juge  éclairé... 

Ainsi  se  fit  l'éducation  de  Madame  de  Longueville,  donl  une 
suave  paresse  était  pourtant  le  défaut  I  Mais  une  femme  de  soq 
rang  était  aisément  dispensée  de  pâlir  sur  les  livres  ou  les  ninnu^- 
crits  :  le  savoir  lui  venait  de  tous  les  côtés. 


(1)  Uranie,  1631. 

(2)  Cité  par  Cousin,  Jeunesse  de  Madame  de  Longueviltft  p.  18* 
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En  1649,  en  pleins  troubles  de  la  Fronde  politique,  Madame  de 
Longueville,  déjà  chef  de  parti,  n'abandonnait  pas  pour  si  peu  ses 
prétentions  déjuge  littéraire.  Cette  année-là,  deux  auteurs  renom- 
més avaient  fait  chacun  un  sonnet.  L'un  était  Bénserade,  l'autre 
était  Voiture,  un  ancien  familier  de  Madame  de  Rambouillet.  Mais 
la  célèbre  marquise  avait  beau  avoir  disparu  :  les  traditions  de  son 
salon  subsistaient.  La  guerre  grondait  aux  portes  :  en  quoi  cela 
empêchai t-il  de  se  passionner  pour  deux  sonnets  ?  Et  la  société 
tout  entière,  y  compris  la  reine  et  sa  cour,  se  passionnait. . .  On 
décernait  la  palme  à  Bénserade.  On  assurait  que  son  sonnet  était 
une  merveille,  laissant  bien  loin  derrière  elle  la  poésie  de  Voiture. 
Cela  ne  faisait  pas  du  tout  le  compte  de  Madame  de  Longueville, 
laquelle  était  loin  d'être  une  <  suiveuse  ».  Madame  de  Longueville 
tenait  pour  Voiture.  Foin  de  Bénserade  !  —  Et  toute  la  spciété 
changea  d*avis  à  sa  suite. 

Ce  que  c'est  pourtant  que  d'être  éloquente  I  Celte  belle  aux  che- 
veux d'or  l'était  étrangement.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  un  de  ses 
contemporains  (1)  : 

((  C'était  une  chose  à  étudier  que  la  manière  dont  Madame  de  Lon- 
gueville conversait.  Elle  disait  si  bien  tout  ce  qu'elle  disait,  qu'il 
aurait  été  difficile  de  le  mieux  dire, quelque  étude  que  Tony  appor- 
tât. Il  y  avait  plus  de  choses  vives  et  rares  dans  ce  que  disait  M.  de 
Tréville  (2)  ;  mais  il  y  avait  plus  d'esprit  et  de  bon  sens  dans  la 
manière  dont  Madame  de  Longueville  s'exprimait  ». 

Tout  cela  elle  l'avait  appris  à  l'hôtel  de  Rambouillet.  C'est  pour- 
quoi, quand  on  parle  des  femmes  de  la  Fronde,  il  faut  sans  cesse  se 
reporter  aux  années  d'avant  la  Fronde;  car  les  femmes  remarqua- 
bles, vivant  de  1648  à  1661,  étaient  comme  les  fleurs  désormais 
épanouies  des  plantes  qui  avaient  poussé  leurs  premiers  boutons  à 
l'hôtel  de  Rambouillet.  Toutes  étaient  charmantes  et  distinguées. 

C'était  la  fille  aînée  de  Madame  de  Rambouillet  :  Julie  d'An- 
gennes,  qui  avait  voulu  proscrire  le  mariage  —  et  qui  avait  fini  par 
épouser  le  duc  de  Montausier. 

C'était  la  sœur  cadette  de  cette  brillante  Julie.  Celle-ci  s'appelait 
Mlle  de  Rambouillet.  Elle  avait,  dit  quelqu'un  (3)  :  «  un  goût  exquis 
en  matière  littéraire,  si  l'on  en  juge  par  les  auteurs  qu  elle  préfé- 
rait :  Malherbe,  Corneille  et  Molière.  Elle  fut  même  des  premières 
à  reconnaître  et  à  applaudir  le  mérite  de  notre  grand  comique  ». 


(1)  Cité  par  Cousin,  La  jeunesse  de  Madame  de  Longueville»  p.  20. 

(2)  Célèbre  dauseur  du  temps,  avec  lequel  on  la  mcltait  en  paralhîle 
(3;  Livel,  Précieux  et  Précieuses,  p.  102. 
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Ce  n'était  pas  trop  mal  pour  une  très  jeune  filie, 

11  y  avait  au'ssi  les  dames  du  Vigean.  Une  in^Ve,  deux  flUes.  Tout&s 

trois  jolies  et  cultivées,  toutes  trois  fort  aimées,  si  bien  qu'un  poète 

les  saluait  ainsi  : 

Baronne  pleine  de  douceur. 
Etes- vous  mère,  êtes- vous  areur, 
De  ces  deux  belles,  si  gentilles , 
Qu'on  dit  vos  filles  ? 

L*habitude,  du  reste,  était  de  beaucoup  converser  en  vers.  Car  le 
vers  est  une  forme  qui  permet  bien  des  choses.  Le  moyen  de  se 
fâcher  contre  un  poète  qui  a  pris  la  peine  (f  aligner  des  rimes  — 
même  si  ces  rimes  dépassent  un  peu  le  ton  permis  ?  Et  puis  les 
femmes,  alors,  étaient  des  divinités  t  Or,  la  divinité  peut»  sans  dan- 
ger,  respirer  la  fumée  de  toutes  sortes  d'encens.  Voici  encore  des 
vers  faits  pour  Madame  de  Longueville  : 

Princesse  au  teint  de  satin  blanc, 
Princesse  du  plus  noble  sang 
Qui  régna  jamais  dans  le  monde 
Et  dont  l'aimable  tresse  blonilu 
Surpasse  en  beauté  les  rayons 
De  l'astre  par  qui  nous  voyons  : 
Bien  que  de  l'aimable  demeure 
Que  nous  habitons  à  cette  heure 
Les  ennuis  qui  troublent  les  ^;eiis 
Sembleraient  devoir  être  absenUs 
Quand  nous  pensons  h  votre  ab.Hini;e 
Tout  nous  déplaît  et  nous  offense-». 

Nous  voilà  bien  loin  encore  de  Tépoque  où  Madame  de  Lun^^iie 
ville,  lassée  des  plaisirs  mondains,  déçue  par  les  guerres  de  Iji 
Fronde,  se  retirait  dans  un  couvent  pour  y  finir  ses  jotirs  !  Nous 
sommes  en  pleine  bataille  politique,  alors  que  J;i  liaute  socîclé  du 
temps  combine  étrangement  les  choses  littoniires  et  politiques, 
possède  k  la  fois  le  goût  de  la  fine  causerie  nve«;  celui  des  aven- 
tures et  des  grandes  chevauchées.  La  nobles^îC  n'est  pas  encoi*e  imi 
h  fait  ruinée.  (Les  guerres  de  la  Fronde  ruineront  lous  leurs  parti- 
sans). On  est  seulement  au  bord  de  la  drbè^^le  ;  on  la  regarde 
comme  une  chose  lointaine  avec  laquelle  on  n'aura  rien  de  com- 
mun. Comme  on  est  affiné  d'espril,  on  est  délicat  pour  toutes  ses 
habitudes  de  vie.  On  se  pique  d'avoir  de  beaux  livres,  bien  reli»^^. 
et  aussi  de  beaux  meubles  ayant  une  valeur  d'art.  On  vil  dans  uo 
cadre  de  féerie,  et,  si  l'on  s'échappe  de  ce  cadre  pour  courir  le 
monde, encore  faut-il  qu'on  ait  des  aventures  nippelanllcs romans. 
Ensuite,  revenu  au  logis,  on  s'occupe  à  orner  ce  logiBi  k  ïe  retida^ 
confortable. 


Il 
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Onveut  des  bibliothèques  et  des  galeries  de  tableaux.  Mazarin, 
avec-tous  les  soucis  que  lui  donne  l'Etat,  ne  perd  pas  de  vue  l'idée 
qu'il  a  d'entasser  des  livres  rares.  Mazarin  est  un  bibliophile. 
D'autres  sont  simplement  des  amis  des  livres.  On  a  ses  préférences; 
on  a  son  livre  de  chevet,  le  seul,  l'unique,  dont  on  parle  à  tous 
coups. 


Le  livre  autour  duquel  tous  les  mondains  se  rallient,  c'est 
VAstrée,  roman  d'Honoré  d'Urfé,  qui  parut  bien  avant  les  romans 
de  Mlle  de  Scudéry  et  peut-être  les  inspira . 

Chez  Madame  de  Guéméné,  on  joue  h  s'écrire  des  questions  sur 
VAstrée.  Qui  se  trompe  sur  les  événements  ou  sur  la  géographie  de 
VAstrée  est  passible  d  une  amende.  L'amende  est  une  paire  de 
gants,  qu'il  faut  offrir  à  la  maîtresse  du  logis. 

L  ami  de  Madame  de  Guéméné,  le  duc  de  la  Ilochefoucault,  pro- 
fesse lui  aussi  pour  ce  roman  un  goût  des  plus  vif.  Une  fois  Tan  il 
s'enferme.  Sa  porte  est  condamnée,  nul  ne  peut  pénétrer  jusqu'à 
lui.  Que  fait-il  donc,  durant  cette  mystérieuse  retraite  ?  Il  lit 
VAstrée. 

Et  ce  bon  CoUetet,  un  auteur  de  modeste  envergure,  qui  disait 
naïvement  dans  le  monde  : 

—  Quand  nous  nous  réveillons  la  nuit,  Claudine,  ma  femme,  et 
moi,  que  pensez-vous  que  nous  fassions  ?  Nous  lisons  VAstrée,,» 

L'engouement  pour  VAstrée  passa,  comme  passent  toutes  les 
modes.  Ayant  bien  chevauché,  bien  harangué,  bien  bataillé  pen- 
dant les  guerres  de  la  Fronde,  nos  grandes  dames  et  leurs  attentifs 
s'aperçurent  que  le  roman  et  la  vie  sont  deux,  choses  qu'on  aurait 
grand  tort  de  prendre  l'une  pour  l'autre.  Non  !  Ce  n'était  pas  suffi- 
sant d'être  belle  comme  Madame  de  Longueville,  héroïque  et  che- 
valeresque comme  la  grande  Mademoiselle,  ou  même  entêtée 
comme  la  reine  Anne  d'Autriche  !  Il  y  avait  toujours  un  moment 
où  la  réalité  intervenait  pour  casser  brutalement  les  ailes  du  rêve. 

Alors,  que  faire?  Sinon  rentrer  dans  le  rang,  réintégrer  le  logis 
si  joyeusement  quitté,  trouver  des  distractions  pour  le  coin  du 
feu . . . 

Pour  les  hautes  et  sérieuses  pensées,  on  eut  les  livres  jansé- 
nistes, les  Petites  Lettres  de  Pascal.  On  batailla  pour  les  doctrines 
de  Descartes  ou  de  Gassendi,  doctrines  qui  passionnèrent  les  fem- 
mes, parce  qu'elles  les  appliquèrent  à  deux  conceptions  opposées 
de  l'amour  !  Mais,  tout  cela  ne  suffisant  pas  encore,  les  grandes 
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dames  se  mirent  à  écrire.  Les  unes  prirent  hi  pkniie  et  s>n  ^trû- 
rent  fort  bien  ;  les  autres,  moins  heureusement  douées^  payèrent 
des  hommes  de  lettres  pour  leur  venir  en  aide.  Mais  lotîtes  (imit 
ou  se  firent  faire  des  Portraits. 

Le  premier  portrait  à  .la  plume  se  ût  dans  le  sillon  de  la  i^rande 
Mademoiselle.  Et  ce  fut  comme  un  essaim  d 'abei lies  allant 4>orler 
au  loin  les  renommées  féminines  sur  leurs  ailes  d'or.,,  La  graorle 
Mademoiselle  fit  elle-même  son  portrait  —  el  eïle  ne  .se  maltraita 
point.  On  ne  se  maltraitait  guère,  du  reste,  et  chose  étonnante  !  on 
ne  maltraitait  même  pas  les  autres.  La  grande  Mademoiselle 
insiste  beaucoup  sur  son  air  princier  et  sur  sa  majesté.  Puis  elle 
informe  gravement  ses  contemporains  qu'elle  a  !a  jambe  droite  fort 
bifn  faite. 

Elle  ne  parle  pas  de  sa  jambe  gauche. 

Chez  Madame  de  Sablé  on  faisait  des  sentences  el  des  maximes. 
Madame  de  Sablé  habitait  alors  place  Royale  (l)  et  elle  était  la 
proche  voisine  de  Madame  de  Sévigné  et  de  Mlle  de  Srudéry. 
Madame  de  Sablé  avait  toujours  été  un  peu  pédante  —  même  k 
répoque  où  sa  beauté  lui  attirait  cent  adorateurs  qu'elle  était  bien 
résolue  à  ne  pas  satisfaire  —  mais  elle  avait  un  esprit  des  plus 
déliés,  et  cet  esprit  nous  a  valu  les  petits  ^hefs-d 'œuvre  qu'elle  fai- 
sait composer  à  ses  amis  (2). 

Les  goûts  de  Madame  de  Sablé  la  port-iient  toujours  du  côté  de 
ce  qu'on  appelait  le  genre  distingué  et  les  plus  ardues  questiomsi  de 
philosophie  n'étaient  pas  pour  l'effrayer  Puis,  quand  elle  fut  reti- 
rée à  jamais  dans  la  maison  de  Port-Royal,  le  ton  de  son  saïun 
prit  une  allure  encore  plus  haute.  Cousin  dit  (3)  : 

«  Dans  ce  coin  de  Port-Royal,  on  cultivait  de  préfércncf^  la  théo- 
logie, la  physique  elle-même,  surtout  la  morale  prise  dans  sa  signi- 
fication la  plus  étendue  ». 

Entre  le  goût  passionné  des  choses  de  l'esprit  et  l*hîibitude  de 
raisonner  ce  goût,  il  n'y  a  presque  pas  d'intervalle.  Et  votci 
encore  une  citation  de  Cousin  (4)  : 

«  Le  cartésianisme,  qui  faisait  enfin  l'objet  de  tous  les  enïrctieni^ 
d'un  bout  de  la  France  h  l'autre,  depuis  les  «  rochers  n  de  Madame 
de  Sévigné  jusqu'au  châteïiu  de  Madame  de  fîrignan  ^ur  les  bordsi 
de  la  Durance  ;  le  cartésianisme  troublait  aussi  le  saloti  de  Madame 


(1)  Aujourd'hui  place  des  Vosges. 

(2)  Surtout  à  La  Rochefoucauld  l'auteur  des  Maxiniêi. 

(3)  Cousin,  Madame  de  Sablé,  p.  72, 

(4)  Idem. 
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de  Sablé.  On  y  prenait  parti  pour  ou  contre  ;  on  y  lisait  des  Pensées 
sur  les  opinions  de  Descartes.  Nous  savons  qu'après  avoir  composé 
le  discours  qui  est  en  ttHe  de  la  première  édition  de  la  Logique  de 
Port-Royal,  Arnauld  le  soumit  en  manuscrit  à  laimable  et  sérieuse 
marquise  ». 

Mais  il  est  temps  d*en  arriver  au  salon  de  Mlle  de  Scudéry. 
Celle-ci  recevait  le  samedi,  et  sa  maison  avait  ceci  de  très  rare  pour 
répoque  qu'on  y  trouvait  des  bourgeoises  coudoyant  les  femmes  de 
l'aristocratie.  Elles  faisaient  assez  bon  ménage  :  le  «  bel  air  »  cou- 
vrait tout  !  Ce  bel  air,  on  l'avait  appris  jadis  chez  Madame  d^  Ram- 
bouillet et  Ton  savait  gré  h  la  célèbre  authoresse  de  l'avoir  fixé  à 
jamais  dans  ses  romans  fameux.  On  allait  encore  chez  elle  dans 
l'espoir  de  poser  sous  ses  yeux,  afin  qu'elle  vous  plaçât  parmi  ses 
héroïnes...  Seulement  il  fallait  absolument  montrer  patte  blanche  î 
C'est-à-dire  qu'il  ftillait  savoir  rimer  et  môme  rimailler I  Car  on 
rimaillait  à  tout  propos  et  même  hors  de  propos.  Témoin  l'histoire 
fameuse  du  Cacliet  de  cristal. 

Un  jour  Conrart  avait  fait  cadeau  à  Mlle  de  Scudéry  d'un 
cachet  de  cristal.  Mlle  de  Scudéry  remercie  Conrart  par  un  beau 
madrigal.  Conrart  remercie  du  madrigal  par  une  superbe  épître. 
Mlle  de  Scudéry  remercie  de  l'épître  par  un  second  madrigal. 
Conrart  remercie  de  ce  second  madrigal  par  un  madrigal  de  lui. 
Tant  et  tant  que  le  salon  entier  fut  pris  de  contagion.  Il  fut  de 
mode,  pour  les  messieurs,  d'envoyer  un  cachet  aux  dames,  de 
mode  pour  les  dames  de  remercier  en  vers. 

N'est  pas  poète  qui  veut  !  Témoin  cette  amie  de  Mlle  de  Scudéry 
qui  se  déclara  bravement  incapable  de  payer  la  dîme  et  pria  ses 
amis  de  s'exécuter  à  sa  place.  Ses  amis  s'exécutèrent.  Et  alors  ce 
fut  un  déluge  de  vers  galants... 

Mais  Mlle  de  Scudéry  avait  des  domestiques  et  ceux  ci  voulurent 
imiter  les  maîtres.  De  telle  sorte  que  les  laquais,  la  cuisinière,  les 
filles  de  chambre,  tout  le  monde  rimailla.  Les  tablettes  de  l'histoire 
ne  nous  ont  conservé  aucun  échantillon  de  cette  poésie  de  sous-sol. 
Je  le  regrette.  Peut-être  y  eussions- nous  trouvé  certaines  expres- 
sions que  Molière  a  mises  dans  la  bouche  de  Gathos  et  de  Madelon. 

Quant  à  Mlle  de  Scudéry,  toute  Précieuse  qu'elle  fût,  elle  enten- 
dait bien  n'être  point  ridicule.  Elle  improvisait  ses  vers  et  ses  gen- 
tils billets  comme  elle  bâclait  ses  formidables  romans  :  au  plus 
vite.  Elle  affectait  l'air  naturel.  Chez  elle,  elle  était  bonne  personne 
pour  tout  le  monde,  sauf  pour  los  imitatrices  qu'elle  craignait 
comme  le  feu.  Elle  en  avait.  Gela  causait  son  désespoir  et  la  rendait 
mordante,  e^le  qui  avait  la  spécialité  des  portraits  aimables. 
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Alors  elle  se  vengeait  avec  ses  armes  :  plume  à  la  main.  El  elle 
n'y  allait  pas  mollement  !  Voici  le  porLrail  dune  femme  qu^elle 
appelle  Damophile  et  qu'elle  accuse  d'avoir  vouïu  imiter  Siipho.  Or, 
Sapho,  c'était  le  nom  que  lui  donnaient  ses  amis  (  i)  : 

«  Imaçinez-vous  qu'il  y  a  une  femme,  h  Milyli^ne,  rftii,  ayant  ru 
Sapho  dans  le  commencement  de  sa  vie,  se  mit  en  fantaisie  de 
l'imiter.  Et  elle  crut  en  effet  l'avoir  si  bien  imitée  que,  changeant 
de  maison,  elle  prétendit  être  la  Sapho  de  son  quartier. 

«  On  voyait  toujours  sur  sa  table  15  ou  âO  livres,  dont  elle 
tenait  quelqu'un,  quand  on  arrivait  dans  sa  chambre  et  qu'elle  y 
était  seule. 

«  Elle  assemblait  chez  elle  cinq  ou  six  savants  en  iislrologie,  qui 
raisonnaient  en  sa  présence  sur  Téclipse  qu'on  voy^iit  alors  et  pas- 
saient toute  la  nuit  à  parler  de  linterposition  de  la  terre  entre  la 
lune  et  le  soleil.  » 

(Supposons  Damophile  au  théâtre  ;  nous  avons  Philaminte  Wm 
une  Philaminte  plus  ridicule  —  et  toute  la  dilVérence  provient  de 
ce  que  ce  portrait  de  femme  est  fait  par  une  femme.) 

Laissons  cependant  Mlle  de  Scudéry  avec  sa  rancune  un  peu 
macérée  dans  le  vinaigre  et,  puisque  nous  avons  vu  l'éiiucalmn 
faite  par  les  livres  à  la  mode,  par  les  salons,  voyons-k  un  pca 
faite  par  des  mattres  choisis  parmi  les  beaux  exprîts. 
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Ici,  tout  de  suite  surgissent  deux  noms  ii lustres  :  celui  Je 
Madame  de  La  Fayette  et  celui  de  Madame  de  Sévigné. 

Toutes  deux  furent  les  élèves  de  Menai^e,  qui  leur  ensei^aa 
très  bien  le  latin,  Titalien,  un  peu  d'hébreu,  et,  surtout*  1res  bien 
le  français. 

Madame  de  La  Fayette  (je  lui  laisse  son  nom  de  femme  pour  être 
plus  claire)  était  fort  modeste.  Jeune  11  Ile,  jeune  femme  même,  elle 
se  méfiait  tellement  d'elle-même  qu'elle  ne  laissait  sortir  aucune 
page  de  sa  plume  sans  la  soumettre  à  son  maître. 

Or,  elle  ne  tarda  pas  à  égaler  ce  maître  ni  m^me  à  le  dépasser! 
Un  jour,  elle  devait  le  tirer  d'embarras  dans  une  discussion  qu'il 
avait  avec  le  père  Rapin,  parce  que  tous  deu\  ne  pouvaient  s'en- 
tendre sur  un  passage  de  Virgile.  Et  la  jeune  femme  mettait  toutle 

(1)  Cité  par  CoMS'in,  la  Société  française  au  XV/l*uècle,  p.  151. 
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monde  d'accord  en  donnant  sa  solution  à  elle,  qui  était  la  solution 
juste  {\) 

Un  autre  jour,  elle  se  promenait  en  carrosse  avec  un  savant 
étranger.  Celui-ci,  la  voyant  rêveuse  et  absorbée,  à  mille  lieues  de 
la  conversation  et  de  ses  voisins  (c'était  une  habitude  dont  on  la 
plaisantait)  voulut  la  taquiner.  A  brûle-pourpoint,  il  lui  demanda  : 

—  Comtesse,  qu'est-ce  qu'un  ïambe? 
Et  elle,  tout  à  trac,  sans  se  démonter  : 

—  Un  ïambe  ?  C'est  le  contraire  d'un  trochée... 

(Autrement  dit:  une  brève  suivie  d'une  longue  ou, comme  on 
dirait  en  musique,  une  iwire  suivie  d'une  blanche). 

Il  est  douteux  que  Madame  de  Sévigné  eût  aussi  promptement 
répondu.  Car  ces  deux  amies  qui  s'adoraient  étaient  profondément 
dissemblables. 

L  une  —  Madame  de  la  Fayette  —  était  rêveuse,  pondérée,  appli- 
quée avec  patience  et  obstination.  L'autre  —  Madame  de  Sévigné  — 
était  vivante  et  spontanée.  Son  libre  génie  ne  pouvait  supporter 
aucune  entrave. 

De  plus  cette  vivante,  cette  spontanée,  lisait  du  matin  au  soir. 
Quels  livres  ?  Des  romans.  Ceux,  de  la  Calprenède  et  de  Mlle  de 
Scudéry,  dont  Gaston  Boissier  a  dit  (2)  : 

«  Ce  sont  des  livres  bien  médiocres,  comme  œuvres  littéraires, 
mais  il  y  règne  un  certain  idéal  de  politesse  et  d'héroïsme,  dont  un 
jeune  cœur  devait  s'éprendre  ». 

Du  reste,  pour  l'héroïsme,  la  jeune  personne  n'était  point  en 
peine.  Elle  avait  Corneille,  dont  les  pièces  tournaient  h  ce  mo- 
ment-là toutes  les  tètes  féminines  ;  Corneille  qu'elle  adora  toujours 
aux  dépens  de  Racine. 

Quanta  Ménage,  le  professeurde  ces  deux  géniales  élèves,  c'était 
un  curieux  personnage.  Il  alliait  bizarrement  la  science,  le  bel  air 
et  môme  l'air  galant.  Il  donnait  aux  jeunes  filles  d'excellentes 
leçons  —  et  par-dessus  le  marché  il  avait  le  ridicule  d'être  amou- 
reux d'elles. 

Il  était  infatigable  à  déclarer  cet  amour.  Il  adressait  à  ses  élèves 
—  et  il  continua  de  leur  adresser  quand  elles  furent  mariées  — 
«  des  stances,  des  sonnets,  des  idylles,  des  madrigaux,  des  vers  en 
français,  en  italien,  en  latin  ». 

Comme  cela  ne  lui  suffisait  pas.  il  leur  faisait  par-dessus  le  mar* 
ché  des  scènes  de  jalousie. 


(1)  M.  D'HaussonviUe,  Madame  de  La  Fayette,  p.  46. 

(2)  Gaston  Boissier,  Madame  de  Sévigné. 
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Les  deux  rieuses  s*amusaient  fort  ensemble  de  ces  séniles  trans- 
ports. . .  Il  faut  lire  le  récit  de  ces  scènes  étranges  dans  le  livre  de 
M.  Gaston  Boissier  (1)  : 

«  Ménage  n'était  jamais  content.  Si  on  lui  refusait  tout,  il  se 
plaignait  avec  amertume,  il  se  plaignait  encore,  quand  on  semblait 
lui  accorder  trop,  parce  qu'il  craignait  qu'on  ne  le  traitât  comme  un 
personnage  sans  conséquence  11  devenait  alors  défiant,  brusque, 
inégal,  grondeur,  il  boudait,  il  faisait  des  scènes  ». 

"Oh  I  cela  ne  troublait  guère  Madame  de  Sévigné  !  Elle  tenait  son 
remède  sous  la  maîn  :  un  de  ces  billets  délicieux  dont  elle  avait  le 
secret.  En  voici  un  qui  vint  dérider  Ménage  après  une  de  leurs 
grandes  brouilles  (2)  : 

«  Je  vous  conjuré  encore  une  fois  de  venir  ici  ;  et  puisque  vous 
ne  voulez  pas  que  ce  soit  aujourd'hui,  je  vous  supplie  que  ce  soit 
demain.  Si  vous  n'y  venez  pas,  peut-être  ne  me  fermerez-vous  pas 
votre  porte,  et  vous  serez  contraint  d'avouer  que  vous  avez  un  peu 
de  tort  » . 

Toute  de  premier  élan,  Madame  de  Sévigné  savait  donc  très  bien 
consoler  son  infortuné  Ménage.  Mais  Madame  de  la  Fayette,  plus 
calme,  plus  posée,  et  n'ayant  pas  de  ces  adorables  retours  qui  fai- 
saient tout  pardonner,  le  mettait  au  désespoir. 

Cependant,  ces  deux  jeunes  femmes  s'afflnaient  étrangement,  et 
toute  leur  vie  elles  devaient  conseryer  la  noble  et  pure  empreinte 
dont  Ménage  avait  marqué  leur  esprit. 

Mais,  à  cette  époque  oii  les  plaisirs  intellectuels  étaient  ainsi  pla- 
cés au  premier  rang,  on  passait  donc  tout  son  temps  dans  les 
salons  ? 

Non  pas  !  on  aimait  fort  la  promenade  en  bande,  avec  plusieurs 
carrosses.  Et  les  hommes  devenaient  ingénieux,  pour  plaire  à  leurs 
belles  amies. 

Par  exemple,  ils  les  emmenaient  sous  quelque  feuillée  d'aspect 
bien  sauvage.  Puis,  soudain,  on  entendait  une  délicieuse  musique 
bruire  derrière  les  feuilles.  On  s'approchait,  on  découvrait  un 
orchestre  et  une  table  merveilleusement  servie. 

Ou  encore  les  hommes  donnaient  aux  dames  des  sérénades.  Ces 
sérénades,  entendues  par  plusieurs,  ne  s'adressaient  en  réalité  qu'à 
une  seule  —  laquelle  prenait  grand  soin  de  ne  pas  se  trahir.  Ainsi 
un  charmant  mystère  planait  sur  l'assemblée... 

La  musique  devenait  un  passe-temps  extrêmement  à  la  mode. 
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(1)  Gaston  Boissier,  Madame  de  Sévigné,  p. '21. 

(2)  Gaston  Boissier,  Madame  de  Sévigné,  p.  22. 
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Elle  se  transformait,  devenait  plus  complète,  et  en  même  temps 
plus  gaie,  moins  solennelle.  Mazarin,  pour  amuser  la  reine,  avait 
fait  venir  d'Italie  toute  une  troupe  d'opéra.  Anne  d'Autriche  se 
montrait  enthousiasmée  de  cette  forme  nouvelle  d'art  théâtral.  On 
commençait  à  chanter  dans  les  salons,  et  les  grandes  dames,  quand 
elles  avaient  de  la  voix,  ne  dédaignaient  pas  de  s'en  servir  pour 
la  joie  de  leurs  amis  On  ne  se  contentait  plus  de  musiciens  payés 
à  l'année,  enrôlés  au  service  d'une  grande  maison. 

On  prisait  aussi  beaucoup  les  talents  littéraires.  Pendant  les  com- 
bats de  la  Fronde,  on  s'était  disputé  les  hommes  à  esprit  mordant  : 
chaque  matin  il  fallait  envoyer  au  Mazarin  son  petit  poulet  bien 
empoisonné  l  Et,  quand  l'homme  de  lettres  était  à  court  d'esprit 
méchant,  grands  seigneurs  et  grandes  dames  ne  craignaient  nulle- 
ment d'apporter  leur  appoint.  La  politique  du  temps  se  faisait  à 
coups  de  chansons,  de  triolets,  de  pamphlets. 

Bien  mieux  !  Un  jour  on  put  voir  le  grave  Parlement  appuyer 
son  opinion  sur  des  quatrains  de  Pibrac. 

En  même  temps.  l'afTéterie  sévissait  ;  on  était  tellement  tenté 
d'alanibiquer  ses  discours  qu'on  les  rendait  inintelligibles.  Quoi  de 
plus  baroque  que  le  parler  des  Précieuses  ?  Quoi  de  plus  singulier 
que  ce  mélange  de  raffinements  et  de  proscriptions  adopté  par  cer- 
tains guides  du  goût  ?  C'était  Vaugelas,  disant  (1)  : 

i(  La  multitude  pourra,  s'il  lui  plaît,  employer  le  mot  poitrine  ; 
mais  les  honnêtes  gens  le  proscriront  :  Ne  dit-on  pas  poitrine  de 
tenu,  ce  qui  présente  une  laide  image  ?  » 

C'étaient  encore  des  salons  entiers  qui  s'efforçaient  d'épurer  la 
langue  —  et  n'aboutissaient  qu'à  la  dénaturer  !  Foule  de  mots, 
déclarés  vulgaires,  étaient  remplacés  par  d'absurdes  périphrases. 
On  ne  disait  plus  :  la  pudeur  ;  on  disait  :  le  vermillon  de  la  honte. 

On  ne  disait  plus  le  soleil,  mot  vulgaire,  ah  fi  î  On  disait  :  Vêpoux 
de  la  nature  On  ne  disait  plus  la  terre  —  pouah  !  Que  c'était  mal 
porté...  On  disait  :  Ce  bas  élément.  Et  il  n'y  avait  que  les  très  petites 
gens  pour  oser  prononcer  le  mot  de  secret.  Il  fallait  dire  :  le  particu- 
lier de  l'âme. 

Ainsi  de  toutes  choses,  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  fréquenter  chez 
les  belles  dames  qu'avec  un  dictionnaire  dans  sa  mémoire. 

En  même  temps,  tandis  que  Précieux  et  Précieuses  raffinaient  de 
la  sorte,  les  mots  crus  —  et  même  les  très  gros  mots  —  couraient 
les  rues  de  Paris.  (Cela  s'explique  î  le  genre  précieux  ayant  agacé 
beaucoup  de  gens,  ceux-ci,  pour  réagir,  employaient  le  genre  tri- 
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(i)  Cité  par  Paul  Albert,  La  littérature  française  au  XVlh  siècle,  p.  41. 
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vial).  Et  alors  plus  d'un  grand  seigneur,  plus  d'une  grande  dame 
les  ramassaient  au  vol.  Une  femme  de  qualité  employait  sans  sour* 
ciller  des  termes  que  nous  réserverions  aujourd'hui  pour  les  écu- 
ries  

Au  fond,  tout  cela  n'était  que  la  «  mousse  »  de  celte  Fronde  qui 
fut  grisante  comme  un  vin  généreux.  Le  viiritable  suc  n'était  point 
tari,  il  allait  couler  à  pleins  bords  et  se  répandre  partout  î  Corneille, 
Molière  et  Racine  allaient  devenir  à  jamais  les  maîtres  de  notre 
langue. 

11  faut  encore  en  remercier  les  femmes  de  ce  temps.  Car  ce  furent 
elles  qui  réagirent,  elles  qui  imposèrent  leur  goïH  en  cette  afTaire  ; 
elles  qui,  par  leurs  salons,  par  leurs  causeries,  par  leurs  charmants 
billets,  donnèrent  aux  hommes  l'habitude  de  ta  juste  mesure. 

Et  maintenant,  définissons  ces  femmes  de  la  Fronde  ! 

Guerrières  ;  théologiennes  ;  amoureuses  ;  savanles  —  elles  ont 
porlé  dans  toutes  les  carrières  où  elles  se  sont  lancées  h  la  fois  hi 
gnlcu  et  la  frivolité  qui  passent  pour  tUre  Ta  pan  âge  de  leur  seie. 
Elles  y  ont  également  porté  la  fougue  etoui'dîe  d'eëclaves  secouant 
des  chaînes  séculaires.  Elles  y  ont  été  brillantes,  capricieuses,  roma- 
nesques et  extravagantes  ;  elles  y  ont  été  quintessenciées  et  aven- 
tureuses, toujours  remuantes,  vivantes,  piquantes  et  originale;;.  Tn 
ballet  comique,  qui  futidansé  en  1659  est  intiluîé  ;  Chacm  faii  k 
mêtu'r  d'autrui.  Je  crois  bien  que  les  femmes  se  sont  essayées  alors  i 
faire  les  métiers  des  hommes.  Elles  n'y  ont  pas  très  bien  réussi. 
Mais  elles  ont  du  moins  imprimé  un  caractère  f-^minin  à  toute  IV^po- 
que,  et  elles  ont  exercé  sur  les  mœurs,  sur  la  litlèrature,  sur  les 
arts,  une  influence  qui  a  duré  plus  longtemps  qu'elles. 

Vieillies,  elles  entrent  dans  le  repos  jjilencieux  du  cloître,  ou  hkn 
elles  font  nombre  dans  le  brillant  cortège  qui  environne  le  Ilot- 
Soleil.  Mais  là-même  elles  gardent  une  fiertéi  une  indépendance, un 
franc  parler,  qu'on  ne  connaît  plus  autour  d'elles. 

Klles  paraissent  un  peu  des  attardées  ;  elles  se  ratUichent  àœ 
que  la  jeune  génération  appelle  dédaigneusement  fa  viedle  Cûitr. 
3Jais  par  là  aussi  elles  annoncent  l'avenir  ;  elles  font  pressentir 
les  fiMiimes  philosophes  du  xyiu*"  siècle  ;  elles  sont  comme  une  pre- 
mière épreuve  des  femmes  émancipées  du  xix*  siècle* 


Louise  Georges-Renard* 


RÉFORMES  NÉCESSAIRES  DANS  raSEI&NEIENT  PRIMAIRK 


EN  ROUMANIE 


Le  gouvernement  conservateur  qui  vient  de  remplacer  celui  ries 
libéraux  dans  le  royaume  de  Roumanie  aura  entre  autres  à  s'oc- 
cuper de  plusieurs  réformes  indispensables  dans  le  syslt^me  d'ensei- 
gnemenl,  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  le  minisLère  rie  M,  Spiru 
Haret. 


M.Hareta  certainement  fait  preuve  d'une  force  de  travail  peu 
commune  et  ses  intentions  pour  relever  l'étal  de  Tiusti  ucliou  publi- 
que étaient  des  meilleures.  Si  pourtant  ses  clForts  n'ont  abouti  en 
grande  partie  qu'à  des  demi -mesures  et  à  la  confusîan,  la  faute  en 
est  à  sa  capacité  et  non  à  son  bon  vouloir. 

Dans  l'instruction  primaire,  M.  Haret  devait  choisir  entre  deux 
principes,  l'un  préconisé  parles  libéraux  dont  il  taisait  partie,  l'au- 
tre parles  conservateurs,  ses  adversaires.  Le  principe  liiiéral  pro- 
clamait la  nécessité  du  même  programme  pour  les  écoïea  rurales 
que  pour  les  écoles  urbaines,  ^Jàns  le  but  de  ne  pas  fermer  aux 
paysans  l'accès  des  écoles  supérieures,  lycées  et  universités.  Mais 
cette  mise  sur  le  même  pied  des  enfants  du  citadiu  avec  ceux  du 
villageois  ne  répondait  nullement  aux  besoins  réels  de  la  pojnilri' 
tion.  Aussi  les  conservateurs  défendent-ils  un  tout  autre  système  : 
ils  séparent  le  programme  des  écoles  rurales  de  celui  des  écoles 
urbaines  et  ne  font  point  passer  directement  les  enfants  des  paysans 
dans  les  écoles  supérieures.  Ils  s'atlacbent  à  e[i&ei4Jîiîer  à  la  prugé^nî- 
turedela  population  rurale  les  connaissances  prati<|ucs  d'agricul- 
ture dont  elle  a  surtout  besoin,  donnent  de  lexleniiiiïa  à  l'appreutis- 
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sage  du  métier  dans  le  but  de  les  préparer  phitùt  pour  la  carriètr 
agricole  et  pour  les  petites  industries  que  puiir  le  enté  théorique  du 
développement  de  Tesprit.  Les  libéraux  iir-  iriâTKfUîiii^nt  pa^flim* 
puter  aux  conservateurs  la  tendance  d'éloii^^ner  J'<^iëai<^nt  runil  ûah 
participation  à  la  vie  intelligente  de  la  nation,  <Jo  eoinnïoltii'  la  \}h^ 
flagrante  iniquité  en  empêchant  les  talentrï  des  hasst*:^  classes  \k  h 
campagne  de  monter  aussi  dans  les  rangs  de  Télile  sociâlp.  Le 
système  des  libéraux  porta  pourtant  bientôt  des  fruits  dunj^ereui. 
Les  paysans  qui  passaient  des  écoles  rurales  dans  les  lycées  el  k$ 
universités  augmentaient  d'une  façon  tunjuuris  plus  înquiélaule  le 
chiffre  des  prolétaires  iotellectuels  et  des  aspirants  aux  fonclionâ 
publiques,  l'un  des  maux  les  plus  criants  dont  souffre  TElat  rou- 
main. 

Le  ministère  libéral  lui-même  voyant  la  nécessité  dVnrayer  celle 
propension  trop  prononcée  pour  les  emplois  pulïlii-s,  dut  modifier 
le  système  d'enseignement  dans  le  sens  d'attacher  les  paysans  à 
leurs  villages  et  à  leurs  occupations,  et  u  ne  plus  lus  pousser  à 
déserter  les  campagnes  pour  devenir  dans  les  villes  des  Ijande^de 
déclassés . 


■-^1 


Force  fut  donc  à  M.  Haret  d'introduire  dans  ï'eQseignom<.^ntrunil 
des  cours  qui  n'ont  pas  leur  raison  d'être  dîins  celui  des  villes, 
comme  par  exemple  les  pratiques  agricoles^  mais  jiour  ne  pas  contre- 
dire le  principe  libéral  de  l'égalité  de  l'enseigneinent  des  villes  el 
des  campagnes,  il  borna  l'instruction  pratique  de  rM^Ticuïlure»  la 
plus  précieuse  des  connaissances  que  le  paysan  puisse  acquf^nr,  a 
trois  jours  par  mois,  temps  absolument  ini^uflisanl  c^t  qui  montre 
seulement  qu'en  matière  de  pnncipes  on  ne  peut  transiger  et  qu'il 
faut  franchement  se  prononcer  pour  l'un  ou  pour  l'autre. 


Nous  pensons  donc  que  les  conservateurs  devront  appliquer  cop- 
séquemment  leur  principe  de  la  séparation  des  écoles  urbaines  de 
celles  des  campagnes. 


Mais  pour  que  ce  principe  n'encoure  pas  les  reproches  jusqu'à  ïîd 
certain  point  fondés  des  libéraux,  qu'il  exclurait  les  paysans  Je  la 
participation  à  la  vie  intellectuelle,  et  empêcherait  les  csprils  supé- 
rieurs de  la  classe  paysanne  de  percer  et  de  s*élever  là  où  ils  le  inéri- 
teraient,  il  est  absolument  nécessaire  de  lui  appliquer  un  correcU* 
que  nous  désignerions  par  le  terme  de  recrutemaU  des  ialetits. 


"^ 
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Aussitôt  qu'un  instituteur  rural  ou  n'importe  quelle  autre  per- 
sonne découvrirait  dans  un  enfant  un  talent  hors  ligne,  il  le  signa- 
lerait aux  autorités  qui  par  un  système  d'examens  et  de  commissions 
chercheraient  à  se  convaincre  si  le  talent  est  en  effet  réel  et  lui  pro- 
cureraient aux  frais  de  la  commune,  du  district  ou  de  l'iiitat,  les 
moyens  de  se  développer  dans  les  écoles  supérieures  ou  spéciales. 

Dans  les  pays  où  la  culture  est  très  répandue,  un  pareil  méca- 
nisme administratif  pourrait  paraître  inutile,  attendu  que  les  talents 
sont  aussitôt  remarqués,  poussés  et  encouragés.  11  n'en  est  pas  de 
même  en  Roumanie,  où  la  culture  est  encore  très  peu  répandue  et 
où  bon  nombre  de  talents  restent  perdus  pour  la  nation,  faute  de 
gens  qui  les  découvrent  et  les  mettent  en  valeur. 

Voilà  les  deux  grands  problèmes  que  M.  Michel  Vladesco,  le  bota- 
niste éminent  qui  est  venu  à  la  tête  du  département  de  l'instruction 
publique,  a  pour  devoir  de  résoudre  quant  à  l'instruction  pri- 
maire. 

A.  D.  Xénopol, 


SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEim 


Commission  d^éiude  ei  d'enqiièce  snp  le»  mojrm 
d^onvrlr  plus  largement  renne l^^aetneot  fwnp^rletir 
a«L  eandldaCs  anii  fonctions  publlrjiiriif  au^  eiirrtè^ 
res  libérales  et  f|;ènèralenieut  iiu^  prnre«NlonH  qui 
emigeni  des  eonnalssanees  d'un  clegrtï  snpérleoi*  it). 


La  commission  d*étude  et  d'enquête  conslituëe  conformé  me  ni  au  vote 
de  l'assemblée  générale  du  31  octobre  1904  s'est  réunie  le  mardi 
21  février  1905  à  8  b.  1/i  du  soir,  à  1  lîcole  tics  Sciences  PuîitiquL*^,  37, 
rue  Saint-Guillaume. 

Présidence  de  M.  Larnaude,  secrétaire  gcuéral  de  ta  Société, 

M.  Picavet  communique  à  la  commission  le  questionnaire  qu'il  a 
rédigé  en  vue  d'une  propagande  à  entrepr^Midro  pour  amener  nos  eoiD- 
patriotes  et  môme  des  étrangers  à  faciliter  par  des  dons,  donations  et 
legs  le  fonctionnement  de  tous  nosétablisscMnents  d'eniseignemeot  supi^ 
rieur.  11  enverra  ce  questionnaire  à  tous  li^s  iRablissemenls  denseigQ*? 
ment  supérieur  de  France  et  ajoutera  aux  rÊ=ponst;s  qui  lui  seront  trans- 
mises la  liste  des  dons  faits  aux  Académies,  avec  i'airectalLou  qui  leur  est 
donnée. 

M.  Larnaude  croit  qu'il  serait  bon  de  rJdiger  sur  cette  que  si  in  a  dci 
articles  qu*on  inscfrerait  dans  diverses  revues  françaises  et  ètraRg'rfûî, 
américaines  en  particulier. 

Sur  la  question  qui  fait  l'objet  des  travaux  de  la  commîssîoii  —  des 
moyens  d'ouvrir  plus  largement  et  de  rendre  plus  profitable  renÈeîgup- 
ment  supérieur  aux  candidats  aux  fonctions  publiques,  aus  namêffs 
libérales  et  généralement  aux  professions  qui  esigont  des  conitaissaocefi 
d'un  degré  supérieur  —  M.  Larnaude  estime  qu'il  convit*nt  d'ouvrir 
une  vaste  enquête  auprès  de  toutes  les  personnalilés  qui  paurraiest  foar 


,'i 


(i)  Excusés  :  MM.  II.  Beroès,  G.  filoodel,  L.  Legrmid  eL  Haub. 
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nir  à  la  commission  des  renseignements  privés  et  des  avis  motivés.  La 
première  question  à  leur  poser  sera  celle-ci  :  nos  diplômes,  dans  leur 
forme  actuelle  répondeot-ils  aux  desiderata  des  services  administratifs 
ou  des  chefs  d'entreprises  qui  pourraient  recruter  leur  personnel  parmi 
DOS  gradués  ? 

M,  Picavet  enverra  un  questionnaire  dressé  en  conséquence  à  un 
certain  nombre  de  membres  de  chacune  de  nos  Universités. 

M.  Larnaude  voudrait  que  l'on  procède  par  enquêtes  personnelles, 
chacun  des  commissaires  se  chargeant  de  consulter  un  certain  nombre 
de  personnes. 

M.  Picavet  pense  qu'il  faudrait  s'adresser  à  toutes  les  administrations 
et  à  toutes  les  grandes  entreprises  commerciales  et  industrielles  :  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  navigation,  d'assurances,  chefs  d'indus- 
tries, etc. 

M.  Favre  signale  une  enquête  de  ce  genre  organisée  par  la  Revue 
Scientifique  sur  les  industries  chimiques  el  qui  a  constaté  que  les  ensei- 
gnements scientifiques  répondaient  mal  aux  besoins  des  praticiens 

M.  Larnaude  croit  qu'il  faut,  en  rédigeant  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement, tenir  compte,  avant  tout,  des  besoins  du  public.  L'enquête 
devra  dresser  un  questionnaire  pour  chaque  carrière  et  interviewer,  dans 
chacune,  les  personnalités  les  plus  compétentes. 

Après  avoir  dressé  la  liste  des  carrières  sur  lesquelles  l'enquête  pourra 
porter  et  des  personnes  qu  elle  pourra  toucher,  la  commission  arrête  les 
termes  d'un  questionnaire  général  ainsi  conçu  : 

t.  Quelles  sont  les  professions  et  les  carrières  pour  lesquelles  des  étu- 
des d'enseignement  supérieur  seraient  indispensables  ou  utiles  ? 

2.  N  j  aurait-il  pas  lieu  de  dresser  des  tableaux  de  cours  spéciaux  à 
chaque  carrière  ou  profession,  en  distinguant  les  enseignements  indis- 
pensables de  ceux  qui  seraient  seulement  utiles  ? 

3.  Y  aurait-il  lieu  de  prévoir  la  délivrance  d  un  certificat  d'assiduité, 
comportant  des  travaux  et  des  interrogations,  ou  d'un  des  diplômes  exis- 
tant actuellement  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  ? 

4.  Y  aurait-il  lieu  de  créer  de  nouveaux  enseignements?  Les  diverses 
facultés  d'une  Université  auraient-elles  lieu  de  combiner  leurs  efforts 
pour  constituer  un  enseignement  commun  ? 


La  séance  est  levée  à  40  heures  40. 


Le  Secrétaire-Trésorier ^ 
Caudel. 


BEVUE  DE  l'enseignement.    —  XLIX. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Université  de  Lille  (Du  3S  juin) 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  M.  Combemale,  pro- 
fesseur de  clinique  médicale,  est  nommé  doyrn»  pour  trois  ans,  à  parlir 
du  24  juillet  4904. 

Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  dtr  pharmacie  df  Nantes.  — 
M.  Aubry  (Paul- Marie-Joseph),  docteur  en  médecine,  est  instilué,  |iouf 
une  période  de  neuf  ans,  suppléant  des  chaii-eâ  de  pathologie  et  de  cliui- 
que  médicales  (28  juin). 


Soutenances  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  naturelles- 


il 


Le  3  mai  4904,  M.  Brasil  (Louis-Lucîen)  a  soutenu,  devant  Ja  Faculté 
des  sciences  de  TUniversité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Contribution  à  la  connaissance  de  fappamt 
digestif  des  tunélides  polychètes  :  lépilkélium  intestinal  de  la  Fecti* 
naire. 

Deuxième  thèse.  — -  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Brasil  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  natu- 
relles, avec  la  mention  tt*ès  honorable. 

Le  8  juin  4904,  M.  Laurent  (Marcelîin)  a  soutenu,  devant  la  Faculté  dei 
sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  hi 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Recherches  sur  le  développement  des  Jmtcéts. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  pur  la  Faculté. 

M.  Laurent  a  été  déclaré  digne  du  ^rade  de  docteur  es  sciences  natu- 
relles, avec  la  mention  très  honorable. 

Le  15  juin  4904,  M.  Amar  (Moïse -Maxi me)  a  soutenu,  devant  la  Faculté 
des  sciences  de  TUniversité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  le* 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Sur  le  rôle  de  rojyalate  de  calcium  dans  lu  nutri-^ 
lion  des  végétaux. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Amar  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  naturelles, 
avec  la  mention  très  honorable. 


M 
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Soutenances  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres. 

Le  2ju!ai904,  M.  Gay  (Jules)  aucien  éiè?e  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, ancien  membre  de  TEcole  française  de  Rome,  agrégé  d'histoire  et 
de  géographie,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Le  pape  Clément  VI  et  les  affaires  cTOrient 
(1342-1352). 

Deuxième  thèse.  —  L* Italie  méridionale  et  V Empire  byzantin  depuis 
^avènement  de  Basile  /er  jusqu'à  la  prise  de  Bari  par  les  Normands 
(867-107  i), 

M.  Gay  (Jules)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec 
la  meotion  très  honorable. 

Le  14  juin  4904,  M.  Tabbé  Labourd,  licencié  es  lettres,  membre  de  la 
Société  asiatique  de  France»  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat,  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  De  Timotheol,  Nestorianorum  patriarcha  (728- 
823). 

Deuxième  thèse.  —  Le  christianisme  dans  r  Empire  perse,  sous  la 
dynastie  Sassanide  (224-632) . 

M.  l'abbé  Lebourd  a  été  jugé  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec 
la  mention  honorable. 

Le  9  juin  1904,  M.  Duvernov  (Emile),  ancien  élève  de  T Ecole  des 
chartes,  agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  archiviste  du  département  de 
Meurthe-et  Moselle,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Le  duc  de  Lorraine  Mathieu  /«^  (1139-1176). 

Deuxième  thèse.  —  Les  Etats  généraux  des  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar  jusqu'à  la  majorité  de  Charles  IV  (1559). 

M.  Duvernoy  a  été  jugé  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 


Décret  modifiant  Particle  l«r  du  décret  du  11  mars  1898,  portant 
règlement  intérieur  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstr  action  publi- 
que (du  2  juillet). 

Le  Président  de  la  République  française,  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  la  loi  du  27  février  1880  ;Vu 
e  décret  du  41  mars  i898  ;  Après  avis  de  la  section  permanente, 
)écrète  : 

Arl.  4er.  L'article  ier  du  décret  en  date  du  11  mars  1828,  portant  règle- 
nent  intérieur  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique,  est  modiûé 
lin  si  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  est  présidé  par  le 
dinistre. 

Deux  vice- présidents,  pris  parmi  les  membres  du  Conseil,  sont  nom- 
nés,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel. 
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En  cas  d'empêchement,  les  yice-présidenls  sont  remplacés  provisoire- 
ment par  un  membre  du  Conseil  désigné  par  le  Ministre. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  membre  du  Conseil 
nommé  par  le  Ministre. 

Des  secrétaires-rédacteurs  sont  adjoints  au  secrétaire. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique 

et  des  BeauX'ArtSy 

J.  Chaumié. 


Constitution  de  la  commission  prévue  par  T  article  14  du  décret 
du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire (du  6  juillet). 


Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  le  décret 
du  31  mai  i90â  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  et 
notamment  l'article  14  ainsi  conçu  :  «  Les  rapports  des  doyens  sur  les 
sessions,  les  textes  et  sujets  d'épreuves  écrites  auxquels  sont  joints  des 
séries  de  compositions  et  de  procès- verbaux  des  épreuves  et  des  rapports 
de  proviseurs  et  principaux  sur  les  résultats  de  Texamen,  sont  commu- 
niqués à  une  commission  composée  de  membres  du  Comité  consultatif  de 
renseignement  public  (t'e  et  2«  sections.  —  Enseignement  supérieur  et 
enseignement  secondaire).  Cette  commission  fait  un  rapport  d'ensemble 
au  Ministre  et  indique  les  observations  qu'il  parait  utile  de  porter  à  la 
connaissance  des  jurys.  Périodiquement,  en  vue  de  juger  de  l'état  et  de  la 
marche  des  études,  la  commission  fera  la  comparaison  des  résultats  obte- 
nus au  baccalauréat  à  plusieurs  années  d'intervalle  ».  Arrête  : 

La  commission  prévue  par  l'article  14  du  décret  du  31  mai  1902  sus- 
visé  est  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  Liard,  Vice-Recteur  de  l'académie  de  VdiVis,  président. 

Bayet,  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  vice^président. 

Rabier,  directeur  de  l'enseignement  secondaire,  vice-président. 

Appel,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris, 
membre, 

Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  ladite  Université. 

Darlu,  inspecteur  général  de  rinstruction  publique. 

Dupuy  (Adrien),  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Firmery,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Foncin,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Hémon,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Hovelaque,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Piéron,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Poincaré,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

Générés,  chef  du  1er  bureau  de  la  direction  de  renseignement 
supérieur,  secrétaire. 
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Sabatié,  chef  du  2e  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement 

secondaire,  secrétaire, 
Soulès,  sous-chef  du  1er  bureau  de  la  direction  de  renseignement 

supérieur,  secrétaire  adjoint, 
Baud,  rédacteur  au  1er  bureau  de  la  direction  de  renseignement 

supérieur,  secrétaire  adjoint, 

J.  Chaumié. 


Institution  d'agrégés  par  les  Facultés  de  médecine  (du  4  juillet). 

Ont  été  institués  agrégés  (section  des  sciences  physiques)  près  les  Fa- 
cultés de  médecine  des  Universités  ci-après  désignées,  les  docteurs  en 
médecine  dont  les  noms  suivent  : 

Université  de  Paris  :  M.  Maillard  (Louis-Camille),  chimie  ;  Université 
de  Lyon  :  M.  Morel  (Pierre-Victor-Albert),  chimie  ;  M.  Causse  (Henri- 
Eugène),  pharmacie  ;  Université  de  Montpellier  :  M.  Gagnière  (Jules- 
Louis),  physique  ;  Université  de  Nancy  :  M.  Laborde  (Jean -Eugène),  chi- 
mie ;  Université  de  Toulouse  :  M.  Aloy  (François-Jules),  chimie. 

Les  agrégés  institués  par  le  présent  arrêté  entreront  en  exercice  le 
1er  novembre  4904,  pour  une  durée  de  neuf  ans. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  M.  Mangin  (Louis- Alexandre),  doc- 
teur es  sciences,  professeur  agrégé  de  sciences  naturelles  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  est  nommé  professeur  de  la  chaire  de  botanique  (classification 
et  familles  naturelles  des  cryptogames)  (30  juin).  (Décrets) 

Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  physiques. 

Le  i7  juin  4901,  M.  Martine  (Camille-Eugène)  a  soutenu,  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Contribution  à  V étude  des  menthones. 

Deuxième  THÈSE.  —  Propositions  données  par  la  Faculté, 

M.  Martine  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques, avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenances  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres. 

Le  18  juin  1904,  M.  Le  Braz,  maître  de  conférence  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Rennes,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  sui- 
vants : 

Première  thèse.  -  Cognomerus  et  sainte  Tréfine,  mystère  breton  en 
deux  journées. 

Deuxième  thèse.  —  JSwai  sur  V histoire  du  théâtre  celtique. 

M.  Le  Braz  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable. 


^ 
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Ld  2(  juin  4904,  M.  Lauvrière  (Emile),  professeur  agrégé  au  lycée  Char- 
lemagne,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversilé  de 
Purii»,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

l^RBMiÊRE  THÈSE.  —  Uu  génie  morbide  :  la  vie  d'Edgar  A,  Poê, 

Deuxième  thèse.  —  Un  génie  morbide  :  l'Œuvre  d'Edgar  A,  Poê. 

M,  Lauvrière  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
meation  trêt  honorable. 

Le  23  juin  4904,  M.  Mazon  (Paul),  agrégé  des  lettres,  ancien  élève  de 
i*U Diversité  de  Paris,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  TUoiver- 
siti^  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

l*RE¥iÈRE  THÈSE.  —  Aristophanc  :  la  Paix, 

Deuxième  THÈSE.  —  Essai  tur  la  composition  des  comédies  (T Aristo- 
phane, 

U .  Mazon  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable. 


(DuÔjuiUet). 

Legs  Leclerc  à  l* Académie  des  Beaux- Arts  et  à  r Académie  fran- 
çaise* —  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux- Arts  est  auto- 
risL'  à  accepter,  au  nom  de  l'Académie,  aux  clauses  et  conditions  impo- 
E(*es,  le  legs  fait  à  son  profit  par  M.  Jean-Jules  Félix  Leclerc,  en  vertu  de 
son  testament  olographe  en  date  du  24  mai  1900,  et  consistant  en  une 
somme  nécessaire  pour  acheter  3.000  francs  de  rente  3  p.  100  sur  l'Etal 
français.  Il  sera  fait  mention,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des 
arrérages  qui  devront  servir  à  constituer  un  prix  intitulé  :  «  Prix  LeclerC' 
Mriria-Boulaud  >,  qui  sera  attribué  chaque  année  à  un  artiste  peintre 
français  et  sans  fortune,  Agé  de  30  ans  au  plus,  ayant  obtenu  une  men- 
tion au  Salon  annuel. 

Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  est  autorisé  à  refuser, 
au  nom  de  cette  Académie,  le  legs  fait  à  son  profit  par  M.  Jean-Jules- 
VvVw  Leclerc,  en  vue  du  testament  susvisé,  et  consistant  en  une  somme 
suffisante  pour  acheter  2.000  francs  de  rente  3  p.  400  sur  l'Etat  fran- 
çaiïî,  en  vue  de  constituer  annuellement  une  dot  au  profit  d'une  jeune 
fille  de  bonne  conduite,  enfant  naturelle  non  reconnue,  de  i8  à20  ans. 

{Décret.) 


Loi  relative  à  la  suppression  de  renseignement  congréganiite 
(du  7  juillet). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  Le  Président  de  la 
République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  4er.  —  L'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est  inler- 
diL  en  France  aux  congrégations. 

Les  congrégations  autorisées  à  titre  de  congrégations  exclusivement 
«enseignantes  seront  supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  congrégations  et  des  établissements  qui,  bien 
qu'autorisés  en  vue  de  plusieurs  objets,  étaient,  en  fait,  exclusivement 
voués  à  l'enseignement,  à  la  date  du  1er  janvier  4903. 
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Les  congrégations  qui  ont  été  autorisées  el  celles  qui  demandent  & 
l'être,  à  la  fois  pour  renseignement  et  pour  d'autres  objets,  ne  conser- 
vent le  bénéfice  de  cette  autorisation  ou  de  cette  instance  d'autorisa- 
tion que  pour  les  services  étrangers  à  renseignement  prévus  par  leurs 
statuts. 

Art.  2.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  congréga- 
tions exclusivement  enseignantes  ne  pourront  plus  recruter  de  nouveaux 
membres  et  leurs  noviciats  seront  dissous,  de  plein  droit,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  former  le  personnel  des  écoles  françaises  & 
l'étranger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat.  Le  nombre  des 
noviciats  et  le  nombre  des  novices  dans  chaque  noviciat  seront  limités 
aux  besoins  des  établissements  visés  au  présent  paragraphe. 

Les  noviciats  ne  pourront  recevoir  d'élèves  ayant  moins  de  vingt  et 
un  ans. 

Ces  congrégations  devront,  dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulga- 
tion, fournir  au  préfet,  en  double  expédition,  dûment  certifiée,  les  listes 
que  Tarticle  15  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  les  oblige  à  tenir. 

Ces  listes  fixeront  ne  varietur  le  personnel  appartenant  à  chaque 
congrégation  ;  elles  ne  pourront  comprendre  que  des  congréganistes 
majeurs  et  définitivement  entrés  dans  la  congrégation^  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toute  inscription  mensongère  ou  inexacte  et  tout  refus  de  communi- 
cation de  ces  listes  seront  punis  des  peines  portées  au  paragraphe  2  de 
l'article  8  de  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

Art.  3.  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans  prévu  à  1  article  1er  : 
i^tout  établissement  relevant  d'une  congrégation  supprimée  par  applica- 
tion des  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  1er  ;  ^o  toute  école  ou  classe  an- 
nexée à  des  établissements  relevant  d'une  des  congrégations  Visées  par  le 
paragraphe  4  de  l'article  ier,  sauf  exception  pour  les  services  scolaires 
uniquement  destinés  à  des  enfants  hospitalisés,  auxquels  il  serait  impos- 
sible, pour  des  motifs  de  santé  ou  autres,  de  fréquenter  une  école  publi- 
que. La  fermeture  des  établissements  et  des  services  scolaires  sera  eiïec- 
tuée,  aux  dates  fixées  pour  chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en 
demeure  du  Ministre  de  l'Intérieur,  inséré  au  Journal  officiel.  Cet 
arrêté  sera,  après  cette  insertion,  notifié  dans  la  forme  administrative 
au  supérieur  de  la  congrégation  et  au  directeur  de  l'établissement  quinze 
jours  au  moins  avant  la  fin  de  Tannée  scolaire. 

Il  sera,  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie 
des  communes  où  se  trouveront  les  établissements  supprimés. 

Art  4.  II  sera  publié,  tous  les  six  mois,  au  Journal  officiel,  le  tableau 
par  arrondissement  des  établissements  congréganistes,  fermés  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Par  jugement  du  tribunal  du  siège  de  la  maison  mère,  rendu  à 
la  requête  du  procureur  de  la  République,  le  liquidateur,  nommé  aussitôt 
après  la  promulgation  de  la  loi,  sera  chargé  de  dresser  l'inventaire  des 
biens  des  congrégations,  lesquels  ne  pourront  être  loués  ou  affermés  sans 
son  consentement,  d'administrer  les  biens  des  établissements  successive- 
ment fermés  et  de  procéder  à  la  liquidation  des  biens  et  valeurs  des  con- 
grégations dissoutes  dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

La  liquidation  des  biens  et  valeurs,  qui  aura  lieu  après  la  fermeture  du 
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dernier  établissement  enseignant  de  la  congrégÈlion,  s  opérera  d'apiéj 
les  régies  édictées  parTarticle  7  de  la  loi  du  2J-  mai  ïBth. 

Toutefois,  après  le  prélèvement  des  pensions  prévues  par  la  loi  de  183"}, 
le  prix  des  biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  de  ceux  qui  ne  ferai c dI  p ai 
retour  aux  donateurs  ou  aux  héritiers  ou  aux  avants  droit  des  donateurs 
ou  testateurs,  servira  à  augmenter  les  subventions  de  l'Etat  pour  cods- 
truction  ou  agrandissement  de  maisons  d'écoles  et  à  accorder  des  sobn- 
des  pour  location. 

Les  biens  et  valeurs  affectés  aux  services  scolaires  dans  les  congréga- 
tions visées  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  i'*'' seront  affedés  aui 
autres  services  statutaires  de  la  congrégation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra^  à  peine  de  forclusion, 
être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  sis  mois,  â  parlii  du 
jour  fixé  pour  la  fermeture  de  rétablissement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente  en  jus- 
ticedc  tous  les  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  n'auraient  pns  Éi6  repris 
ou  revendiqués,  sauf  exception  pour  les  immeubles  qui  étaient  alTi^cLs 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  la  retraite  des  membres 
actuellement  vivants  de  la  congrégation,  âgés  ou  invalides,  ou  quliscront 
réservés  pour  cet  usage  par  le  liquidateur. 

Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux  corniuuQes  elaui 
établissements  publics  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d*adle  diri- 
gées par  des  congréganistes  sera  déclarée  non  recevabfe,  si  elle  a'esl  paç 
intentée  dans  les  deux  ans,  à  partir  de  la  môme  date. 

Un  décret  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  propres 
à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décret  et  acU^ 
des  pouvoir?  publics  contraires  à  la  présente  loi,  el,  notamment  l'ar* 
ticle  109  du  décret  du  17  mars  1808. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,        Le  Ministre  de  r Instruction  pttètiqui 
Ministre  de  T Intérieur  et  des  Cultes,  et  des  Beanœ-ArU^ 

E.  Combes.  i.  Chauhié. 


Circulaire  relative  au  certificat  d'études  secondaires  du  premier 
degré  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  (du  S  Juillet). 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  de 

Au  moment  où  l'arrêté  du  3  août  1903 relatif  au  certificat  d'ètuda se- 
condaires du  premier  degré  va  recevoir  son  application,  il  m*a  paruoéceâ' 
sairc  de  fixer,  pour  cette  année,  certains  points  de  détail  sur  lestpîelï 
divers  proviseurs  et  principaux  ont  sollicité  des  éclaircissements. 

Vous  trouverez  résumées  ci-aprôs  les  instructions  que  j'ai  cm  licTiff 
arrêter  à  ce  sujet  et  que  je  vous  serai  obligé  de  porter  à  la  connaiftsaocp 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  283 

de  MM.  les  chefs  d'ëtablissements  d'enseignement  secondaire  de  votre 
académie. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  accompli  au  lycdè  ou  au  collège  où  ils  se 
trouvent  le  cours  complet  d'études  du  premier  cycle  pourront  néanmoins 
être  l'objet  d'une  délibération  des  professeurs  et  d'une  présentation  du 
chef  de  l'établissement,  mais  à  la  condition  de  produire  les  places,  notes, 
attestations,  etc.,  qu'ils  auront  obtenues  dans  les  établissements  publics 
d'enseignement  (lycées,  collèges,  écoles  primaires  supérieures,  écoles 
primaires  élémentaires)  auxquels  ils  ont  appartenu  antérieurement. 

Pour  les  élèves  ayant  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitude  aux  bourses, 
cet  examen  servira  de  garantie  pour  les  années  antérieures. 

Pourront  obtenir  le  certificat  les  élèves  qui  seront  entrés  en  sixième 
dans  le  courant  de  l'année  scolaire,  par  exemple  au  nouvel  an  ou  à 
Pâques. 

Les  élèves  entrés  au  lycée  ou  au  collège  après  études  faites  soit  dans 
l'enseignement  libre,  soit  dans  leur  famille  ne  peuvent  être  présentés 
pour  l'obtention  du  certificat,  puisqu'ils  n'ont  pas  accompli  la  scolarité 
que  le  certificat  a  pour  objet  d'attester. 

Les  élèves  qui,  avec  l'autorisation  du  Recteur,  auront  changé  de  divi- 
sion au  cours  du  piemier  cycle  pourront  prétendre,  comme  les  autres,  à 
l'obtention  du  certificat. 

Dans  le  cas  où  une  classe  aurait  été  redoublée,  c'est  la  seconde  année 
seulement  qui  devrait  compter  dans  le  calcul  de  la  moyenne 

Devront,  cette  année,  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  cette 
moyenne  les  classes  de  quatrième,  de  cinquième,  de  sixième  faites  par 
les  élèves  sous  le  régime  des  anciens  programmes. 

Dans  le  calcul  de  la  moyenne,  les  compositions  finales  compteront 
double  comme  pour  les  prix. 

Les  termes  ordre  de  compositions  employés  à  l'article  3  de  l'arrêté  du 
3  août  4903  doivent  être  entendus  dans  le  sens  à! ensemble  des  composi- 
tions sur  une  même  matière  donnant  lieu  à  une  composition  finale  spé- 
ciale et  à  un  prix  distinct,  telle  que  les  mathématiques,  le  français,  le 
latin,  ou  même  le  thème  latin,  la  version  latine  dans  les  classes  où  ces 
compositions  sont  distinctes  et  donnent  lieu  l'une  et  l'autre  à  un  prix 
spécial .  J .  Chaumié  . 

(Du  6  jniUet). 

Académie  des  sciences,  —  Est  approuvée  l'élection,  faite  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  de  M.  Maquenne,  pour  remplir,  dans  la  section 
d'économie  rurale,  la  place  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Du- 
claux.  {Décret,) 

UniTersitô  de  Paris  (du  7  juillet). 

Faculté  de  droit.  —  M.  Leseur,  professeur  de  législation  coloniale  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  est  nommé  professeur  de  légis-  « 

lation  et  économie  coloniales  à  ladite  Faculté.  M.  Garçon,  professeur  à 

la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  \ 

de  droit  de  l'Université  de  Paris,  est  nommé  professeur  de  droit  criminel 
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et  législation  pénale  comparée  à  cette  dernière  PactilLe  (DécreU).  — 
Faculté  de  médecine,  —  M.  Roger,  agrégé  des  Facultés  de  mérkdne,  «1 
nommé  professeur  de  pathologie  expérimentale  vi  coin  parée  à  la  Facull« 
de  médecine  de  l'Université  de  Paris  (Décret)  ~  Faculté  de  droit.  — 
M.  Perreau,  professeur  d*écoooroie  politique  à  la  Faculli=  de  droit  ^^ 
rUniversité  d'Aix-Marseille,  chargé  des  fonctions  d'agrr^gé  pH's  lîi  Facullé 
de  droit  de  l'Université  de  Paris,  est  nommé  agrégé  prè*  celte  denupTe 
Faculté. 

(Du  8  juillet). 

Faculté  de  droit.  — M.  Perreau,  agrégé  des  Facultés  de  droit, eil 
chargé  d'un  cours  d'économie  politique,  pendant  Tabsence  de  M.  Ueaure- 
gard,  député.  —  M.  Tissier,  professeur  de  droil  civil  à.  la  Faculté*  de  droit 
de  l'Université  de  Dijon,  est  chai*gé,  pour  l'année  scûlaire  1904-lfKJ5p  dw 
fonctions  d'agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUnivcrsité  de  Paris.  — 
M.  Bourgoin,  agrégé,  est  chargé,  en  outre,  poiirl'année  scolaire  1904^1905. 
d'un  cours  complémentaire  d'économie  politiqtic  (i^  année). 


Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  rinstructîon  publique  et 
des  Beaux-Arts  d'un  crédit  de  10.675  francs  pour  la  créatioa, 
l'organisation,  les  frais  de  cours  et  de  laboratoire  d'une  chaire 
de  physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  rUnlTersité  de  Paris 
(du  18  juUlet). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  Le  Président  de  la 
République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  siiiL  : 

Art.  !«»•.  II  est  ouvert  au  Ministre  de  rinslniction  publiiiue  et  àH 
Beaux-Arts  (4re  section  —  Service  de  rinstrnction  publique),  sur  leicr- 
cice  1904,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
30  décembre  4903  et  par  des  lois  spéciales  un  crédit  de  10.675  franco  pour 
la  création,  l'organisation,  les  frais  de  cours  et  de  laboratoire  d'une  chaire 
de  physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  rUniversité  de  Paris  et  appli- 
cable aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  iO.  —  Universités.  —  (Personnel),  ...  4.676 

Chap.  14.  —  Universités.  —(Matériel) 6.0KB 

ToUlégal <  0.675 

Art.  â.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1904. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat* 

Circulaire  aux  Recteurs  sur  le  recrutement  de  U  oUsse  de 
Philosophie  dans  les  lycées  et  collèges  (du  t&  Juillet). 

Le  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des  Ueaux-Arts 

à  M.  le  Recteur  de  l'académie  d 
L'application  du  nouveau  plan  d'études  a  fait  oailre  quelque*  iaquio- 
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tudes  aa  sujet  du  recrutement  futur  de  la  classe  de  philosophie.  Des  ren- 
seignements récents  me  permettent  de  croire  que  ce  recrutement  est 
moins  menacé  qu'il  n'avait  paru  Tètre  au  premier  moment.  La  classe  de 
philosophie  en  effet  reste  normalement  destinée  comme  par  le  ptwsé  à 
recevoir  à  peu  près  tous  les  élèves  des  sections  A  et  B»  qui  se  destinent 
aux  études  littéraires  ou  historiques,  aux  études  de  langues  vivantes,  aux 
études  de  droit,  et  sans  doute  aussi  la  majeure  partie  de  ceux  qui  se  pré^ 
parent  à  la  carrière  médicale.  D'autre  part,  elle  est  appelée  à  recueillir, 
probablement  en  assez  grand  nombre,  des  élèves  qui,  reconnaissant, 
parfois  un  peu  tard,  qu'ils  n'ont  pas  une  aptitude  suffisante  pour  les  étu- 
des scientifiques,  renoncent  aux  concours  d'entrée  des  grandes  Ecoles. 
Ces  élèves  se  trouveront  aussi  bien  préparés  pour  suivre  avec  fruit  le 
programme  complet  de  la  classe  de  philosophie  que  leurs  camarades 
venus  des  sections  proprement  littéraires. 

Je  suis  informé  que  des  chefs  d'établissements  ont  manifesté  quelque 
incertitude  au  sujet  de  la  possibilité  d'une  pareille  orientation  au  sortir 
de  la  classe  de  première.  Aucun  doute  cependant  ne  peut  exister  sur  ce 
point  :  après  la  classe  de  première,  la  classe  de  philosophie  est  ouverte 
aux  élèves  de  toutes  les  sections,  quelle  que  soit  la  série  dans  laquelle  ils 
ont  subi  la  première  partie  des  épreuves  du  baccalauréat,  et  alors  même, 
comme  l'explique  la  circulaire  en  date  du  12  juin  1895  à  laquelle  vous 
voudrez  bien  vous  reporter,  qu'ils  n'auraient  pas  réussi  à  cette  première 
partie  de  l'examen  ou  qu'ils  n'auraient  pas  cru  devoir  s'j  présenter. 
La  plusgrande  liberté  doit  être  laissée  aux  jeunes  gens  de  terminer  leurs 
études  suivant  leur  désir  ou  celui  de  leur  famille.  Aucune  réserve,  aucune 
restriction  ne  résulte  à  ce  sujet  du  nouveau  plan  d'études,  ni  d'un  règle- 
ment quelconque,  ancien  ou  nouveau.  Les  chefs  d'établissements  ont 
donc  toute  latitude  pour  donner  à  ce  sujet  les  conseils  qu'ils  jugeront 
répondre  le  mieux  aux  aptitudes  réelles  des  élèves  et  &  leura  véritables 
intérêts. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Recteur,  de  porter  sans  retard  ces  instruc- 
tions à  la  connaissance  de  tous  les  chefs  d'établissements  en  leur  recom- 
mandant de  s'en  inspirer  à  la  fin  de  l'année  scolaire  et  à  la  rentrée  des 
classes,  époques  où  les  familles  ont  le  plus  souvent  recours  &  leur  expé* 
rience  pour  les  guider  dans  leurs  décisions. 

J.  Chaumié. 


Université  de  Bordeaux  (du  11  juillet). 


Faculté  de  droit .  —  M.  Ferron,  professeur  de  procédure  civile  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  chargé  des  fonctions 
d'agrëgé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux,  est  nommé, 
sur  sa  demande,  professeur  de  droit  civil  à  cette  dernière  Faculté,  à.  par- 
tir du  !««•  novembre  1904.  M.  Barde,  professeur  de  droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier,  est  nommé,  sur  sa 
demande,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux,  k  partir  du  1er  novembre  1904.  (Décrets.) 
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Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  scLences  physiques 

Le  2i  juin  4904,  M.  Bloch  (Eugéao),  ancien  élrve  de  TEcolf  normale 
supérieure,  préparateur  an  Collège  de  Krance^  a  soutenu,  dexanl  la 
Faculté  des  sciences  de  rUnîvêrsîië  de  Parb,  aes  thèses  pour  le  doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Reche^^ches  sur  la  conductibilité  électrique  di 
l'air  produite  par  le  phosphore  et  sur  les  gaz  récemment  préparés. 

Deuxième  thèse    —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Bloch  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  ^a  sclencea  phvsi* 
ques,  avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  pHysiqiîeï 

Le  mardi  28  juin  4904, M.  Sehûrr  (Joseph)»  chargé  de  cours  de  phjsîquf 
au  lycée  de  Montluçon,  a  soutenu,  devant  la  P'acullé  des  aeiences  de 
rUniversité  de  Glermont,  ses  tbèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  sali- 
vants : 

Première  thèse.  —  Recherches  sur  la  vitesse  de  dissolution  des  êeU 
dans  leurs  solutions  aqueuses . 

Deexième  thèse.  —  Propositious  données  parla  Faculté. 

M. Sehûrr  a  été  déclarée  digne  du  grade  de  docteui"  ts  Bciences  phjii- 
ques,  avec  la  mention  honorable. 


Soutenances  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres 

Le  27  juin  4904,  M.  Caheti  (Léon},  agrégé  d'histoire  et  de  géogrH|]bie, 
ancien  élève  de  la  Faculté  des  lettres  de  l*Université  de  Paris,  a  soulenu, 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  T Université  de  Paris,  ses  thèses  pourlft 
doctorat  sur  les  sujets  suivants  ; 

Première  thèse.  —  Le  grand  bureau  des  paumées  de  Paris  au  milieu 
du  XVIIP  siècle. 

Deuxième  thèse.  —  Condorcet  et  la  Révolution  française. 

M.  Léon  Cahen  a  été  déclaré  digne  dugrado  de  docteur  H  lettres  avec  li 
mention  très  honorable , 

Le  29  juin  4904,  M.  Glotz  (Guslave),  ancien  élève  de  TEcole  aormal^^ 
supérieure,  professeur  d'histoire  au  lyéée  Loum-le-Grand,  a  soutenu.  J^- 
vaut  la  Faculté  des  lettres  de  T Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le 
doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse. —  U ordalie  dans  la  Grèce  primitive.  Etude  de  dml 
et  de  mythologie. 

Deuxième  thèse.  —  La  solidarité  et  la  famille  duns  le  droit  m'nii- 
nel  en  Grèce, 

M.  Gustave  Glotz  a  été  di^duré  digne  du  grade  de  docteur  h  lellrei 
avec  la  mention  très  honorable. 
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Arrêté  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert,  le  13  mai 
1904,  en  ce  qui  concerne  deux  places  d'agrégé  de  phjrsiologie 
,  (du27juUlet). 


CK. 


Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Vu  r arrêté,  en  date  du  25  mars  1903,  fixant  au  43  mai  1904,  TouTer- 
ture  d'un  concours  pour  trois  places  d'agrégé  des  Facultés  de  médecine 
(physiologie),  dont  une  attribuée  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l' Université  de  Lille,  et  une  autre  attribuée  &  la  Faculté  de 
médecine  de  rUniversité  de  Nancy  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  du  concours,  en  date  du 
23  juin  1904,  portant  que  le  scrutin  a  donné  les  résultats  suivants  : 

i®  Pour  la  place  d*agrégé  de  physiologie  réservée  a  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  TUniversité  de  Lille  :  9  juges  étaient  pré- 
sents, M.  X. . .,  4  voix  ;  bulletin  blanc,  1  ;  abstentions,  4  ; 

2^  Pour  la  place  d*agrégé  de  physiologie  réservée  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  rUniversité  de  Nancy  :  9  juges  étant  présents,  M.  X...,  4  voix  ; 
M.  X...,  i  voix  ;  abstentions,  4  ; 

Considérant  qu'aucun  des  candidats  n*a  obtenu  la  majorité  absolue  ; 

Considérant  que,  d'un  rapport  du  président  du  jury  du  concours,  il 
résulte  que  le  jury  n'a  procédé  qu'à  un  seul  tour  de  scrutin  ; 

Vu  l'article  21  du  statut  du  16  novembre  1874  sur  Tagrégation,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  L'admission  des  candidats  aux  épreuves  définitives  a 
Heu  par  la  voie  du  scnitin  secret.  Il  est  ouvert  un  scrutin  pour  chaque 
candidat  à  nommer.  Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent 
pas  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  au  ballottage  entre  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Dans  le  scrutin  de  ballot- 
tage, la  voix  du  président,  en  cas  de  partage,  est  prépondérante  »  ; 

Vu  l'article  22  du  même  statut,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement 
définitif  du  jury  est  rendu  dans  les  mêmes  formes  »  ;  Considérant  qu'en 
l'état  et  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  rappelées,  le  jury  aurait  dû 
continuer  le  scrutin  ;  Considérant  qu'en  ne  procédant  qu'à  un  seul  tour 
de  scrutin,  le  jury  ne  s'est  pas  conforme  aux  dispositions  formelles  du 
règlement,  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  fait  de  présentations  régulières. 
Arrête  : 

Sont  annulées,  pour  vice  de  forme,  les  opérations  du  concours  ouvert 
le  13  mai  1904,  en  ce  qui  concerne  la  plaee  d'agrégé  de  physiologie  réser- 
vée à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille,  et  la  place  d'agrégé  de  physiologie  réservée  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Nancy.  J.  Chaumié. 


Arrêté  modifiant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  avril  1908,  en 
ce  qui  concerne  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  com- 
mis aux  écritures  (du  19  Juillet). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'arrêté  du 
7  ayril  1903,  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
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subis  les  examens  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  commis  aux 
écritures,  Arrête  : 

Art.  ier.  —  Les  articles  2,  3  et  4  dp  l'arrêté  du  7  avril  1903  susTisés 
sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Art.  2.  Les  candidats  adressent  au  Recteur  de  leur  académie,  du  i«r  au 
iO  juillet,  une  demande  d'autorisation  de  se  présenter  à  cet  examen.  A 
cette  demande  seront  joints  leur  acte  de  naissance  et  une  notice  indivi- 
duelle indiquant  leurs  grades  ou  titres  et  leurs  services. 

Ces  pièe^s  seront  transmises,  avant  le  20  juillet,  au  Ministre  de  lin- 
.  itruction  publique  par  le  Recteur,  qui  y  joint  son  avis  moUvé  avec  celui 
de  l'inspecteur  d*iBK^démie,  du  proviseur  et  de  l'économe. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  subir  l'examen  s'il  ne  remplit  les  conditions 
suivantes  : 

i^  Avoir  été  délégué  dans  les  fb»etions  de  commis  aux  écritures,  pen- 
dant une  année  au  moins,  au  l^i*  octobr»  de  Tannée  dans -laquelle  est  for- 
mée la  demande  d'autorisation  de  subir  l'examen  ; 

2®  Etre  Agé  de  moins  de  32  ans  au  1er  juin  de  Tannée  de  Texamen  ; 

3^  Avoir  obtenu  de  ses  chefs  des  notes  satisfaisantes,  au  point  de  vue 
de  Taptitude  et  de  la  conduite. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  arrête,  avant  le  l^r  octo- 
bre, la  liste  des  candidats  admis  à  subir  Texamen. 

L'autorisation  de  subir  Texamen  n'est  valable  que  jusqu'au  1^  octobre 
de  Tannée  suivante.  Passé  cette  date,  le  candidat  ajourné  ou  qui  ne 
s'est  pas  présenté  pour  subir  Texamen  doit  former  une  nouvelle 
demande  d'autorisation  dans  les  conditions  indiquées  a  l'article  2  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  Pour  Tannée  1904,  les  candidats  qui  désireraient  être  autorisés 
à  subir  Texamen  de  commis  aux  écritures  devront  continuer  &  justifier, 
indépendamment  des  conditions  exigées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 3,  d'une  année  de  délégation  au  10  novembre  prochain  seulement. 
Leurs  demandes  seront  adressées  du  1er  au  10  août  aux  Recteurs  qui  les 
transmettront  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  pour  le  20  août  ao 
plus  tard.  J.  Chaumié. 


Arrêté  fixant  le  programme  de  la  classe  de  mathématiques 
spéciales  (du  26  juillet). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  interministérielle  instituée  par  arrêté  du  3  août 
1903,  Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  de  la  classe  de  mathématiques 
spéciales  : 

MATHÉMATIQUES 

A.    —    ALGÈBRE   ET  ANALYSE 

Nombres  incommensurables.  —  Notion  de  coupure. 

Division  des  polynômes  entiers,  —  Plus  grand  commun  diviseur  de 
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deux  polynômes.  —  La  condition  nécessaire  et  suffisante  pour  que  deux 
polynômes  f  (j?)  et  g  (x)  de  degrés  respectifs  p  et  g  aient  un  diviseur 
commun  de  degré  n  est  qu'il  existe  deux  polynômes  A  et  B  de  degrés 
respectifs  p^n  et  q-n  tels  que  Ton  ait  : 

A^(a;)  +  B/-(jj)  =  o. 

Arrangements,  permutations,  combinaison  sans  répétition. 

Formule  du  binôme  dans  le  cas  de  l'exposant  entier  et  positif. 

Calcul  des  valeurs  arithmétiques  des  radicaux.  —  Exposants  frac- 
tionnaires et  négatifs  [On  réservera  pour  la  définition  de  a*  le  cas  de  l'ex- 
posant incommensurable]. 

Déterminants.  —  Définition,  développement  suivant  les  éléments 
d'une  même  ligne.  —  Echange  des* lignes  avec  les  colonnes.  —  Permuta- 
lion  de  deux  colonnes  ou  de  deux  lignes.  —  Addition  de  lignes  ou  de 
colonnes.  —  Produit  de  deux  déterminants.  —  Résolution  d'un  système 
d'équations  linéaires  (1). 

Formes  linéaires  et  homogènes  à  deux,  trois  ou  quatre  variables.  — 
Conditions  d'indépendance. 

Nombres  complexes,  —  Formule  de  Moivre. 

Séries.  —  Séries  à  termes  positifs  :  caractère  de  convergence  ou  de 

divergence  tirés  de  l'étude  des  expressions ,  %/tin ,  nPUn.^  Séries 

Un  V 

absolument  convergentes.  —  Converçence  des  séries  à  termes  alternati- 
vement positifs  et  négatifs  dont  le  terme  général  décroit  constamment 
en  valeur  absolue  et  tend  vers  zéro. 

Exemples  numériques. 

Fonctions.  —  Fonctions  d'une  variable  réelle,  représentation  graphi- 
que, continuité.  —  Définition  et  continuité  de  la  fonction  exponentielle 

et  de  la  fonction   logarithmique,  —  Limite  de  f  1  -^ j      quand   m 

grandit  indéfiniment  en  valeur  absolue.  —  Dérivée  d'une  fonction  :  penle 
de  la  courbe  représentative.  —  Dérivée  d'une  somme,  d'un  produit,  d'un 
quotient,  d'une  puissance  entière,  d'une  fonction  de  fonction.  —  Déri- 
vées des  fonctions  circulaires  directes  et  inverses.  —  Dérivées  de  a*  et  de 
/o^  X  (logarithmes  vulgaires  et  logarithmes  népériens).  —  Usage  des 
tables  de  logarithmes  et  de  la  règle  à  calcul. 

Théorème  de  Bolle,  formule  des  accroissements  finis,  représentation 
graphique. 

Fonctions  de  plusieurs  variables  indépendantes,  dérivées  partielles, 
formule  des  accroissements  finis.  —  Dérivée  d'une  fonction  composée.  — 
Dérivée  d'une  fonction  implicite  (On  admettra  sans  démonstration 
l'existence  de  cette  fonction  et  de  sa  dérivée). 

Emploi  de  la  dérivée  pour  l'étude  de  la  variation  d'une  fonction  maxima 
et  minima. 

Fonctions  primitives  d'une  fonction  donnée,  leur  représentation  par 
l'aire  d'une  courbe. 

Fonction  définie  par  une  série  entière  en  a  à  coefficients  réels.  — 

(1)  Les  élèves  devront  être  exercés  ,à  la  résolatioo  des  équations  numériques  sans 
employer  les  déterminants. 


,^^BrK-H^,>Hil«^ 
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Intervalle  de  convergence.  —  Addition  et  multiplication.  —  A  rinlérieur 
de  Tinlervalle  de  convergence,  on  obtient  la  dérivée  ou  les  fonctions  pri- 
mitives de  la  fonction  en  prenant  la  série  des  dérivées  ou  des  fondions 
primitives  {On  ne  s'occupera  pas  de  ce  qui  se  passe  aux  eitrémités  de 
rinterfalie). 


4  4 

Eiemples  :  développements  en  série  de ;  

1  —X    i  +  Jî* 


;  arc  tang  x  ; 


i  —X 

L(l  —  a?f  ;  L  — ; —  .  —  Série  exponentielle,  série  du  binôme  ;  les  équa- 
1  -(-  X 

tions  ^'  ^  ^  et  y'  (4  -|-  ^)  =  ^y  permettent  de  déterminer  les  sommes 

de  ces  deux  séries.  —  Développements  en  série  de  a*  ;  arc  sin  x. 

Formules  de  Mac  Laurin  et  de  Taylor  : 


fia  +  X]  =-  f(a)  +  j  na)  +  ^^  /"'(a)  + . 


4.2  ...  n 

Di^TcIoppements  en  série  de  sin  x  et  de  cosx. 

AppUcatïOQ  de  la  formule  de  Taylor  à  l'étude  du  quotient  de  deux 
ronciicuts  de  x  dans  le  voisinage  d'une  valeur  donnée  de  «r  ;  cas  où  les 
deux  fonclions  de  x  s'annulent  pour  cette  valeur.  —  Diverses  formes 
dlndéierrnination. 

Cmisi^aiices  de  e*et  Lx  comparées  à  celles  de  x*".  Application  à  la 

recherche  de  la  limite  de  —  pour  x  infini  et  de  x^Lx  pour  j?  =  o 

Fooelions  e* ,  cos  z,  sin  r,  pour  z  complexe.  —  Egalités  :  e*  X  ^ 
^ç*  +  %\çt-\-iy=^ex  (cos  y  •{-  %  sin  y) 

Si  nus  et  cosinus  hyperboliques,  leurs  relations  avec  le  sinus  et  le  cosi- 
nus ordinaires. 

Propriétés  générales  des  équations  algébriques,  —  Nombre  des  raci- 
nes d'une  équation.  —  Relations  entre  les  coefficients  et  les  racines.  - 
Toute  fonction  rationnelle  et  symétrique  des  racines  s'exprime  rationnel- 
lement en  fonclion  des  coefficients.  —  Elimination  d'une  inconnue  entre 
deuxèijLiations  au  moyen  des  fonctions  symétriques. 

Pt'opn('t<?â  spéciales  des  équations  à  coefficients  réels.  —  Racines  ima- 
ginaires conjuguées.  —  Indications  que  fournissent  les  signes  des  résul- 
ta tts  de  la  substitution  de  deux  nombres  réels. 

Condiliijns  pour  qu'une  équation  ait  des  racines  égales.  —  Recherche 
des  raeincâ  commensurables. 

Théorème  de  Descartes. 

Infiniment  petits,  —  Infiniment  petits  équivalents.  —  Ordre  relatif  de 
deux  infiniment  petits.  —  Valeur  principale.  —  Exemples. 

DiïTénMilielle  première  d'une  fonction  d'une  variable. 

Dillérentielle  totale  d'une  fonction  f{x,  y, . . .)  définie  par  la  formule  : 

df  =  rxdx  +  rydy+  ... 

Transformation  de  cette  expression  lorsqu'on  remplace  jc,  y,...  pw 
des  fonctions  d'autres  variables. 

Intégriiles.  —  L'aire  d'un  segment  de  courbe  est  la  limite  de  la  somme 
des  rectangles  inscrits;  emploi  des  symboles  : 


/fixidx  ;    / 


f{X)dx. 
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Valeur  moyenne  d'une  fonction  dans  un  interTalle.  —  Changement  de 
la  variable.  -*  Intégration  par  parties. 

Décomposition  des  fractions  rationnelles  en  éléments  simples.  —  Inté- 
gration des  différentielies  rationnelles  en  xei  de  celles  qui  s'y  ramènent. 

Application  des  quadratures  à  la  rectification  des  courbes,  au  calcul 
d*un  volume  décomposé  en  tranches  par  deç  plans  parallèles,  à  l'évalua- 
tion de  l'aire  d'une  surface  de  révolution  et  au.  calcul  des  moments  d'iner- 
tie du  cylindre  de  révolution,  de  la  sphère,  et  du  parallélipipède  par 
rapport  à  leurs  axes  de  symétrie.  -  Aires  et  volumes  des  solides  de  la 
géométrie  élémentaire. 

Intégration  des  équations  différentielles  du  premier  ordre  : 

i®  Dans  le  cas  od  les  variables  se  séparent  immédiatement  ; 

2^  Dans  le  cas  où  l'équation  est  linéaire. 

Intégration  de  Téquation  différentielle  linéaire  du  second  ordre  à  coef- 
ficients constants  sans  second  membre  ;  cas  où  lesecond  membre  est  un 
polynôme  ou  une  somme  d'exponentielles  de  la  forme  Ae^, 

Résolution  numérique  des  équations  algébriques  ou  transcendantes. 
—  Méthode  d'approximation  de  Newton  et  méthode  des  parties  propor- 
tionnelles établies  par  des  considérations  géométriques.  —  Extension  de 
la  méthode  de  Newton  à  la  résolution  numérique  de  deux  ^équations 
simultanées  qu'on  remplacera  par  deux  équations  linéaires  approchées. 

Calcul  approché  d'une  intégrale  définie  par  la  méthode  des  trapèzes. 


l*; 


Pf  tî^'.' 


II.  —  Trigonométrie. 

Ponctions  circulaires.  —  Angles  correspondant  à  une  fonction  circu- 
laire. 

Théorème  des  projections. 

Relations  entre  les  fonctions  circulaires  d'un  même  angle.  —  Formules 
relatÎTCs  à  l'addition,  à  la  soustraction,  à  la  multiplication  et  à  la  division 
des  angles. 

Divisions  sexagésimale  et  centésimale  de  la  circonférence  (On  fera 
usage  de  tables  trigonométriques  centésimales  à  cinq  décimales). 

Résolution  des  triangles  rectilignes. 

Résolution  trigonométrique  de  l'équation  binôme. 

Formule  fondamentale  de  la  trigonométrie  sphérique  : 

Gos  a  =  Cos  b  Cos  c  -j-  Sin  b  Sin  c  Cos  A. 


m.    —    GÉOMÉTRIE  ANALYTIQUE 

40  Géométrie  plane. 

Constructions  d'expressions  algébriques.  ~  Homogénéité. 

Coordonnées  rectilignes,  —  Représentation  d'une  ligne  par  une  équa- 
tion. —  Formules  de  transformation  des  coordonnées  rectilignes.  Ordre 
d'une  courbe  algébrique.  Distance  de  deux  points. 

Li^ne rfroiïtf.  —  Equation  de  la  ligne  droite.  Problèmes  simples  rela- 
tifs à  sa  détermination .  —  Formules  donnant  la  distance  d'un  point  à 

RBVUB  DE  L'BNREIONEMENT.  —  XLIX.  16 
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uild  drnite  et  la  tangenlç  de  l'angle  de  d€iii  drailei,  en  luppo^ânt  les 
aiDS  rectangulaire'!^.  Ap|dïcalioiîs.  —  Notions  su cciin^tei  sur  lei  puinU  à 
J 'infini  au  umjoii  du^  coùrdonnétis  homogrneii  et  iur  les  éUmcnU  imagi- 
Darres  ^  IklatiDii  hoitmgraphiqne  ;  relation  invohitive  ;rii|)|Jort  ar>har 
monique  de  i[uatre  nnmbres^  Application  au  rappnrt  an hanua nique  de 
quatre  poinls  en  ligne  droite  et  deqiïatre  droîlesappai-ienant  à  un  même 
faisceau  linéaire. 

Cercle. 

Lieux  geométriquoi. 

Courbes  dont  V équation  esi  résohie  ou  résoluble  par  rapport  à 
VunedeÈ  coordonnées.  Tracé,  —  Equation  de  la  tangente  en  un  poinl; 
sous-tangent(/.  —  Normale^  fious-uormale.  —  Concavité  ;  convexité  ; 
points  d  inllexion,  —  Asymplutea.  —  Applications  à  des  exeoiples  sim- 
ples et  en  pai1iculi£;r  ù  di^s  tioiii([ues  et  à  des  courbes  dont  réqualion  est 
du  second  di  gré  i>ar  rup[>iirt  à  lu  ne  des  eaoi'données. 

Courbes  définies  par  îeœpve^sion  des  coordonnées  d'un  de  leuri 
points  en  fonction  d  un  paramétre.  —  Tracé.  —  Exemples  miniénqut's. 

—  I>cs  courbures  du  second  ordre  et  celles  du  troiiième  ordre  à  poiol 
double  sont  uuicursale^. 

Courbes  définies  par  une  équation  implicite.  —  EquaUons  de  la  tan- 
gente et  de  la  noruiale  on  un  point.  —  Tangente»  À  Torigine  dans  le  cai 
où  l'origine  est  un  point  simple  nu  un  point  doulile.  —  Recherche  des 
asymptotes  sur  des  exemples  numériques  de  courbes  dti  second  et  du 
troisième  ordre. 

Courbure.  —  Enveloppes.  —  Détjeîoppëes . 

Intersection  d*une  courbe  algébrique  donnce,  définie  par  une  équatîoti 
entière  et  homogène  :  f{.r\  y^  j:)  =z  o»  avec  une  droite  arbitraire  menée 
par  un  point  quelconque  donné  ^ur  cetti  l'ourbe  ;  point  simple  ;  tangente 
en  ce  poînl.  Cas  particulier  où  le  point  esi  rejeïé  à  linfîni  ;  asymplûl* 
définie  comme  tangente  à  la  courbe  en  ce  point. 

Courues  du  second  ordre.  —  Division  en  trois  genres  d'après  la  nature 
des  points  à  I  întini  ;  asjfinplotes.  —  Elablîr  les  diOférentea  formes  r^^dui- 
te:;  que  peut  prendre  l't^quation  d'une  f!(mique  en  appliquant  la  méthode 
de  décomposition  en  carrés  à  des  c^temples  numériques,  tignralions  géo- 
métriques eorrespondantes.  —  Candilion  pour  que  deux  points  «oient 
conjtigués  par  rapporl  k  uneconii^uo  ;  polaire  d'un  point.  —  Condition 
pour  ({ue  deux  droites  soient  conjuguées  {  pèle  d'une  droite. 

Centres  ;  diamrtres  ;  directions  conjuguées  ;  diamèlres  conjugués.  — 
Dirf^ctîons  principales  et  axes  de  symclrie  en  supposant  les  coordonnéei 
rectangulaires.  —  Hecherche  des  formes  réduites  ;  calcul  des  coefftcieots 
des  formes  réduiles  dans  le  cas  oQ  les  coordonnées  sont  rectangulaires. 

Ffiyers  d'une  courbe  du  second  ordre.  -"^  Directrices.  --*  Excentricité* 

—  Paramétre.  —  Ri^chei'chedes  foyers  et  des  directrices  sur  les  équalioai 
réduiles  en  coordonnées  rectangulaires. 

Equation  Irinème  :  y'  ===  ^pc  +  qj'^^f  commune  aux  trois  courbes  du 
second  ordre. 

Etude  des  cou7*àes  du  second  ordre  sur  les  équatians  réduites.  — 
Intersection  avec  une  droite  ;  condition  àa  contact  ;  problèmes  simple* 
relatifs  nu\  tangentes.  —  Propriétés  focales  et  tracés  qui  e^  réiulteal  ; 
tangente  et  normale.  —  Uuostions  relatÎTea  à  l'ellipse  cl  4  l'hjperhale  ; 
diamètres  ;  cordes  supplémentaiies  ;  diamètres  conjugue*  ;  théorèmes 
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d'Apollonius.  —  Tracés  spéciaux  pour  Tellipse  considérée  comme  projec- 
tion orthogonale  du  cercle.  —  Propriétés  spéciales  de  l'hyperbole  relati- 
vement aux  asymptotes.  —  Propriétés  spéciales  de  la  parabole  relative- 
ment aux  diamètres,  à  la  sous-tangente  et  à  la  sous-normale. 

Homothétie, 

Rapport  anharmonique  de  quatre  points  ou  de  quatre  tangentes  sur 
une  conique.  —  Divisions  homographiques  et  divisions  en  involution  sur 
une  conique. 

Deux  coniques  ont,  en  général,  quatre  points  communs  réels  ouimagi- 
oaires  à  distance  unie  ou  infinie.  —  Notions  succinctes  sur  les  coniques 
appartenant  au  Taisceau  linéaire  ponctuel  déûni  par  deux  coniques  don- 
nées ;  les  coniques  de  ce  faisceau  découpent  sur  une  droite  quelconque 
deux  divisions  en  involution. 

Coordonnées  polaires,  —  Leur  transformation  en  coordonnées  recti- 
lignes. 

Equation  de  la  ligne  droite. 

Construction  des  courbes  ;  tangentes.  —  Asymptotes.  —  Applications 
[on  se  bornera  au  cas  où  Téquation  est  résolue  par  rapport  au  rayon  vec- 
teur). —  Cas  des  coniques. 


2®  Géométrie  dans  Vespace. 

Coordonnées  rectilignes,  —  Représentation  d*une  surface  par  une 
îquation  ;  représentation  d'une  ligne  par  deux  équations  simultanées.  — 
Formule  qui  donne  le  cosinus  de  l'angle  de  deux  directions  en  supposant 
es  coordonnées  rectangulaires.  —  Formules  de  transformation  des  coor- 
lonnées  rectilignes  ;  formules  d'Euler.  —  Ordre  d'une  surface  algé- 
)rique.  —  Distance  de  deux  points. 

Ligne  droite  et  plan.  —  Equation  du  plan  ;  équations  de  la  droite.  — 
Problèmes  simples  relatifs  à  leur  détermination  et  à  leurs  intersections. 

Formules  donnant  le  cosinus  de  Tangle  de  deux  droites  ou  de  deux 
)lans  ;  la  distance  d'un  point  à  un  plan  ;  d\m  point  à  une  droite  et  la 
)lus  courte  distance  de  deux  droites,  en  supposant  les  axes  rectangu- 
aires.  —  Applications.  —  Notions  succinctes  sur  les  points  à  l'infini  à 
'aide  des  coordonnées  homogènes  et  sur  les  éléments  imaginaires.  — 
apport  anharmonique  de  quatre  plans  appartenant  à  un  même  faisceau 
inëaire. 

Sphère  (Coordonnées  rectangulaires). 

Courbes  gauches.  —  Tangente.  —  Plan  osculateur.  —  Courbure.  — 
application  à  l'hélice  circulaire. 

Surfaces  en  général.  —  Plan  tangent;  normale.  —  Marche  à  suivre 
)our  trouver  l'équation  d'une  surface  définie  géométriquement.  Applica- 
tion aux  cylindres,  aux  cônes  et  aux  surfaces  de  révolution. 

Surfaces  du  second  ordre.  —  Intersection  d'une  surface  du  second 
3rdre  donnée  avec  une  droite  arbitraire  menée  par  un  point  quelconque 
donné  sur  cette  surface  ;  point  simple  ;  plan  tangent  en  ce  point  ;  son 
intersection  avec  la  surface.—  Cas  où  le  point  est  à  l'infini  ;  plan  asymp- 
tote défini  comme  plan  tangent  en  ce  point.  —  Classification  djes  surfaces 
du  second  ordre  d'aprôs  la  nature  des  points  à  l'infini. 

Conditions  nécessaires  et  suffisantes  pour  qu'une  surface  du  second 
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ordre  possède  un  ou  plusieurs  points  doubles  à  distance  finie  oa  infinie. 

Etablir  les  différentes  formes  réduites  que  peut  prendre  l'équation 
d'une  surface  du  second  degré  en  appliquant  la  méthode  de  décomposi- 
tion en  carrés  à  des  exemples  numériques  ;  formes  géométriques  des  sur- 
faces correspondantes.  —  Condition  pour  que  deux  points  soient  conju- 
gués par  rapport  à  une  surface  du  second  ordre  ;  plan  polaire  d'unpoiot. 
—  Condition  pour  que  deux  plans  soient  conjugués  ;  pôle  d'un  pian.  — 
Droites  conjuguées.  —  Centres  ;  plans  diamétraux  ;  directions  conju- 
guées ;  diamètres  ;  diamètres  conjugués  (Toutes  les  discussions  relatives 
à  la  distribution  des  plans  asymptotes,  des  centres,  des  plans  diamétraux 
et  des  diamètres  seront  faites  sur  les  formes  réduites). 

Démontrer  que  dans  toute  surface  du  second  ordre  il  existe  au  moins 
trois  directions  conjuguées  rectangulaires  (en  coordonnées  rectangu- 
laires) ;  calcul  des  coefficients  des  carrés  des  variables  lorsqu'on  prend 
des  axes  parallèles  à  ces  directions  ;  calcul  des  autres  coefficients  des 
formes  réduites  par  la  translation  de  ces  axes. 

Homothétie. 

Etude  des  surfaces  du  second  ordre  sur  les  équations  réduites.  — 
Condition  de  contact  d'un  plan  avec  la  surface  ;  problèmes  simples  rela- 
tifs aux  plans  tangents.  —  Normale.  —  Propriétés  des  diamètres  conju- 
gués :  théorèmes  d'Apollonius  pour  l'ellipsoïde  et  les  hyperboloîdes.  — 
Sections  circulaires.  —  Généralités  rectilignes.  —Les  surfaces  dusecood 
ordre  sont  unicursales. 

Variation  de  la  courbure  des  sections  normales  en  un  point  simple 
d^une  surface  (On  supposera  le  point  à  l'origine  et  la  surface  tangente 
auplan  jjoy).  —Indicatrice.  —Courbure  d'une  section  plane  quelcon- 
que au  même  point).  —Théorème  de  Meusnier.  —  Surfaces  convexes, 
surfaces  &  courbures  opposées  en  un  point. 


IV.  —  Mécanique. 


m 


Cinématique  du  point.  —  Mouvement  rectiligne  d'un  point.  —  Relati- 
vité du  mouvement.  —  Vitesse,  accélération.  —  Mouvement  uniforme, 
uniformément  varié,  vibratoire  simple. 

Mouvement  curviligne.  —Vitesse.  —  Holographe.  —  Vecteur,  accélé- 
ration . 

.Accélérations  tangentielle  et  centripète.  —  Diagrammes  des  espaces, 
des  vitesses,  des  accélérations  tangentielles. 

Mouvement  rapporté  à  des  axes  de  coordonnées  rectangulaires  ou  obli- 
ques et  à  des  coordonnées  semi-polaires. 

Cinématique  d'un  système  mt?ariaô/e.  —  Translation.  -  Rotation 
autour  d'un  axe  fixe.  —  Mouvement  hélicoïdal. 

Changement  du  système  de  comparaison  :  composition  des  vitesses  ; 
composition  des  accélérations  bornée  au  cas  où  le  mouvement  du  sys- 
tème de  comparaison  est  un  mouvement  de  translation. 

Dynamique. 

I.  Point  matériel  libre,  —  Principe  de  l'inertie.  —  Définition  de  la 
force  et  de  la  masse  (1).  —  Relation  entre  la  masse  et  le  poids.  —Inva- 


(1)  Oo  admettra  qu'une  force  appliquée  à   un  point  matériel  est  égale  géoinélriqoe«eot 
au  produit  de  la  masse  du  point  par  l'accélération  quVlle  lui  imprime. 
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riabilitë  de  la  masse.  —  Unités  fondamentales.  —  Unités  démées.  — 
Mouvement  d'un  point  sous  Taclion  d*une    force  constante  en  grandeur 
et  en  direction  ou  sous  Taction  d'une  force  issue  d'un  centre  fixe  :  l^pro 
portionnelle  à  la  distance  ;  2o  en  raison  inverse  du  carré  de  la  distance. 

Composition  des  forces  appliquée  à  un  point  matériel  (1). 

Travail  d'une  force,  travail  de  la  résultante  de  plusieurs  forces,  travail 
d'une  force  pour  un  déplacement  résultant.  — Théorème  de  la  force  vive. 

—  Surfaces  de  niveau.  —  Champs  et  lignes  de  force.  —  Energie  cinéti- 
que et  énergie  potentielle  d'un  point  placé  dans  un  champ  de  force. 

II.  Point  matériel  non  libre.  ~  Mouvement  d'un  point  pesant  sur  un 
plan  incliné  et  sans  frottement,  la  vitesse  initiale  étant  dirigée  suivant 
une  ligne  de  plus  grande  pente.  —  Pression  totale  sur  le  plan  :  réaction 
du  plan.  —  Petites  oscillations  d'un  pendule  simple  sans  frottement  ; 
isochronisme. 

Homogénéité,  —  Dimensions  d'une  vitesse,  d'une  accélération,  d'une 
force,  d'un  travail,  d'une  quantité  de  mouvement,  d'une  force  vive. 

Statique. 

Statique  du  point.  —  Equilibre  d'un  point  matériel  libre,  d'un  point 
matériel  assujetti  &  rester  sur  une  courbe  fixe  ou  sur  une  surface  fixe, 
avec  ou  sans  frottement. 

Moments,  —  Moment  vectoriel  par  rapport  à  un  point.  —  Moment 
par  rapport  à  un  axe. 

Statique  des  systèmes  de  points  matériels,  —  Démontrer  qu'il  existe 
six  conditions  nécessaires  d'équilibre  indépendantes  des  forces  inté- 
rieures. —  Démontrer  que  pour  les  systèmes  invariables  ces  six  condi- 
ions  sont  suffisantes.  Cas  particuliers 

Equivalence  de  deux  systèmes  de  forces  appliquées  à  un  corps  solide. 

—  Application  à  la  réduction  d'un  système  de  forces.  —  Composition  des 
souples.  —  Centre  des  forces  parallèles  ;  centre  de  gravité  ;  moments 
les  forces  parallèles  par  rapport  à  un  plan . 

Equilibre  d*un  solide  invariable  qui  n'est  pas  libre.  —  Cas  d'un  point 
ixe,  d'un  axe  fixe  avec  ou  sans  glissement  le  long  de  cet  axe,  de  un,  deux 
)u  trois  points  de  contact  avec  un  plan  fixe.  —  Réactions. 

Machines  simples,  —  Levier,  poulie  fixe  avec  ou  sans  frottement  ;  bas- 
cule, treuil,  cabestan,  poulie  mobile,  mouffle  sans  frottement. 

Vérifier  sur  chacune  de  ces  machines  que,  pour  un  déplacement  élé- 
nentaire  à  partir  d'une  position  d'équilibre,  la  somme  algébrique  des 
ravaux  élémentaires  de  la  puissance  et  de  la  résistance  est  nulle,  si  l'on 
ait  abstraction  du  frottement. 


V.  —  Géométrie  descriptive. 

Problèmes  sur  la  droite  et  le  plan. 

Représentation  et  intersection  de  prismes  et  de  pyramides. 
Sphère.  —  Section  plane.  —  Intersection  avec  une  droite.  —  Plan  tan- 
cent ;  cône  circonscrit  ;  ombres. 


(1)  On  admettra  que  si  plusieurs  Torces  agissent  sur  un  point,  Paccéléralion  qu'elles  lui 
mpriment  est  la  somme  géométrique  des  accélérations  que  chacune  d'elles  lui  imprimerait 
i  elle  agissait  seule. 
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Résolution  des  trièdres. 

Cônes  et  cylindres,  —  Plans  tangents  ;  contours  apparents  et  ombres. 

—  intersection  avec  une  droite.  —  Sections  planes.  —  Développement. 
Surfaces  de  révolution.  —Plans   tangents;  contours  apparents  et 

ambres.  —  Sections  planes.  — Intersection  avec  une  droite. 

Surfaces  réglées  du  second  ordre  :  Hyperboloïde  de  révolution  et 
paraboloïde  hyperbolique.  — Modes  de  génération.  —  Intersection  avec 
une  droite. 

Plans  tangents  :  contours  apparents  et  ombres.  —  Sections  planes. 

intersections  de  surfaces .  —  Deux  cônes  ou  cylindres,  cône  oucylin- 
di  e,  et  surface  de  révolution  ;  deux  surfaces  de  révolution  dont  les  axes 
sopl  dans  un  même  plan. 

Projections  cotées,  —  Problèmes  sur  la  droite  et  le  plan.  —  Surfaces 
topographiques.  Lignes  de  niveau  et  de  plus  grande  pente  ;  ligne  d'égale 
pente  ;  sommet  ;  fond  ;  col  ;  ligne  de  faite  :  ligne  de  thalvreg. 

Sections  planes  ;  profils  ;  intersection  avec  une  droite.  Intersection  de 
deui  surfaces. 

Applications  de  géométrie  pro f ective  (Prog,  de  math.  A). 

Plan  du  tableau.  —  Perspective  d'un  point,  d'une  droite,  d'une  ligne. 

Rapport  Enharmonique  de  quatre  points  en  ligne  droite.  —  Sa  conser- 
vation par  projections.  —  Rapport  harmonique. 

Point  de  fuite  d'une  droite.  —  Perspective  de  deux  droites  paral- 
lèles. —  Ligne  de  fuite  d'un  plan.  —  Conception  de  la  droite  de  l'infini 
d*un  plan.  ^ 

Nota.  Le  professeur  de  géométrie  descriptive  devra  se  servir  des  no- 
tions de  géométrie  projective  qui  figurent  au  programma  de  géométrie 
analytique. 

PHYSIQUE 

OPTIQUE 

Image  d'un  point  par  rapport  à  un  système  optique    —  Aplanétisme. 

—  Miroirs  plans,  surfaces  du  second  degré.  —  Transformations  succes- 
sives d'une  surface  aplanétique  par  la  méthode  de  Foucault. 

Aplanétisme  approché  d'une  surface  sphérique  réfléchissante.  —  Rap- 
pel des  formules  des  miroirs  sphériques.  — Aberrations  longitudinale  el 
transversale  <1).  —  Expériences  mettant  en  évidence  les  aberrations, les 
caustiques  et  les  droites  focales. 

Aplanétisme  par  réfraction.  —Points  aplanétiques  de  la  sphère. - 
Rappel  des  formules  des  lentilles  minces.  —  Etude  expérimentale  des 
aberrations,  des  caustiques  et  des  droites  focales  (1)  —  Lentilles  de 
Frcsnel  ;  projecteur  catadioptrique. 

Montrer  géométriquement  l'existence  et  les  propriétés  des  plans  prin- 
cipaux dans  tout  système  optique  centré  (2).  —  Formule  fondamentale 
yy'  =  /**.  —  Détermination  expérimentale  des  foyers  et  des  plans  princi- 
paux. —  Construction  des  images. 

Convergence  ;  dioptrie. 


(i)  Sans  calculs. 

r;i^  On  se  bornera  aa  cas  où  les  milieux  extrêmes  sont  identiques. 


'Il 

Î! 


ITfJ 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  247 

Prismes.  —  DëTiatioa  minima.  —  Conditions  de  Taplanétisme  rraî  et 
approché. 

Aberrations  de  réfrangibilité.  —  Lentilles  achromatiques. 

Instraments  d'optique.  —  Instruments  destinés  à  aider  l'œil  àansTob- 
serTation  soit  des  petits  objets,  soit  des  objets  éloignés.  —  Puissance, 
grossissement,  pouToir  séparateur,  clarté,  champ.  —  Marche  des  rayons. 
—  Loupe  ;  oculaires,  microscope,  lunette  astronomique  ;  lunette  terres- 
tre, lunette  de  Galilée.  —  Télescope  de  Foucault.  —  Objectif  photogra- 
phique . 

Indices  de  réfraction  des  solides  et  des  liquides. — Goniomètre ^ — 
Méthode  de  la  réflexion  totale . 

Mesure  de  la  vitesse  de  la  lumière  par  la  méthode  de  Foucault  et  celle 
dePixeau. 

MESURES 

Vernier.  —  Vis  micrométrique  :  machine  à  diviser  ;  microscope 
micrométrique  ;  sphëromètre.  —  Cathétomètre  (i).  —  Comparateur. 

Pesanteur.  —  Champ  de  force,  direction.  —  Lois  de  la  chute  des  corps  : 
plan  incliné  ;  machine  d*Atwood,  appareil  de  Morin. 

Balance  :  conditions  de  sensibilité  suivant  que  les  trois  axes  de  suspen- 
sion parallèles  sont  ou  non  dans  un  même  plan  ;  boites  de  poids  ; 
méthodes  de  la  double  pesée  et  de  la  pesée  à  charge  constante.  —  Des- 
eriptioD  d*une  pesée. 

Pendule  simple  :  pendule  composé  (2).  —  Réciprocité  des  axes  de  sus- 
pension et  d'oscillation .  —  Application  du  pendule  k  la  mesure  de  l'in- 
tensité de  la  pesanteur.  —  Méthode  des  coïncidences. 

Indication  des  résultats  obtenus  pour  le  champ  terrestre. 

Extension  de  la  formule  du  pendule  au  cas  d'une  force  proportionnelle 
à  l'écart.  —  Horloges  et  chronomètres.  —  Notions  très  sommaires  sur 
ramortissemenl  et  la  résistance. 

Unités  et  étalons.  —  Unités  fondamentales.  —  Unités  dérivées  méca- 
niques :  dimensions.  —  Système  C.  G.  S.  —  Unités  mécaniques  pra- 
tiques . 

Masses  et  poids  spécifiques.  —  Densités  des  solides  et  des  liquides  par 
la  méthode  du  flacon,  avec  les  corrections.  —  Densité  des  gaz  ;  poids  du 
litre  d'air. 

Capillarité  :  étude  expérimentale  ;  tension  superficielle. 

Baromètre  normal.  —  Baromètre  métallique.  —Manomètre  à  mer- 
cure. —  Manomètre  métallique. 


CHALEUR 

Mesure  des  températures.  —Thermomètre  normal.  — Thermomètre 
à  mercure.  —  Détermination  de  l'intervalle  fondamental.  —  Déplace- 
ment du  zéro. 

(1)  On  n'iDsistert  pis  sur  le  réglage  da  cathétomètre. 

(2)  Voir  dans  le  cours  d^algèbre  les  formes  de  pendules  composés  dont  on  peut  calculer  le 
moment  dUnertie. 
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Mesure  d'une  quânUtii  de  chaleur.  —  Méthode  de  la  fusion  de  la  glace 
jcalorlmètre  de  Bunsen).  —  Méthode  des  mélanges  (calortmëtre  de  Ber* 
Iheîol),  —  Idée  générale  des  corrections  calorimétriques. 

Chaleurs  spccifiques  des  solides,  des  liquides  et  des  gaz  à  pression  cod- 
slanle(i).  — Résultats  généraux. 

Déternriinalion  de  léqui valent  mécanique  de  la  calorie  ;  expériencei 
fondamentales  de  Joule.  —  Unité  G.  G.  S.  de  quantité  de  chaleur. 

Dilatations  ;  courbes  de  dilatation  ;  coefficients  de  dilatation. 

Méthode  du  comparaLeur  pour  la  dilatation  linéaire  des  solides. 

Dilatation  absolue  du  mercure.  —  Principe  de  la  méthode  de  DaloDg 
et  Petit  et  de  Regnault  (i). 

M>ithode  des  thermomètres  comparés.  —  Cas  particulier  de  l'eau. 

Lots  de  compressibiiîté  et  de  dilatation  des  gaz.  —  Lois  de  Mariette  et 
de  Gay-Lussaccomine  première  approximation  ;  résultats  des  expériences 
de  Régna  tilt,  Caîlletot,  Ainagat  ;  réseaux  d'isothermes. 

Changements  d'étal,  —  Enoncé  de  la  règle  des  phases  et  des  lois  du 
déplacement  de  Téquilibre. 

Vaporbalion,  liquéTactlon,  —  Courbe  des  forces  élastiques  de  la  vapeur 
d'eau. 

Courbes  d'Andi-ews.  —  Point  critique.  —  Liquéfaction  des  gaz. 

EbulljLinn.  —  Distillation.  —  Caléfaction.  —  Chaleur  de  vaporisation. 
Formule  de  RegnauR  pour  Teau  (3). 

Uensilé  des  vapeurs. 

Fusion  et  solidîïîcation.  —  Chaleur  de  fusion.  —  Dissolution.  — 
Miilangcs  réfrigérants. 

Influence  d'un  corps  disaous  sur  le  point  de  fusion  et  sur  le  point 
d'ébuUitlun.  -^  Lois  de  Haoult. 


ELECTROSTATIQUE 

Rappel  des  notions  fondamentales.  —  Mesure  relative  des  quantités 
d'électricité  par  le  cylindre  de  Faraday.  — Etude  expérimentale  delà 
distribution.  —  Denaitè  électrique.  —  Influence.  —  Principe  des  machi- 
nes à  influence. 

Loi  de  Coulomb.  —  Quantité  d'électricité. 

Champ  électrique.  —  Lignes  de  force,  flux  de  force.  —  Théorème  de 
Gauaa.  —  Théorème  de  Coulomb.  —  Eléments  correspondants.  —  Appli- 
cations d  rinfluence, 

Notions  élémentaires  sur  le  potentiel. 

Capacité  électrotaslique.  —  Condensateur,  condensateur  plan,  cylin- 
drique, —  Pouvoir  inducteiïr  spécifique. 

Energie  électrique  d'un  condensateur. 

ElectrouiHre  absolu.  —  Electromètre  à  quadrants.  —  Mesure  des  diffé- 


{11  Là,  eomtue  aiJ  tours,  on  îDii^tera  sar  rexpotition  des  méthodes  et  non  sur  It  dMcrip- 
tiQD  dea  appuroils. 

{'2)  Lu,  cornme  alUf!urSp  on  j ii a istera  sur  Tex position  des  méthodes  et  non  sar  la  descrip- 
tion des  apfJoreiU, 

{2}  HèâuUiLiâ  uDs  lu  descriptloc  d^s  expérienees. 
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rences  de  potentiel.   —  Distances  explosiTes  en  fonction  du  poieniiel 
dans  Tair  à  la  pressian  ordinaire. 
Unités  électrostatiques  C.  G.  S.  ;  unités  pratiques. 

MAGNÉTISME 

Faits  généraux.  —  Loi  de  Coulomb.  —  Champ  magnétique.  —  Lignes 
de  force  ;  flux  de  force  à  travers  une  surface. 

Champ  terrestre  ;  déclinaison,  inclinaison. 

Mesure  du  moment  d'un  barreau  par  la  méthode  des  oscillations . 

Composition  de  deux  champs  uniformes.  —  Méthode  du  magnéto- 
mètre. 

Mesures  absolues  ;  méthode  de  Gauss. 


CHIMIE 

Phénomènes  physiques,  —  Les  divers  états  de  la  matière.  —  Disso- 
lution. —  Cristallisation.  —  Dimorphisme.  —Polymorphisme,  —  Iso- 
morphisme. 

Phénomènes  chimiques.  —  Corps  purs.  —  Corps  simples  et  corps  com- 
posés. —  Métalloïdes.  —Métaux.  —  Isomérie.  —  Allotropie. 

Lois  qui  régissent  les  combinaisons,  —  Loi  des  poids.  —  Lots  des 
proportions  définies.  —  Loi  des  volumes.  —  Loi  des  proportions  multi- 
ples. —  Loi  des  nombres  proportionnels. 

Notation  chimique  (1).  —  Poids  atomiques.  —  Poids  moléculaires.  — 
Leur  détermination.  —  Lois  d'Avogadro  et  d'Ampère.  —  Loi  des  chaleurs 
spécifiques.  —  Loi  de  Tisomorphisme.  —Valence.  —  Radicaux. 

Principes  fondamentaux  de  thermochimie,  —  Enoncé  :  io  du  prin^ 
cipe  de  l'état  initial  et  de  l'état  final  ;  V  du  principe  du  travail  maximum 
de  M.  Berthelot.  —  Composés  exothermiques  et  endothermiqucs  — 
Décomposition  ;  dissociation,  réversibilité  du  phénomène.  —  Transfor- 
mations allotropiques.  —  Catalyse. 

Caractères  généraux  des  fonctions  chimiques,  —  Acides,  bases,  sols, 
anhydrides  et  chlorures  acides. 

Notions  très  élémentaires  sur  la  théorie  des  ions.  —  Chaleur  de  Torma- 
tion  des  seJs.  —  Lois  de  Berthollet. 

Etude  des  métalloïdes  et  de  leurs  principaux  composés  comprenant  : 
les  préparations  usuelles  (2),  les  propriétés  physiques  et  chimiques,  les 
usages,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  composition  des  corps  et  les  caractères  analy- 
tiques d'après  le  programme  suivant  : 

Hydrogène, 

Fluor.  —  Acide  fluorhydrique. 

Chlore,  —  Acide  chlorhydrique.  —  Généralités  sur  les  combinaisons  du 


(1)  La  notation  atomiqae  est  obligatoire. 

Obtenration  générale  :  On  supprimera  ladescripUon  de  tons  Içr  appareils  qui  n'ont  pluii 
qa*on  intérêt  historique,  pour  s*en  tenir  a  ce  qn*il  y  a  de  pins  récent. 

(t)  On  t'en  tiendra  aux  préparations  réelienient  uUlisées  dans  les  laboratoires  tt  drtni; 
l'industrie 
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chlore  arec  l'oxygène.  —  Acide  hypochloreux.  —  Chlorures  décolortnU. 

—  Acide  chlorique  ;  chlorates. 
Brome.  —  Acide  bromhydrique. 
Iode.  —  Acide  iodhydrique. 

Oxygène,  —  Combustion.  —  Flamme.  —  Ozone.  —  Eau.  —  Eaui 
naturelles.  —  Eaux  potables.  —  Épuration  des  eaux.  —  Oxydes  mélalli- 
ques  :  leur  classification  ;  action  des  acides  sur  les  divers  groupes  d'oiy- 
des.  —  Eau  oxygénée. 

Soufre.  —  Acide  suif  hydrique.  —  Bisulfure  d'hydrogène.  —  Combinai- 
sons du  soufre  avec  l'oxygène  :  généralités,  acides  condeniéi.  —  Série 
thionique  (i).  —  Acide  hydrosulfureux  et  hyposulfureux.  —  Anhydride 
sulfurique. —  Acide  de  Nordhausen  ;  acide  disulfuriqueoupolysulfurique. 

—  Acide  sulfurique. 

Analogies  du  sélénium  et  du  tellure  avec  le  soufre. 

Azote.  —  Air.  -  Gaz  de  Tatmosphère.  —  Air  confiné. 

Gaz  ammoniac.  —  Ammoniaque.  —  Sels  ammoniacaux.  —  Uydroijla- 
mine.  —  Combinaisons  de  l'azote  avec  l'oxygène  :  généralités.  —  Oxyde 
azoteux.  —  Oxyde  azotique.  —  Anhydride  et  acide  azoteux.  —  Peroxyde 
d'azote.  —  Anhydride  et  acide  azotiques.  —  Eau  régale.  —  Fermentation 
nitrique. 

Phosphore.  —  Phosphures  d'hydrogène.  —  Chlorures  et  oxychlorure  de 
phosphore.  —  Combinaisons  du  phosphore  avec  l'oxygène  :  généralités. 

—  Acide  hypophosphoreux.  —  Acide  phosphoreux.  —  Anhydride  phos- 
phorique.  —  Acides  ortho,  meta  et  pyrophosphoriques. 

Arsenic.  —  Hydrogène  arsénié.  —  Combinaisons  de  l'arsenic  arec 
l'oxygène  :  généralités.  —  Anhydride  et  acide  arsénieux.  —  Anhydride  et 
acide  arséniques.  —  Toxicologie  de  l'arsenic. 

Analogies  de  l'antimoine  avec  ce  groupe  de  métalloïdes. 

Carbone.  —  Combinaisons  du  carbone  avec  l'hydrogène.  —  Méthane, 
éthylène,  acétylène,  benzène.  —  Gaz  d'éclairage. 

Combinaisons  du  carbone  avec  l'oxygène.  — -  Oxyde  de  carbone.  — 
Anhydride  carbonique.  —  Sulfure  et  bisulfure  de  carbone.  —  Sulfocar- 
bonates.  —  Cyanogène.  —  Acide  cyanhydrique. 

Silicium.  —  Hydrogène  silicié.  —  Silice  et  acide  silicique.  —  Chlorure 
et  fluorure  de  silicium.  —  Acide  fluosilicique. 

Bore,  —  Anhydride  et  acide  boriques.  —  Chlorure  et  fluorure  de  bore. 

Classification  de  métalloïdes  de  J.-B.  Dumas. 

Méthodes  générales  de  préparation  des  acides,  des  bases  et  des  sels. 

Principes  de  l'analyse  des  gaz.  J.  CHAUMii. 

Faculté  des  sciences  de  r  Université  de  Paris.  —  M.  Curie  (Pierre), 
docteur  es  sciences,  chargé  d'un  cours  complémentaire  de  physique  à  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  est  nommé  professeur  de 
physique  à  ladite  Faculté  (2i  juillet).  (Décret.) 

(1)  La  définition  et  le  tableau  sealement,  certains  corps  étant  peu  intéressants  par  eoi- 
mêmes. 

[A  suivre). 
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!•  —  Étude  critique  sur  li^N  1 1  î  ir^iH^ntM  sypitt^meii 
de  concours  aux  chairf'»«  uiilverHttsifri^H 

Les  inconvénients  bien  connus  qui  se  sont  vivifiés  si  siouvenLjdans  les 
nominations  des  professeurs  d'université^  sekm  ]pi  dillVronls  s^yslerries 
actuellement  en  vigueur,  nous  ont  dëtermini'^  à  publier  le  plan  d'il  ne 
étude  critique  sur  le  système  acluel.  d'aj>ff\s  Inqiiol  se  font  les  noniina* 
lions  des  professeurs,  comme  aussi  des  autros  syslnmes  que  l'on  pourrait 
substituer  à  celui-ci.  On  enverra  cette  tHnde  aux  professeurs  des  divei'ses 
universités,  les  priant  de  vouloir  bien  mr-Ltre  leur  îiignalure  k  côte  du 
système  qu*ils  croient  le  meilleur  ;  afin  fit*  pouvoir  eusidtf  prc^aenler  îe 
résultat  à  Son  Excellence  le  Ministre  de  I  Instrucliim  pabliquivdttns  IVs- 
poir  que  Son  Excellence,  dans  les  prochaines  rr formes,  qu'Elle  voudra 
bien  introduire  sous  ce  rapport,  daignera  tenir  compLe  du  système  qui 
dans  le  Référendum  universitaire  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
signatures. 

I.  Système  Italien.  —  Tontes  les  facultés  du  rnynume  interposées  à 
la  chaire  vacante^  sont  appelées  à  nommt'r  une  tùmïnission  d'e.ramf^n^ 
parmi  les  professeurs  ordinaires  de  la  matière,  pour  laquMe  a  été 
ouvert  le  concours.  Son  Excellence  le  Minrstrf^  i/e  rfnstntction  pfdili- 
que  nomme  la  co?nmission  défini tir^e  en  choisissant  sur  le  nombre  les 
dix  professeurs  qui  ont  obtenu  le  plus  tjrand  nombre  des  voi.v.  La 
commission  se  réunira  dans  la  Capitale  environ  qualre  mois  apWs  l'ou- 
vertui'e  du  concours  et  classera  selon  le  nombre  des  voii  les  dilT«irents 
concurrents.  Le  premier  est  proposé  pouroecu[ier  la  rliaire  vacante. 

Inconvénients ,  —  Avec  ce  système  il  ei^t  parfoi!*  arrivé  que  les  places 
du  concours  étaient  données  d'après  l'opiniou  pfoamrue  d  une  majorité 
gagnée  d'avance,  et  non  d'après  la  valeur  scientiQque  et  le  mérite  indivis 
duel  do  concurrent. 

(1)  Voir  la  Revue  da  15  février,  p.  164.  Nous  comi^iernjoiis  notr^  ^nquël^  ptr  lu  publi- 
cation de  ces  pages,  qni  dénotent  quetques-uoefl.  deâ  préùccupjitlong  jiûur  leaqiieLteM  nous 
avons  fhit  appel  à  nos  coUaborateors  [N.  de  la  Red.}, 
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II.  StsTÈMK  Itaue».  —  Concours  par  titre  et  par  examen.  —  Lader- 
nicre  dispofsition  cntin  qui  exige,  que  dans  les  concours  pour  être  admis 
comme  directeur  de  laboratoires  scientifiques  (de  chimie,  physique,  patho- 
logie géneraJQ,  hygiène,  etc.),  les  concurrents  doivent  soutenir  une 
épreuve  pratique^  semble  ne  présenter  aucun  avantage  apparent,  mais 
bien  lea  inconvénients  suivants,  qu'on  ne  saurait  nier. 

fnco/wémênU ,  —  a)  Une  simple  épreuve  pratique,  ne  pouvant  avoir 
pour  résultat  de  modiller  un  jugement  basé  sur  les  titres  scientifiques, 
reste  nécessaitetnent  insuffisante.  Ainsi  le  résultat  d*une  seule  épreuve 
est  lïiibordonné  aiu  qualités  spéciales  du  candidat  (facilité  de  parler,  etc.), 
qualités  qui  ne  se  trouvent  pas  toujours  en  rapport  avec  la  valeur  scien- 
tifique et  avec  les  aplitudes  pédagogiques  d*un  concurrent  ;  par  suite  ou 
ne  peut  se  baser  sur  cette  seule  épreuve  pour  conclure  que  le  candidat 
possède  les  qualités  voulues.  L'épreuve  théorique  démonstrative  présente 
d* ailleurs  la  difDailtê  de  mettre  tous  les  candidats  dans  les  mêmes  condi- 
tions, de  sorte  que  les  concurrents  appartenant  à  l'institut  où  se  passe 
Teiamen  pourraient  toujours  être  plus  favorisés  que  les  autres. 

à)  L^épreiive  pratique  aussi  bien  que  l'examen  pourraient  donner  lieu 
au  soupçon,  certainement  peu  fondé  de  la  possibilité  d*une  entente  entre 
les  membres  du  jury^  pour  écarter  tel  ou  tel  concurrent,  ce  qui  pourrait 
amener  des  jeunes  gens  de  mérite  à  se  retirer  du  concours,  ou  ne  pas  se 
présenter  du  tout. 

c)  Le  concurrent,  qui  pour  des  raisons  indépendantes  de  sa  voIonté,ne 
pourrait  se  présenter  à  l'examen  serait  forcé  de  renoncer  au  concours. 

lu.  SïSTKME  ÏTAi.iEPf.  —  Nomination  de  la  commission  sur  la  proposi- 
tion de  la  Facidtë  H  du  Conseil  supérieur. 

Ce  système  n'est  qu'une  modification  du  premier. 

a)  La  prejïjière  modification  consiste  à  demander  aux  commissaires 
dans  le  terme  d'un  mois,  un  rapport  signé  sur  Tappréciation  des  traîaux 
de  chacun  des  concurrents. 

inconvénient,  —  Si  ce  rapport  signé  est  en  général  très  recomman- 
dable,  puisqu  il  a  fimir  but  d'obtenir  une  plus  grande  équité  dans  les  juge- 
ments sur  les  diiïérents  travaux,  d'autre  part  le  terme  accordé  est  trop 
courl.  pour  pouvoir  permettre  aux  différents  examinateurs  d'acquérir  la 
connaissance  dc.s  travaux  nécessaires,  afin  de  pouvoir  juger  avec  équité, 
et  \\  peut  arriver  que  les  commissaires  dans  les  discussions  subséquentes, 
s'en  tiennent  sijn[ilément  aux  jugements  déjà  formulés  et  signés,  persis- 
tant plus  facilement  dans  des  appréciations  qu'ils  savent  erronées,  au 
grand  detrimenl  de  Tun  ou  de  l'autre  des  concurrents. 

Par  consequenl^  au  lieu  d'accorder  un  seul  mois  et  de  demander  une 
simple  appréciation,  il  semblerait  plus  à  propos  d'accorder  3  ou  4  mois 
et  d'exiger  un  ntpport  complet  et  détaillé,  où  l'on  relèverait  les  défauts, 
toujours  subdivisés  en  graves  et  légers,  où  seraient  mis  en  évidence  les 
mérites, et  où  seraient  indiquées  les  parties  qui  n'auraient  pas  mérité  de 
cntiqiîe.  Le  rapiïori  se  terminerait  par  une  appréciation  générale. 

b)  Laseeunde  uiodification  consiste  en  ce  que  parmi  les  membres  du 
jury  d  examen,  quatre  sont  proposés  par  la  Faculté,  à  laquelle  appartient 
la  cliaire  vacante,  et  six,  par  le  Conseil  supérieur. 

Parmi  ces  dix*  le  Ministre  en  choisit  définitivement  cinq. 
/nconvéments.  —  Sans  relever  la  prépondérance  concédée  au  Conseil 
sup>n*ieur  sur  les  Factiltés  et  la  possibilité  que  trop  d'éléments  étrangers 
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et  insaffisamment  compétents  pour  le  mandat  qu'ils  ont  reçu,  puissent 
eatrer  dans  la  commission,  il  est  facile  de  comprendre  que  d'après  ce 
système  il  n'est  pas  impossible,  ou  que  la  Faculté  appelée  A  donner  sa 
▼oix.  ne  propose  plus  particulièrement  des  commissaires  favorables  au 
concurrent,  qui  peut  déjà  en  faire  partie  comme  chargé  de  cours,  ou  que 
Ton  cherche  à  influencer  par  de  bonnes  promesses  les  membres  du  Con- 
seil supérieur,  et  encore  plus  le  Ministre,  devenu  à  présent  unique  arbi- 
tre dans  la  nomination  définitive  du  jury  d'examen.  De  môme  on  ne 
pourrait  espérer  que  le  Ministre,  moyennant  un  bon  choix  des  commis- 
saires, puisse  toujours  réussir  à  neutraliser  les  effets  nuisibles  qui  résul- 
tent des  rivalités  cachées  et  des  intérêts  opposés  qui  parfois  peuvent 
exister  entre  les  diverses  écoles,  et  dont  le  Ministre  ne  peut  avoir  une 
connaissance  suffisante.  v 

c)  La  troisième  modification  consiste  en  ce  que  les  travaux  achevés 
avec  la  collaboration  d'un  des  commissaires j  ne  seront  pris  en  consi- 
dération qu'autant  que  la  partie,  qui  est  due  au  concurrent ,  ressor- 
tira clairement. 

Inconvénients.  —  Ce  qui  aurait  pour  conséquence  d'amener  les  savants 
à  abandonner  le  système  si  recommandable  des  travaux  fails  en  collabo- 
ration, système  recommandable,  en  tant  que  les  travaux  scientifiques  ne 
représentent  pas  seulement  des  preuves  du  mérite  personnel  en  vue  des 
compositions  d'un  examen,  mais  bien  des  véritables  contributions  au 
savoir  humain,  au  nom  duquel  on  exige  seulement  que  les  travaux  résol- 
vent d'une  façon  plus  décisive,  le  problème  proposé,  sans  se  préoccuper 
si  ces  travaux  sont  l'œuvre  d'un  ou  de  plusieurs. 

C'est  au  contraire  un  fait  notoire  que  les  traités  et  les  travaux  basés  sur 
des  expériences,  inspirent  plus  de  confiance  s'ils  sont  le  résultat  de  la 
collaboration  de  /leuz  ou  de  plusieurs  personnes,  que  s'ils  sont  l'œuvre 
d'un  seul.  11  ne  faut  pas  oublier  aussi,  qu'il  y  a  des  problèmes  dont  la 
solution  définitive  exige  en  même  temps  l'application  d'hommes  versés 
dans  les  différentes  sciences  (comme  la  chimie,  la  physique,  la  biologie). 

Enfin,  comme  il  serait  parfois  bien  difficile  de  séparer  complètement 
l'œuTre  de  l'un,  de  celle  de  l'autre,  il  est  peut-être  fort  à  propos  de  con- 
seiller de  laisser  la  commission  d'examen  complètement  libre  de  décider 
à  ce  propos. 

IV.  Système  Allemand.  —  La  nomination  des  professeurs  par  les 
Facultés. 

Ce  système  est  encore  en  pleine  vigueur  en  Suisse  et  en  Allemagne,  où 
il  donne  des  résultats  bien  meilleurs  qu'il  n'en  a  donné  en  son  temps  en 
Italie  :  et  cela  spécialement  A  cause  de  la  vive  concurrence  qui  existe 
entre  ces  universités  et  de  l'intérêt  personnel  qu'il  y  a  à  n'appeler  à  des 
chaires  universitaires  que  des  jeunes  savants  d'un  vrai  mérite. 

Dans  ce  pays  la  commission  composée  de  trois  ou  quatre  membres, 
noDQmés  par  la  Faculté,  fait  de  sérieuses  recherches  sur  le  mérite  des 
candidats  les  mieux  doués,  soit  en  s'adressant  à  des  personnages  compé- 
tents, et  désintéressés  du  pays  ou  de  l'étranger,  soit  en  s'adressant  direc- 
tennent  à  l'université  à  laquelle  appartient  le  candidat. 

Critique.  —  On  se  plaint  en  Italie  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  person- 
nalités puisse  influer  sur  les  nominations  dont  il  s'agit,  et  que  dans  la 
Faculté  même,  peut  manquer  avec  le  professeur  titulaire  de  la  partie, 
l'unique  personne  vraiment  compétente. 
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Nouveaux  systèmes  et  leur  critî^afi 

Voici  quelques-uns  de  ces  systèmes  : 

I.  Syslèroe  de  la  publication  du  rapport  critique  sur  tes  travaux, 

II.  Système  de  la  discussion  publique  dos  (ravaui. 
m.  Système  de  la  discussion  avec  les  candidate, 

IV.  Combinaison  du  I1I«  sysU  me  avec  le  I^r  et  avec  le  II«. 

V.  Système  de  la  publication  du  currictilum  vttas  (I)  et  des  cf»minis- 
sioDs  étrangères  et  mixtes. 

VI.  Système  de  la  publication  du  curricuiam  vitae  et  du  M{€- 
rendum, 

I.  Système.  —  Chacun  des  commissaires  de  sa  résidence  respeciiva 
enverra  à  Son  Excellence  le  Ministre  de  Vinstritction  puhiiqvi  un 
rapport  sur  les  travaux  de  chacun  des  concurrents , 

Pour  faciliter  et  pour  abréger  le  travail  et  dans  le  même  temps  pour 
obtenir  une  critique  complète,  on  demandera  pour  clifique  pubîicalion 
une  relation  scbématique,  dans  laquelle  devront  rei^sortîr  lesi  dt^fauts  sub- 
divisés en  graves  et  légers,  les  parties  passées  sans  crtlique,  pour  ter- 
miner ensuite  avec  un  jugement  final. 

Avantages.  —  Ce  système  oblîgt^ra  lescommifisaîreSï  par  crainte  d'une 
censure  publique,  à  lire  attentiv^iiienl  les  ïravaiu  H  à  donner  un  juge- 
ment bien  pondéré  et  consciencieux.  De  plus  chaque  connnisfiioa  devant 
présenter  un  rapport  spécial,  on  ciupécliera  toute  entente  possible  tuivç 
les  commissaires. 

Les  incombé  nients  qui,  dans  ce  système»  peu  veut  se  présenter,  cflnsis* 
tent  avant  ton!  dans  le  travail  excessif  pour  chaque  coEKimissaira.  Eu  oHct 
cbacun  d'eux  devra  présenter  parfois  jusqu'à  ^00  rapports.  Ce  qui  porte- 
rait peut-être  quelques-uns  À  renoncer  à  leur  mandat^  et  d'autres  4  ne 
présenter  qu'un  rapport  incomplet,  et  trop  précipité»  à  la  Bo  de  l'époqwe 
fixée. 

Cette  observation  qui  semblerait  devoir  fairt;  ècaï-ter  à  première  vtie  ce 
système,  perd  de  sa  valeur  si  on  rétlêchit  que  îe  jugeinent  sur  les  tra* 
vaux  scientifiques  et  la  décision  fi'uu  conro«i>;  réclrime  tout  l'alttmtion 
et  le  sérieux  des  commissaires  et  i]uc  parmi  les  âOO  jjublicalions,  une 
cinquantaine  seulement  exigent  ttnjl  d'aboid  un  rapport  asseï  îoug  et 
minutieux,  mais  ensuite  ce  travail  e&t  considérablement  réduit  pir  suite 
des  rapports  déjà  faits,  dans  les  concours  piNBcéitents. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  couunissaires  disposent  de  4-5  mois  pour  un 
mandat  d'une  si  haute  importance  et  que  les  rap^iorls  doivent  être  faits 
selon  un  formulaire  fixe,  par  suite  le  travail  seujble  moins  pénible.  Si 
ensuite  on  introduit  l'usage  tn';;  nn;omuuindable  de  denumder  au  can- 
didat lui- môme  des  éclaircissements,  de  lui  faire  des  objections,  etc.j  Ic^ 
rapports  supporteront  plus  facileinent  ta  censure  pubtique- 

II.  Système.  —  Les  discussions  entre  Us  commissaires  siir  (es  (iti^ 
de  chaque  concurrent  et  les  votes  seront  paàlics  en  ce  sens  ga^on  admtl^ 
trait  les  professeurs, les  aides  dr  la  Facuiiè^poar  iaguelle  a  eti  t^r^U' 
nisé  le  concours  et  les  concurrents  eux-mêmes,  à  tj  assister^ 


(1)  Résumé  des  titres  pédagogiques  et  Û6ë  travaux  itk'atiâqiid^. 
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Avantage^.  -^  Ce  sygtème  obligera  lei  jugei  à  une  étude  et  un  juge- 
ment plus  sérieux  sur  les  publications,  et  les  amenées  si  redoutées  des 
pecQpaman dations  resteront  infructueuses  le  plus  souvent. 

Inconvénients. —  Plus  grande  possibilité  de  polémiques  et  récrimina*- 
tions  de  la  part  des  candidats  et  entre  les  commissaires,  que  dans  les 
autres  systèmes. 

Jll.  Ststâme.  —  Ditcusêions  avec  lei  candidats^  —  Les  procès-ver** 
baux  des  discussions  avec  les  difTérants  candidats  seront  signés  de  aeuifci,. 
et  du  président. 

Avantages,  —  Avec  ce  système  qui  ofTre  à  peu  près  les  mêmes  avan- 
tages et  les  mêmes  inconvénients  que  le  précédent,  Fauteur  lui-même 
pourra  donner  des  éclaircissements,  répondre  aux  objections,  et  défendre 
son  travail,  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  un  tiers,  sans  oublier  que 
de  la  discussion  apparaîtra  aussi  en  partie  le  mérite  des  candidats. 

Inconvénients,  —  Nous  rappellerons  seulement  que  l'absence  du  con-> 
current  indépendante  de  sa  propre  VoFonté  durant  la  discussion,  pourrait 
le  faire  exclure  du  concours. 

IV.  Ststî:mib.  —  Combinaison  du  Jll*  système  avec  le  //•  et  le  /«'.  — 
C'est-à-dire,  discussion  publique  avec  le  candidat  et  publication  détaillée 
des  différents  rapports  critiques  sur  les  travaux  des  candidats. 

y.  Ststèmb.  ^  Après  avoir  nommé  le  jury  d'examen,  même  selon  le 
système  actuel  et  après  avoir  décidé  qu'il  aura  le  droit  d'élection,  la 
Faculté,  où  sera  vacante  la  chaire  enverra  à  des  personnages  compé^ 
tents  étrangers  {à  trois  savants,  de  trois  pays  différents)  le  Curriculum 
vilae  des  concun^ents  à  choisir,  demandant  leur  jugement.  D'après  qm 
jugements  de  la  coQ^mû^tou  étrangère  et  nationale  qui  ensuite  seront 
publiée,  le  Conseil  supérieur  nommera  le  professeur.  Ou  bien,  la 
Faculté  près  de  laquelle  est  ouvert  le  concours,  après  la  distribution 
du  curriculum  vitae  des  concurrents,  fera  demander  Vopinion  de  neuf 
personnages  compétents  nationaux  et  de  neuf  étrangers  (trois  dans 
trois  pays  différents).  Le  Conseil  supérieur  nommera  ensuite  le  pro- 
fesseur, se  basant  sur  les  jugements  reçus^  des  différents  savants  con- 
sultés. Les  jugements  et  les  discussions  du  Conseil  supérieur  seront 
publiés  entièrement.  Ce  serait  une  chose  très  utile,  d'établir  à  cet  égard 
un  accord  international  enh-e  les  savants, 

IV.  Système  du  Référendum.  —  Après  V annonce  du  concours,  cha- 
nue  concurrent  publiera  son  propre  curriculum  vitae.  Un  ou  deux  mois 
après,  chacun  des  professeurs  ordinaires  (ou  atAssi  les  extraordi- 
naires^ les  professeurs  des  cours  libres) y  de  la  matière,  pour  laquelle 
a  été  ouvert  le  concours,  même  si  l'on  veut  les  professeurs  des  matières 
étroitement  liées  à  celle  ci,  ou  tous  les  professeurs  de  la  Faculté  de  la 
même  section^  tout  en  restant  à  leurs  postes  respectifs,  enverront  à 
Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  une  liste  portant 
les  noms  de  trois  candidats  classés  par  ordre  de  mérite.  D'après  le 
résultat  de  ce  scrutin,  auquel  devront  prendre  part  au  moins  les  trois 
quarts  des  professeurs  appelés  à  voter,  on  fera  le  classement  final,  qui 
décidera  de  la  nomination  du  professeur. 

Avantages,  —  Le  système  si  simple  et  si  facile  dans  son  application, 
empêchera  efflcacement  les  effets  si  regrettables  du  protectionnisme, 
parce  qu'il  sera  bien  plus  difficile  d'obtenir  par  recommandation  ou  par 
pression  une  majorité  favorable  parmi  un  nombre  assez  grand  déjuges, 
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dispersés  dans  les  difTérentes  universités,  qne  parmi  5  ou  7,  réfiîdaal 
dans  la  Capitale.  La  publication  enfin  du  carriculum  mîar.,  meilaot 
chacun  en  état  de  contrôler  le  jugement  donné,  obligera  à  jug^ra^e^ 
'  impartialité. 

De  plus,  l'élection  du  candidat  d'après  la  tnaforité  dea  professeurs  ou 
de  toutes  les  Facultés  du  royaume,  offrira  cerlaineuicnt  plus  dç  garan* 
ties,  et  tranquillisera  et  contentera  plus  facilementf  qao  celle  qui  ^{ 
faite  par  une  commission  de  5-7  membres  seulement  LVcaaomic  que 
fera  l'Etat  avec  ce  système  en  constituera  une  valeur  non  négligeable. 

Qu'on  n'objecte  pas  contre  ce  système,  que  beau^^oup  de  professeure 
appelés  à  voter,  n'ayant  souvent  pas  une  connaissance  su  fusante  de  tou- 
tes les  publications  des  concurrents,  et  eie  trouvant  alors  embarrH!»s<^s, 
s'abstiendraient  de  voter,  parce  que  par  la  publication  du  curtiathm 
vitae,  chacun  pourrait  facilement  avoir  connalKSi^nce  de  la  valeur  sden* 
tifique  des  différents  concurrents,  et  àriucotnpélcnce  accidentelle  et  par^ 
tielle  de  quelque  professeur  suppléera  \g  riisultat  du  scrutin  génmt.  De 
plus  la  votation  sera  bien  simplifiée  en  demandant  non  le  complet  daf- 
sèment  des  différents  concurrents^  mais  senÎGmcnt  rie  trois,  mis  par 
ordre  de  mérite. 

Nous  disons  de  trois,  mais  sans  que  les  deux  autres  aient  le  droit 
d'occuper  sans  un  nouveau  concours  les  premières  chaires  vacantes 
quelques  années  plus  tard,  ce  qui  serait  injuste,  mais  seulement  dooeu* 
per  celles  pour  lesquelles  le  concours,  auquel  ils  qdI  pris  part,  a  été 
ouvert,  ou  pour  suppléer  éventuellement  le  concurrent  qui,  étant  sorti  k 
premier  n'accepte  pas  la  chaire. 

Prof-  CLAumti  FEttïu^ 
Directeur  de  l'Institut  d'hygiène,  à  Lt  royale  Uatrertllé  de  Smiïi. 


Nous  rappelons  que  nous  avons  posé  les  questions  suivantes  : 

4®  Quel  compte  tient-on  de  l'aptitude  scientifique  et  comment  la  eons- 
tate-t-on  ? 

2®  Quel  compte  tient-on  de  l'aptitude  pédagogique  et  comment  la  coo^ 
tate-t-on  ? 

3o  Quel  compte  tient-on  des  années  de  service  dans  l'enseigaerneut 
(ancienneté)  et  des  travaux  scientifiques  (choix)  ?  Est-ce  une  comroi!?' 
sion  ou  un  seul  professeur  qui  est  chargé  ou  qui  se  charge  d'nppreder 
l'aptitude  pédagogique,  l'aptitude  scientiQque  et  la  valeur  des  ouvrage! 
publics  ? 

4^  Quelle  serait  la  meillem*e  manière  d  assurer  Je  recrutement  de  do» 
établissements  d'enseignement  supérieur,  pour  en  rendre  aussi  utile  ^{ue 
possible  le  fonctionnement  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique? 
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États-UnlM 


Fédération  de  l'Alliance  Française  pour  la  propagatinn  de  la 
langue  et  des  lettres  françaises  à  Vétran^jer.  —  Lv%  fléïi^gurs  de 
l'Alliance  Française  aux  Etats-Unis  ont  leim  leur  riMinion  arinuelieie 
M  mars  4904  à  New- York,  120  Broadwaj',  m>us  la  prt^slHonce  de  S.  E, 
l'ambassadeur  de  France,  M.  J.  Jusserand,  président  dliotmiiur  de  la 
Fédération.  L*ambassadeur  rendit  hominago  atîx  elTorts  persèvt¥anls  et 
couronnés  de  succès  qu'ont  faits  en  faveur  de  rAlliance  Française 
MM.  Harper,  officier  de  la  légion  d'honneur,  |iroi!!tflGnt  de  rUniversite  de 
Chicago,  président  honoraire  de  la  Fédératioîî  Américaine  de  TAlHance 
Française,  et  Alcée  Forlier,  chevalier  delà  Irglun  d'honneur*  professeur 
à  Tulane  University,  Nouvelle-Orléans,  Tnn  den  eot'rcsptiudards  les  plus 
dévoués  de  la  Société  d'enseignement  supt^rieur  *.<  au  zt4e  edairè  el  à 
l'ardeur  doublement  patriotique,  françaiie  et  nmrrieûine  duquel  nous 
devons  en  grande  partie  l'éclat  des  fêles*  niruioralili^s  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ».  Puis  il  rappela  le  conseil  que  W^ïshiuglnii  liounail  au\  jeimes 
Américains  de  ne  pas  voyager,  de  peur  de  perdre  ees  prînd[ieK  di^mo- 
cratiques  et  ce  goiit  de  liberté  humaine  qui  sonl  si  nr^çessaires  à  un 
citoyen  Américain.  «  Quels  que  soient  les  (hmgeis  que  ion  puisse  ren- 
contrer en  voyageant,  dit  l'orateur,  le  danger  de  penhv  res  .«ïentsments, 
les  jeunes  américains  ne  le  rencontreront  pas  en  Franee,  lîs  y  seront 
les  bienvenus;  ce  sera  un  lien  de  plus  qui  fortifjera  l'œuvre  à  laquelle 
vous  travaillez  avec  tant  de  succès  »>.  Puis  on  proci'iie  à  l'appel  des  grou- 
pes :  70  sur  130  étaient  représentés  et  60  f;ioupns  niTaïent  envoyé  des 
lettres  d'excuse.  Beaucoup  de  groupes  étaient  reprrsenlr's  par  îles  dames. 
M.  A.  Fortier,  représentait  les  groupes  de  la  JNoiivrllc-Orlran.s  et  île 
l'Université  Tulane.  Le  secrétaire  général  lu!  (  nsutle  h-  rapiMul  sur  l'œu- 
vre de  la  Fédération  pendant  l'exercice  \W"\.  L.^  |n'ogrès  aceom[(li  est 
considérable  :  elle  ne  comptait  à  pareille  (\ix\r  eu  VMi  que  ilî  groupes  : 
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aujourd'hui  elle  en  compte  430,   comprenant  25.000  sociétaires.  Beau- 
coup de  comités  sont  en  formation,  môme  à  Porto  Rico,  aux  iles  Philip- 
pines et  à  Honolulu,  dans  les  iles  Hawaï.  La  Fédération  a  fait  Tenir  de 
France  M.  André  Michel,   conservateur  au   Musée  du    Louvre,  qui  a  fait 
pendant  trois  mois,  dans  différentes  villes  des  Etats-Unis,  des  conféren- 
ces suri'  «  Histoire  de  l'Art  en  France  ».  M.  A.  Leroy-Beaulieu,  dont  le 
vojagiî  est  retardé  par  un  deuil  de  famille,  doit  venir  faire  des  confé- 
rcnees  sur  :  «  Le  Christianisme  et  la  Démocratie.  Les  questions  religieu- 
ses   dans  la   France   du   xixe  siècle.  »   D'autres  conférenciers  français, 
MM.  le  comte  de  Wierzbicki.  R.  Dupouey,  comte  de  Gubernatis,  d'Aubi- 
gTn\  ont  offert  leur  concours  et  la  Fédéralion  leur  adresse  des  reuiercic- 
(nçnL^,  En  outre,  beaucoup  de  conférences  ont  été  faites  par  des  Araêri- 
cains,  notamment  dans  l'Ouest,   un  peu  négligé  jusqu'à  ce  jour.  La 
Fédération  a  donné  des  fêtes  littéraires  pour  célébrer  les  anniversaires 
de  V.  Hugo  et  d'A.    Dumas    père,   des  réunions  sociales,  thés,  soirées 
musicules,   réceptions,   banquets,  etc  ,    des   représentations  théâtrales, 
suilout  dans  les  cercles  universitaires,  des  cours  publics  de  français: 
New-York  compte  cinq  cours,  fréquentés  par  plus  de  700  élèves.  Plusieurs 
couiités  sont  «  incorporés  »,  c'est-à-dire  qu'ils  possèdent  la  personnalité 
civile;  des  bibliothèques  françaises,  quelques-unes  considérables  (celle de 
San-Francisco  possède  25.000  volumes)  existent  dans  différentes  villes; 
la  Fédération  a  créé  des  bourses  aux  Etats-Unis  en  faveur  de  Français 
(M>  K.  Dupouey,  agrégé  de   l'Université  de  France,  a  été  appelé  comme 
boursier  à   l'Université    Harvard),  et  à  Paris   en  faveur  d'instituteurs 
américains  qui  y  suivent  les  cours  de  vacances  de  TAlliance.  Il  existe  de 
m*^uiB  en  Amérique  des  cours  de  vacances  où  l'on  enseigne  le  français. 
Ln  Fédération  décerne  des    médailles,  et  est  sur  le  point  de  publier  un 
Buiiettil.  Elle  délivre  des  lettres  d'introduction  à  ceux  des  sociétaires  qui 
changent  de  ville  ou  se  rendent  en   Europe.    Le  rapport  du  trésorier 
accuse   pour  l'exercice  1903,  g  7,367.88  de  recettes  et  g  7,086.28  de 
dépenses,  auxquels  il  faut  ajouter  g  15,000.00  d'honoraires  payés  direc- 
tement  par  les  groupes   pour  les  250  conférences  qui  ont  été  faites 
pendant  l'exercice.  Puis  plusieurs  délégués  ont  présenté  leurs  rapports . 
nous  signalons  en  particulier  celui  de  M.  A.  Fortier,  président  et  délé- 
gué de  l'Athénée  Louisianais,  à  la  Nouvelle-Orléans.  Celte  société,  plus 
ancienne  que  TAlliance  Française  à  laquelle  elle  est  maintenant  affiliée, 
s'occupe  de  perpétuer  la  langue  française  en  Louisiane  par  la  publication 
d'ui)  liulletin,  par  des  conférences,  des  concours  littéraires,  des  représen- 
tations françaises,  etc. 

Knfm  Ton  procède  à  la  nomination  du  bureau  pour  l'exercice  1904  ihiu* 
ïa  pntposition  de  M.  le  D'  Harper,  président  en  exercice,  M.  J.  Le  Roj 
\\'liite  est  élu  président  à  l'unanimité  et  MM.  R.  Doumic,  Ed.  Rod, 
H,  de  Kégnier,  Gaston  Deschamps,  Hugues  Leroux,  L.  Mabilleau.  André 
Michel,  A.  Leroy- Beaulieu  sont  nommés  membres  honoraires  de  la  Fédé* 
ratii'U. 

(In  nous  excusera  de  nous  être  étendu  si  longuement  sur  cette  réunion  : 
ello  iiiontre  par  des  faits  pr'^cis  quels  efforts  sont  faits  aux  Etats-Unis  par 
l'Alliance  pour  la  propagation  du  français  et  quel  accueil  chaleureux  elle 
y  retT'il',  quels  dévouements  précieux  elle  y  rencontre. 
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Aiifl^leterre  (1) 


Fondation  d'une  chaire  de  français.  —  Mrs  James  Barrow  a  donné 
une  somme  de  10.000  livres  pour  créer  une  chaire  de  français  à  l'Univer- 
sité, en  souvenir  de  son  mari  feu  Mr  James  Barrow,  qui  fut  dès  l'origine 
membre  de  la  Cour  des  gouverneure  du  Collège  de  l'Université,  et  qui 
fut  aussi  bienfaiteur  de  l'Université.  En  faisant  cette  offre,  Mrs  Barrow 
exprime  l'espoir  que  la  chaire  de  français  servira  à  rappeler  aux  habi- 
tants de  Liverpool  qu'elle  fut  fondée  à  une  époque  où  les  plus  heureuses 
relations  existaient  entre  leur  pays  et  la  France,  et  que  ce  fut  la  plus 
chrre  espérance  du  fondateur  que  ces  relations  continuent  toujours. 

En  acceptant  cette  oITre,  le  Conseil  de  l'Univei^sité  émit  la  résolution 
suivante  :  a  Le  Conseil  exprime  à  Mrs  Barrow  sa  gratitude  pour  la  dona- 
tion qu'il  accepte  bien  volontiers,  sa  satisfaction  de  voir  le  nom  d'un 
homme  qui  fut  toujours  un  généreux  ami  du  Collège  do  l'Université  et  de 
l'Université  de  Liverpool  associé  à  dater  de  ce  moment  à  Tune  des 
chaires  les  plus  inportantes  de  l'Université,  et  sa  sympathie  pour  l'espoir 
exprimé  par  elle  que  la  fondation  de  cette  chaire,  en  élargissant  notre 
connaissance  .d'une  grande  langue  et  d'une  noble  littérature^  tendra 
à  maintenir  et  à  fortifier  les  heureuses  relations  qui  existent  entre  ces 
nations  voisines,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ». 

Communiqué  par  Michael  E.  Sadier» 


Le  catalogue  international  de  la  littérature  scientifique .  —  Le  Bu- 
reau international  chargé  de  la  publication  du  Catalogue  général  annuel 
de  la  littérature  scientifique  a  tenu  ses  deux  premières  réunions  géné- 
rales, les  23  et  ^4  mai,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  royale  de 
Londres,  en  présence  des  délégués  de  l'Association  internationale  des 
Académies. 

Ce  catalogue,  dont  l'initiative  est  due  à  la  Société  royale,  a  pris  comme 
point  de  départ  le  i^»"  janvier  1901 .  Cette  immense  bibliographie  scienti- 
fique parait  en  dix-sept  parties,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
savoir  :  mathématiques,  mécanique,  physique,  chimie,  astronomie,  mété- 
orologie, minéralogie,  géologie,  géographie,  paléontologie,  biologie,  bota- 
nique, zoologie,  anatomie,  anthropologie,  physiologie  et  bactériologie. 

Les  frais  annuels  de  la  publication  sont  évalués  entre  6  et  7,0001.  st. 
Le  premier  exercioe,  dont  les  derniers  fascicules  ont  été  distribués  au 
mois  de  février  4904,  se  solde  sensiblement  on  équilibre.  Neuf  volumes 
du  second  exercice  sont  déjà  panis. 

Le  Bureau  central  a  reçu  jusqu'ici  343  503  notices  bil)liographiques 
destinées  à  prendre  place  dans  les  diverses  subdivisions  du  catalogue 
général.  L'Allemagne  a  envoyé  à  elle  seule  près  de  la  moitié  des  notices 
(440.552).  Viennent  ensuite  la  France  (46.702),  lo  Boyaume-Uni  (43.484), 
les  Ktat«.Unis  (37.088),   la  Russie  (-24  074),    l'Ilalie  (13.473),  la  Hollande 
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(6.657),  rAutriche  (6.379),  la  Pologne  (3.4921,  ïïnJe  (2.231),  le  Japon 
(2.208),  la  Suisse  (1.902),  la  Hongrie  (1.745).  le  Danemark  (i.7*ï)Ja 
Suède  (1.457),  Victoria  [Australie]  (1.445),  la  Norvéifo  {1.^03).  la  Nuu- 
velle-Galles  du  Sud  (1.016),  la  Finlande  (707),  l'Afrique  aiLstralû  (diS).  la 
Belgique  (584),  le  (Canada  (537),  la  Nouvelle-Zi^lande  (327),  l'Auslralie 
méridionale  (130)  et  enfin  l'Australie  occidentale  (16).  Jl  n'eiit  encore 
rieo  venu  des  autres  pays. 

Rappelons  que  l'office  central  du  Catalogue  intf^.rnaîionat  dt  îiUém* 
ture  scientifique^  placé  sous  la  direction  de  M.  II.  Ffïster  Morlej,  cd 
situé  34,  Soulhampton  Street,  Slrand  :  c'est  à  cette  adresse  que  doÎTeûl 
être  adressés  les  titres  d'ouvrages  ou  d'articles  de  nature  a  ligurer  dans 
le  Catalogue  international.  L'impression  et  la  puhltciiLîan  se  font  pir 
les  soins  de  MM.  Harrison  et  fils.  E.  L 


Ecosse 


L'Université  d'Edimbourg  a  compté  en  190-i,  'î.OOÛ  êludianls  immalrl- 
culés,  dont  312  femmes  :  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ail  été  nlteiiil 
depuis  onze  années.  Ces  3.000  étudiants  se  répartissent  ainsi  ;  Faculté 
des  arts  :  881  étudiants,  dont  289  femmes  ;  Fficiiltr  des  sciences  :^3ii 
dont  7  femmes;  Faculté  de  Ihéologic  :  47  ;  Faculté  de  droit  :34i; 
Faculté  de  médecine  :  1.480,  dont  4  femmes  ;  FacttUé  de  musique  :  30, 
dont  12  femmes. 

Le  montant  total  des  «  fellowships  »,  c(  scholarstiips  »,  boursct  et  prii 
dont  dispose  annuellement  TUniversité  s'élève  à  18.270  liv,  st.,  une  sDtnfnc 
de  600  liv.  st.  est,  en  outre,  consacrée  à  l'encouragement  de  recherches 
originales. 

A  la  suite  d'un  appel  adressé  au  public  par  un  groupe  d^amis  de  rint- 
versité,  celle-ci  vient  de  recevoir  de  sir  Donald  Currie  un  don  magnifique 
de  25.000  liv.  st.,  dont  le  revenu  doit  être  crmsacré,  suivant  le  ^œw 
exprimé  parle  donateur,  à  la  rémunération  de  lecLiires  pulïliques.  D'au- 
tres souscriptions  ont  constitué  un  fonds  de  15.0U0  liv.  st,  î.mur  l'encou- 
ragement de  recherches  physiques.  E.  L. 


Madrid 


Athénée  de  Madrid.  Extension  universitaire.  —  L*Alhdoee  àe 
Madrid  offre  aux  ouvriers  et  à  tous  ceux  qui  ne  peuv<*nt  pas  suivre  dîi 
cours  réguliers  dans  une  Université,  des  conférences  qui  ont  lieu  le 
dimanche  après  midi.  Quatre  cents  inscriptions  gratuites  sont  mises  à  ii 
disposition  des  sociétés  ouvrières  et  des  autres  fier^onnes  qui  les  deumii- 
dcront.  Ces  cours  seront  publiés  sous  la  form^^  de  manuels  dont  le  pris 
n'excédera  pas  10  ou  15  centimes.  Ils  seront  *'Oïn[il^l<'S  par  des  excur- 
sions et  la  visite  de  musées,  de  monuments,  etc.  Les  cours  jïoHcronl 
sur  les  matières  suivantes   :    sciences  morales  el    politiques,  sciimct'k 
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juridiques,  lillérature  et  beaux-arts,  pédagogie,  sciences  naturelles, 
médecine,  sciences  exactes,  applications  industrielles.  Nous  repro- 
duisons ici  le  programme  du  cours  de  pédagogie  :  Sr  Cossio,  l'éducation, 
son  concept;  formation  du  caractère  de  l'individu,  éducation  d'une  . 
classe  par  une  autre,  éducation  nationale,  éducation  en  vue  de  la  vie 
sociale  ;  Sr  Torromé,  la  science  de  l'éducation  ;  Sr  Castilla  (4),  l'école, 
ce  qu'elle  est.  ce  qu'elle  doit  être  ;  Sr  Ufia  y  Sarthou,  les  Universités 
anglaises;  Sr  Parada  y  Santin,  nécessité  pour  l'ouvrier  de  connaître 
l'anthropologie,  influence  du  dessin  et  de  la  musique  sur  l'éducation  de 
l'ouvrier. 


Suimnie 


Unicersité  de  Genève.  —  Le  prix  Amiel  ;  de  2.500  fr.,  a  été  décerné 
cette  année  à  M.  J.  Duproix  pour  sa  brillante  et  savante  étude  sur  Nico- 
las Beets  et  la  littérature  hollandaise,  une  des  plus  importantes  publica- 
tions relatives  à  la  littérature  néerlandaise. 


Belg;ique 


Extension  de  V Université  libre  de  Bruxelles,  —  L'Extension  de 
l'Université  libre  de  Bruxelles  a  fêté,  le  26  juin  1904,  le  dixième  anni- 
versaire de  sa  fondation.  Une  assemblée  plénière  réunit  à  l'Université 
libre,  dans  le  Grand  Auditoire  de  physique,  une  centaine  de  délégués 
des  divers  comités  locaux,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Buis,  prési- 
dent d'honneur  de  l'Extension,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Charles  Graux, 
ministre  d'Etat,  administrateur-inspecteur  à  l'Université  libre,  Dollo, 
chargé  de  cours  à  l'Université,  président  de  l'Extension,  Vauthier,  rec- 
teur de  l'Université  libre,  et  un  grand  nombre  de  professeurs  de  l'Uni- 
versité, parmi  lesquels  nous  avons  remarqué  M.  Leclère,  professeur  à  la 
Faculté  de  philosophie  et  lettres,  correspondant  de  la  Société' d'enseigne- 
nient  supérieur.  Après  un  discours  de  M.  Buis  affirmant  que  l'Extension 
universitaire,  sans  faire  de  politique  militante,  prépare  les  citoyens  aux 
devoirs  politiques  et  aspire  à  les  rendre  capables  de  les  exercer  en 
hommes  libres,  c'est-à-dire  dans  la  plénitude  de  leur  indépendance,  à 
l'abri  de  toute  pression  dogmatique,  M  G.  Herlant.  secrétaire  général, 
lut  un  rapport  sur  l'œuvre  accomplie  pendant  celte  période  décennale. 
Après  avoir  rappelé  que  l'œuvre  doit  son  origine  à  M.  L.  Loclère  qui,  dès 
4892,  fit  à  Gand  deux  conférences  exposant  le  fonctionnement  et  le 
développement  des  University  E^xtensions  anglaises,  il  constate  que 
l'Extension  universitaire  comprend  actuellement  49  cours  qui  s'adressent 
à  7.200  auditeurs.  Les  ouvriers  n'y  sont  pas  dans  la  proporlion  que  l'on 

(l)  M.    José  Maria  Castilla  a  assialé,  en  190),  ù  notre  Congrès  inlernationul  d'enseigne- 
ment  «iDpcrieor. 
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souhaiterait,  mais  cela  lient  à  rinsufflsaticc  de  renseignement  primaire; 
actuellement  50  0/0  au  moins  des  ouvriers  manuels  iie  savent  ni  lire  ni 
écrire.  Les  cours  scientifiques  étaient  les  plus  riombreu:^  à  Torigine,  mais 
ils  cèdent  peu  à  peu  le  pas  aux  cours   littéraires,  historiques,  écono- 
miques.-Ils  sont  complétés  par  des  excursions  et  des  visites  aux  ëlablis- 
sements  scientifiques  de  Bruxelles  ;  des  projections  lumineuses  facilitent 
la  tAcho  des  professeurs.  On  a  cnkf  un  cercle  permatient  où  les  audiléurs 
peuvent  se  réunir  en  dehors  des  leçons,  et  où  ils  ont  à  leur  disposition 
une  bibliotht'que.  M.  le  professeur  L.  Leclôrc  prend  la  parole  à  shn  tour 
et  caractérise  de  la    manière   suivante  renseignement   de  l'Extension 
universitaire.  Nous  l'avons  emprunté,  dit-il,  à  l'Extension  britannique, 
mais  en  le  modifiant.   Nous  avons   supprimé  le  syst«'me  anglais  des 
classes  et  des  examens  y  car  nous   n'avons  pas  en  Belgique  à  suppléer, 
comme  en   Angleterre,    à  l'absence   de   l'enseignement    moyen.  Nous 
faisons  des  cours  de  six  leçons  en   moyenne,  cherchante  concentrer 
l'attention  de  nos  auditeurs  sur  quelques  probl('mes  importants,  et  non 
à  l'éparpiller  sur  une  foule  de  sujets  ;  nous  percevons  un  droit  de  fré- 
quentation, très  minime   il    est  vrai,  mais  qui    a  l'avantage  d'assurer 
l'assiduité  aux  leçons  :  enfin  nous  distribuons  un  programme  (syUabus), 
qui  fixe  dans  l'esprit' de  l'auditeur  les  principales  idées  qu'on  lui  a  expo- 
sées, et  qu'achètent  même  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  assister  aux 
cours.   Les  s ummermee tin f/ s  qui   réunissent,  pendant  les  vacances,  à 
Oxford  et  à  Cambridge  des  centaines   de    professeurs  et  d'élèves  des 
University  Extensions  ne  pourraient  Otre  importés    en  Belgique  :  ils 
sont  remplacés  modestement  mais  utilement  par  des  visites  aux  musées 
et  instituts  bruxellois.  En  terminant,  M.  le  professeur   Leclère  offre  à 
M.  Dollo,  président  de  l'Extension,  un   albunl  contenant  des  tues  de 
toutes  les  villes  où  il  a  pris  la  parole  au  nom  de  TExtension,  et  il  le 
remercie  du  dévouement,  de  Ténergie,  de  la  clairvoyance  et  du  tact  dont 
il  fait  preuve  en  faveur  de  l'Extension. 


UnlYersIiè  de  Grenoble 


Statistiques  des  étudiants  étrangers.  —  Puisque  ces  statistiques 
paraissent  intéresser  d'autres  Universités,  qui  s'en  servent  pour  appré- 
cier, par  comparaison,  les  résultats  qu'elles  obtiennent,  voici  les  chiffres 
officiels,  extraits  du  rapport  annuel  du  comité  de  patronage  de  Grenoble, 
présenté  au  recteur  au  mois  de  novembre  1904. 


Années 

Etudiants  é 

rangers 

Etudiants  des  cours 

scolaires 

de  r 

année 

scolaire 

de  vacances 

4897-4898 

22 

35 

4898-4899 

44 

140 

4899-1900 

73 

Î17 

1900-1904 

84 

284 

4901-4902 

184 

302 

4902-1903 

223 

352 

4903-1904 

231 

372 

Total 

57 
154 
290 
368 
486 
573 
t>03 
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Le  nouveau  Règlement  du  concours  des  bourses  de  licence  et  les  Etu* 
des  d'italien  et  d'espagnol.  —  Le  décret  du  10  mai  1904  a  réglementé 
d*uoe  façon  nourelle  les  conditions  dans  lesquelles  seront  attribuées  les 
bourses  de  licence  à  partir  de  la  présente  année  scolaire  « 

Chaque  année  sera  ouvert  un  concours  cofnmun  aux  candidats  tant  à 
l'Ecole  Normale  supérieure  qu'aux  bourses  de  licence  près  les  Facultés 
des  sciences  et  des  lettres  ; 

Pour  la  section  des  lettres^  les  compositions  écrites  comprennent  cinq 
épreuves  communes  et  une  épreUve  spéciale; 

C'est  sui'  cette  épreuve  spéciale  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  instant  l'atten- 
tion de  tous  ceux  qui  s'intéressent,  je  ne  dis  pas  aux  progrès,  mais  seu- 
lement au  maintien  des  études  italiennes  et  espagnoles  dans  notre 
enseignement. 

Cette  épreure  spéciale,  laissée  au  choix  des  candidats,  peut  être  :  A» 
une  version  grecque  ;  B,  une  composition  en  allemand  ou  en  anglais; 
C,  une  composition  scientifique. 

Les  candidats  à  une  bourse  de  licence  ^'italien  ou  d*espagnol,  seront 
donc  jugés  sur  une  composition  en  allemand  ou  en  anglais  —  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  donner  leur  mesure  dans  une  composition  scientifique. 
C'est  tout  simplement  admirable  ! 

Au  premier  abord  on  aurait  pn  croire  que  la  désignation  des  trois 
épreuves  écrites  à  option  correspondait  aux  trois  séries  du  nouveau  bacca* 
lauréat  :  latin  grec;  latin-langues  Vivantes;  latin-sciences t  et  il  en  est 
bien  ainsi,  sauf  sur  un  point  :  au  baccalauréat*  série  II  (B  :  latin-lan- 
gues) la  composition  peut  être  en  allemand,  anglais^  espagnol^  italien 
ou  russe  (décret  du  3t  mai  t902,  qui  n'a  pas  été  abrogé  que  Je  sache). 

Ainsi  les  candidats  à  une  bourse  de  licence  de  langues-vivantes,  pour 
l'ilalien  et  l'espagnol  -  il  j  en  a  eu  jusqu'à  présent  et  Ton  ne  voit  pas 
pourquoi  il  cesserait  d'j  en  avoir  —  se  trouvent  simplement  exclus  du 
nouveau  concours  ! 

L'injustice  est  si  criante  qu'il  ne  saurait  être  question  que  d'un  oubli. 
Les  facultés  intéressées  en  auront  déjà  certainement  référé  au  ministère. 
Sept  Académies  —  Bordeaux,  Toulon,  Montpellier,  Aix,  Grenoble,  Lyon 
et  Chambéry  —  voient  airisi  une  porte  fermée  à  un  certain  nombre  de 
candidats  préparés  dans  leurs  lycées  ;  nul  doute  qu'elles  n'obtiennent  la 
rectification  qu'elles  sont  en  devoir  de  réclamer. 

FiCGAMASO. 


i 


Clermont-Ferrand 


Congrès  de  V Union  des  Associations  d^ anciens  élèves  des  lycées  et 
collèges  de  France  et  d'Algérie,  tenu  à  Clermont-Ferrand  les  9,  iO  et 
ii  juillet  1904,  —  Les  associations  d'anciens  élèves  des  lycées  et  collè- 
ges de  France  et  d'Algérie  ont  formé  depuis  trois  ans  une  Union,  à  la- 
quelle 414  associations  ont  déjà  adhéré. 

Cette  Union  a  été  dénidëe  en  juin  1908  au  Congrès  de  Maraeille.  Le 
Congrès  ti  eu  lieu  en  190B  à  Paris  et  s'est  tenu  en  1904  à  Clermont- 
Ferrand,  sous  la  présidence  de  M.  Christian,  directeur  de  l'Imprimerie 
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nationale,  président  de  TUnion,  assisté  de  M.  LepnaceHinguelf  secré- 
taire . 

L'Association  des  anciens  élèves  du  lycée  B.  Pascal,  de.  Ckrmont-Ftr- 
rand,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  recevoir  de  son  niieuii  ses  camamJas 
des  autres  associations  ;  elle  a  été  puissamment  aidi^e  dans  celle  cir- 
constance par  le  Conseil  général  du  département  du  PuY-de-ï>oaie  cl 
par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  auprès  desquels 
M.  le  docteur  Chambige,  député,  M.  Henri  Lecoij.  conseiller  général,  et 
M.  Fabre,  maire  de  la  ville,  ont  bien  voulu  se  faire  ses  avocaU. 

Un  vin  d'honneur  a  été  offert  aux  congressistes,  le  samedi  9  juillet, 
dans  les  salons  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  dimanche  10,  les  cars  du  Syndicat  d'initiative  d'Auvei-gne  ont 
transporté  nos  hôtes  au  pied  du  Puy-de-Dôme.  Après  rasccnsion,  im 
plantureux  déjeuner,  servi  sous  une  tente  spacieuse,  a  restauré  ks  forcei 
des  valeureux  touristes.  Adossée  à  une  pinii're,  la  tente  do irnait^ur 
une  prairie  fleurie  de  pensées  et  bordée  par  les  dômes  verdovants.  Les 
toasts  les  plus  joyeux  ont  fait  l'éloge  du  banquet  et  du  Champagne  otïeK 
par  un  généreux  camarade . 

La  dernière  réunion  du  Congrès  a  eu  lieu  le  lundi  il,  dans  les  ^alooi 
de  l'Hôtel  Métropole  à  Royat.  Le  préfet  du  Puy  de  Dôme,  le  maire  de  la 
ville  de  Clermont,  les  autorités  universitaires,  les  représentants  des  Irais 
journaux  de  la  ville  avaient  accepté  l'invitation  de  TAssociation  de  Cler* 
mont,  et,  en  se  séparant^  chacun  s'est  souhaité  au  revoir  au  quatrième 
Congrès  de  l'Union  générale. 

Les  discussions  du  Congrès  ont  occupé  deux  longues  st*ances  et  ont  été 
dirigées  avec  une  grande  habileté  par  M.  le  président  Christian. 

Parmi  les  questions  qui  ont  été  proposées  au  Congrès,  il  en  a  été  d'im- 
portantes, il  en  a  été  aussi  d'oiseuses.  11  y  a  eu  df!s  propûsilionË  naïves 
ou  inacceptables.  Dans  leur  ensemble,  les  discussions  ont  été  intéres- 
santes. 

M.  Coudert,  délégué  du  collège  de  Thiers,  voudrait  que  TUnion  géné- 
rale comprît  toutes  les  associations  et  formÀt  une  vaste  fédération  con- 
fraternelle, dont  tous  les  membres  seraient  pnHs  à  sVnlraider  et  se 
soutenir  dans  Tes  luttes  de  la  vie  Chaque  membre  aurait  sa  carte  d'iden- 
tité ;  un  annuaire  général  donnerait  les  noms  de  tous  les  adhérents  : 
chacun  saurait  où  trouver  ses  camarades.  M.  Bourguignon,  délégué  de 
Sainte-Barbe,  réduirait  volontiers  le  plan  grandiose  de  M.  Coudert  i 
l'organisation  d'un  service  de  rcnseignemenU.  M.  le  Président  fait 
observer  que  la  question  ne  parait  pas  mûre,  qu'il  faudrait  avant  loul 
que  l'Union  générale  grandit  et  s'enrichît,  pour  avoir  a  Paris  un  locat 
particulier,  où  elle  pourrait  centraliser  les  demandes  de  renseignemenU. 
Tout  cela  demande  de  grandes  ressources.  Ce  sera  IVeuvrc  de  Taveair. 
C'est  d'ailleure  à  chaque  association  en  particulier  qu'incojube  le  devoir 
de  s'occuper  de  ses  membres. 

Le  lycée  de  Toulon  a  demandé  pour  les  lycées  et  collèges  raolonomîe 
et  la  personnalité  civile,  avec  droit  de  recevoir  les  libéralités  des  parlicu* 
liers , 

M-,  le  docteur  Longbois,  délégué  de  Joigny,  a  donné  de  très  intéres- 
sants détails  sur  une  pratique  observée  au  collège  de  cetle  ville.  Tous  les 
trois  mois,  il  passe  la  revision  corporelle  de  tous  les  élèves  de  rétablisse 
nient;  chaque  élève,  pris  à  part,  est  examiné,  pesé  et  m  ensuite,  elToû 
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connaît  exactement  le  taux  de  sa  valeur  physique.  Cet  examen  a  permis 
d'arrêter  à  temps  un  commencement  de  tuberculose  qui  ne  s'était  encore 
révélé  par  aucune  indisposition  caractérisée  ;  les  organes  des  sens  sont 
l'objet  d'une  surveillance  attentive  et  de  nombreux  exemples  attestent 
le  bon  effet  de  ces  soins  intelligents.  La  communication  de  M.  le  docteur 
Longbois  a  été  tout  particulièrement  applaudie. 

M.  Cormouls-Houlès,  délégué  du  collège  de  Castres,  désirerait  qu'à  côté 
des  enseignements  du  programme,  il  fût  donné  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements quelques  conférences  sur  des  sujets  généraux,  agréés  par  les 
proviseui*s  et  principaux,  et  portant  sur  des  matières  pratiques. 

M.  le  docteur  Cornet,  de  Clermont,  a  fait  remarquer  que  les  program- 
mes ne  sont  déjîi  que  trop  chargés  et  qu'il  est  à  craindre  que  le  temps 
ne  manque  aux  élèves  pour  suivre  ces  conférences.  S'il  était  possible  d'en 
organiser  quelques-unes,  on  trouverait  sans  doute  partout  d'anciens 
élèves  qui  seraient  heureux  de  mettre  leur  science  et  leur  expérience  au 
service  de  leurs  jeunes  camarades. 

M.  Desdevises  du  Dézert,  du  lycée  de  Clermont,  a  demandé  que  les 
enfants  des  membres  des  associations  amicales  fréquentant  les  lycées 
soient  admis  in  louer  au  lycée  leurs  livres  de  classe  au  commencement  de 
chaque  année  scolaire.  Les  parents  se  plaignent  beaucoup  des  dépenses 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  chaque  année  pour  achat  de  livres  et  se 
demandent  si  la  fourniture  des  livres  ne  pourrait  être,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  mise  à  la  charge  des  établissements.  Cette  question  est  des 
plus  importantes,  car  elle  touche  de  près  aux  intérêts  des  professeurs  et 
à  leur  liberté.  Depuis  25  ou  30  ans,  les  professeurs  écrivent  beaucoup  et 
le  perfectionnement  des  livres  classiques  forme  aujourd'hui  une  branche 
très  intéressante  de  la  production  française.  Parmi  ces  livres,  il  en  est 
d'excellents  :  la  Petite  histoire  des  Grecs  de  M.  Vandenberg  :  la  Gallia 
de  M.  Jullian.  Il  est  impossible,  d'arrêter  le  mouvement.  La  rédaction  de 
manuels  uniformes  imposés  par  i*Etat  et  arrêtés  ne  varietur  aune  date 
donnée  est  une  absurdité.  C'est  aux  autorités  universitaires  à  surveiller 
les  abus  qui  pourraient  se  produire,  et  à  l'administration  de  concilier 
dans  la  plus  large  mesure  possible  les  intérêts  des  familles  et  les  droits 
des  professeurs.  Car  le  professeur  doit  avoir  le  choix  des  livres  qu'il  veut 
mettre  entre  les  mains  de  ses  élèves,  il  doit  être  libre  dans  son  ensei- 
gnement ;  un  enseignement  sans  liberté  est  un  enseignement  sans  valeur. 

M.  Bourguignon,  délégué  de  Sainte- Barbe,  a  protesté  contre  cette 
liberté  et  demandé  au  contraire  que  l'enseignement  fût  soumis  à  un 
«  contrôle  énorme  ».  —  M.  Bourguignon  n'est  probablement  pas  profes- 
seur. 

Enûn  le  Congrès  a  émis,  à  l'unanimité,  le  vœu  de  voir  chacune  des 
associations  d'anciens  élèves  représentée  dans  le  bureau  des  lycées  et 
collèges  auxquels  elle  se  rattache,  et  a  demandé  pour  la  troisième  fois 
l'introduction  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  d'un  repré- 
sentant de  l'Union  générale  des  associations.  Les  pères  de  famille  dispo- 
seraient ainsi  d'un  moyen  de  correspondance  régulier  et  permanent  avec 
les  autorités  universitaires  et  pourraient  rendre  à  l'Université  plus  d'un 
important  service. 

Nous  pensons  que  tous  les  amis  de  l'Université  ne  peuvent  qu'applau- 
dir à  ce  double  vœu,  qui  résume  pour  ainsi  dire  tous  les  autres,  et  nous 
terminerons  ce  compte  rendu   en  adressant,  com^ne  l'a  fait  le  Congrès 
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lui-mètne,  nos  remerciements  les  plus  chaleureux  à  M.  le  président 
Christiahj  qui  ci  étë  rraiment  Pâme  de  celte  réunion. 

DfcSDEVISBS  bu  bÉZBllT. 


Parla 


Second  Congrès  français  d'hygiène  scolaire  (1).  —  Ou  nous  prie 
d'annoncer  que  prochainement  se  tiendra  à  Paris  le  second  Congrès 
français  d*hygi«*'ne  scolaire. 

il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  que  présente  à  la  fois  pour  les 
parents,  les  médecins  et  les  professeurs,  ramélioration  de  Th/giêne  phy- 
sique, intellectuelle  et  morale  dans  les  écoles. 

A  l'étranger,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Suisse,  etc.,  des  asso- 
ciations puissantes  se  sont  consacrées  à  l'étude  de  ces  questions.  Le  der- 
nier Congrès  international  de  Nuremberg  en  1903  a  réuni  un  très  grand 
nombre  d'adhérents. 

Dans  trois  ans  un  nouveau  Congrès  internatinital  aura  lieu  k  |jon«h>^. 

La  Ligue  des  médecins  et  des  familles  pour  rijv^iï-tie  scolaire  <|uid(iiiH' 
grouper  en  France  tous  ceux  que  préoccupe  le  iléveJoppemenl  inorulM 
physique  de  leurs  enfants,  organise  le  second  C'ngi'ès  français  d'fivgiWif' 
scolaire  qui  se  tiendra  à  Paris  pendant  les  vacani!C9  de  la  PedUcûiei^' 

Il  y  sera  lu  et  discuté  les  rapports  suivants  : 

i^  Inspection  médicale  des  écoles  primaires  ; 

2*^  Education  des  familles  à  l'hygiène  scolaire  ; 

3**  Vacances  et  congés  ; 

-40  La  tuberculose  et  le  personnel  enseignant  ; 

S''  La  surcharge  des  programmes  et  les  concours  d'entrée  dans  les 
grandes  écoles. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  5  francs. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser  au  docteur  J.  Ch.  Houx, 
46,  rue  de  Grenelle. 


(1)  De  la  part  de  :  MM.  les  docteurs  Debove,  Orancher,  Landouzy  et  Plntrd.proffesseare 
à  la  Faculté  dé  médecine,  présidents  d'honneur  du  Congrès.  M.  le  docteur  Le  Gendre, 
président^  médecin  des  hôpitaux  ;  M.  lo  docteur  Albert  Mathieu,  secrétaire,  médecin  des 
hôpitaux  :  M.  le  docteur  Doleris,  accoucheur  des  hôpitaux;  M.  Lanson,  professear  â  la  Sor- 
bonne  ;  M.  Frank  Puaux.publiciste,  membre  du  Conseil  d'administration  derEcole  &ltt- 
cledne  et  de  l'Ecole  coloniale  ;  M.  le  docteur  Siredey,  médecin  des  hôpitaux  ;  M.  le  docleur 
St-Bonnet,  ancien  interne  des  hôpitaux. 
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Atidrô  Liesse.  —  La  Statistique  :  ses  difficultés^  ses  procédés^  ses 
résultats.  —  Guillaumin  et  Féliî  Alcan . 

Tout  le  monde  aujourd'hui  fait  de  la  statistique.  C'est  un  art  qiii  parait, 
au  premier  abord,  accessible  au  premier  Tenu.  Publicistes,  conîerenciei*8 
populaires,  orateurs  politiques,  se  jettent  les  chiffres  à  la  t^te  comme  les 
scolastiques  du  moyen  âge  se  l^ançaient  des  sjllogismes.  Et  ces  chiffres, 
dont  l'éloquence  a  la  prétention  d'entre  invincible,  soiurent  ne  prouvent 
rien,  puisqu'on  en  trouve  d'également  démonstratifs  pour  plaider  toutes 
les  causes.  La  statistique  est  trop  souvent  un  arsenal  où  chacun  prend 
des  projectiles  pour  bombarder  ses  adversaires.  Il  est  clair  qu'elle  doit 
Aire  autre  chose  pour  mériter  le  nom  de  science,  ou  même  pour  être  tout 
simplement  un  instrument  de  recherche  scientifique. 

L'excellent  petit  volume  de  M.  Liesse,  qui  s'adresse  au  grand  public  et 
qui  n'a  rien  de  rébarbatif  ni  d'abstrus,  a  pour  but  de  prémunir  tous  ceux 
qui  ont  à  recourir  aux  ressources  de  la  statistique  contre  la  trompeuse 
aisance  avec  laquelle  elles  se  laissent  manier.  La  statistique  est  un  outil 
qui  rappelle  en  beaucoup  de  mains  le  Sabre  de  M.  Joseph  Prudhomme, 
apte  aussi  bien  à  défendre  Tordre  qu'à  le  troubler.  Un  chiffre  n'est  rien 
par  lui-tnême  :  c'est  un  document  abstrait,  irréel.  Il  n'a  de  sens  que  pour 
quiconque  en  connaît  la  provenance,  est  capable  d'en  ihterpréler  le  sens. 
Une  statistique  médicale,  par  exemple,  risque  d'égarer  plutôt  que 
d'éclairer  celui  qui  n'a  pas  les  notions  de  médecine  et  de  physiologie  per- 
mettant de  distinguer  des  cas  qui  paraissent  identiques  et  qui  peut-être 
ne  le  sont  pas.  Le  désir  de  prouver  l'efficacité  d'un  remède  entraine  par- 
fois l'observateur  à  ranger  sous  la  même  rubrique  des  affections  simple- 
ment voisines.  11  faut  savoir  opérer  le  «  triage  »  pour  aboutir  à  des  con- 
clusions justes.  Tout  le  monde  ne  sait  pas  le  faire,  beaucoup  ne  savent 
même  pas  qu'il  faut  le  faire.  Et  nous  ne  parlons  pas  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à  ne  pas  le  faire. 

Mais  ne  tenons  pas  compte  de  la  mauvaise  foi.  Même  en  toute  sincé- 
rité on  est  exposé  à  Terreur.  On  n'observe  pas  en  général  les  faits  direc- 
tement et  personiiellement.  On  les  emprunte  à  des  auxiliaires,  qui  sont 
plus  ou  moins  faillibles.  Même  les  chiffres  officiels,  qui  sont  d'ordinaire 
acceptés  comme  indiscutables  parce  qu'ils  se  présentent  en  colonnes  im- 
posantes et  administratives,  sont  fort  sujets  à  caution.  La  douane,  par 
exemple,  enregistre  avec  précision  les  entrées,  à  cause  des  droits  fiscaux, 
mais  elle  est  moins  scrupuleuse  pour  les  sorties  qui  ne  paient  aucune 
taxe.  Pour  les  statistiques  postales,  l'administration  a  si  peu  de  confiance 
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dans  les  soi-disaDt  comptages  ciïectuês  par  ses  agcnlâ  sur  losahjeLstr^n^ 
portés  qu'elle  les  réduit  «  au  jugé  »  de  40  à  SU  pour  lOU,  Voilà  qnii^l 
rassurant.  Parfois  du  reste,  on  ne  peut  procéder  qu  avec  appr<nunal[an. 
Pour  répartir  l'impôt  foncier  la  Constituante  deniîinda  à  Lavoisier  de 
dresser  la  statistique  des  terres  cultivées  C'élail  à  peu  pr" s  ïînpoisibip 
alors,  surtout  en  peu  de  temps.  Lavoisier  fit  simpleuient  recenser  le  «am- 
bre des  charrues  et  en  tira  par  déduction  le  nombre  d 'arpents  laboim'S. 
C'était  ingénieux,  mais  il  est  clair  que  le  chifTrc  ainsi  obtenu  ctail  «i  eon^ 
ventionnel  »  ...  bien  qu'on  n'en  fût  pas  encore  à  la  Convention, 

Il  est  donc  essentiel  de  savoir  comment  un  chiiïre  a  été  obtenu  avaot 
de  s'en  servir.  Il  ne  l'est  pas  moins  de  savoir  ensuite  à  quoi  il  peut  ser- 
vir et  dans  quelle  limite.  Un  économiste  dit  des  chiffres  a  qu'ils  ne  par- 
lent qu'à  l'homme  intelligent,  de  même  que  l'àncsse  de  Ualaarn  n'èlait 
entendue  que  du  prophète  ».  Or  tout  le  monde  ii'iîsl  pas  proplule  k 
sciences  économiques.  Certes  il  est  facile  de  (-onstaler  raecroi^iit^metit 
d'une  ville  entre  deux  recensements.  Il  l'est  di\\k  moins  de  calculrr  le 
pourcentage  de  cette  augmentation.  Il  devient  plus  délicat  de  carnparfip 
l'accroissement  de  deux  villes,  et  encore  plus  si  la  comparaison  porl«  sur 
une  longue  durée.  Il  y  aura  à  tenir  compte  d'annexions  de  banlîeuçi  de 
crises  industrielles,  que  sais-je  ?  A  plus  forte  raison  a.st-il  risqué  de  corn 
parer  des  cuirassés,  des  régiments,  et  autres  éléments  fort  variables. 
C'est  pourtant  ce  qu'on  fait  couramment,  avec  de*  lant  pour  cent  auda- 
cieux, dans  les  études  de  démographie  comparée.  lians  d'autres  cas,  on 
néglige  le  point  de  départ.  Tel  pays  a  dix  navires,  il  en  construit  dis:  îl 
a  doublé  sa  flotte.  Tel  autre  en  a  vingt,  et  en  consIruLl  (également  dii  : 
il  n'a  augmenté  sa  flotte  que  de  50  pour  100.  Dirat-tm  qu'il  a  fait  un 
elTort  moindre  que  son  concurrent  ? 

La  question  des  moyennes  est  tout  aussi  pleine  de  pïrges  pour  les  igrio- 
rants  ou  imprudents  qui  n'hésitent  pas  à  en  user  et  abuser.  Le  termi^  est 
d'ailleurs  ambigu.  La  moyenne  de  hauteur  des  itiaiiions  d'une  ville  peut 
ne  s'appliquer  à  aucune.  C'est  une  conception  artilicielle  de  notre  e^^pril. 
La  moyenne  du  prix  du  blé  ou  des  salaires  à  uu  moment  donné  a  îe 
même  caractère.  Au  contraire  il  y  a  des  moyennes  qui  essayent  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  ou  à  l'inexactitude  probable  de  Tobsiervstion*  Ain^î 
les  données  astronomiques  laissent  toujours  une  part  minime  d'aléa,  v-ii 
l'imperfection  des  instruments.  En  multipliant  les  observations  et  en  pa- 
nant la  moyenne,  on  se  rapproche  de  plus  eu  plus  de  la  vérilé.  Otte 
seconde  espèce  de  moyenne  n'a  en  somme  rien  de  commun  avec  la  pre- 
mière. C'est  la  meilleure.  Mais  c'est  de  Tautre  qu'on  use  le  plus  sourenl. 
Que  de  raisonnements,  de  calculs,  échafaudés  par  exemple  sur  la  durée 
de  la  vie  moyenne  en  tel  ou  tel  pays  !  Et  pourtant  im  ])aYS  de  viciUanls 
avec  forte  mortalité  cnfantile  aura  la  même  vie  moyenne  qu'un  autre  «pîi 
compte  moins  de  cas  de  longévité  et  aussi  moins  de  déc^s  en  bas  Age.  Tu 
statisticien  léger  n'y  verra  point  de  différence. 

11  serait  facile,  mais  inutile  de  multiplier  les  cîtemples  d'erreurs  d*  ce 
genre  Le  livre  de  M.  Liesse  en  contient  une  mine.  Les  statisticiens  purs 
entendent  bl  leurs  vérités.  La  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consam^ 
à  l'étude  des  symptômes,  autrement  dit  aux  moyens  de  prévoir  ieseriies 
économiques  d'apr.'s  les  variations  du  baromètre  stalislïqueJI  v  aen  cette 
matière  un  art  du  diagnostic,  dont  les  réjîles  n'ont  rien  d*arbilraij^.  «t 
qui  aboutit  à  plus  de  précision  que  la  météorologie.  Cet  art  a  mèuM*  uc 
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nom  :  c'est  la  «  sémiologie.».  Je  n'essayerai  pas  d'en  donner  un  aperçu 
en  quelques  lignes.  Tout  au  plus  pourrait-on  en  faire  comprendre  une 
application.  Chacun  sait  que  réiévaiion  du  taux  de  l'escompte  par  les 
banques  est  un  indice  de  crise  commerciale.  Pourquoi  ?  Les  banques  ëlè- 
Yent  le  taux  de  Tescompte  pour  défendre  leur  encaisse.  Mais  pourquoi  ce 
besoin  el  quand  se  produit-il  ?  Lorsqu'à  une  période  de  prospérité  et  de 
hausse  des  prix  succède  un  moment  de  pléthore  et  de  flottement.  Les 
marchandises  ne  trouvent  plus  preneur.  Leurs  derniers  détenteurs,  pour 
gagner  du  temps  el  franchii'  ce  mauvais  pas.  recourent  au  crédit  el  assiè- 
gent les  banques  Celles  ci  se  défendent,  et  la  crise  se  dénoue  par  un 
certain  nombre  d'exécutions.  Los  habiles  ont  prévu  la  crise  dès  qu'ils  ont 
vu  le  portefeuille  des  banques  augmenter  et  leur  encaisse  diminuer.  Ils 
ont  su  interroger  et  interpréter  la  statistique  et  s'en  trouvent  bien. 

On  voit  combien  de  choses  se  trouvent  dans  la  statistique  et  dans  le 
mince  volume  de  M.  Liesse.  La  conclusion  qui  s'en  dégage,  c'est  qu'il  y 
a  peu  de  bons  statisticiens.  Beaucoup  font  de  la  statistique  abstraite,  n'en- 
visagent que  les  chiffres  et  perdent  de  vue  la  réalité  dont  ces  chiffres  sont 
une  expression  facilement  trompeuse.  Quand  on  ne  se  sent  plus  en  con- 
tact avec  les  faits,  il  faut  rompre  la  chaîne  des  déductions,  revenir  au 
point  de  départ  et  reprendre  pied  sur  le  terrain  solide.  Autrement  on 
aboutit  à  des  résultats  absurdes.  Tel  l'ingénieur  américain  qui  traçait  la 
courbe  du  progrès  de  la  construction  navale  de  1848  &  1898,  la  prolon- 
geait dans  l'avenir  et  déduisait  ainsi  les  dimensions  des  navires  au  bout 
de  25  ou  50  ans.  C'était  parfait  de  logique,  mais  en  prolongeant  aussi  la 
courbe  dans  le  passé,  on  aboutissait  à  des  navires  d'une  largeur  nulle  en 
i837.  C'est  pour  épargner  de  pareils  accidents  aux  statisticiens  emballés 
que  M.  André  Liesse  pose  de  solides  poteaux  avertisseurs  aux  tournants 
dangereux. 

A.  Albert'Petit. 
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Louis  Léger.  —  Les  Villes  dArty  Moscou.  —  Paris,  Laurens. 

Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  d'hommes  en  notre  pays  aient  une  con- 
naissance aussi  approfondie  du  monde  slave  que  notre  éminent  collabo- 
rateur. 11  en  est  peu,  en  dehors  de  notre  ami  Lannes,  qui  connaissent 
aussi  bien  Moscou,  la  ville  légendaire  et  curieuse,  où  se  trouvent  les  sou- 
venirs les  plus  curieux  du  passé  et  peut-être  les  indications  les  plus  nettes 
du  présent. 

M.  Louis  Léger  en  fait  l'histoire  et  la  description  avec  compétence  et 
enthousiasme.  Et  les  86  gravures  qui  sont  jointes  au  texte  ne  le  dépa- 
rent pas.  Elles  sont  parmi  les  meilleures  de  la  collection. 

Le  livre  est  aussi  agréable  et  profitable  à  feuilleter  qu'à  lire;  il  y  a  accord 
parfait  entre  l'écriture  et  l'illustration.  Nous  serions  fort  surpris  ci  les 
éditions  n'en  étaient  pas  nombreuses  et  fréquentes. 

P. 


Emile  Boutroux.  —  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  Léon  Ollé- 
Laprune.  —  Paris,  Firmin-Didot. 

Aprrs  avoir  lu  cette  notice,  on  se  rend  mieux  compte  du  but  poursuivi 
par  M.  Ollè-Laprune  et  peut-être  comprend  on  mieux  la  pensée  de 
M.  Boutroux.  Par  conséquent,  elle  présente  un  double  intérêt  pour  tous 
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ceux  qui  cherchent  à  comprendre  le  développement  de  la  philosophie 
française  au  xuc^  siècle. 

P. 

L.  Laloy.  —  Arisloxène  de  Tarente  et  la  musique  de  V antiquité, 
\  vol.  gr.  in-8  371  pages  (Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie). 
—  Paris,  1904. 

Brillamment  soutenue  par  M.  L.  Laloy,  le  6  décembre  dernier,  celte 
thôse,  quelque  réelles  qu'en  soient  les  qualités,  aborde,  avec  une  trop 
grande  habileté,  un  sujet  trop  grave  par  lui-même  pour  qu'il  soit  indif- 
férent de  la  laisser  passer  inaperçue,  voire  même  sans  protestation.  De 
beaucoup  supérieure  aux  études  qui  l'ont  précédée  dans  le  même  ordre 
scientifique,  on  a  le  regret  de  constater  que  l'hypothèse  tenue  pour  cer- 
titude occupe  une  place  prépondérante  dans  les  conclusions  de  l'auteur: 
procéder  d'un  inconnu  —  créé  hypothétiquement  pour  les  besoins  d'une 
cause  —  vers  un  autre  inconnu  —  simple  desideratum  personnel  à  peine 
définissable  —  qu'en  l'état  actuel  de  la  science  on  peut  déclarer  humai- 
nement inadmissible,  est-ce  là  faire  œuvre  de  saine  critique? 

En  effet,  l'objectif  avoué  de  l'auteur  est  de  soustraire  «  au  joug  de  la 
loi  des  nombres  >>  l'art  de  la  composition  musicale  tout  entier:  harmo- 
nique et  rythmique. 

On  peut  se  demander  dans  quel  intérêt,  dans  quel  but,  puisque,  se 
rendant  compte  que  jamais  la  musique  n'a  pu  se  soustraire  à  ce  joug, 
M.  Laloy  se  trouve  obligé  d'établir  hypothétiquement  que  peut-être  il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  C'est  pourquoi,  franchissant  d'un  coup 
d'aile  l'abîme  qui  sépare  l'hypothèse  de  la  certitude,  M.  Laloy,  dès  la 
préface  de  son  ouvrage,  posera  en  principe  qu'Aristoxène  nous  a  laissé 
une  doctrine  trop  claire,  trop  bien  construite^  pour  refléter  autre  chose 
que  des  desiderata  personnels,  rêveries  de  mathématicien,  au  demeu- 
rant système  nouveau  dont  la  pratique  musicale  d'alors  n'avait  que 
faire.  C'est  ce  que  l'auteur  appelle  u  dégaffer  la  méthode  et  aussi  i^s 
partis  pris  d'Aristoxène  »  cl  «  ne  plus  confondre  usage  et  théorie  ». 

Ceci  admis,  la  démonstration  subséquente  pourra  s'appuyer  sur  un  sol 
ferme.  On  en  dira  plus  loin  le  peu  de  consistance. 

La  belle  érudition  normalienne  de  M.  Laloy  se  fait  aisément  jour  dans 
les  chapitres  spéciaux  de  son  domaine  incontesté  :  \.  La  vie  et  l'œuvre 
d*Aristoxène;  11.  Les  pythagoriciens  ;  111.  Aristote  ;  IV.  Les  écoles  de 
musique j  dont  la  lecture  est  attachante  comme  un  roman  vécu. 

Par  contre,  les  chapitres  suivants  :  V.  La  théone  de  la  musique 
d'Ai'istoxène,  et  VI.  La  rythmique,  nous  paraissent  dangereux  en  ce 
sens  que  le  but  de  l'auteur  n'est  pas  tant  de  démontrer  que  nous  con- 
naissons mal  et  sous  un  jour  faux  les  enseignements  de  l'antiquitr,  que 
d'établir  la  fausseté  de  cet  enseignement  aristoxénien,  argument  néces- 
saire pour  justifier  plus  tard  ses  dernières  conclusions  sur  le  fond. 

Avec  une  grande  insistance,  M.  Laloy  (ch.  V)  fera  p(fnétrer  dans  l'esprit 
du  lecteur  qu'Aristoxènc  s'est  épuisé  à  vouloir  créer  un  systènne  harmo- 
nique logique,  n'a  pas  réussi,  ne  pouvait  pas  réussir.  Puis,  sans  effort 
apparent,  notre  auteur  (ch.  VI)  tentera  de  nous  entraîner  à  m  suite 
pour  nous  amener  à  reconnaître  qu'Aristoxènc  s'est  également  épuisé  en 
vains  etîorts  pour  imposer  à  la  rythmique  le  joug  de  «  la  loi  des  nom- 
bres ». 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


»1 


A  notre  aTis.  aucun  lien,  aucune  corrélation  ne  sauraieDt  exister 
entre  Ja  recherche  de  la  ('constitution  d'un  système  harmonique  arbitrai- 
rement base  sur  des  rapports  numériques  —  création  factice,  pis  alior 
dans  l'expectative  d'un  système  acoustique  vrai  —  et  rôlaboralioD  d  uns 
loi  rythmique  que  l'analyse  des  œuvres  musicales  aura  permis  de  déga* 
ger  méthodiquement. 

On  évitera  donc  de  se  laisser  prendre  au  piège,  adroitement  disëimulë 
derrière  les  deux  exemples  notés,  pp.  336  337,  que  M.  Laloy  nous  olTt'e 
comme  une  preuve  du  bien  fondé  de  ses  déductions. 

Dans  celte  dernière  partie  de  son  œuvre,  M.  Laloy,  le  technicien  du 
rythme  musical,  s*est  révélé  trt*s  inférieur  à  M.  Laloy,  le  normalien  des 
premiers  chapitres.  Il  ne  suffit  pas  d'affirmer  en  terminant  (v.  p.  352) 
gue  0  ia  science  rythmique  (aristoxénienne)  n'a  pu  aj^river  à  rendre 
raison  gue  (Tune  infime  partie  de  Vart  antique  ;  appliquée  a  tari 
moderne,  son  succès  apparent  tient  à  la  simplicité  extrême  des  exem- 
ples choisis  ».  On  nous  permettra,  en  conséquence,  d'opposer  un  veto 
formel  à  cette  conclusion  pro  domo,  attendu  que  nos  analyses  person- 
nelles nous  démontrent  le  contraire;  et  nos  auditeui*s  à  la  Sorbonne  ont 
pu  Juger  sur  pièces  (I)  combien  la  conclusion  de  M.  Laloy  était  iu\tivc  et 
dénotait  en  lui-môme  le  «  parti  pris  »  de  créer  un  entendement  musical 
nouveau,  argument  fondamental  de  sa  thèse  contre  Aristoxène. 

G.  HouDAîu»- 


* 


■I! 


A.  Cresson.  —  La  morale  de  la  raison  théorique.'-^  Paris,  F.  Alcan, 
éditeur,  1903,  1  vol.  in-8,  301  pages  (Bibliothèque  de  philosophie  con- 
temporaine). 

'  C'est  un  des  traits  caractéristiques  du  temps  présent  que  1p  besoin 
chaque  jour  plus  pressant  d'enseigner  la  morale  et  l'incertitude  des  phi- 
losophes sur  les  fondements  et  mùme  l'objet  de  la  morale.  M.  Cresson 
nous  propose  à  son  tour  ce  qu'il  appelle  une  hypothèse, 

La  morale  de  la  raison  théorique  est  un  ouvrage  à  la  fois  1res  hurdi 
et  très  modeste  :  hardi, dans  la  critique  des  systèmes  antérieurï^,riiodçstc 
dans  l'exposition  de  celui  qui  seid  parait  à  l'auteur  s'accorder  a  ver  l 'ex- 
périence et  le  raisonnement. Préparé  à  la  tâche  qu'il  s'est  donnre  par  une 
remarquable  étude  sur  la  Morale  de  Kant,  M.  Cresson  écarte  rt-soliunent 
l'impératif  catégorique  :1a  raison  théorique  ou  spéculative,  la  seu  h'  dunt  il 
se  réclame,  ne  saurait  se  reconnaître  législatrice  d'impératifs  arhitraires* 
Les  doctrines  spiritualistes  qui  prescrivent  la  recherche  d'une  tît  on  plus 
parfaite,  ou  plus  belle,  ou  plus  digne,  supposent  à  leur  insu  le  prohU^me 
moral  déjà  résolu,  puisqu'on  ne  peut  apprécier  cette  perfection,  celte 
beauté  ou  cette  dignité  de  la  vie  qu'en  comparaison  d'une  Uirc  précise 
déjà  présente  dans  l'esprit,  et  elles  tournent  ainsi  dans  un  cercle  vicieux. 
Le  déisme  qui  assigne  à  l'homme  une  destination  transcerufanle,  est 
inconciliable  avec  les  données  de  l'expérience  et  du  raj&iuiinenipnL. 
Toutes  les  doctrines  rationnelles  ne  sont,  au  fond,  que  des  doctrînps  du 
sentiment  déguisées.  Or,  si  le  sentiment  assure  à  ceux  qui  préfèrent  ses 

(1)  Entre  autres  :  Anulyse  rythmique  intégrale  à  Tantique  du  Prélude  entter  de  Trintan 
et  YseuU  de  H  .  Wagner  faite  le  18  janvier  1905,  et  Tanalyse  similaire  de  VElmh\  n»  i^  tiv 
Top.  10,  de  F.  Chopin,  le  %  janvier  suivant.  Ce  sont  là  des  œuvres  compliqué^^fi  s'IL  en 
est  dans  l'art  moderne. 
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inspirations  à  Tau  Lan  té  de  ]a  raison  «  une  position  imprenable  a,  îl  jus- 
tifie à  Ja  fois  H  le  chiTtico  et  le  fi^lichîslc,  saint  Vincent  de  Paul  et  le« 
tjabitants  des  îles  Fidji,  bref,  tons  ceux  qui  font  ce  qu'ils  fant  aaos aucun 
remords,  quoi  qu'ils  fassent  u.  Veut -on,  au  contraire,  sortir  de  cette 
anarcbie,  il  faut  revenir  à  la  mrtbode  des  moralistes  anciens  et  csMjer 
de  fonder  une  doctrine  [lureinent  naturaliste.  Les  évol  a  lion  nisles  l\mt 
lente  ;  maîs,  ou  bien,  avec  SUiart  Mill, passant  do  laquanlilé  à  la  qualité 
du  plaisir, ils  sont  retombés  dnns  les  défauts  de  jft  docUine  du  sentiment, 
ou  bien,  avec  Spencer,  ils  nous  proposent  une  morale  de  dupes,  <]ijj 
sacrifie  noire  bonbeur  individuel  à  une  prétendue  ami-lioraliun  de  l'es- 
pèce*  Il  n'.y  a  donc  aujourd  bui  aucun  système  qui  puisse  satisfaire  la 
raison  tb^oriquc. 

Essayons  donc,  en  nous  .y  prenant  mieux  que  les  empirisles  aoglais^ 
de  restaurer  la  morale  naluraliste  des  anciens,  et  d  abord  ne  nous  lais- 
sons pas  arrêter  pur  la  considération  d'une  soi-disant  conscience  morale 
et  des  prescriptions  qu*elle  formule,  M.  Cresson  consacre  tout  un  thapi- 
Ue,  et  c'est  peut-être  le  plus  liardi  de  son  livre,  h  prouver  que  la  coa- 
science  morale  pourrait  bien  n*Mre  *  qu'une  vieille  dispojfilion  à  vivre 
socialement,  conservée  dfins  rbvimanit*^  par  ïa  sélection  uatufelleet 
Therediti^,  el  di-veloppee  dans  chaque  individu  par  une  éducation^  uae 
religion,  une  oriçanisatîon  des  lois  et  un  état  de  Vopinion  publique,  ilonl 
la  naiure  s* explique,  elle  aussi,  par  la  même  sélection  mitur^dle  opi^raiU 
sur  les  sociiHés  u.  Par  là  s'acbc've  la  déroute  des  doclrineîî  qui  nous  Mi 
V  bflbitues  à  vibrer  à  certains  mots  sublimes  de  devoir,  d'obbgalion  e.i  de 
loi  umrale  >►.  Revenons  au  principe  que  les  anciens  ont  proclamé:  «Il 
faut  vivre  conform émeut  ù.  la  nature  », 

G  est  ici  que  M* Cresson  se  montre  modeste. et  tous  nous  devrîoas letre 
autant  que  lui.  depuis  que  Copernic  et  Galilée  nous  ont  «  remis  à  notre 
plaee  d  dans  rtJnîvers,  Nous  ne  sommes, en  effet, que  les  habitants  H'iine 
petite  planète  perdue  dans  l'immensité,  et  si  nous  différons  desanîmaui 
par  la  raison,  celte  l'ai  son  doit  nous  servir  à  comprendre  combien  nos 
destinées  sont  bornées.  La  morale  proprement  dite  cédera  aloi^sla  pluce 
h  une  sagesse  toute  bumaine,  uniquement  emplo;j'ée  à  nous  procurer  le 
plus  de  bonbeur  possible,  et  aux  (ddiga.linns  surannées  se  substitucroat 
des  vertus,  ou  des  états  dans  lesquels,  si  nous  avons  été  sages,  nous  foti- 
tcroris  divers  degrés  de  contentement.  Le  moraîiste  se  bornera  désonnaîs 
àde  simples  conseils.  Ceux  qui  ne  les  suivront  passeront  des  sots,  La 
distinction  des  bons  et  des  méebants  n'a  plus  de  sens. 

encore  faul-il  à  cette  sagesse,  bi  seule  qu'approuve  la  raison  tbéoriquos 
des  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie.  M.  Cresson  les  trouve  dans  Tétudede 
notre  nature.  [I  constate  que  tous  les  hommes  lendenl  naturellemenl  ^i 
spontanément  au  lionbeur,  et  que  le  bonheur  est  ce  que  nous  désirons 
en  soi  et  par  soi.  W  convient,  il  est  vrai,  que  le;*  hommeiî  cessent  Ue  s'en- 
tendre d''*s  qifil  s'af^it  de  définir  le  bonbeur,  à  peu  près  autant  que  lot%* 
qu'il  s'agit  de  débnirle  bien»  L'idée  lui  est  alors  venue  que  les  tendaaces 
ellcs-ujérnes,  si  nous  les  examinons  avec  soin,  nous  révéleraient  peut-être 
en  quoi  consiste  le  vrai  bojiheur,  et  fourniraient  ainsi  aux  conseils  fies 
moralisles  rauiorilè,  si  Ton  \nmi  ici  employer  ce  mol,  ou  la  valeur  doid 
ils  ne  peuvent  guère  se  passer.  Or  nous  éprouvons,  en  généraL  une  <v^r- 
taine  salislaction  busqué  nos  lendanees  sont  satisfaites,  et,  au  mi^rae 
moment,  ces   tendances  dispariiisient.  Ne  semble-t-iJ  donc  pas  qae  a^ 
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tendances  ont  une  tendance  h  s'anoantir,  et  que  nous  sommes  contents 
de  leur  anéantissement  ?  C'est  ce  que  M.  Cresson  essaie  d'établir  par  une 
s(]itc  de  raisonnements  qui  ne  manquent  pas  de  subtilité  ;  il  aboutit  à 
cette  conséquence  que  la  sagesse  est  de  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  de  ses  tendances  ou  de  ses  désirs,  et  que  le  bonheur  est  en  raison 
inverse  de  ce  nombre.  On  peut  facilement,  je  crois,  concevoir  d'après  ces 
données,  h  doctrine  qu'il  propose  ;  elle  n*a  certes  rien  de  prétentieux  ; 
elle  est  môme  trop  raisonnable.  C'est  une  sagesse  qui  fait  penser  à  la 
sagesse  des  nations. 

Je  ne  le  lui  reprocherais  pas,  si  elle  me  paraissait  mieux  justiflée.  Mais 
je  ne  trouve  pas  dans  le  livre  de  M.  Cresson  des  raisons  sulOsanles  pour 
nous  minimiser  delà  sorte.  El  surtout  je  n'entends  rien  à  ces  tendances 
qui  ont  des  tendances, et  qui  ressemblent  À  la  promenade  qui  se  promène, 
de  Hobbcs.  Nos  tendances  sont  trop  manifestement  (je  n'ai  pas  À  m'oc- 
cuperdcs  instincts  primitifs  et  inconscients)  l'effet  de  nos  sentiments  de 
plaisir  ou  de  peine,  ces  sources  vives  de  changements  chez  tous  les  êtres 
animés  ;  elles  font  même  partie,  pourrait-on  dire,  de  leur  défînition  :  c'est 
le  propre!  de  la  douleur  de  tendre  à  se  détruire  ;  elle  est  aussi  l'état  qui 
nous  fait  le  plus  clairement  apercevoir  combien  notre  condition  présente, 
on  elle  se  rencontre  si  souvent  et  sous  tant  de  formes,  est  éloignée  de 
l'idéal,  qu'elle  nous  force,  par  cela  même,  k  concevoir.  Elle  nous  ache- 
mine ainsi  à  penser  que  notre  moi,  tel  qu'il  se  manifeste,  n'est  pas  ce 
qu'il  devrait  être,  et,  de  la  distinction  en  nous  de  deux  natures,  à  laquelle 
aboutissent  d'autres  considérations,  suit  la  possibilité  de  fonder  une 
morale  d'où  l'idée  du  bonheur  n'est  pas  exclue  et  que  la  raison  théorique 
ne  saurait  désavouer.  Je  n'admettrais  pas  non  plus  au  sens  où  l'entend 
M.  Cresson. que  Copernic  et  (îalilée  aient  remis  l'homme  à  sa  place  dans 
l'Univers.  Ils  sont,  au  contraire,  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
montrer  combien  il  est  supérieur  à  la  nature,  en  lui  apprenant  &  la  juger 
par  le  fait  seul  de  découvrir  sous  les  apparences  la  vérité.  Et  qu'importe 
la  petitesse  relative  de  notre  planète  ?  Dans  l'infîni  math<^matique,  le 
centre  est  partout.  Il  serait  temps  de  renoncer,  il  est  vrai,  à  la  concep- 
tion anthropomorphique  d'un  Dieu  créateur;  mais  il  faudrait  aussi  réduire 
à  leur  juste  valeur  et  les  espaces  infinis  de  Pascal  et  le  ciel  étoile  de 
Kant.  La  morale  n'y  perdrait  rien.  Aristote  et  les  Stoïciens  ne  se  trom- 
paient pas  en  égalant  presque  le  sage  à  Dieu. 

M.  Cresson  a  éprouvé  le  vertige  que  donne  le  spectacle  des  contradic- 
tions dans  les  jugements  moraux  ;  il  a  cherché  de  bonne  foi  le  moyen  de 
rallier  ceux  d'entre  nous  qui  ne  veulent  s'en  rapporter  qu'à  leur  raison. 
Son  livre  est  assurément  des  plus  propres  à  faire  penser;  mais  sa  doctrine 
si  on  l'adoptait,  marquerait  plutôt  un  recul  qu'un  progrès  ;  elle  est,  il  ne 
m'en  voudra  pas  de  cette  expression,  trop  strictement  sublunaire. 

A.  Penjo.n. 


:; 


Weil  (Henri).  —  Etudes  de  littérature  et  de  rythmique  grecques, 
—  Paris,  Hachette,  1902,  4  vol.  de  242  pages,  in-i2. 

Presque  totis  les  critiques,  en  rendant  compte  de  cet  ouvrage,  ont 
signalé  de  préférence  les  articles  de  M.  Weil  sur  la  rythmique  grecque  ; 
et,  de  fait,  les  théories  métriques  et  rythmiques  du  uiaitre,  aujourd'hui 
remises  en  honneur  par  MM.  Blass,  Jurenka,  Wilamowitz,  étaient  disper- 
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sëes  jusqu'ici  dans  des  revues,  vieilles  parfois  de  cinquante  ans  :  r^eat 
une  bonne  fortune  que  de  les  trouver  di^sonnais  réunies  en  un  volume. 
Mais  les  textes  littéraires,  déchiffrés  depuis  une  vingtaine  d'années  siir  lu 
pierre  ou  le  papyrus,  ont  fourni  à  M.  Weii  des  études  <[iii  funl  atjssi  k 
plus  grand  honneur  à  la  puissance  de  son  érudition,  à  la  ûnesse  dc^on 
goût.  Quelques-unes  de  ces  précieuses  découvertes  lui  appartiennent  vrai- 
ment en  propre  :  les  inscriptions  dclphiques,  copiées  sttr  place  avec  lanl 
de  soin  par  MM.  Honnolle,  Couve  et  Bourgtiet,  doivent  à  M.  Wçil  iiinj 
publication  rapide,  une  interprétation  sure  et  définitive.  D'autres  mor- 
ceaux, recueillis  en  Egypte  par  des  savants  anglais  ou  allemands,  hiioul 
suggéré  des  corrections  certaines  ou  de»  conjectures  ingénieuses^  parfoii 
même  de  simples  observations  littéraires,  loujoui'a  marquises  au  cuin  de 
la  science  la  plus  délicate  :  témoin  le  lilre  de  Ninopedie  donné  à  un 
récit  romanesque  dont  un  curieui  fragment  nous  a  été  renda  pur 
M,  Wilcken.  C'est  aussi  une  utile  eonirihulion  k  I  histoiri?  de  la  litté- 
rature que  Tétude  de  .la  légende  d*Esope,  d'ûprrsune  triidition  nouvelle, 
conservée  dans  un  papyrus  de  Saint-Pétersbourg. 

A  M.   EÏAUV£TTE. 


VendryesfJ.). —  Traité  d'accentuation  f^rêcque^  —  Paris,  Klin^^lt- 
sieck,  1904.  1  vol.  de  XVII 1-276  p.  in-1^- 

Après  Pexcellenle  métrique  de  M ,  Maî^qnerav,  voici  que  la  .Xma^^lh 
collection  à  Vusage  des  classes^  puhliée  [inrM.  Klincksieek,  s'enrkhit 
d*un  Traité  d'accentuation  grecque.  (\w'v  n'existait  pas  en  Tranee.  M.  Ven- 
dryes,  qui  dédie  son  livre  à  M.  Victor  Henry»  a  mis  k  profil,  ponr  exécu- 
ter ce  travail, les  résultats  les  plus  siirs  delà  linguistique,  en  mi^me  temps 
que  les  données  récentes  de  Tépigraphie  (inscriptioni^  musienlei  de 
Delphes).  L'auteur  possède  à  fond  les  ouvrages  de  MM.  Wackernagel  et 
Meillet  ;  lui-même  adonné  récemment,  dans  les  Memoirei  de  ta  Société 
de  linguistique,  la  preuve  de  sa  compétence  originale  en  ce»  matièrei. 
Son  traité  a  une  valeur  scientifique,  en  m^'-uie  teiupn  qu'il  vise  à  faciliter 
l'enseignement  du  grec.  Réduire  le  |ilu^  possible  la  part  de  la  eonveatïon 
et  de  Tarbitraire  dans  les  théories  des  gramîiiaîrlenît  anelensstjr  rae^^eD- 
tuation,  n'est-ce  pas  contribuer  à  justifier,  aux  yeux  des  élèves  intelli- 
gents, le  temps  consacré  à  cette  l'tude  i  i^en  pi^ofesseurs,  dn  m^iins. 
devront  se  pénétrer  de  ces  curieuses  leçons  de  grammaire  comparée. afin 
de  pouvoir  au  besoin  défendre  Taccentuation  grecque  contre  ceux  qtd  b 
condamnent  sans  la  connaître.  An,  Hauvktte. 


Rafaël  Altamira.  —  Historia  deî  derec/to  espanol.  -  Madrid, 
Victoriano  Suàrez,  1903.  214  pages,  in  8". 

M.  Rapharl  Altamira,  lerudit  et  iiifatigahlc  prufesseur  à  J'Lînrver^ilr 
d'Oviédo,  a  publié  l'année  dernière  une  très  inti-i-f^ssante  étude  sur  \t^ 
questions  préliminaires  relatives  à  rfFr^^mîMttion  d'un  y\mn^  ralioniid 
d'histoire  du  droit  en  général,  et  du  droit  espaguul  rn  particidier. 

Son  livre  aurait  peut-être  gagné  à  e'iusfMrer  df*  mains  prrs  de  la  prdit- 
gogie  à  la  mode  ;  nous  avouons  ne  [»aH  gi^ùter  i^itr«Mncineut  priur  noire 
part  le  langage  abstrait  de  cette  nouvelle  uiétti  physique,  ni  aïs  ce  qui  est 
défaut  à  nos  yeux  peut  être  qualité  aux  yeux  d'autres  lecteurs  et  nous  nç 
voulons  point  nous  arrêter  sur  ce  point  spérial  ;  aussi  bien  avons-nous 
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mieux  à  faire,  c'est-à-dire  à  suivre  M.  Allamira  dans  son  œuvre  même  et 
à  indiquer  les  passages  les  plus  intéressants. 

M.  Allamira  détermine  d*abord  le  caractère  des  faits  juridiques  dans  la 
vie  humaine,  il  distingue  les  faits  en  faits  internes  et  externes,  il  ensei- 
gne à  les  classifier,  il  deûnit  la  matière  de  l'histoire  du  droit.  Il  expose 
la  distinction  traditionnelle  de  l'histoire  du  droit  en  histoire  externe  et 
interne,  il  montre  qu'elles  se  pénètrent  réciproquement  et  que  vouloir 
les  traiter  chacune  à  part,  c'est  méconnaître  l'unité  naturelle  de  la  vie. 
La  législation  comparée  lui  apparaît  comme  une  nécessité  scientifique, 
s'imposant  à  tout  travailleur  consciencieux.  11  passe  ensuite  à  l'étude 
des  principales  sources  du  droit  :  la  coutuine,  la  loi,  la  jurisprudence.  Il 
consacre  un  chapitre  spécial  à  l'examen  de  la  coutume  espagnole  et  aux 
travaux  qui,  depuis  Costa,  ont  renouvelé  complètement  la  physionomie 
de  cette  question.  Ce  chapitre  est  certainement  un  des  plus  intéressants 
du  livre.  Après  avoir  parlé  des  sources  du  droit.  M,  Altamira  fait  la  cri- 
tique des  erreurs  courantes  relatives  à  leur  authenticité  ou  à  leur  valeur, 
il  indique  les  défauts  des  sources  législatives  et  montre  comment  s'est 
fait  le  travail  d'unification  du  droit  espagnol.  Il  donne  enfin  ses  idées 
sur  la  méthodologie  de  l'enseignement  de  l'histoire  du  droit,  il  marque 
la  place  de  cette  science  dans  les  études  juridiques,  en  donne  le  plan 
et  répond  aux  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  cet  enseignement. 

Historien  autant  que  jurisconsulte.  M.  Altamira  connaît  trop. la  valeur 
expérimentale  de  l'histoire  pour  ne  pas  voir  quel  puissant  secours  elle 
apporte  à  la  pénétration  et  à  la  compréhension  do  la  vie  juridique  des 
peuples.  Tout  son  livre  est  appuyé  sur  une  excellente  documentation,  et 
constitue  la  préface  détaillée  et  savante  d'un  livre  que  le  laborieux  pro- 
fesseur nous  doit  et  nous  donnera  certainement. 

G.  Desdevises  du  Dézeht. 


G.  Desdevises  du  Dézert.  —  L'Espagne  de  r Ancien  Régime,  La 
richesse  et  la  civilisation.  —  Paris,  Société  française  d'imprimerie,  1904; 
in-8o  p.  XXXII-422.  Bibliographie  et  index  général. 

Dans  deux  précédents  volumes  M.  Desdevises  du  Dézert  avait  étudié  la 
société  et  les  institutions  de  l'Espagne  au  dix-huitième  siècle.  11  restait, 
et  ce  n'était  pas  la  partie  la  moins  délicate  de  l'œuvre,  à  déterminer  le 
degré  de  force  économique  et  intellectuelle  qu'elle  avait  atteint  pendant 
cotte  période.  Ce  troisième  volume  consacré  à  «  la  richesse  et  la  civili- 
sation» complote  donc  la  premiore  étude  d'ensemble  qui  ait  été  écrite  en 
français  sur  l'époque  pendant  laquelle  se  sont  formés  les  caractères  de 
TEspagne  moderne.  Cotte  dernière  partie  est  comme  les  deux  premières 
le  résultat  de  laborieuses  rochorches  dans  los  archivos  officielles  de  l'Es- 
pagne ;  un  grand  nombre  de  documents  inédits  ou  peu  connus  ont  été 
employés  pour  la  première  fois  ;  d'autre  part  les  archivos  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  à  Paris,  les  mémoires  dos  Espagnols  contemporains 
et  les  récits  des  voyageurs  étrangers  ont  servi  à  contrùler  ou  à  compléter 
les  documents  administratifs  ;  une  copieuse  bibliographie  placée  à  la  fin 
de  ce  volume  en  donne  la  liste. 

(iràce  à  la  forme  simple  et  claire  en  même  temps,  adoptée  par  l'auteur, 
ce  volume,  ainsi  que  les  précédents,  est  accessible  à  d'autres  qu'à  des 
spécialistes  ;  les  ouvrages  d'histoire  générale  des  pays  étrangers  sont 
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malheureusement  rares  dans  notre  littérature  :  aussi  est-ce  avec  intérêt 
qu'on  lira  la  description  si  curieuse  de  cette  société  espagnole  du  dix- 
huitième  siècle  qui  a  eu  la  volonté  de  se  transformer  à  l'image  des  nations 
modernes  et  qui  n'a  pas  su  y  réussir,  faute  de  temps  et  de  persévérance. 
«  Le  dix-huitième  siècle  n'a  été  pour  l'Espagne  qu'une  longue  convales- 
cence »,  telle  est  l'idée  générale  qui  domine  cette  «Hade.  Un  certain 
nombre  d'esprits  libéraux  qui  s'étaient  laissés  pénétrer  par  les  courants 
d'idées  du  continent,  ont  essayé  avec  l'appui  du  roi  Charles  III,  de  faire 
de  l'Espagne  une  nation  moderne.  Le  temps  leur  a  malheureusement  fait 
défaut  :  le  gouvernement  néfaste  de  Charles  IV  et  les  luttes  avec  laFrance 
révolutionnaire  et  impériale  ont  empoché  l'achèvement  de  cette  œuvre  et 
les  meilleures  lois  sont  restées  lettre  morte.  En  agriculture  les  réforma- 
teur n'ont  pu  lutter  contre  le  redoutable  privilège  de  la  mesla  ;  les 
ressources  les  plus  fécondes  sont  restées  sans  emploi.  L'industrie  n'a  pu 
être  relevée  ni  par  l'introduction  du  colbertisme,  ni  par  les  tentatives 
faites  pour  établir  la  liberté  du  travail.  Le  commerce  a  continué  à  lan- 
guir ;  on  a  construit  des  tronçons  de  routes  et  de  canaux,  mais  on  n'a 
su  ni  établir  l'unité  des  monnaies  et  des  mesures,  ni  renoncer  aux  pro- 
hibitions absurdes  qui  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  paralyser  le  com- 
merce avec  l'étranger  et  d'encourager  la  contrebande.  Malgré  la  création 
de  quelques  écoles  primaires  ou  secondaires,  l'enseignement  est  resté 
livré  à  la  routine  et  l'on  croit  rêver  lorsqu'on  lit  la  liste  des  questions  qui 
formaient  à  la  fin  du  xviii«  siècle  le  fond  des  préoccupations  des  graves 
docteurs  de  l'Université  de  Salamanque.  Rien  que  l'Espagne  ait  compté  à 
cette  époque  quelques  savants,  la  tyrannie  de  l'Inquisition,  encore  toute- 
puissante,  décourageait  toute  initiative  intellectuelle  ;  les  médecins  par- 
laient encore  le  même  jargon  que  ceux  de  Molière  ;  la  littérature  et  l'art 
étaient  réduits  à  se  traîner  dans  l'ornière  du  mauvais  goût  ou  à  accepter 
les  importations  étrangères  :  le  cuitisme  sévissait  dans  l'une,  le  «churri- 
guerisme  »  dans  l'autre  pour  être  remplacés  plus  tard  par  le  rococo  à 
l'italienne  ou  la  sécheresse  froide  du  néo-classicisme  français.  Au  milieu 
de  cet  océan  de  médiocrités,  un  seul  nom  surnage,  celui  de  Goya  et  en 
terminant  son  œuvre  par  l'étude  de  ce  talent  si  robuste,  Mr  Desdevises  a 
peut-être  voulu  laisser  son  lecteur  sur  une  impression  moins  défavorable 
et  lui  communiquer  quelque  chose  de  la  sympathie  qu'il  a  lui-même  pour 
le  génie  espagnol,  tout  en  avouant  ses  défauts.  On  voit  en  effet  en  lisant 
son  livre  qu'il  ne  s'est  pas  contenté  de  dépouiller  des  archives  et  de 
compulser  des  documents,  mais  qu'après  avoir  vécu  au  milieu  de  cette 
Espagne  si  pittoresque  et  si  vivante,  il  a  cherché  par  lui-môme  quelles 
raisons  on  avait  encore  de  croire  à  la  vitalité  de  cette  race  autrefois  si 
grande  et,  malgré  le  tableau  lamentable  parfois  qu'il  a  tracé  de  ses  efforts 
pour  rester  au  niveau  des  peuples  modernes,  il  semble  trouver  des  motifs 
d'avoir  encore  foi  dans  son  avenir,  et  son  livre  se  termine  par  un  mot 
d'espérance. 

Louis  Bréhier. 


A.  Viallate.  —  La  crise  anglaise.  Impérialisme  et  protection,  — 
Paris,  Dujarric,  un  vol.  in-i2,  1905. 

Ce  qu'on  appelle  volontiers  aujourd'hui  r«  Empire  britannique  ».  ce 
vaste  ensemble  de  possessions  jetées  au  hasard  sur  le  monde,  grandies  à 
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l'arenlure  et  modelées  par  la  main  indifTérenle  et  rude  du  hasard,  tra- 
verse actuellement  une  crise  grave.  Los  morceaux  de  Y  Empire  sont  là, 
tout  près,  semble-t-tl,  pour  l'assemblage  final,  et  l'on  ne  sait  encore 
comment  Tunion  se  fera,  ni  même  si  elle  se  fera.  Le  bel  esprit  d'entreprise 
de  la  race  a  fondé,  un  peu  partout,  des  établissements  prospères.  Son 
esprit  d'organisation  saura-t-il  en  faire  VImperium  homogène,  symétri- 
que, discipliné  et  redoutable  que  les  circonstances  exigent  ?  Dernier 
effort  qui  donnera  à  l'édifice  son  couronnement  et  décidera  du  rôle  futur 
de  la  Grande-Bretagne  dans  le  monde.  Effort  pénible,  car  il  va  contre 
les  tendances  habituelles  de  la  race  et  le  Jeu  naturel  de  son  esprit.  Tout 
ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  dans  l'Empire  a  été  fait  par  la  liberté,  par 
le  jeu  simple  et  hardi  d'initiatives  individuelles  ou  locales,  par  la  poussée 
aventureuse  et  inconsciente  de  la  foule.  Tout  ce  que  Ton  voudrait  voir 
dans  l'Empire  de  demain  ne  se  fera  que  par  actions  concertées,  ordon- 
nées et  rythmiques,  par  l'intervention  d*une  autorité  qui  distribuera  les 
rôles,  disciplinera  les  énergies  et  guidera  les  initiatives.  Cette  perspective 
trouble  la  nation  britannique.  De  là  les  hésitations  et  les  controverses 
de  l'heure  actuelle.  M.  A.  Viallate  nous  donne  une  idée  très  précise  de  la 
question  posée,  de  ses  origines,  des  solutions  en  vue  et  de  leurs  consé- 
quences probables.  Les  chapitres  courts,  dressés  sur  des  plans  très  ser- 
rés et  très  simples,  pleins  de  faits,  éclairés  de  citations  bien  ajustées, 
vont  chercher,  au  delà  du  cercle  restreint  des  spécialistes,  la  masse  du 
grand  public  français  qui  ne  semble  pas  se  douter  que  la  question  dis* 
cutée  chez  nos  voisins  est  pleine  de  conséquences  pour  nous.  M.  Vial- 
late aurait  pu  écrire  pour  ses  confrères  en  économie  politique  un  gros 
volume  débordant  de  références.  Il  a  préféré  écrire  un  petit  livre  que 
tout  le  monde  puisse  lire  et  comprendre.  Il  s^est  attaché  à  faire  simple 
et  court.  La  tâche  n'était  pas  facile.  Il  s*en  est  remarquablement  acquitté. 

M.  C. 


N.  M.  KorkounoT,  professeur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg. 
—  Cours  de  théorie  générale  du  droit,  avec  une  préface  de  M.  Larnàude, 
professeur  de  droit  public  général  à  l'Université  de  Paris,  traduit  par 
M.  TchernoflT,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  1903.  —  Giard 
et  Brière,  545  p.,  40  francs 

(Bibliothèque  internationale  de  droit  public,  publiée  sous  la  direction 
de  MM.  Boucard  et  Jéze). 

Nous  devons  savoir  gré  au  distingué  traducteur  et  aux  éditeurs  de 
l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise,  en  rendant  accessible  au  public  fran- 
çais le  Cours  de  théorie  générale  du  droit  de  M.  Korkounov  ;  la 
pensée  juridique  russe  est  en  effet  fort  peu  connue  en  France,  et  d'autre 
part,  la  publication  des  livres  de  ce  genre  est  infiniment  rare,  depuis 
la  décadence  profonde  de  l'école  de  la  philosophie  du  droit  dans  notre 
pays. 

Dans  la  tendance  à  la  généralisation,  tendance  qui  répond  à  un  besoin 
permanent  de  la  pensée  juridique.  M.  K.  distingue  trois  étapes  succes- 
sives: l'encyclopédie  du  droit,  la  philosophie  du  droit,  la  théorie  générale 
du  droit. 

i®  L'encyclopédie  tend  à  considérer  les  diverses  branches  du  droit 
comme  un  tout  unique  :  elle  se  présente  tantôt  comme  une  juxtaposition 
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des  diverses  matières  riisumées,  tantôt  comme  un  essai  de  coordination 
des  diverses  sciences  juridiques  particulières  englobées  dans  une  discipline 
unique.  Aujourd'liui,  l'idt^e  encyclopédique  est  en  pleine  décadenco.  La 
notion  d'encyclopédie  scientifique  apparaît  même  à  K.  contenir  une  con- 
tradiction fondamentale  :  s'il  existe  dans  le  droit  des  sciences  particu- 
lières, distinctes  les  unes  des  autres,  c'est  apparemment  qu'elles  ne 
peuvent  se  ramener  Tune  à  l'autre  :  le  jour  où  l'encyclopédie  juridique 
serait  fondée,  les  diverses  disciplines  du  droit  disparaîtraient  par  le  fait  ; 

2*^  Lb.  philosophie  du  droit  tend  à  former  une  science  juridique  nou- 
velle, indt»pendante  des  diverses  disciplines  juridiques  ;  elle  implique  — 
depuis  Kant  surtout  qui  en  a  posé  les  bases  dans  ses  Metaphysische 
Anfangsgvùnde  der  Rechtslehre  —  l'existence  de  postulats  supérieurs 
et  ant«'rieurs  à  toute  donn«?e  expérimentale  :  de  ces  postulats,  la  philoso- 
phie du  droit  ou  droit  naturel  déduit  la  série  des  conséquences  logiques 
quMls  comportent,  sans  se  préoccuper  de  la  coïncidence  entre  ces  données 
aprioriques  et  les  résultats  de  l'expérience.  Le  développement  de  l'esprit 
scientifique  au  xix*  siècle  a  amené  également  la  décadence  de  celte 
conception  ; 

W*  La  théorie  générale  du  droit  s'appuie  au  contraire  sur  des  données 
exclusivement  expérimentales  et  historiciues  :  elle  part  de  Tobser^alion 
positive  des  phénomènes  juridiques,  et,  de  ces  faits,  elle  «  tire  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  enchaîne  d'après  leur  nature  intrinsèque. 
en  forme  un  système.  »  (p.  41)  Sans  doute,  ses  résultats  ne  sont  pas 
immédiatement  applicables  à  la  vie,  puisqu'elle  constitue  une  généralisa- 
lion  abstraite;  mais  d'une  part,  elle  ne  contredit  jamais  les  faits,  puis- 
qu'elle s'appuie  sur  les  faits  et  que  sa  mission  est  seulement  de  les  expli- 
quer ;  d'autre  part,  elle  peut  servir  de  guide  et  de  régulateur  à  la  fois  pour 
l'évolution  du  droit,  en  dégageant  la  logique  interne  qui  doit  l'inspirer. 

Les  limites  d»^  ce  compte  rendu  ne  nous  permettent  pas  d'entrer  dans 
le  détail  des  questions  multiples  abordées  dans  ce  livre  ;  nous  avons  pré- 
féré donner  une  idée  générale  de  la  méthode  que  l'auteur  a  suivie  et  des 
idées  maîtresses  autour  desquelles  viennent  se  ranger  ses  démonstrations. 

A.  Mestre. 


P.  Gauckler.  —  La  mosaïque  antique.  —  Paris,  Hachette,  190i. 
(Extrait  du  Dictionnaire  des  Antiquités  grecques  et  latines,  de 
MM.  Daremberg,  Saglio  et  Pottier). 

M.  P.  Gauckler  vient  de  publier,  en  un  tirage  à  part  intitulé  :  La 
mosaïque  antique,  l'important  article  Musirum  opus  qu'il  a  rédigé  pour 
le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  latines  de  MM.  Daremberg. 
Saglio  et  Potlier.  Il  faut  louer  tout  d'abord  dans  ce  travail  la  connaissance 
minutieuse  et  approfondie  que  l'auteur  a  de  son  sujet.  Depuis  plusieurs 
années,  .M.  Gauckler  s'occupe  spécialement  de  la  mosaïque  antique.  Le 
service  des  Antiquités  et  des  Arts  de  Tunisie  a  découvert,  sous  sa  direction, 
un  très  grand  nombre  de  mosaïques  ;  le  Musée  du  Bardo  en  possède 
incontestablement  la  collection  la  plus  belle  qui  existe  aujounl'hui. 
M.  (iauckler  a  de  plus  visité  très  attentivement  les  musées  d'Europe  et 
d'Alj:érie  particulièrement  riches  en  mosaïques,  et  il  a  dressé  l'invenlaire 
des  œuvres  do  ce  genre  qu'ils  renferment.  Cette  abondance  de  matériaux 
lui  a  permis  décrire  avec  une  grande  précision  l'histoire  de  la  mosaïque 
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antique.  Après  avoir  indiqué  brièvement  le  nombre  approximatif  des 
mosaïques  antiques  aujourd'hui  connues  (plus  de  deux  mille)  et  leurs 
dates  probables  ;  apri*'s  avoir  rappelé  que  Tidée  première  de  la  mosaïque 
semble  être  née  en  Chaldée  pour  de  là  se  répandre  en  Egypte  ;  après 
avoir  montre  que  la  mosaïque  fut  connue  des  Grecs,  surtout  à  l'époque 
hellénistique.  M.  Gauckler  insiste  de  préférence  sur  la  mosaïque  romaine, 
dont  les  destinées  furent  particulièrement  brillantes  aux  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne.  Cest  à  l'histoire  de  la  mosaïque  romaine  qu'est  con- 
sacrée la  partie  de  beaucoup  la  plus  importante  de  son  étude  :  on  sent 
que  dans  les  trente  pages,  quMl  a  écrites  pour  le  Dictionnaire  des  A?iti' 
çuités,  M.  Gauckler  a  condensé  la  matière  de  tout  un  livre. 

M.  Gauckler  distingue  trois  genres  de  mosaïques  :  le  musivumopus  pro- 
prement dit  ou  mosaïque  murale  :  Vopus  tessellatum,  mosaïque  de  pave- 
ment dans  laquelle  ne  sont  utilisés  comme  matériaux  que  des  cubes 
rectangulaires  toujours  disposés  en  quadrillage  ;  Vopus  vermiculatum^ 
mosaïque  de  pavement  composée  d'éléments  minuscules,  rectangulaires, 
arrondis  ou  incurvés  suivant  les  nécessités  du  dessin,  et  formant  des 
lignes  sinueuses.  Chacun  de  ces  trois  genres  a  subi  des  transformations 
pendant  les  premiers  siècles  de  Tère  chrétienne  ;  M.  Gauckler  divise 
l'histoire  de  la  mosaïque  romaine  en  trois  périodes  :  i^Ia  période  Alexan- 
drine  ou  Augustéenne.  jusqu'à  la  fin  du  i^"*  siècle  après  J.-C.";  â^la  période 
Anloninienne,  qui  comprend  le  n*  et  iii«  siècle  ;  S»  la  période  Chrétienne 
ou  Constantinienne,  qui  se  prolonge  jusqu*au  moyen  âge.  M.  Gauckler 
ajoute  fort  justement  que  ces  divisions  n'ont  rien  d'absolu  ;  «  l'évolution 
de  la  mosaïque  se  fait  graduellement,  sans  saccades  ;  elle  ne  procède 
pas  toujours  et  en  tous  lieux  d'une  manière  identique.  »  Pour  chacun 
des  genres  qu'il  distingue  et  dans  chacune  des  périodes  ainsi  déterminées, 
l'auteur  cite  les  principales  œuvres  de  mosaïque  qui  sont  parvenues  jusqu'à 
nous,  énumère  les  sujets  représentés,  étudie  la  technique,  le  style,  le 
caractère  des  motifs  décoratifs,  essaie  d'indiquer  quelle  est  la  part  per- 
sonnelle du  mosaïste  et  quelle  est  celle  de  l'artiste  dont  l'œuvre  lui  a  servi 
de  modèle.  Aucun  des  problèmes  de  détail  qui  peuvent  se  posera  propos 
de  la  mosaïque  antique,  païenne  ou  chrétienne,  n'est  omis;  l'auteur, sans 
entrer  dans  de  longs  développements  que  le  cadre  môme  de  son  article 
lui  interdisait,  apporte  les  solutions,  tantôt  certaines  et  tantôt  probables, 
de  ces  divers  problèmes. 

11  est  à  souhaiter  que  M.  Gauckler  reprenne  et  développe  avec  toute 
Tampleur  voulue  un  sujet  qu'il  connaît  fort  bien,  dont  aucune  des  diffi- 
cultés ne  lui  échappe,  et  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  vraiment  traité, 
croyons-nous,  par  personne. 

J.    TOUTAIN. 


André  Lefèvre.  —  Germains  et  Slaves.  Origines  et  croyances^ 
1  volume  in-16.  avec  15  figures  dans  le  texte  et  un  atlas  de  32  cartes.  — 
Paris,  Schleicher,  1903  {Bibliothèque  d'Histoire  et  de  Géographie  uni- 
verselles) . 

Comme  le  sous-titre  l'indique,  ce  livre  comprend  deux  parties  :  la  pre- 
mière, proprement  historique  ;  la  seconde,  sociologique.  La  première  est 
une  narration,  qui  a  l'avanfagc  de  présenter  les  événements  de  l'histoire 
barbare  par  masses  et  d'un  point  de  vue  différent  de  celui  de  l'histoire 
classique,  mais  qui  est  nécessairement  un  peu  sèche.   ~  La  seconde  par- 
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tie  est  beaucoup  plus  vivante  et  plus  originale  :  soit  que  l'auteur  nous 
retrace  la  genèse  errante  de  la  première  mythologie  germanique,  qui, 
après  s'être  fermée  sur  les  bords  du  Rhin,  ne  s'est  élaborée  et  achevée  que 
chez  les  Scandinaves  et  dans  l'hyperboréenne  Islande  ;  soit  qu'il  nous 
fasse  voir  dans  cette  Edda  islandaise  du  onzième  siècle  la  li^gende  de 
Sigurd  et  de  Brunehild  pleine  encore  des  ressouvenirs  du  mythe  solaire 
primitif  ;  soit  qu'il  nous  montre  peu  à  peu  les  demi-dieux,  les  héros  et  les 
héroïnes  succédant  aux  divinités  du  ciel  et  de  l'atmosphère,  de  la  nuit  et 
de  l'abîme,  jusqu'au  jour  où  les  poètes  leur  substituent  des  hommes  «qui 
recommencent  sans  le  savoir  les  péripéties  du  drame  divin  ».  —  Plus 
neuve  encore  pour  la  plupart  d'entre  nous  est  la  mythologie  slave.  C'est 
avec  un  redoublement  d'intérêt  qu'on  suit  M.  Lefèvre,  lorsqu'il  nous  cite 
et  nous  commente,  par  exemple,  quelques-uns  des  plus  vieux  et  des  plus 
charmants  contes  populaires  de  Galicie,  de  Lithuanie.  de  Bohème,  de 
Russie  ;  ou  bien  lorsqu'il  explique  cette  étonnante  résurrection  de  la  lit- 
térature mythique  et  épique  des  antiques  Finnois  dans  la  Finlande  russe 
au  milieu  du  xix«  siècle. 

Il  y  aurait  bien  des  détails  curieux  à  relever  dans  ce  livre.  A  peine 
ci-et-là  pourrait-on  regretter  quelques  intempérances  d'érudition  qui  ne 
nuisent  pas  d'ailleurs  k  la  clarté  générale  de  l'exposé  ;  peut-être  aussi, 
pour  égayer  le  lecteur,  quelques  pointes  de  plaisanterie  trop  facile.  Mais 
l'auteur  n'était  pas  homme  à  méconnaître  la  gravité,  la  grandeur  de  son 
sujet,  lui  qui  a  dit  de  ces  mythes,  de  ces  légendes,  de  ces  enfantines  cos- 
mogonies,  qu'elles  constituent  «  le  trésor  de  l'humanité  ».  «  Songez 
qu'elles  posaient  déjÀ  devant  la  curiosité  tous  les  problèmes  que  les  scien- 
ces physiques  ont  tardivement  résolus,  et  ceux  que  la  sociologie  médite 
encore.  Songez  que  ce  mythe  des  Titans,  si  riche  en  divagations,  si  étran- 
ger à  nos  esprits  nourris  de  connaissances  précises  et  positives,  n'a  cessé 
d'évoluer  avec  les  sociétés  dont  il  a  déterminé  la  marche  progressive  ; 
qu'il  a  entretenu  dans  les  âmes  le  désir  du  mieux,  l'aspiration  vers  la 
lumière  et  la  justice.  »  Cet  enthousiasme  de  savant  mythologue  peut  bien 
faire  excuser  quelques  imputations  injustes,  quelques  sarcasmes  déplacés, 
un  certain  parti-pris  contre  le  christianisme. 

Georges  Weulersse. 


Maurice  Courant.  —  Okoubo,  1  volume  in-16de  la  Collection  MinU- 
très  et  Hommes  d'Etat,  —  Alcan,  4904. 

Rarement  livre  s'est  présenté  avec  plus  de  titres  à  l'attention  du 
public:  écrit  par  un  homme  d'une  compétence  exceptionnelle,  fondé  sur 
l'étude  des  sources  originales,  il  jette  la  lumière  sur  un  des  événements 
les  plus  extraordinaires  de  notre  époque  et  dont  les  conséquences  à 
l'heure  actuelle  bouleversent  le  monde. 

Okoubo  est  un  des  grands  hommes  qui  ont  fait  le  nouveau  Japon. 
Sans  doute  il  naquit  dans  un  temps  où  déjà  la  tradition  impérialiste 
revivait  parmi  les  esprits  (4830),  et  dans  ce  clan  de  Satsouma  à  qui  son 
indépendance  historique,  une  plus  grande  cohésion  sociale  et  une  plus 
grande  facilité  de  relations  extérieures  devaient,  entre  autres  causes, 
permettre  de  réagir  contre  le  conservatisme  aveugle  auquel  avait  cédé  le 
gouvernement  chôgounal.  Mais  son  mérite  propre  fut  d'être  un  des  pre- 
miers à  comprendre  que  seule  une  restauration  impériale  complète  pou- 
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vait  assurer  l'avenir  du  pavs.  Plus  que  personne,  quand  celte  restauration 
fut  un  fait  accompli  (4868),  il  contribua  à  labolition  des  clans  (1871), 
et  au  désarmement  Gnal  de  la  féodalité  (1876)  :  rien  ne  l'arrêta,  ni  le 
mécontentement  de  son  clan  d'origine,  ni  la  rcvolio  de  celui  qui  avait  été 
son  maître,  Saîgo.  Il  devait  périr  victime  des  rancunes  des  Samouraï 
qui  ne  savaient  pas  se  consoler  de  la  ruine  de  l'ancien  régime  ni  atten- 
dre avec  patience  les  compensations  que  le  nouveau  leur  apporterait. 
Mais  à  cela  ne  se  borna  pas  le  rôle  d'Okoubo.  Le  retour  t  l'impérialisme 
avait  sarrexcité  l'ambition  nationale.  Pour  ne  pas  compromettre  le  suc- 
cès de  celte  «  reconstruction  »  intérieure  grâce  à  laquelle  seule  PEtat 
japonais  retrouverait  sa  puissance,  il  empocha  son  pays  de  se  lancer  pré- 
maturément dans  la  voie  des  conquêtes  :  en  1873,  il  s'opposa  &  une  expé- 
dition projetée  en  Corée  ;  en  1875,  il  consentit  à  l'abandon  de  Sakhaline* 
—  Un  sens  pratique  supérieur  mis  au  service  d'une  passion  :  la  passion 
de  TEmpirc  tel  fut  le  secret  de  l'œuvre  accomplie  par  Okoubo.  Il  faut  y 
joindre  cependant  la  volonté  suprême  qui  le  soutint  toujours  sans  se 
révéler  jamais;  l'action  voilée,  sans  laquelle,  suivant  M.  Courant,  on 
ne  peut  comprendre  «  la  continuité  de  développement  du  Japon  nou- 
veau »  —  la  volonté    et  l'action  du  Tennô,  de  l'Empereur. 

Ce  livre  n'est  pas  la  simple  biographie  d'un  ministre  qui  fut  un  carac- 
tère élevé  autant  qu'un  esprit  large  ;  c'est,  en  raccourci,  et  comme  écrit 
sous  rinspiration  d'un  de  ceux  qui  en  furent  les  maîtres-artisans,  l'exposé 
clair,  personnel  et  vivant  d'une  des  plus  profondes  transformations 
sociales  qu'aient  connues  l'histoire,  d'un  des  plus  rapides  progrès  que 
jamais  peuple  ait  accomplis.  L'histoire  du  Japon,  même  du  Japon 
moderne,  nous  est  encore  si  peu  familière  que  nous  ne  pouvons,  à  notre 
grand  regret,  entrer  dans  le  détail  de  ce  livre  :  il  nous  faudrait  prendre 
trop  de  place  ou  nous  résigner  &  être  obscur.  Nous  préférons  renvoyer  le 
lecteur  à  Touvrage  lui-même  :  il  y  trouvera  plus  d'instruction  et  plus 
d'attrait.  Georges  Weulersse. 


Ossip-Lourié.  —  La  philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen, 
1  vol.  in-iâde  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine.  —  Paris, 
Félix  Aican:  2  fr.  oO. 

Rien  n'était  plus  éloigné  de  la  pensée  d'Ibsen,  quand  il  écrivait  ses 
pièces,  que  l'idée  de  faire  de  l'art  pour  l'art.  Au  contraire  il  entendait 
bien  travailler  pour  sa  part  à  corriger  les  abus  de  la  société  ;  il  voulait 
stigmatiser  Tégoïsme  des  uns,  éveiller  la  pitié  pour  les  souffrances  immé- 
ritées des  autres,  bref  mettre  à  nu  les  plaies  de  notre  organisation  sociale. 
Aussi  M.  Ossip-Lourié  n'a-t-il  eu  aucune  peine  à  tirer  du  théâtre  d'Ibsen 
toute  une  philosophie  sociale.  Avec  un  plaisir  évident  il  montre  quelle 
sanglante  satire  le  dramaturge  norvégien  fait  du  clergé  dans  plus  d'une 
de  ses  pièces  (le  pasteur  Manders  dans  les  Revenants,  le  recteur  Kroll 
dans  Rosmersholm,  etc.)  11  nous  le  montre  qui  dévoile  également  les 
turpitudes  des  politiciens,  des  capitalistes,  de  la  presse.  On  sait  assez  avec 
quelle  véhémence  Ibsen  attaque  l'organisation  actuelle  de  la  famille  et 
avec  quelle  énergie  il  revendique  Témancipation  de  la  femme:  en  un 
intéressant  chapitre,  M.  Ossip-Lourié  condense  et  résume  les  critiques  du 
dramaturge.  Malgré  ces  vues  pessimistes  sur  la  société  contemporaine, 
Ibsen  —  ainsi  que  M.  Ossip-Lourié  nous  le  montre  —  reste  convaincu 
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qu'une  ni  forme  est  possible  par  l'amoar,  la  sincérité,  l'efTort  individuel, 
la  libf^rté  et  la  justice.  Seulement  ici  les  vues  du  moraliste  deviennent  sin- 
gulière ment  vagues,  et  c'est  en  vain  qu'on  chercherait  chez  lui  le  pro» 
gramme  nettement  tracé  d'une  réforme  sociale.  La  seule  proposition 
hnuti  qu'on  puisse  extraire  de  ses  œuvres,  c'est  celle  du  mariage  libre, 
qiiî  assurera  à  la  femme  dans  la  société  nouvelle  une  indépendance  par- 
laito  et  qui  —  M.  Ossip-Lourié  en  est  persuadé  —  rendra  la  société  cos- 
lïiopolitL'  et  internationale.  L'auteur  n'explique  pas  très  nettement  com- 
mimL  <:e  résultat,  qui  lui  paraît  très  désirable,  sera  atteint  par  le  moyen 
qu  il  pri^conise.  En  somme,  ouvrage  fort  intéressant,  mais  où  le  parti 
pv\s  d'admirer  toujours  et  quand  même  est  un  peu  trop  marqué,  et  où  l'on 
voudrait  voir  l'étude  de  la  philosophie  sociale  d'Ibsen  abordée  avec  un  peu 
plus  d'esprit  critique. 

Paul  Besson. 


WalterSchlnz.  —  Le  problème  de  la  Tragédie  en  A llemagne. Thès(i 
de  doctorat  d'Université  présentée  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  i  vol. 
in  gfi.  -  Paris,  Félix  Alcan,  1900  :  1  fr.  25. 

C'ost  a  imc  question  fort  ardue  mais  aussi  fort  intéressante  que 
M.  Walter  S«îhinz  s'est  attaqué  dans  sa  thèse  de  doctorat  d'Université  pré- 
soDtt'é  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  sous  le  titre  de  Le  problême  de  la 
TragMie  en  Allemagne.  Entendez  par  là  une  étude  critique  des  opinions 
prnfi^ssées  par  les  philosophes  et  esthéticiens  allemands  sur  la  question 
àxi  plaisir  tragique.  L'auteur  nous  rappelle  qu'Aristote  avait  déjà  envi- 
sagi'  ce  problème  et  l'avait  résolu  à  sa  façon  par  sa  fameuse  théorie  de  la 
purgJition  des  passions,  qui  a  été  reprise  par  Lessing  dans  sa  Drama- 
ftin/ie  et  -a  donné  lieu  à  tant  de  controverses  depuis  le  xvin*  siècle  jus- 
i\ï\'k  nos  jours.  M.  Schinz  partage  les  théoriciens  de  la  tragédie  après 
Lessing  en  quatre  groupes  :  l*'  Ceux  qui  en  ont  donné  une  théorie  opti- 
m/sfe,  c'est-à-dire  qui  croient  voir  dans  le  dénouement  tragique  deTaclion 
uuv  fiiiplication  et  une  confirmation  de  la  loi  morale  (Hegel,  Schlegel, 
knnt  iA  Schiller)  ;  2o  Les  philosophes  qui  en  ont  donné  une  théorie  pes$i- 
miste  ;  ce  sont  ceux  qui,  comme  Schopenhauer  et  Hartmann,  dans  l'ac- 
tion de  la  tragédie  et  dans  son  dénouement  sanglant  ou  du  moins  dou- 
loureux, voient  une  preuve  de  l'antinomie  de  la  vie  et  de  la  loi  morale. 
Les  uns  comme  les  autres,  les  optimistes  comme  les  pessimistes,  aboutis- 
sent  d'ailleurs  à  la  même  conclusion  :  l'enseignement  de  la  tragédie  est: 
riMio  rire  ment  et  résignation.  Un  troisième  groupe  est  constitué  par 
Nîeliîsch*;  et  Wagner,  qui  ont  adopté  une  théorie  que  notre  auteur  qua- 
lifie dp  mythique,  terme  assez  clair  par  lui-même  et  qui  se  passe  de  com- 
mentaire. Fnfin  la  théorie  positiviste  de  la  tragédie  est  représentée  par 
le  seul  Lipps,  le  professeur  bien  connu  de  l'Université  de  Munich,  dont 
M.  Schinz  est  l  élève,  dont  il  invoque  à  diverses  reprises  l'autorité,  mais 
qull  ne  se  gêne  pas  pour  critiquer  à  son  tour.  D'après  M.  Lipps  le  but  de 
la  tra^^édie  est  de  «  nous  faire  sentir  la  puissance  du  bien  dans  une  per- 
srinnalLlé,  comme  elle  apparaît  dans  la  douleur  ou  comme  elle  s'allirme 
contre  le  mal  et  le  malheur  »  (La  traduction  est  de  M.  Schinz).  Notre 
auteur  montre  fort  bien  ce  que  cette  théorie  a  d'incomplet,  et  aboutit 
ifailtt'uri^à  cette  conclusion,  que  les  opinions  de  tous  les  esthéticiens  qu'il 
it  piles  ont  un  fonds  commun  :  «  Tous  ont  montré  que  l'homme  doit  être 
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brisé,  mais  tous  regardent,  au  delà  des  grandes  souffrances  et  des  incom- 
préhensibles destinées,  une  justice  supérieure  qui  s'édifie  lentement  sur 
les  ruines  des  étroites  volontés  humaines  ».  Tel  est  ce  livre,  d'une  lec- 
ture un  peu  austère,  mais  qui  traite  avec  compétence  et  indépendance 
l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire  des  doctrines  esthé- 
tiques. 


Paul  Liaband.  —  Le  Droit  Public  de  V Empire  Allemand.  —  (Biblio- 
thèque Internationale  de  Droit  Public,  publiée  sous  la  direction  de  Max 
Boucard  et  Gaston  J'ze).  Paris,  Giard  et  Brirre,  t.  ÏIF,  4902  ftrad.  de 
C.  Gandilhon  et  Vulliod)  ;  t.  IV,  i903  (trad.  C.  Gandilhon  et  Jadot)  ; 
t.  V,  190:^  (trad.  Savinien  Boussy),  t.  V[,  ^.904  (trad.  S.  Boussy). 

Dans  ces  quatre  volumes,  M.  L.  expose  k  l'occasion  des  principaux  ser- 
vices administratifs,  les  principes  du  droit  public  de  l'Empire.  Suivant  le 
plan  qu'«l  s'est  tracé,  l'auteur  ne  nous  donne  pas  un  tableau  complet  de 
toutes  los  règles  de  droit  public  en  vigueur  dans  l'Empire,  qu'elles  éma- 
nent de  l'autorité  fédérale  ou  qu'elles  aient  été  établies  par  les  Etats  par- 
ticulière. L'objet  de  l'ouvrage  est  uniquement  d'exposer  le  drç^t  fédéral . 
Mais  l'auteur  a  toujours  soin,  au  début  de  chaque  matière,  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation  très  nette  entre  la  compétence  de  la  Confédération 
et  celle  des  Etats  particuliers. 

L'indication  sommaire  des  matières  traitées  dans  ces  trois  volumes 
suffit  à  en  révéler  l'importance.  Dans  le  tome  Ilf,  sous  la  rubrique  affaires 
étrang**res,  M.  L.  expose  successivement  le  régime  des  ambassades  et 
celui  des  consulats.  Il  traite  ensuite  des  voies  de  communication  et  expose 
le  rôle  de  l'Empire  dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes  et 
dans  celle  des  chemins  de  fer.  Puis  viennent  les  affaires  intérieures  : 
banques,  monnaie  et  papier-monnaie,  poids  et  mesures,  police  ipdus- 
trrelle,  protection  des  brevets  d'invention,  navigation  maritime  et  voies 
navigables,  police  sanitaire  et  vétérinaire.  Toutes  ces  questions  sont 
traitées  avec  clarté  et  précision.  Partout  la  part  exacte  d'intervention 
accordée  à  l'autorité  fédérale  est  nettement  délimitée. 

Les  deux  grands  sujets,  assurances  ouvrières  et  organisation  judi- 
ciaire, qui  remplissent  le  tome  V,  lui  donnent  un  intérêt  de  premier 
ordre.  Le  chapitre  des  assurances  ouvrières  est  un  aperçu  sommaire,  mais 
plein  de  relief,  du  régime  tripartite  des  assurances  contre  la  maladie, 
contre  les  accidents,  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  tel  qu'il  résulte 
notamment  des  lois  du  30  juin  1900.  Dans  le  chapitre  sur  l'organisation 
judiciaire,  M.  L.  nous  fait  connaître  le  mécanisme  du  service  de  justice 
fédéral,  ses  rapports  avec  les  juridictions  des  Etals  particuliers  ainsi  que 
les  limites  imposées  à  l'autonomie  judiciaire  de  chaque  Etat.  Il  nous 
montre  notamment  qiielles  ont  été  les  mesures  unificatrices  prises  pour 
permettre  aux  différents  tribunaux  des  territoires  confédérés  de  se  prêter 
réciproquement  assistance  dans  les  procès  civils  et  criminels  et  pour 
assurer  l'exécution  dans  l'ensemble  de  l'Empire  des  décisions  rendues  par 
un  tribunal  quelconque. 

Le  tome  V  est  consacré  tout  entier  à  l'exposé  du  régime  militaire  de  l'Em- 
pire. Ici  le  rôle  de  l'autoriti?  fédi'rale  est  prépondérant  ;  car,  d'après  le  pré- 
ambule même  de  la  Constitution,  l'Empire  est  fondé  •  en  vue  de  la  pro- 
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Icclion  du  territoire  fédéral  et  du  droit  en  vigueur  à  l'inlérieur  de  ce 
territoire  »».  La  situation  respective  de  l^ï^rnpire  et  des  liiats  particuliers  a 
d'ailleurs  pris  ici  une  forme  très  particuliTiv  par  suite  drs  circonsUncet 
historiques  qui  ont  accompagné  la  fomlaiion  de  l'Einpire.  Chaque  Elat 
garde  l'armée  de  terre  qu'il  avait  au  ninment  où  la  Confédération  s'est 
formée.  Mais  l'autorité  fédérale  est  investie  de  pouvoirs  importants  pour 
donner  aux  différents  contingents  uno  organisation  vl  une  infîtrudîun 
semblables  et  une  cohésion  suffisante  afin  d'en  permettre  l'utUisalitm 
simultanée  et  harmonique  sous  la  direction  d'un  liaut  oommandsrnrnt 
fédéral.  Il  n*y  a,  au  contraire,  qu'une  marine  d'Empire.  Lors  d^  la  fon- 
dation de  l'Empire,  la  Prusse  était  la  seule  ptiii^sance  de  la  confédération 
qui  eut  une  flotte.  Elle  la  céda  à  l'Empire. 

Le  tome  VI  a  pour  objet  l'exposé  du  régime  financier  de  TEmpire. 
L'auteur  nous  indique  tout  d*abord  les  éléments  qui  composent  le  patri- 
moine de  l'Empire.  11  nous  fait  connaître  ensuite  suivant  quelles  rrgkî 
et  de  quelle  manière  s'administre  ce  patrimoine.  Les  rapports  finan- 
cier entre  l'Empire  et  les  Etats  particuliers  sont  précisés  dans  un  para- 
graphe particulièrement  intéressant  (S  i2l5).  Une  dernière  section 
(section  111)  est  consacrée  à  l'étude  du  tiudget  de  l'Empire.  Elle  contient 
aussi  l'exposé  des  règles  de  contrôle  de  la  comptabilité  publique.  Ce 
tome  VI  et  dernier  renferme  en  outre  à  titre  d*appendices  une  discussion 
sur  le  caractère  juridique  de  la  loi  buflgétaire  d'Empire  et  an  certain 
nombre  de  compléments  ou  additions  aux  lotiie;;  précédents  pour  niHtre 
ceux-ci  au  courant  des  dernières  réformes  accomplies  dans  les  mntif'res 
si  mouvantes  de  l'administration  d'Empire.  11  se  termine  par  une  table 
alphabétique  des  matières  contenues  dans  les  s'w  volumes,  qui  facilite  les 
recherches  dans  l'ensemble  de  l'œuvre. 

Dans  tous  ces  ouvrages  on  retrouve  les  qualités  maîtresses  de  Labimt: 
clarté  et  netteté  du  plan  et  de  l'exposé  et  grande  rigueur  dogmatiiiai?. 
L'œuvre  se  présente  ainsi  comme  un  comuicntairc  doctrinal  de  laitons- 
titution  de  l'Empire  et  de  la  législation  fédérale  sur  les  matières  de  droit 
public.  Parfois  l'auteur  s'élève  au-dessus  de  la  législation  d'Empire  pour 
arriver  à  des  généralisations  plus  abstraites.  11  fatit  notumment  signaler 
à  ce  point  de  vue  les  excellentes  pages  cnntenues  dans  le  tome  IV  sur  les 
caractères  distinctifs  delà  juridiction  cuutentieuse  et  sur  ïa  nature  juridi- 
que du  droit  de  grâce. 

Nous  devons  savoir  gré  aux  directeurs  de  la  Bibliothèque  Internatio- 
nale de  Droit  Public  d'avoir  mis  cette  (i-iivre  uingisliale  à  la  portée  du 
grand  public  français.  Sans  doute  la  traduction  don  ouvrago  do  ce  genre 
vieillira  assez  vite  par  suite  des  modiGcalions  constantes  que  la  lègif^latiDn 
d'Empire  réalisera  dans  des  matières  aussi  mouvantes  i?L  les  spécialistes 
devront  puiser  à  d'autres  sources.  Mais  la  masse  des  ii^cteurs  ira  v  cher- 
cher longtemps  un  premier  aperçu  qui  la  fauiîliarisera  avec  rorganisalion 
si  complexe  de  l'Empire  allemand. 

Les  traducteurs  méritent  également  nos  éloges  pour  la  fornae  excellente 
dans  laquelle  ils  ont  rendu  l'œuvre  alleirjandr^  h  me  permettrai  seuk- 
ment  quelques  observations.  Pourquoi  les  tnidueteurs  ont-ils  prèf^Tf 
pour  certains  noms  propres  l'ortbographe  allemande  (Wurlteraberç. 
Hannovre,  Main)  à  l'orthographe  française  consacrée  par  ta  traditi^m 
(Wurtemberg,  Hanovre.  Mein)  ?  Hechi^^anwalt  ^em]l  traduit  plus  com- 
plètement par  avocat-avoué  que  par  avoué  simplement  ?  EnOn  signale- 
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rai-je  un  léger  contre-sens  que  j'ai  soupçonné  à  la  lecture  du  texte 
français,  sans  avoir  comparé  pour  le  reste  de  la  traduction  les  deux 
textes?  Dans  le  tome  IV,  p.  294  l'expression  w  bestandene  Prûfungen  » 
est  rendue  par  «  examens  établis  »,  au  lieu  d'  •  examens  subis  avec 
succès  »».  Eine  Priifung  bestehen  signiGe,  en  effet,  passer  un  examen 
avec  succès  et  non  établir  un  examen. 

J.    DUQUESNE. 


'r'^^i 


Ferdinand  Lot.  —  I.  Etudes  sur  le  règne  de  Hugues  Capet  et  la  fin 
du  X^  siècle,  i  vol.  in-8®  de  XL-5â4  pages.  —  Paris,   Emile  Bouillon, 

—  II.  Fidèles  ou  vassaux  ?  Essai  sur  la  nature  juridique  du  lien 
qui  unissait  les  grands  vassaux  à  la  f^yautè  depuis  le  milieu  du 
/A'«  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XIII*  siècle,  \  vol.  in-8«  de  XXXlV-286 
pages. 

Voici  deux  thèses  qui  ont  été  soutenues  devant  la  Faculté  des  lettres 
de  Nancy  et  qui  font  grand  honneur  à  cette  Faculté.  Ce  sont  deux  ouvra- 
ges sur  rhistoire  du  moyen  Age  tout  à  fait  excellents.  Fort  justement, 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a  décerné  au  premier  le 
grand  grix  Gobert  pour  Tannée  4904.  M.  Lot  a  réuni  tous  les  documents 
sur  l'histoire  de  France  à  la  fin  du  x«  siècle  et  les  discute  av^îc  une  rare 
sagacité.  Sans  doute,  à  cause  de  la  rareté  des  textes,  il  n'a  pu  écrire  une 
histoire  suivie  du  règne  ;  les  années  99i  à  996  restent  toujours  obscures 
et  la  chronologie  en  demeure  incertaine,  encore  qu«  M.  Lot  soit  arrivé  à 
une  précision  plus  grande  que  ses  devanciers.  Mais  il  a  fait  la  lumière 
sur  certains  épisodes.  Il  a  exposé  avec  une  grande  richesse  de  détails 
rhistoire  du  concile  de  Saint-Basic  et  il  a  fort  bien  montré  que  ce  concile 
se  rattache  à  un  mouvement  assez  apparent  entre  le  ix*  et  le  xi*  siècle, 
et  qu'il  est  comme  une  étape  dans  la  lutte  du  gallicanisme  contre  la  cour 
de  Rome  ;  il  en  profite  pour  esquisser  une  histoire  du  gallicanisme 
depuis  les  origines  jusqu'à  Gerbert.  II  a  aussi  bien  marqué  le  vrai  carac 
tère  de  la  nouvelle  royauté  capétienne.  Sans  doute  Hugues  Capet  est  un 
personnage  assez  faible  et  les  ressources  réelles  de  la  royauté  sont 
médiocres  ;  mais  l'idée  royale  reste  très  forte.  Le  lien  vassalique  qui 
unit  au  Capétien  les  grands  barons  est  un  lien  trt's  étroit  ;  le  clergé 
reste  dépositaire  des  traditions  de  la  royauté  carolingienne,  et  du  reste  le 
roi  continue  à  nommer  beaucoup  d'évéques  en  dehors  du  domaine  ;  puis 
la  littérature  orale  perpétue  chez  les  illettrés  le  sentiment  d'une  cer- 
taine solidarité  entre  toutes  les  parties  de  la  France.  Ce  sont  là  des 
armes  que  la  royauté  saisira  dans  une  période  plus  heureuse  et  grâce 
auxquelles  elle  reconstituera  son  autorité.  Une  série  d'appendices  éclair- 
cissent  quelques  questions  accessoires.  Nous  apprenons,  par  exemple, 
qu'à  l'origine  le  surnom  de  Capet  était  celui  de  Hugues  le  Grand,  père  du 
roi  Hugues,  et  que  ce  mot  vient  du  manteau  dont  il  se  revêtait,  comme 
on  dit  Henri  Court  Mantel,  Geoffroi  Grisegonclle. 

Dans  son  second  ouvrage,  M.  Lot  montre  précisément  la  force  du  lien 
vassalique.  Sa  thèse  est  la  suivante  :  Môme  au  temps  de  la  plus  grande 
faiblesse  de  la  royauté,  les  grands  lui  ont  prêté  l'hommago,  et  cet  hom- 
mage était  l'hommage  sans  aucune  restriction.  Il  prouve  cette  vérité  en 
passant  en  revue  les  six  pairies  laïques,  Flandre,  Bourgogne,  Aquitaine, 
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Toulouse»  Champagne,  Normandie,  et  en  réunissant  tous  les  textes  se 
rapportant  à  l'hommage  des  titulaires  de  ces  iîefs.  Ce  n'est  qu'assez  tard, 
au  cours  du  xii"  siècle»  que  se  fit  une  distinction  entre  deux  sortes 
d'hommages  :  Thommage  lige  et  Thommage  simple.  Toujours  en  prin- 
cipe» les  grands  vassaux  ont  été  dans  la  dépendance  légale  de  la  rojaulé 
et  voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  osé  pousser  à  fond  leurs  avantages  contre 
elle.  «  Nous  avons  là  un  des  exemples  les  plus  typiques  de  la  force  des 
représentations  psychiques,  même  affaiblies  et  vacillantes  ». 

C.  Pfister. 


m 
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Emile  Duvernoy.  —  I.  Le  duc  de  Lorraine  Mathieu  M  (1439-1176), 
1  vol.  in-80  de  222  pages.  —  Paris,  Picard,  4904. 

—  II.  Les  états  généraux  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  jusqxCà 
la  minorité  de  Charles  ///(15o9),  1  vol.  in-8«  de  XXIV.477  pages. - 
Paris,  Picard,  4904. 

Ce  sont  deux  excellentes  thèses  d'histoire  provinciale.  Dans  la  pre- 
mière, M.  Duvernoy  dresse  le  catalogue  des  actes  qui  nous  restent  de 
Mathieu  1er.  ij  en  a  trouvé  90  dont  quelques-uns  sont  inédits.  Des  docu- 
ments qu'il  a  ainsi  réunis  il  tire  une  série  de  conclusions  sur  la  famille 
de  Mathieu  I^r,  sur  ses  relations  avec  le  clergé  séculier  et  régulier,  avec 
l'Empire,  avec  les  Etats  voisins,  sur  le  gouvernement  du  duc.  Il  nous 
donne  aussi  une  honnc  étude  de  diplomatique  et  de  numismatique  de 
Mathieu  K'.  De  pareils  travaux  sont  les  hienvenus  ;  il  est  à  souhaiter  que 
M.  Duvernoy  trouve  beaucoup  d'imitateurs  en  Lorraine  et  en  dehors. 
Ce  sont  des  monographies  de  ce  genre  qui  feront  avancer  la  science  et 
permettront  d'écrire  un  jour  l'histoire  scientifique  des  diverses  pro- 
vinces. 

Dans  sa  seconde  thèse.  M.  Duvernoy  étudie  une  institution  fort  inté- 
ressante de  l'ancienne  Lorraine  :  les  états  généraux  jusqu'en  l'année 
4559  11  a  divisé  son  travail  en  trois  livres,  dont  le  premier  est  consacré 
aux  origines.  Il  rattache  les  états  de  Lorraine  à  la  caria  ducis  comme 
M.  Luchaire  a  fait  sortir  les  étals  généraux  de  France  des  assemblées 
capétiennes.  Sa  thèse  peut  ùtre  contestée  ;  mais  M.  Duvernoy  nous  pré- 
sente une  série  d'observations  très  intéressantes  sur  la  féodalité  en  Lor- 
raine, sur  l'ancienne  chevalerie  et  les  pairs  tieffés,  sur  le  tribunal  des 
assises,  sur  la  propagation  de  la  loi  de  Beaumont.  Dans  le  second  livre, 
il  nous  raconte  l'histoire  des  Etats  session  par  session  et  il  en  établit  une 
liste  qui  nous  parait  délinitive.  C'est  en  réalité  toute  l'histoire  de  la  Lor- 
raine depuis  le  rogne  de  René  l*»*  jusqu'à  l'avènement  de  Charles  III  que 
nous  parcourons  avec  lui.  En  troisième  lieu,  il  fait  en  quelque  sorte  la 
théorie  des  Etats  :  il  nous  dit  Ituir  composition,  la  part  faite  à  la  noblesse, 
au  clergé  et  au  tiers  ;  il  nous  montre  la  tenue  des  séances  ;  il  nous  enu- 
mère  leurs  attributions  financières  et  autres.  Les  pages  consacrées  aux 
aides  extraordinaires,  à  la  manière  de  les  répartir  et  de  les  lever,  aux 
exemptions,  sont  tout  ù  fait  remarquables.  Il  nous  reste  à  souhaiter  que 
M.  Duvernoy  publie  bientôt  la  seconde  partie  de  cette  étude  et  poursuive 
celte  histoire  des  Etats  lorrains  de  1559  jusqu'au  jour  où  le  duc 
Charles  IV,  inihu  des  idées  absolutistes,  cesse  de  les  convoquer  (1624). 

C.P. 


REVUES    FRANÇAISES 


Revue  pédfii;oi;lqiie  (15  aoiH  1904).  —  Louis  Pasteur,  Dis- 
cours prononcés  à  C inauguration  du  monument  de  Pasteur^  par 
MM.  Chaumië,  Dcsplas,  Grancher  (Cet  article  reproduit  seulement  les  pas- 
sages essentiels).  —  MJle  D.  BiUotey,  La  littérature  enfantine  (L'au- 
teur passe  en  revue  les  principales  œuvres  de  la  littérature  enfantine 
depuis  le  xvni^  siècle  jusqu'j\  nos  jours,  en  essayant  de  se  rendre  compte 
du  goût  des  enfants).  —  J.  Guillaume,  Les  travaux  du  Comité  d'Ins- 
truction  publique  de  la  Convention  nationale.  Extraits  de  Tlntroduction 
au  tome  V  des  Procès- Verbaux  du  dit  Comitt^  l*»"  article  (Ces  extraits 
comprennent  la  troisième  partie  de  l'Introduction,  qui  nous  fait  assister 
à  l'élaboration  et  au  vote  des  décrets  de  Tan  III  sur  les  écoles  normales, 
les  écoles  primaires  et  les  écoles  centrales,  indique  les  mesures  prises  en 
vue  de  la  rédaction  des  livres  élémentaires,  et  traite  ensuite  des  écoles 
spéciales  :  Ecole  centrale  des  travaux  publics,  Ecole  de  Mars,  Ecoles  de 
santé.  —  P.  Besson,  Prendre  un  état.  Souvenirs  d'un  instituteur  du 
Cantal.  —  J.  T.,  Note  sur  une  mt^thode  de  résolution  des  problèmes,  — 
Jacques  Porcher,  Revue  de  l* Etranger  :  L* Etiseignement  primaire  à 
Cuba  (Le  gouvernement  cubain  a  fait,  pendant  ces  dernières  années,  de 
grands  eiïorls  pour  organiser  l'instruction  publique). 

—  (15  septembre  4904;.  —  Emett  Lavisse,  L'histoire  à  Vécole  (Ce 
discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  des  écoles  communales  du 
Nouvion-  en-Thiérache,  Aisne,  a  été  publié  par  la  Revue  Internationale, 
n<^  du  15  septembre  4904).  —  Henry  Michel,  }î .  Gréard  et  l'Enseigne- 
ment primaire  (Reproduction  d'une  série  d'articles  publiés  dans  le 
Temps,  en  1888.  Cette  étude  parait  constituer  une  appréciation  exacte  et 
«oiiiplète  de  l'œuvre  accomplie  par  M.  (Iréard  dans  le  domaine  de  rensei- 
gnement primaire).  —  G.  'Weulersse,  L'Education  morale  aux  Etats- 
Unis,  Etude  extraite  du  livre  Autour  du  ?nonde,  publié  par  les  boursiers 
de  voyage  de  l'Université  de  Paris  (L'écolo  américaine  se  propose  avant 
tuut  de  former  des  caraclrros.  L'idéal  de  la  discipline  est  de  donner  aux 
élèves  des  habitudes  de  self-govemment.  La  vie  sociale  de  l'école,  comme 
la  discipline  scolaire  elle-mAme,  constitue  un  enseignement  moral  per- 
pétuel. L'enseignement  de  la  morale  théorique  se  ramène  à  deux  prin- 
cipes essentiels  :  le  respect  de  soi-même  et  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité .  La  prédominance  de  la  pratique  sur  la  théorie  caractérise  l'éduca- 
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lion  morale  américaioe).  —  J.  Guillaume,  Les  travaux  du  Comité  de 
CInstruction  publique  de  la  Convention  nationale  (suite  et  fin).  — 
C.  Laurent,  UEducation  du  caractère.  Discours  prononcé  à  la  distri- 
bution des  prix  du  lycée  Montaigne  (L'orateur  a  insisté  sur  les  avantages 
qui  résultent  de  la  collaboration  des  maîtres  et  des  ramilles  pour  Téduca- 
tion  des  enfants  et  la  formation  des  caractères).  —  Henri  Mérimée, 
Revue  de  ^Etranger  :  Espagne  (La  réorganisation  de  renseignement 
primaire  en  Espagne  s"ciïectue  lentement.  Depuis  la  création  du  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  on  s'est  efforcé  d'améliorer  la  condition 
des  instituteurs,  de  leur  donner  une  préparation  plus  sérieuse,  d'orga- 
niser le  service  de  l'inspection  primaire,  etc.,  mais  les  réformes  entre- 
prises n'ont  pas  encore  produit  des  résultats  bien  satisfaisants). 

M.  P. 


Une  très  intéressante  revue,  L*Art  et  les  Artistes^  est  à  la  veille  de 
paraître^  sous  la  direction  de  notre  éminent  confrère  Armand  Dayot,  ins- 
pecteur des  Beaux-Arts. 

Dès  le  premier  numéro  se  rencontrent  les  noms  de  nos  meilleurs  écri- 
vains d'art  :  Léonce  Bénédite,  Henri  Bouchot,  Armand  Dayot,  Gustave 
Geffroy,  Roger  Marx,  Léon  Riotor,  Victor  Thomas,  Louis  Vauxcelles. 
Leurs  études  sont  accompagnées  de  splendides  gravures  dans  le  texte  et 
hors-texte,  reproduisant  des  œuvres  magistrales  de  l'art  ancien  et 
moderne. 

Cette  revue  sera  la  plus  luxeuse  et  la  moins  chère  de  toutes  ;  les  per- 
sonnes qui  s'abonneront  de  notre  part,  en  ce  moment,  recevront  une 
œuvre  d'art  très  originale,  du  plus  gracieux  effet  et  représentant  au 
moins  trois  fois  la  valeur  de  l'abonnement. 

L*Art  et  les  Artistes  a  ses  bureaux,  106,  boulevard  Richard -Le  noir,  à 
Paris.  L'abonnement  est  de  16  francs  pour  la  France,  20  francs  pour 
r  étranger. 


Le  Gérant  :  F.  PICHON. 


F.  l»ICHON,  iinprinjcur-^'érant,  20,  rue  Soufflet,  Paris. 
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MM. 

▲.  Gbombt,  dojcn  de  U  Faculté  dea  LeUrei,  Préiident. 

Dauoux,  dojtn  de  la  Faculté  des  Sciences,  Tice-président. 

LâViADDB,  prof,  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire- général. 

Haqvbttb,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  aupe- 
lieare,  séc.-gén.-adj. 

▲OLARD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Bbenbs,  membre  du  Conseil  sup.  de  l'InstrucUon  publique. 

Bbatbblot,  de  l'Institut,  prof,  au  Collège  de  France. 

Blocb,  maitre  de  Conférences  A  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure. 

Dbbote,  do  jeu  de  la  ficulté  de  médecine. 

O.  BLOKOBt.,  docteur  es  lettres. 

Emilb  BouROBcis,  maitre  de  conférences  à  l'Ecole  Nor- 
male et  À  TEcole  libre  des  sciences  politiques. 

BouTiiT,  de  rinstitut,  directeur  de  l*Ecole  des  sciences 
politiques. 

BoDTBOox,  de  Plnstitut,  professeur!  la  Faculté  des  lettres. 

Bbouardbl  de  rinstitut,  professeur  à  U  Faculté  de 
Médecine. 

Daodik,  secrétaire-général  de  la  Société  de  législation 
comparée. 

Dastbb,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 

JuLKS  DiBTZ,  avocat  à  la  Coura'appel. 

Edmond  DRerpus-BRiSAC. 

BaOBB,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Liottres. 


SsMKiN,  de  rinstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

BapiiTAs,  professeur-adjoint  k  la  Faculté  des  lettres. 

Fi.ACB,  professeur  au  Collège  de  France. 

Gabirl,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

OAbabdin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

GiABD,  de  l'Institut,  professeur  a  la  Faculté  des  sciences 

Qlasson,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit. 

Latusb,  de  TAcadémie  Française,  prof,  à  la  Faculté  de* 
Lettres.  Directeur  de  TEcole  Normale  supérieure. 

Louis  Lrobabd, correspondant  de  l'Institut, cens.  d'Etat. 

LiPPM AMN,  de  rinstttut,  prof,  à  la  Faculté  des  scienoet. 

Lochaibb.  de  Tlustitut,  prof,  à  la  Faculté  des  Leitres. 

Lton-Cabb,  de  l'Institut,  prof,  k  la  Faculté  de  Dioii. 

MoissAN,  de  riHHtitat,  prof,  à  la  Faculté  des  Sciences. 

6.  Monod,  de  l'Institut,  président  de  la  4*  section  à 
l'Ëcole  des  Hautes  Etudes. 

Pbbbot,  de  l'Institut,  directeur  honoraire  de  l'Ecole  Nor- 
male supérieure. 

PiGAVET,  directeur-adjoint  à  TEcole  des  Ht**  Etudes. 

PoiNCABB.  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  dea  Sciences. 

D'  Rkqnamo,  directeur  de  l'Institut  agronomique 

RicHBT,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  luédecine. 

A.  SoBKL,  de  l'Académie  française,  professeur  i  l'Ecola 
des  sciences  politiques. 

Tannbrt»  maitre  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure. 


CORRESPONDANTS  DÉPARTEMENTAUX  ET  ÉTRANGERS 


Altamiba  t  Crbvka,  Professeur  à  TUniversité  d'OviédO» 

D*  ABNDr,Professeur  (i*histoire&  TUniversité  de  Leipzig. 

D'if.  ASGBBBSON,  Bibliothécaire  k  l'Université  de  Berlin. 

D*  Bikdbriiann,  Prrrat-docent  à  la  Faculté  de  philoso- 
phie de  Berlin. 

D'  Ch.  W.  Bbnton,  Professeur  à  l'Université  de  Min- 
nesota  (Etats-Unis). 

D'  Bach,  Directeur  de  Reaischule  à  Berlin. 

Db  Bilimsbi,  Recteur  de  TUniv.  de  Lemberg-Léopold. 

D'  Blok,  prolesseur  à  l'Université  de  Groningtie. 

BRovrNiiCG,  professeur  k  King's  Collège,  À  Cambridge. 

D'  BucHBi.BH,  Directeur  de  Burgerschule,  à  StMitgard. 

Dr  BocHBB,  Directeur  du  miisée  de  VArt  moderne 
appliqué  à  Vindustrie,  à  Vienne. 

B.  BciSBON,  publiciste  à  Londres  (Angleterre). 

CézaR-Bro,  professeur  à  l'Université,  Aix-Marseille. 

Dr  GaBiST,  Professeur  à  l'Université  de  Munich. 

D'Clabb  ANNKBSTKDT,Professeur  à  l'Université  d'Upsal. 

D'  Cbbizbmacb,  Professeur  à  l'Université  de  Crœovie. 

Dr  L.  Cbrmona,  Professeur,  Sénateur  du  royaume  d'Ita- 
lie, à  Rome. 

Dbssbbtbaux,  professeur  à  l'Université  de  Dijon. 

DBTncA,  Proresseur  à  l'Université  tchèque  de  Prctgiie. 

Dabby,  Professeur  à  l'Université  deM«6ille  {Montréal). 

Dr  van  den  Es,  Recteur  du  Gymnase  d'Amsterdam. 

Dr  W.  B.  J.  van  Eyk,  Inspecteur  de  l'instruction  secon- 
daire à  La  Haye. 

Alcbb  Fortikr,  Professeur  k  Tulane  University.  New^ 
Orléans. 

Dr  Fourbi BR,  Professeur  k  l'Université  de  Prague. 

DrFRiBDLARMDRR,  Directeur  de  Reaischule,  à  Hambourg. 

Dr  Oaudknzi,  Professeur  à  l'Université  de  Bologne. 

L.  O1L.DBRSLBBVE,   Professeur    à  l'Université  Hopkins. 

Dr  Hermann  Obimm.  Professeur  d'histoire  de  l'art  mo- 
derne à  l'Université  de  Berlin. 

Dr  Obûmhut,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

Qtnbbdb  lobRios,  Prolesseur  à  l'Université  de  Madrid. 

Hambl  (van),  professeur   à  l'Université  de   Groningue 

f}'  W.  Habtkl,  Professeur  à  l'Université  de  Viefine. 

L.  DB  Haktog,  profeseeur  k  l'Université  d'Amsterdam. 

D»  Hbbzbn,  Professeur  à  l'Académie  de  Latisayme. 

D'  HiTWa,  Professeur  à  l'Université  de  Zurich. 

D»  Huo,  Professeur  de  philologie  à  l'Université  de  Zurich. 

Dr  HoLL.B»BeBO,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuinach. 

T.  B.  HoLLAND,  Professeur  de  droit  international  k  l'U- 
nivoraité  d'Oxford. 

B.  JuMOD,  Professeur  à  l'Académie  de  yenchâtel. 


Dr  KoHN,  Professeur  à  l'Université  d'Heidelberg . 
RoNRAf)  Maurkr,  pror'esseur  k  l'Université  de  Munich^ 
RbÛCK,  Directeur  ûu  R^al-Gymnase  de  WÛnsbourg. 
D'  Laumhabot,  recteur  de  rKcoIe  technique  de  Hanovre, 
L.  Lbolèrk,  Professeur  à  l'Université  iibie  de  Bruxelles* 
Dr  A-P.   Martim,    Président  du  Collège  de  Tungwen. 

Pékin  (Chine). 
A.  M1CHAKI.IS,  Professeur  à  VU n\v ^nxié  d^  Strasbourg . 
MiCHAUD,  Professeur  à  l'Université  de  Berne,  correspon* 

daut  du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie. 
MoLBNORAA  F,  Professeur  de  Droite  l'Université  d'Utrtfï^At. 
D'  Mustapua-Bbt  (J.),  Professeur  à  l'Ecole  de  médecine 

du  Caire, 
D'  Nbum ANN,Professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Vienne. 
Dr  Naldbkb,  Directeur  de  l'Ecole  supérieure  des  fille» 

k  Leipsig. 
Dr  Paulsbn,  Professeur  à  l'Ui.iversité  de  Berlin. 
Dr  Randa,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Prague,^ 
Dr  Rbbrr,  Directeur  du  Musée  et  Professeur  à  l'Univer- 
sité de  Munich. 
RiTTBR,  Professeur  à  l'Université  de  Genève. 
RiviBR,  Professeur  de  droit  k  l'VnWenii^  de  Bruxelles. 
RouLAND  Hamilton,  publiciste  à  Londres. 
H.  ScHiLLKR,  professeur  de  pédagogie  à  l'Université  de 

Giessen. 
Dr  Sjobkrg,  Lectvtur  à  Stockholm. 
D'  SiBBBCR,  Professeur  k  l'Université  de  Giessen. 
D'  STBBNSTROP,Prore88eur  à  l'UniversitA  deCopenhogiu 
A.  Sacbrcoti,  Professeur  k  l'Université  de  Padoue. 
Dr   Stintzimg,  Professeur  de  médecine    à    l'Université 

d'Iéna. 
Dr  Storrk,  Professeur  à  l'Université  de  Qreifsvoald. 
Dr  Joh    Storm,   Prof,   à  l'Université  de  Christiania. 
Dr  Thoman,  Professeur  à  l'Ëcoie  cantonale  de  Zurich. 
Dr  Thobias,  Professeur  k  l'Université  de  Gand. 
Dr  Thomson,  Prolesseur  k  l'Université  de  Copenhague. 
D'  Thordkn,  Professeur  à  l'Université  d'Vpsal. 
Mabubl  Torrbs  Campos,   Professeur  à   l'Université  de 

Grenade. 
Urkghia  (le  professeur  Y. -A.),  ancien  ministre  de   Tlni* 

truction  publique  à  Bucharest. 
D'  O.  WiLLM*NN,  Prolesseur  à  l'Université  de  Prague 
Commandeur  Zanpi,  à  Rome, 
D'  J.  Wyghoram,    directeur  de    la   Deutsche   Zeitschrifl 

fur  Auslandisches  Unterrichtswesen  (Leipzig). 
Xbnopoi.,  recteur  de   l'Université  de  Jassy,  correspon- 
dant de  l'Institut 


LIBRAIRIE    GÉNÉRALE    DE    DROIT    &    DE    JURISPRUDENCE 

20,    RUE    SOUFPLOT,    V«    ARR*,     PARIS 


BIBLIOTHÈQUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEDR 

PUBLIÉE  SOUS  LA   DIRECTION  DE  M.  FRANÇOIS  PÏCAYET 


LXIVIVERSITÉ   DE    PARIS 

SGUS  PHILIPPE-AUGUSTE 

Par  AchiUe  LUCHAIRE 

Professeur  d'histoire  du. moyen  âge  à  la  Faeullé 

des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 

Membre  de  l'Institut 

Une  brochure  in-8 ^  fr» 

II 

HISTOIRE    DE    L'ART 

DAns 

L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Par  G.  PERROT 

Membre  de  riostitul.    Professeur  à   la  Faculté 

des  lettres  de  l'Université  de  Pans, 

Directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure. 

Un  volume  in-18. 3  fr. 

III 

L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

selon  le  vœu  de  la  France 
Par  E.  BOURGEOIS 

Maître  de  conlérences  à  l'École  normale  supé- 
rieure. Professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques. 

Un  volume  in-18 »    •      ^  f^- 

IV 

NOTES 

SUR  LES 

UNIVERSITÉS  ITALIENNES 

VVnivertUé  de  Twln 

Lu  Université*  iUilienne».  —  L'enseignement  publU 

et  les  Catholiques 

La  question  des  Universités  catholiques 

ParE.  HAGUENIN 

Agrégé  de  l'Univereité. 
Un  volume  in-18. 3  fr. 


L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

(1994-1944) 

Par    DÉLÈGUE 

Licencié  es  lettres,  Diplômé  d'études  supé- 
rieures d'histoire  et  de  géographie, 
Élève   de  l'Ecole    des   Hautes-Etudes. 

Une  brochure  in-8» 2  fr. 


VI 

TROISIÈME   CONGRÈS   INTERNATIONAL 

RENSEIGNEMENT  SDPÉRIELR 

Tenu  à  Paris  du  30  juillet  au  4  août  1900 

Introduction,  Rapports  préparatoires 
Communications  et  discussions 

PUBLIÉS   PAR 

M.  François  PICAVET.  secrétaire 
Avec  Préface  de  MM.  BROUARDEL,  présidenl 

et  LA  RN  AU  DE,  secrétaire  général. 
Un  volume  in-8o  raisin  .    .    .      Ig  fr.  50 

VII 

DCS 

SCIENCES   SOCIALES 

État  actuel  de  cet  enseignement  dans  les 

divers  pays  du  monde 

Par  HAUSER 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres 

de  l'Université  de  Dijon. 

Un  volume  in-8* 7  fr. 

VIII 

UNE   LAGUNE 

DANS  NOTRE 

RtGIME  DE  TAXKS  UNIVRRSITÂIRKS 

Par  J.  DUQUESNB 

Professeur  agrégé  è  la  Faculté  de  droit 

de  l'Université  de  Grenoble. 

Un  volume  in-18 2  fr.  50 

UNE  NOUVELLE  CONCEPTION 
des 

ÉTUDES  JURIDIQUES 

et  de  la  COMFIGATION  DU  DROIT  Cmi 
Par  Alexandre  ALVAREZ 

Docleur  en  droit  de  la  Facalté  de  Puris,  Dl^lôm*-  ie 
TEcoIe  des  Sciences  politiques.  Professeur  d«  Lefi-^olkta 
civile  comparée  4  rUniversilé  de  Santiaupo  do  Ctull. 

Avec  une  Préface  de 
M    Jacques  FLACH,  Professeur  dlilshar* 
'      des  législations  comparées  «n  Collège  de  Praocr, 
Profesiseur  à  Ifcole  des  ^'ciences  poliUqaee. 

Un  volume  in-8 5  fr. 

X 

ÉTUDES 

SUR 

L'ÉDUCATION  ET  LA  COLONISATION 

PAR 

Maurice  COURANT 

Secrélalpe  Interprète  au  ministère  d«  affairrs  Hrtnp  -» 

Professeur  près  la  Chanibte  oe  comuifTee  d*  Ljoa 

Maître  de  conférences  à  rUnlveraité  de  tyen 

Un  volume  in-18 3  î- 


F.  PIGHON.  imprimeur-Kcrant,  20,  rue  Soufflet,  Paria. 


'^*'M)'""'°'        MÉDAILLE    D'OR       ''^'"^S^T'"^ 

VIKGT-ClliaOIÈME  AIIIIÉE.  -  VOL.  XLIX.  -  N»  4.  15  AYRIL  1906. 

REVUE  INTERNATIONALE 

DB 

L'ENSEIGNEMENT 

PUBLIÉE 

Par  la  Société  de  rEnseignemenl  supérieur 

Rédacteur  en   chef:  FRANÇOIS    PIGAVET 

SOMMA.IRB  : 

i>i9    Ch.  V.  Langlois,  Notes  sur  l'éducatiom  ai:x  Etats-Unis. 
^10    Un  enseignement  expérimental  de  la  prononciation  française. 
U6    Association  générale  des  étudiants  de  Paris,  21<^  banquet  annuel  :  Discours 
de  M.  Hervieu. 

323    M.  Caullery,  Qi^elques  réflexions  sur  l'enseignement  actiel  des  facultés  des  sciences 

ET    SUR    SES   sanctions. 

^m2    Les  Universités  féminines  :  Lettres  de  M.  Lemercîer  et  de  M.  X. 
'^•^7  NÉCROLOGIE 

I.  Marffi/,  —  lî.  Gabriel  de   Tarde.  —  III.  Eiiffène  Guillaume.  —  IV.  A.   Conti  et 
A.  Franchetti. 

'^^>i  '  ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

367  CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Uart.  23  de  la  loi  militaire.  —  Les  droits  universitaires.  —  Bibliothèques  uni- 
versitaires. —  Les  Congrès.  —  Dons^  Donations  et  Legs.  —  L'enseignement 
aupériexir,  les  carrières  libérales  et  les  fonctions  publiques.  —  Le  recrutement 
des  maîtres  de  Renseignement  supérieur.  -  Uerne  :  Cours  de  morale.  —  Anglk- 
TERRE  :  Bourses \  Harrow.  —  AMÉninuK  :  Bibliothèque  de  Bosto?i;  Activité  commer- 
ciale et  industrielle.  —  Clermont  ;  Cou7\<t  de  vacances.  —  Caen  :  Faculté  des 
lettres,  1903-1904. 

;^T9  ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 

Xaviej'  Léon;  Dreyfus-Brisac;  Jean  Béville;  Gérard-Varet\  Ch.  Adam  et  Gérard- 
Varet  ;  Melon;  Bourgeois;  Clédat;  Bréhier. 


PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  &  DE  JURISPRUDENCE 

Ancienne  Librairie  Chevalier-Murcscq  et  C'«  et  ancienne  Librairie  F,  Pichon  réunies 
F.  PICHON  ET  DURAND  AUZIAS,  .administrateurs 
■  Librairie  du  Conseil  d'Elut  et  de  la  Société  de  Léjiislûtion  comparée 
20,    RUE    SOUFFLOT,    (5*^    ARR^) 

1905 


COMITE  DE  REDACTION 

M.  ALFRED  CROISET,  Membre  de  l'Institut,  Doyen  de  la  Faculté  des  LelUes 
de  l'Université  de  Paris,  Président  de  la  Société. 

M.  EDMOND  OREYFUS-BAiSAC- 

M.  OAZIER,  profeisear  ad^otat  à  U  FmoIU 
des  Leitrea  de  Paris. 

M.  E.  LAVI8SE,  de  l'Académie  frtBçaifla,  Pra- 
feaieor  à  la  Faculté  dea  Lettrée  de  Parti.  DirM- 
leur  de  l'Ecole  Normale  supérieore. 

M.  CH.  LYON-C4EN.  de  l'Ittatitat.  Prolaiiwr 
i  la  Faenltô  de  Droit  de  Paria. 

M.  MONpp.  de  rioatitoU  Oireetonr  à  l'îeolc 
dea  Haatea-Étodes.  Prolesaeur  à  la  Facollè  dei 
Lettres  de  Parti. 

M.  MORCL,  InatMCtear  général  de PBiiaeliae- 
ment  secondaire. 

M.  8ALEILLES,  profeaaeur  à  la  Faeolté  ée 
Droit  de  Paris. 

M.  A.  SOREL,  de  TAcadémie  française. 

M.  SOUCHON,  Professenr  à  la  Faealté  ds 
droit  de  Paris. 

M.  TANNERY»  BOQs-direcleor  à  l'École  nsr* 
maie  Supérieure. 

M.  TRANCHANT,  andea  Goaaeiller  â*EtaL 


M.  LARNAUDE,  Profeaaeur  à  la  Faculté  de 
droit.  Secrétaire  çénéral  de  la  Société. 

M.  HAUVETTE,  Maître  de  conférences  à 
inseole  Normale  supérieure,  Stfcr^taire  général 
adSoinU 

M.  DUR  AN  D-AUZIAS,  éditeur. 

M.  8ERTHELOT,  Membre  de  rinstitot,  Séna» 
leur. 

M.  o.  BOiS8iER.de  TAcadémie  française,  Pro- 
fesaeur  au  Collège  de  France. 

M.  BOUTMY.  de  l^natltut,  directeur  de  l'Ecole 
libre  dea  Sciences  politiques. 

M.  BRÊAL,  de  l'Institut,  Professeur  au  Col- 
lège de  France. 

M.  BROUAROEL,  Membre  de  l'Institut,  pro- 
feaaour  à  la  Faculté  de  médecine. 

M.  BUISSON,  professeur  à  la  Faculté  dea  Lettres 
de  Paria,  Député. 

M.  OARBOUX,  secrétaire  perpétuel  de  l'Acadé- 
mie dea  acienoes,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
des  Sciences  de  Paris. 

M.  DASTRE,  Professeur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Paris. 


Tontes  les  communications  relatives  à  la  rédaction  doivent-étre  adressées  A 
M.  FRANÇOIS  PICAVET,  aux  bureaux  de  la  rédaction,  20,  rue  Soufflot. 
Le  bureau  de  la  rédaction  est  ouvert  le  samedi  de  2  h.  1/2  à  5  heures. 
Pour  Tadiùinistration  et  la  rédaction,  s'adresser,  20,  rue  Soufflot,  PARIS. 

LA  REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEIIIENT 


Parait  le  15  de  chaque  moi» 

20,  Rue  Soufflot,  PARIS 


Abonnement  annuel  :  PraDce  et  UnioD  postale,  3*4  fr.  La  uvaaisotc,  8  fr.  50 


Chaque  année  parue  forme  deux  forts  volumes 
se  vendant  séparément 


La  Collection  complète  comprenant  32  vol.  de  1881  à  1896. 


toofrtnes 


MM.  les  Collaborateurs  qui  désirent  un  tirage  à  part  ou  un  extrait  deleur  article, 
sont  priés  d'en  adresser  la  demande  à  la  librairie,  au  moment  où  ils  lenToieot 
leurs  épreuves.  Il  n'est  pas  fait  de  tirage  pour  moins  de  cent  exemplaires. 


PRIX  DES  TIRAGES  A  PART 


8    PAGES   AVEC   COUVEHTURE 

100  exemplaires 80  fr. 

Par  50,  en  plus, 5  fr. 


16   PAGES  AVEC  COUVERTURE 

100  exemplaires 85  fr. 

Par  SO,  en  plus 6  fr. 


SIMPLES  EXTRAITS 

Feuilles  de  16  pages  sur  le  tirage  sans  pagination  spéciale  et  avec 
la  couverture  de  la  Revue ô  fr.  le  400 


REVUE   INTERNATIONALE 

L'ENSEIGNEMENT 


NOTES  SOR  L'ÉDUCATION  ADX  ÉTATS-UNIS 


ORGANISATION  DES  ETUDES  (1) 

Nous  avons  en  Europe  une  idée  assez  nette  de  ce  qu'est  ren- 
seignement primaire,  l'enseignement  secondaire,  l'enseignement 
supérieur,  et  des  différences  entre  ces  trois  degrés  de  renseigne- 
ment public.  Il  n*en  était  pas  ainsi  au  moyen  âge.  Et,  dans  les  pays 
de  langue  anglaise,  les  choses  sont  demeurées  jusqu'à  nos  jours,  sur 
ce  point,  dans  une  confusion  presque  médiévale. 

En  Europe,  la  coordination  des  degrés  de  l'enseignement  public, 
primaire,  secondaire  et  supérieur,  n'est  pas  un  problème  pressant. 
On  cherche,  il  est  vrai,  à  faii*e  en  sorte  que  la  transition  du  primaire 
au  secondaire  soit  de  plus  en  plus  facile  (2).  On  discute  pour  savoir 
si  les  lycéens  barbus,  «  vétérans  »  de  première  ou  de  mathémati- 
ques spéciales,  ne  seraient  pas  mieux  àrUniversité.  Mais  c'est  tout. 

Dans  les  pays  de  langue  anglaise,  au  contraire,  la  question  de  la 
«  coordination  »  est  en  première  ligne  à  l'ordre  du  jour  de  la  poli- 
tique scolaire.  L'Angleterre  est  si  arriérée  à  cet  égard  que  quel- 
ques observateurs  anglais  admirent  l'Amérique  d'avoir  trouvé  la 


(1)  Troisième  partie  d'une  Otudo  dont  les  i»rcmiors  chapitres  ont  paru  dans 
la  Retme  bleue  et  dans  la  Revue  pédagogique, 

(2)  Notamment  en  supprimant,  au  programme  des  classes  préparatoires  de 
nos  lycées,  tout  ce  qui  n'est  pas  au  programme  des  écoles  primaires  corres- 
pondantes. Ce  ([ni  ne  va  certainement  pas  sans  quelques  conséquences 
fâcheuses  :  l'enseignement  des  langues  vivantes,  par  exemple,  commence  main- 
tenant trop  tard. 
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solution  du  problème  (i).  Mais  c*est  de  quoi  les  Américains  eui- 
mômes  ne  se  flattent  pas  encore.  Ils  ont  conscience  de  se  débattre, 
ici,  dans  une  situation  qui  n'est  pas  satisfaisante,  que  Thistoire  leur 
a  faite,  dont  ils  n*espèrent  pas  sortir  de  si  tôt  et  dont  voici,  en  peu 
de  mots,  les  éléments . 

11  y  avait,  autrefois,  aux  États-Unis  comme  dans  l'Europe  du 
mt%ie  temps,  des  écoles  primaires  publiques  et  des  •  collèges  •, 
fondations  privées, cù  l'on  enseignait  les  humanités.  Or  il  est  arrivé 
que  beaucoup  de  colli^ges  se  sont  développés  par  en  haut  ou  par 
en  bas.  Ceux  qui  se  sont  développés  par  en  bas  se  sont  annexés  des 
«  écoles  préparatoires  ».  Ceux  qui  se  sont  développés  par  en  haut 
sont  devenus  des  <  Universités  »  :  la  plupart  des  Universités  amé- 
ricaines sont  des  collèges  sur  et  autour  desquels  ont  poussé  toutes 
sortes  (le  Facultés  ou  d'Ecoles  supérieures  ou  professionnelles;  elles 
ressemblent  ainsi,  très  singulièrement,  aux  Universités  du  moyen 
âge  où  les  Facultés  supérieures  ou  professionnelles  (Théologie, 
Droit,  Médecine)  avaient  été  pour  ainsi  dire,  superposées  à  la 
Faculté  fondamentale  des  Arts,  dont  les  étudiants,  de  très  jeunes 
gens,  faisaient  des  études  générales.  Cette  forme  d'Université  qui 
s'explique  historiquement  —  l'Université  dont  le  cœur  est  un  «col- 
lège M  d'humanités  —  paraît  si  normale  aux  Américains  que  les 
fondateurs  de  nouveaux  établissements  universitaires  l'ont,  d'ordi- 
naire, reproduite  ;  les  plus  récentes  comme  les  plus  anciennes  des 
U'niversités  américaines  sont,  à  la  fois,  des  Universités  et  des 
lycées  ou  des  gymnases  ;  l'Université  de  Worcester  (Mass.),  dont 
son  fondateur  avait  voulu  faire  exclusivement  une  école  de  hautes 
études,  a  été  récemment  obligée  de  s*assurer,  comme  les  autres, 
une  pépinière  d'étudiants  en  ouvrant,  elle  aussi,  un  t  collège  >. 

D'un  autre  côté,  les  écoles  primaires  publiques  ont  prospéré  et 
nous  avons  vu  (2)  que,  pour  faciliter  aux  élèves  de  ces  écoles  la  con- 
tinuation de  leurs  études,  des  lughschools  ont  été  créées.  Un  enseigne- 
ment c  secondaire  »  est  donné,  aujourd'hui,  dans  plus  de  six  mille 
high  schoois.  De  là,  les  difficultés  (|ue  l'on  devine  :  quelles  seront  les 
relations  entre  l'enseignement  secondaire  des  «  collèges  »,  d'ori- 
gine traditionnelle,  et  le  nouvel  enseignement  secondaire  des  AiV/A 
schoois,  lequel  est  comme  une  inflorescence  sur  la  tige  de  rensei- 
gnement primaire»?  La  kigh  schdol  sera-t-elle  préparatoire  au  «  col- 
lège »,  ou  lui  fera-telle  concurrence?  Comment,  s'il  y  a  lieu.s'opê- 

(1|  Reports  of  the  Mo^feii/  edurational  Commission  (1904),  p.  98.  «  America  is 
untloubUîdly  fur  in  ail  varice  ol"  this  counlry  in  Ihat  ils  edutmtion  is  graded  and 
coordinated  rroin  Ihc  Kindorgarten  lo  the  Univorsity...  » 

(i)  Voir  le  chapiln'  jiaru  dans  la  Hevue  bleue. 
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rera  le  passage  de  la  high  sckool  au  coUegei  —  Avec  ce  qui  a  été  écrit 
là-dessus,  on  emplirait  une  bibliothèque;  et  ce  n'est  pas  uni. 

Autant  qu'un  étranger  peut  en  juger,  les  inconvénients  de  Tin- 
coordination  se  font  sentir  principalement,  aux  États-Unis,  sur  trois 
points  : 

{0  On  pourrait  croire  que  la  transition  de  l'école  primaire  à 
l'école  secondaire  du  type  high  school,  qui  continue,  par  définition, 
l'école  primaire,  ne  soutire  aucune  difficulté.  Et  les  enfants  passent 
très  aisément,  en  elTet.  de  l'une  h  l'autre.  Mais  l'opération  se  fait 
pourtant  si  mal  qu'ils  y  perdent,  d'habitude,  un  an  ou  deux  de  leur 
vie.  Si,  comme  tout  le  monde  le  constate,  l'Américain  qui  sort  à 
dix-huit  ans  de  la  higk  school  est  en  retard  d*un  an  ou  deux  sur 
l'Européen  du  même  âge  qui  a  fait  des  études  analogues,  c'est,  en 
grande  partie,  parce  que,  en  Amérique,  l'accès  aux  études  secon- 
daires n'a  pas  été  bien  réglé.  L'école  primaire  dure  jusqu'à  qua- 
torze ans,  et  les  élèves  n'y  font  rien,  pendant  les  dernières  années 
qu'ils  y  passent,  qui  les  préparentaux  études  secondaires  :  il  semble- 
rait injuste  {invidipus),  paraît  il,  d'y  différencier  «  vers  douze  ans, 
l'éducation  de  l'enfant  qui  n'a  pas  l'intention  d'aller  plus  loin  que 
l'école  primaire,  et  celle  de  ses  camarades,  les  futurs  élèves  de  la 
high  school  ».  Le  résultat  est  que  90  0/0  des  enfants  de  quatorze  ans, 
au  sortir  de  l'école  primaire,  vont  à  la  high  school  ;  mais  que,  peu 
habitués  à  un  travail  intellectuel  sérieux  et  rebutés  par  les  connais- 
sances nouvelles  dont  ils  sont  aussitôt  accablés,  le  tiers  d!entre 
eux  se  retirent,  pour  entrer  dans  la  vie,  au  cours  de  la  première 
année,  tandis  que  les  autres,  pendant  les  quatre  ans  que  dure  la 
scolarité  de  la  high  school,  ont  une  peine  infinie  à  rattraper  le  temps 
perdu  (i).  Le  remède  serait  évidemment  d'introduire  des  cours 
facultatifs  à  l'usage  des  futurs  élèves  de  la  high  school  dans  les  deux 
dernières  années  du  curriculum  primaire  ou  d'allonger  de  deux 
années  'préparatoires  le  curriculum  secondaire  :  la  clientèle  des 
high  schools  quitterait  l'école  primaire  à  douze  ans.  Ces  solutions  ont 
été,  bien  entendu,  suggérées  ;  mais  elles  n'ont  encore  été  adoptées 
que  çà  et  là. 

2^  Relations  entre  la  high  school  et  le  collège.  C'est  le  point  le  plus 
délicat. 

Si  les  high  schools  bornaient  leur  ambition,  comme  elles  l'ont  fait 
d'abord,  à  préparer  aux  collèges,  la  marche  des  études  serait  réglée 
d'une  manière  très  intelligible.  Ecole  primaire  jusqu'à  quatorze  ans; 

(i)  Jieports,..,  pp.  112,  134. 
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high  school,  correspondant  aux  premiers  cycles  de  renseignement 
secondaire  à  la  française,  jusqu'à  dix-huit  ;   collège^  ou  dernier  cycle 
de  renseignement  secondaire,  à  partir  de  dix-huit  ans,  s'étendant 
sur  deux  ou  trois  années,  jusqu'au  grade  (baccalauréat)  qui  ouvre 
l'accès  de  l'Université  proprement  dite.  Dans  ce  système,  le  rôle  de 
la  high  school  est  de  donner  les  éléments  d'une  culture  secondaire  à 
ceux  qui  n'en  demandent  pas  davantage,  et  de  dispenser  les  col- 
lèges d'entretenir  des  écoles  préparatoires.  Alors  la  concurrence  n'est 
pas  entre  la  high  school  et  le  collège,  mais  entre  la  high  school  et  les 
écoles  préparatoires  au  collège,  académies  privées  ou  preparaiorg 
schools,  des  collèges  eux-mêmes.  Quant  au  passage  de  la  high  school 
au  collège,  il  peut  se  faire  de  deux  manières.  Ou  bien  chaque  collège 
impose  un  examen  d'immatriculation  à  l'entrée  de  ses  cours  ;  c'est 
ce  qui  s'est  pratiqué  longtemps  ;  mais  les  résultats  furent  fâcheux  : 
toute  l'activité  des  high  schools  risquait  de  se  tendre  vers  la  prépara- 
tion des  programmes  d'examen  (1).  Ou  bien  le  certificat  d'études 
délivré  par  la  high  school  est  considéré  comme  suffisant  pour  l'ad- 
mission au  collège,  sous  certaines  conditions.  Ce  dernier  régime, 
inauguré  dans  le  Michigan  dès  1871,  est  aujourd'hui  fort  à  la  mode 
sous  le  nom  d'  «  Accrediting  System  ».  La  plupart  des  collèges  uni- 
versitaires dispensent  désormais  de  toute  épreuve  d'immatricula- 
tion les  jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs  études  dans  des  écoles  a  accré- 
ditées »,   c'est-à-dire    approuvées   et   surveillées  par  eux.   Pour 
obtenir  la  faveur  d'être  placées  sur  leur  liste  d'écoles  accréditées, 
les  high  schools  se  soumettent  volontiers  à  l'inspection  des  grands 
collèges.  De  la  sorte  ce  sont  les  écoles,  et  non  pas  les  élèves,  qui 
sont  examinés;  et  les  cycles  successifs  de  l'enseignement  secon- 
daire se  trouvent  articulés  sans  effort  (2). 

Mais  il  y  a  collège  et  collège.  Dans  une  foule  de  petits  collèges, 
qui  végètent,  les  études  secondaires  ne  sont  pas  d'un  niveau  supé- 
rieur à  celui   qu'elles  ont   ou  qu'elles  devraient  avoir  dans  une 


(1)  Inconvénients  analogues  à  ceux  de  notre  baccalauréat,  mais  aggravés 
par  la  variété  des  programmes  :  autant  de  programmes  dlmmatriculalioB 
que  de  collèges  :  c  The  Collège  examination  was  the  chief  end  and  aim  of 
much  of  the  work  offcred  by  our  sccondary  scliools.  There  appeared  a  mar- 
ked  tendency  to  substilulo  a  cramming  process  for  real  educational  procé- 
dure. Teachers  in  secondary  schools  were  too  largely  turned  aside  fronn  Uio 
independent  investigation  of  the  essential  problems  of  secondary  éducation 
to  more  pelly  imiuiries  as  to  the  exact  nature  of  the  entrance  examinatîons 
at  certain  collèges  »  (E.  E.  Brown,  The  making  of  our  middle  schooU,  1903, 
p.  37i). 

(f)  €  Tlic  purpose  of  a  well  considered  accrediting  System  is  lo  encourage 
and  build  up  real  educational  institutions  of  secondary  grade.  It  has 
bi-ought  over  schools  into  doser  sympathy  one  with  another.  »  (76.,  p.  376). 
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highsûhool  convenable.  Il  s'ensuit  que  les  high  schools  aspirent  non  pas 
tantà  se  faire  accréditer  par  les  établissements  collégiaux  de  second 
ordre  qu'à  les  supplanter.  En  fait,  elles  ont  commencé  h  être,  pour 
eux,  des  rivaux  très  redoutables.  Lorsqu'elles  les  auront  rempla- 
cés, ce  qui  ne  saurait  tarder,  on  sera  nécessairement  amené  à  se 
demander  si  la  highschool  perfectionnée  n'est  pas  capable  de  déchar- 
ger les  grands  collèges  universitaires  eux-mêmes  de  ces  deux  ou 
trois  années  d'études  secondaires  dont  ils  font  encore  précéder  les 
études  d'Université,  leur  véritable  raison  d'être.  Le  mouvement  en 
ce  sens  ne  peut  être  qu'accéléré,  semble-t-il,  par  la  conviction  gran- 
dissante qu'il  y  a  lieu  d'abréger  la  durée  totale  des  études  secon- 
daires :  il  n'est  pas  normal,  en  effet,  que,  en  Amérique,  l'on  ait 
besoin  de  retenir  les  jeunes  gens  jusqu'à  vingt  et  un  ou  vingt-deux 
ans  pour  leur  donner  la  culture  secondaire  que  les  jeunes  Euro- 
péens ont  à  dix-huit.  On  peut  prévoir  ainsi  le  temps  où  les  high 
schools  feront  tout  à  fait  l'office  de  nos  lycées  ou  de  nos  gymnases. 
Le  président  Harper,  de  l'Université  de  Chicago,  s'exprimait  en 
4902  comme  il  suit  :  t  Dans  quelques  États  [de  l'Ouest],  la  high 
school  fait  déjà  le  travail  de  la  première  année  du  œllrge  (freshman 
year),  voire  celui  de  la  seconde  (sophomore  year),  avec  l'aveu  et 
l'approbation  des  Universités  locales.  Cette  tendance,  désastreuse 
pour  les  collèges,  n'en  est  pas  moins  très  louable.  L'avenir  est  là  : 
the  leading  high  schools  carnjing  tlie  work  to  the  end  of  the  sophomore 
year  in  collège.  Tout  milite  en  faveur  de  cette  solution,  et  l'annonce  » . 
3^  Juxtaposition,  sinon  confusion,  du  secondaire  et  du  supérieur 
dans  les  collèges  universitaires  ou  Universités. 

C'est  ce  phénomène  qui  donne  aux  Universités  d'outre  mer  leur 
allure  originale.  L'étranger  qui  traverse  les  grandes  Universités 
américaines  est  surpris  par  les  disparates  qui  en  résultent  :  tout 
l'outillage  de  l'enseignement  supérieur  et  des  classes  de  lycée  ;  des 
conférences  et  des  «  séminaires  >  comme  à  Paris  ou  à  Berlin,  et, 
dans  des  salles  voisines,  des  cours  très  élémentaires  ;  ici  des  exer- 
cices scientifiques,  là  des  exercices  scolaires;  des  professeurs  d'Uni- 
versité qui  sont  des  savants  et  qui  sont  accablés  d'  i  heures  »  de 
service  comme  le  sont  à  peine,  en  Europe,  les  maîtres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ;  des  étudiants  qui  ont  des  clubs  et  des  sociétés 
plus  ou  moins  secrètes,  dont  les  jeux  publics  font  la  gloire  et  la 
popularité  deleura//»a  mater^  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  non  des 
étudiants,  mais  ce  que  nous  appelons  des  élèves  :  la  grande  majorité 
des  héros  du  football  et  du  baseball  universitaires,  aux  Etats  Unis, 
sont  des  «  freshmen  »  et  des  «  sophomores  »,  c'est-à-dire  l'équiva- 
lent de  nos  rhétoriciens  qui  n'ont  pas  encore  brigué  le  diplôme  de  fin 
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d'études  secondaires.  —  Mais  à  quoi  bon  insister?  Chacun  sait  que 
les  principales  Universités  d'Amérique  sont  encore  sur  le  «  plan 
américain  »,  et  que  ce  plan  comporte,  avec  des  écoles  profession- 
nelles et  scientifiques,  un  t  collège  »  qui  leur  sert,  pour  ainsi  dire, 
de  support. 

Pour  et  contre  ce  système,  il  ne  reste  pas  d'argument  inédit  à 
faire  valoir.  —  Il  n'est  pas  bon,  certainement,  que  les  mêmes 
personnes  aient  à  donner  un  enseignement  «  secondaire  »  et  un 
enseignement  «  supérieur  ».  a  N'y  a-t-il  pas  à  craindre,  a-t-on  dit, 
qu'elles  n'apportent  à  l'enseignement  secondaire  les  habitudes, 
des  exigences,  un  goût  dans  l'érudition  et  des  recherches  savantes 
qui  ne  conviennent  qu'à  l'enseignement  supérieur  ?  »  N'est-il  pas  à 
craindre  plutôt,  ou  surtout,  que  le  supérieur  soit  énervé  par  le  voi- 
sinage du  secondaire  ?  En  fait,  beaucoup  de  professeurs  américains 
d'Université  n'ont  pas  laissé  d'autre  bagage  littéraire  que  des  livres 
de  vulgarisation  et  des  manuels  orf  usum  scolarum.  Peut-être  parce 
que  leur  temps  fut  dévoré  par  des  besognes  scolaires  :  l'invesliga- 
tion  originale  suppose,  non  seulement  une  exertion  d'esprit  excep- 
tionnelle, mais  des  loisirs.  Peut-être  parce  que  l'opinion  publique, 
dans  les  milieux  universitaires,  attribue  plus  d'importance  à  l'habile 
distribution  du  savoir  acquis,  qui  est  l'idéal  de  l'enseignement 
secondaire,  qu'à  la  production  scientifique  et  à  l'apprentissage  des 
méthodes  qui  devraient  être  considérés  comme  les  fins  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  M.  H.  Mûnsterberg,  Prussien  d'origine  et  d'édu- 
cation, et  maintenant  professeur  à  l'Université  de  Cambridge, Mass., 
a  soutenu  très  vertement  cette  dernière  hypothèse  :  «  Oui,  dit-il,  il 
y  a  maintenant  une  science  américaine,  comme  une  science 
allemande  ;  mais  c'est  comme  quand  les  Allemands  prétendent  qu'ils 
jouent,  eux  aussi,  au  football  ;  ilsy  jouent,  bien  sûr,  mais  en  veston 
et  sans  ôter  leurs  faux-cols  ..  C'est  que  la  science  n'investigation 
originale  et  de  première  main]  est  tenue  dans  les  Universités 
allemandes  pour  une  nécessité,  et,  dans  les  Universités  américaines, 
pour  un  élément  accessoire,  presque  pour  un  luxe.  Ce  fait  lui-même 
a  des  raisons  plus  profondes.  En  Amérique,  l'Université  n'est  guère 
que  la  continuation  du  Collège  universitaire,  sans  grande  différence 
qualitative  :  les  postgraduates  [bacheliers]  ont  plus  à  faire  que  les 
undergraduales  [freshmen  et  sophomores]  et  se  spécialisent  davan- 
tage. Mais  il  n'y  a  rien,  dans  leur  genre  de  travail,  qui  soit  nouveau 
en  principe.  L'Université  est  un  collège  plus  difficile,  mais  un  col- 
lège jusqu'au  bout...  L'esprit  dominant  dans  les  Universités  améri- 
caines est  celui  de  l'enseignement  secondaire  »  (1). 

(1)  IL  Milnsterberg,  Scholarship  dans  American  Traits,  pp.  87  et  s. 
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Mansterberg  exagère  ici  pour  produire  plus  d*efTet  (1),  mais  il  a 
raison  au  fond  :  dans  les  Universités  américaines,  c'est  le  collège,  la 
section  la  plus  ancienne,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  brillante  du 
corps  universitaire,  qui,  jusqu'à  ers  derniers  temps,  a  donné  le  ton, 
de  sorte  que  le  secondaire  a,  jusqu'à  un  certain  point,  contaminé  le 
supérieur.  11  ne  faudrait  pas  voir  là,  cependant,  une  raison  de  plus 
pour  souhaiter  que  toutes  les  Universités  américaines  se  débarras- 
sent bientôt  de  leurs  collèges  secondaires  au  profit  des  high  schooU 
transformées  :  à  supposer  même  que  cette  réforme  fût  immédiate- 
ment possible  (et  elle  ne  Test  point),  elle  n'aurait  pas  ipso  facto  pour 
conséquence  le  triomphe  de  la  conception  scientifique  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Cette  réforme  ne  sera  pas  possible,  d'ici  à  fort  longtemps,  dans 
les  grandes  Universités  de  TEst,  telles  que  Harvard,  Yale  et  Colum- 
bia,  car  ce  sont  les  collèges  de  ces  Universités  qui,  après  leur  avoir 
donné  naissance,  les  font  vivre.  En  s'amputantde  leurs  collèges,  les 
vieilles  Universités  collégiales  perdraient  trop  :  amis,  libéralités, 
prestige,  affluence  de  jeunes  gens.  Au  reste,  les  high  schools  de  l'Est 
sont  parmi  celles  qui  se  contentent  encore  du  rôle  d'écoles  prépara- 
toires au  €  collège  ». 

Cette  réforme,  fût-elle  faite,  resterait,  par  elle-même,  absolument 
stérile.  Il  y  a,  dans  le  F.ir  West,  de  petites  Universités  qui  sont  très 
fières  de  ne.pas  avoir  de  «  collège  »  et  qui  se  croient  supérieures, 
pour  ce  motif,  à  leurs  voisines,  encore  lîdèlesau  «  plan  américain  ». 
Cela  ne  les  empêche  pas  de  leur  être,  parfois,  inférieures  à  tous 
égaras.  Elles  se  sont  coupé  la  queue  ;  elles  n'ont  pas  été  transfor- 
mées pour  autant;  cette  opération  mi^anique  ne  leur  a  pas  conféré 
l'esprit  scientifique  qui  leur  manquait.  —  Le  seul  principe  efficace 
de  régénération,  c'est  le  développement  dans  la  société  américaine 
d'un  idéal  plus  compréhensifet  plus  relevé  de  Renseignement  supé- 
rieur. L'idéal  européen  de  l'enseignement  supérieur,  conçu  comme 
instrument  de  progrès  scientifique,  est  déjà  celui  d'une  puissante 
minorité,  sinon  d'une  majorité,  dans  le  monde  universitaire  amé- 
ricain Lorsqu'il  y  sera  solidement  établi,  un  départ  se  fera  de 
soi-même,  au  sein  des  Universités,  entre  le  secondaire  et  le  supé- 
rieur. Et  même  ce  processus  est  commencé  depuis  longtemps;  il  est 
en  très  bonne  voie;  il  s'achèvera  sans  doute  plus  tôt  que  les  philip- 
ptques  de  Mûosterberg  ne  le  donneraient  à  penser. 

Mais  alors,  si  les  Universités  américaines  donnaient  un  enseigne- 


Il)  Voir,  à  titi'e  de  correctif,  la  contrepartie  de  ces  critiques  dans  l'ouvrage 
du  même  auteur  intitulé  The  Americans  (1905j. 
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ment  vraiment  supérieur,  on  fait  remarquer  qu'il  n'y  aurait  plus 
que  des  avantages  à  ce  qu'elles  gardassent  leurs  «  collèges  ».  Elles 
sont  en  mesure  d'offrir  à  la  clientèle  collégiale  des  bienfaits  que  cette 
clientèle  ne  saurait  trouver  ailleurs  :  des  cadres  délicieux  pour  la  vie 
scolaire,  des  bibliothèques  et  des  facilités  de  travail  incomparables, 
un  milieu  intellectuel  et  social,  des  traditions  et  de  grands  exemples 
vivants.  En  ce  cas,  c'est,  par  un  juste  retour,  le  supérieur  qui  toni- 
fierait le  secondaire.  Ce  nouvel  état  de  choses  n'est  pas  loin  d'être 
déjà  réalisé  à  Harvard. 

En  résumé,  le  primaire,  le  secondaire  et  le  supérieur  qui,  en 
Europe,  sont  nettement  distingués,  se  fondent,  aux  États-Unis,  par 
les  bords  ;  le  passage  de  l'un  à  l'autre  se  fait  par  d'obscures  transi- 
tions insensibles.  Ce  système,  system  of  sliding  scales,  est  défendu, 
comme  non  seulement  naturel,  mais  très  approprié  et  le  seul  possi- 
ble dans  un  pays  où,  rien  n'étant  décrété  d'en  haut,  les  institutions 
scolaires  évoluent  spontanément  (1).  Il  paraft  aussi  très  démocrati- 
que :  pas  de  barrières,  une  seule  avenue  qui  conduit  du  kindergarten 
aux  plus  hautes  études  spéculatives,  avec  des  embranchements  à 
diverses  distances  par  où  chacun  se  retire  quand  il  veut  (2).  On 
reconnaît  d'autre  part  qu'il  a  conduit  à  «  quelques  incongruités  ». 
Mai^  ces  incongruités  sont  ou  seront  corrigées  ;  et  la  tendance  géné- 
rale est  visiblement  vers  un  état  de  choses  assez  analogue  à  celui 
qui  prévaut  chez  nous.  Nous  n'avons  donc  rien  à  apprendre  de  ce 
côté. 


PROGRAMMES,  MÉTHODES  ET  RÉSULTATS 


L'histoire  des  programmes  scolaires  aux  Etats-Unis  se  résume 
comme  il  suit.  A  l'origine,  cours  d'études  uniformes,  imposés  par 

(1)  «  In  a  country  where  the  greatest  educatîonal  progress  cornes  Ihroogh 
the  slow  raisjng  of  the  standards  of  requirements  in  thc  social  consciousness. 
the  System  of  sliding  scales  ofTers  the  best  chance  for  healthful  developmeat  ; 
and  the  raising  of  the  graduate  schools  to  the  plane  of  real  Universities  can 
corne  only  as  the  fruit  of  such  a  System,  just  as  the  présent  graduate  school 
has  developed  ilself  naturalîy  hy  that  system  out  of  the  average  Collage.  » 
(H.  Mûnsterberg,  o.  c,  p.  98). 

(2)  Éloge  de  ÏU  American  aspiration  after  completeness  and  conseculiveness 
in  the  organisation  of  educational  institutions  »  dans  E.  E.  Brown,  o.  r  , 
p.  369. 


NOTES  SUR  L'ÉDUCATION  AUX  ÉTATS-UNIS         297 

l'aneienne  tradition  européenne  de  la  culture  «  classique  ».  La 
nécessité  d'introduire  des  enseignements  nouveaux  pour  pourvoir  à 
des  besoins  nouveaux  disloque  les  programmes  traditionnels, 
comme  en  Europe.  Alors  deux  systèmes  se  présentent  :  instituer 
plusieurs  cours  d'études  paralUMes,  avec  des  programmes  variés, 
mais  impératifs  et  définis  ;  ou  bien  reconnaître  aux  élèves  le  droit 
de  choisir  librement,  sur  la  liste  des  enseignements  donnés  à 
l'école,  ceux  qu'il  leur  convient  de  suivre  :  que  chacun  se  fasse  à 
lui-même  son  programme.  Une  solution  intermédiaire  consisterait  à 
laisser  le  choix  entre  des  cours  d'études  dont  certaines  matières  seu- 
lement seraient  obligatoires  et  les  autres  à  option.  En  Europe  le 
premier  de  ces  trois  systèmes  a  été  adopté  d'abord.  Aux  Etats-Unis  le 
second  (free  élection)  a  trouvé  des  partisans  ;  mais  il  a  donné  lieu 
à  des  abus  qui  ont  préparé  une  réaction  ;  de  sorte  que  l'avenir 
paraît  être,  en  Amérique  comme  chez  nous,  au  troisième,  c'est-à- 
dire  aux  cours  d'études  parallèles,  avec  droits  d'option  limités. 

Les  partisans  de  l'option  libre  font  valoir  naturellement  en  faveur 
de  cette  méthode  qu'elle  permet  les  initiatives  individuelles,  a  On 
se  contente,  dit  Âf.  Gompayré,  de  proposer  une  grande  variété 
d'études  qui.  prises  toutes  ensemble,  constitueraient  une  véritable 
encyclopédie  ;  l'élève,  qui  ne  peut  tout  embrasser,  se  décide,  selon 
ses  aptitudes  et  ses  goûts, pour  tels  ou  tels  enseignements...  Comme 
nous  sommes  loin  des  règles  uniformes  et  tyranniques  qui  prési- 
dent en  Europe  aux  études  secondaires  î  On  trace  sans  doute  leur 
chemin  aux  élèves,  en  leur  indiquant  deux  ou  trois  directions  diffé- 
rentes, mais,  pour  arriver  au  même  baccalauréat,  ils  peuvent  h 
leur  gré  prendre  une  route  ou  uneautre,  concentrer  leur  attention 
sur  certaines  matières,  en  négliger  d'autres,  faire  enfin  acte  de  per- 
sonnalité ;  et,  par  suite,  travailler  avec  plus  d'entrain  et  de  compé- 
tence, réussir  mieux  dans  des  études  qui  en  majeure  partie  ne  leur 
sont  pas  imposées  et  qu'ils  ont  spontanément  préférées  à  d'autres. 
Nous  n'hésiterons  pas  à  dire  que  le  système  des  cours  électifs,  qui 
est  plus  ou  moins  pratiqué  dans  les  écoles  secondaires  d'Amérique, 
mais  qui  l'est  partout  dans  une  certaine  mesure,  confère  à  ces 
écoles  un  caractère  de  vitalité  auquel  ne  peuvent  prétendre  les 
classes  de  nos  lycées  français  où.  pèle  môle,  des  élèves  de  toute 
valeur  intellectuelle  et  de  toute  destination  sociale  sont  astreints  à 
suivre  le  même  régime  d'enseignement  »  (l).Mais  un  cours  d'études, 
pour  être  profitable,  doit  être  rationnel  ;  et  n'est  il  pas  absurde  de 

(1)  6.  Compavrù,  Eruteignement  secondaire  (Exposition  de  Chicago.  f893), 
p.  14. 
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confiera  des  enfants,  sous  le  fallacieux  prétexte  qu*ils  y  sont  inté- 
ressés, le  soin  de  combiner  eux-mêmes  un  cours  d'études  rationnel? 
Tel  est  l'avis  de  bien  des  gens,  c  Miscellaneous  élection  from  a  miscel- 
laneous  mass  of  offered  courses,  voilà,  dit  M.  E.-E.  Brown,  le  danger  ; 
un  cours  d'études  pour  chaque  élève,  si  vous  voulez,  mais  que  ce 
soit  un  cours  d'études  organique  et  vraiment  digne  de  ce  nom  »  [{). 
«  Elective  sttidies,  dit  le  président  Harper.  S'agit-il  d'un  agencement 
d'études  en  groupes  de  matières  apparentées?  pas  d'objection.  Mais 
nous  protestons  très  fermement  contre  l'affirmation  que  le  pro- 
gramme dressé,  pour  lui-même,  par  n'importe  quel  élève  est  néces- 
sairement préférable  à  tous  les  programmes  élaborés  par  des  experts 
qui  ont  eu  en  vue  les  intérêts  de  la  véritable  culture.  Même  au 
collège  universitaire,  le  freshman  et  le  sophomore  se  montrent 
totalement  incapables,  d'ordinaire,  de  choisir  avec  discrétion  entre 
les  divers  cours  :  ils  se  décident  pour  des  motifs  puérils  (l'heure  où 
tel  cours  a  lieu,  parce  qu'ils  ont  entendu  dire  que  tel  cours  est  plus 
facile,  etc.);  ils  ne  se  préoccupent  presque  jamais  de  choisir  des 
enseignements  harmoniques  et  complémentaires.  Disons-en  autant 
des  parents  et  des  maîtres,  dont  on  prétend  que  les  conseils  éclai- 
rés atténuent  les  périls  de  l'option  libre  :  les  parents  sont  très 
sujets  à  se  laisser  influencer  par  des  lubies  passagères  ;  les  instruc- 
teurs sont  naturellement  partiaux  pour  les  connaissances  qu'ils 
enseignent  »  (2). 

La  liberté  d'option  absolue  a  été  discréditée  par  les  écoles  char- 
latanesques  qui,  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux,  inscrivaient 
jusqu'à  trente  ou  quarante  matières  diverses  sur  la  liste  de  leurs 
enseignements  et  qui  laissaient  le  choix  libre  entre  l'apiculture  ou 
la  sténographie,  par  exemple,  et  les  mathématiques;  et  Ton  tend 
aujourd'hui,  aux  Ktats-Unis,  à  pratiquer  de  plus  en  plus  le  régime  des 
cours  d'études  parallèles,  comme  en  Allemagne  et  en  France.  Il  y 
a  maintenant  en  Allemagne  plusieurs  espèces  de  gymnases  (clas- 
siques, réaux)  ;  il  y  a,  dans  les  lycées  français,  plusieurs  combinai- 
sons d'enseignement  secondaire  h  choisir  (latin  grec,  latin-langues 
vivantes,  latin-sciences,  sciences -langues  vivantes).  De  même,  aux 
États-Unis  :  dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  kigh  schools,  quel- 
ques-unes se  consacrent  exclusivement  à  une  certaine  espèce  d'en- 
seignement secondaire  {Commercial  high  schools,  Manual  training  kigk 
schools,  etc.);  ailleurs,  les  higk  schools  offrent  chacune  plusieurs  com* 
binaisons  définies  :  clasaicnl course,  latin  scientific  ou  regular  coursey  mo* 

(1)  The  makinrj  of  our  middle  schools,  p.  440. 

(2)  H,  Harper.  Educational  progress  of  the  year  1901-1902,  p.  357.      . 
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dem  language  courte,  commercial  course,  tênr,her*s  training  course,  etc . 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  chaque  communauté  a  ses 
écoles  qu'elle  gouverne  librement.  Dans  chaque  école  publique  les 
programmes  des  divers  courses  (choix  des  matières  d'enseigne- 
ment, nombre  d'heures  réservé  à  chacune)  sont  donc  à  la  merci  des 
Boards  of  Education  locaux  et  de  leurs  superintendents.  Les  éta- 
blissements privés  font  aussi,  bien  entendu,  comme  ils  l'entendent. 
D'où  une  variété,  extraordinaire  en  apparence,  de  «  plans  »,  de 
t  cédules  »,  d'arrangements,  qui,  au  premier  abord,  déconcertent 
l'observateur.  Toutefois  l'incohérence  n'est  pas  si  grande  qu'on 
le  croirait  volontiers.  Il  y  a  même  aujourd'hui,  comme  le  remarque 
E.-E.  Brown,  d'étonnantes  similitudes  dans  la  disposition  géné- 
rale des  plans  d'études  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Union  (1).  —  Gel(i 
tient  à  ce  que,  de  divers  côtés,  on  a  fait  effort,  en  ces  derniers 
temps,  pour  «  unifier  »  les  programmes.  Dans  quelques  Etats  de 
l'Ouest,  toutes  les  high  scfuiols  ont  déjà  les  mêmes,  comme  nos 
lycées  de  France.  Tontes  les  écoles  «  accréditées  «  par  la  même 
Université  tendent  à  se  ressembler.  Le  régime  en  vigueur  dans  cer- 
taines grandes  écoles  est  imité  par  d'autres  :  c'est  ainsi  que  le  sys* 
tème  d'Harvard  Collège,  tel  qu'il  a  été  modifié  à  Johns  Hopkins,  est 
devenu  celui  de  plusieurs  collèges  universitaires  (quatre  cours  dis- 
tincts d'études  collégiales  :  classique»  historique,  linguistique  et 
littéraire,  scientifique).  Enfin  on  montre  d'ordinaire  assez  d'em- 
pressement à  tenir  compte  des  conseils  émis  par  les  Conventions 
d'experts  en  matière  d'éducation  qui  se  réunissent  de  temps  en 
temps  pour  délibérer  sur  les  questions  de  programmes,  comme  le 
Comité  des  Dix  de  1892  et  la  North  central  association  of  collèges  and 
secondary  schools.  Cette  dernière  Association  a,  en  1902,  défini,  après 
les  recommandations  du  Collège  enlrame  examination  board  of  ihe 
middle  staiss  and  Mar gland,  du  Comité  des  Douze  de  VAmêritan  phi- 
lological  association,  du  Comité  des  Douze  de  la  Modem  language  asso- 
ciation,du  Comité  des  Sept  de  V American  historical  association,  eXc,  les 
quinze  unils  courses  of  study  d'un  cours  normal  de  high  school,  et 
déterminé,  parmi  ces  unités,  celles  qui  doivent  être  obligatoires, 
avec  des  instructions  détaillées  sur  les  questions  k  traiter  et  les 
méthodes  convenables. 

Rien  n'autorise  à  penser  que  les  programmes  en  formation  de 
l'enseignement  secondaire  américain  s'annoncent  comme  mieux 
conçus  que  les  nôtres,  qui  sont  aussi  en  expérience  depuis  quel- 
ques années  seulement.  On  se  dispensera  donc  d'une  comparaison 

(1)  E.-E.  Brown.  o.  c,  p.  419. 
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fastidieuse  et  qui  n'aboutirait  à  rien  (1).  Arrêtons  nous  sur  un  seul 
point,  où  les  I^^tals-Unis  ont  sûrement  pris  Tavance  sur  tous  les 
autres  pays. 

Manualtraining.  —  C'est  une  très  vieille  idée,  qui  reparaît  pério- 
diquement, que  celle  du  «  retour  à  la  nature  » .  Elle  conduit,  en 
pédagogie,  à  recommander  l'union  de  l'éducation  intellectuelle  avec 
l'apprentissage  des  travaux  manuels.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer 
ici  le  souvenir  des  moines  du  moyen  âge,  agriculteurs  et  lettrés,  car 
ceux  qui  travaillaient  aux  champs  et  ceux  qui  s'exerçaient  dans  le 
scriptorium  conventuel  n'étaient  peut-être  pas  les  mêmes.  Inutile  de 
remonter  plus  haut  que  Rousseau  etPestalozzi.  Un  collaborateur  de 
Pestalozzi,  Emmanuel  Fellertberg,  ouvrit  en  1806  à  Hofwyl  (Suisse). 
une  institution  où  les  élèves  partageaient  leur  temps  entre  l'acquisi- 
tion des  connaissances  scolaires  et  les  travaux  agricoles.  L'influence 


(1)  Un  mot  seulement  au  sujet  des  études  «  dassicfues  ».  C'est  un  lieu-com- 
mun que  la  liberté  du  choix,  laissée  aux  jeunes  Américains,  n'entraîne  pas, 
comme  on  pourrait  i^tre  tenté  de  le  croire,  la  désertion  dos  études  classiques  : 
les  latinistes  ne  cessent  pas  d'être  nombreux  ;  renseignement  gréco-latin  est 
toujours  en  honneur,  <  soutenu  par  Topinion  publique,  choyé  par  les  leaders 
de  l'éducation...  ■  (G.  Compayré,  o.c.,p.i5).  Les  Français  d'aujourd'hui  ont 
été  qualifiés  par  M.  F.  Brunetière  de  «  triples  Bouvards  et  Pécuchets  »  parce 
qu'ils  abandonnent  la  culture  classique,  sous  prétexte  de  progrès,  nu  moment 
précis  où  les  Américains  s'en  emparent.  —  Mais  est-il  vrai  qu'ils  s'en  empa- 
rent? 

Un  des  traits  saillants  de  l'évolution  présente  des  écoles  secondaires  en 
Amérique,  disait  le  président  Harper  en  1902.  est  la  tendance  à  supprimer 
purement  et  simplement  l'enseignement  du  grec,  «r  That  therc  exists  such  a 
disposition  cannot  bo  denied.  »  (0.  c,  p.  314).  Voilà  pour  le  grec. 

En  1890,  34  0/0  seulement  delà  population  scolaire  des  kigh  schools  usaient 
de  leur  droit  d'option  pour  choisir  le  Litin  ;  en  1900,  50  0/0.  Cependant  la  pro- 
portion de  ceux  qui  poussaient  leurs  études  jusqu'au  «Collège  ».de  14  0/0  en 
1890.  n'était  plus  que  de  11  0/0  dix  ans  après.  C'est-à-dire  que.  en  1900.39  sur 
50  des  élèves  de  la  high  school  (pii  avaient  choisi  le  latin  n'étaient  pas  desti- 
nés à  en  faire  sérieusement.  A  quoi  tient  donc  cotte  recrudescence  du  latin, 
dont  les  chiffres  qui  précèdent  attestent  l'insincérité  ?  t  What  keeps  theso 
studios  alive?  dit  M.  G.  Stanley  Hall,  président  de  l'Université  de  Worcester: 
First,  their  traditional  respectability.  Children  and  parents  feel  they  bave 
launched  on  ahi^her  stage  in  development  when  they  are  known  to  be  sludents 
of  Latin  ;  especially  is  this  true  of  Catholics.  Again,  it  is  probably  the  easiest 
and  cheapcst  of  ail  subjccts  to  teach.  Again.  collège  requirements  and  possi- 
bilities  are  an  enormous  bribo.  »  Réponse  de  M.  W.T.  Harris,  commissaire  des 
États-Unis  pour  l'Éducation  :  «  If  you  can  study  Latin  only  onc  week,  you 
will  hâve  now  thoughts  thaï  you  can  never  get  rid  of  ;  you  will  bave  new 
cnvironment  ;  prcaching  frora  the  pulpit  will  mean  more.  Therefore  I  do  not 
asree  that  we  must  keep  Latin  for  Ihose  only  who  can  study  il  thoroly  ». 
G.  Fletcher.  dans  Reports  of  the  Mosely  Educational  Commission,  p.  134  : 
€  I  b««liove  that  the  reiiiarkable  re\ival  of  the  study  of  Latin  chiefly  cornes 
from  disgust  at  the  disappointing  results  of  the  smattering  of  many  subjects 
offered  in  its  slead  and  the  désire  to  hâve  at  least  one  subject  which  can  be 
pursu(»(l  in  a  business  like  fashion  ». 
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derinslilut  de  Hofwyl  a  été  très  considér.able  aux  Ktats-Unis  pendant 
ja  première  moitié  du  xix*  siècle.  Sa  méthode  fu!  mise  en  vigueur, 
de  1830  à  1840.  dans  un  assez  grand  nombre  d*écoles  américaines, 
notamment  dans  les  séminaires  confessionnels  des  wesleyens  (llead- 
fieid,  Maine),  des  presbytériens  (Haymount,  North  Carolina),  des 
i>aptistcs  (Wake  Forest,  North  Carolina).  Elle  pénétra  môme,  ça 
et  là,  dans  quelques  «  collèges  ».  Mais,  vers  4840,  l'enthousiasme 
que  le  mouvement  avait  suscité  s'atîaissa.  Pourquoi  ?  on  ne  le  sait 
pas  au  juste. 

En  1876  une  Exposition  universelle,  dite  du  centenaire,  se  tint  à 
Philadelphie.  Dans  la  section  de  l'éducation,  les  visiteurs  de  cette 
exposition  remarquèrent  beaucoup,  paraît-il,  des  objets  en  bois  et 
en  métal,  exécutés  par  des  enfants  dans  des  écoles  russes.   Et  Ton 
eut  alors  la  preuve  que  les  expositions  scolaires  servent  parfois  à 
quelque  chose.  Le  D"  Calvin  A.  Woodward  partit  de  là  pour  prê- 
cher l'addition  du  travail  manuel  sur  la  liste  des  enseignements 
donnés  dans  les  écoles  secondaires  des  Etats-Unis  et  même  rétablis- 
sement d'écoles  spéciales,  Manual  iraining  highschools,  où  le  travail 
manuel  aurait  une  place  d'honneur.  Par  ses  soins  une  Manual  irai- 
ning school  s'ouvrit   à  Saint-Louis,   Mo.,  en   connection    s^vec  la 
Washington  Tniversity  de  celte  ville  (1879).  Elle  eut  un  vif  succès. 
Des  écoles  de  môme  genre  furent  créées  bientùt,  sur  le  modèle  de 
Saint-Louis,  à  Chicago,  Jlaltimore,  Toledo,  New-York  et  Eauclaire 
(Wiscoosin),  en  1884;  à  Philadelphie  en  1885,  etc.  Dès  1882,  la 
National  êducalional  association  avait  fait  de  la  question  du  manual 
Iraining  l'objet  de  délibérations  approfondies.  En  1895  la  législature 
du  Massachusetts,  sur  la  proposition  du  State  Board  of  Education, 
imposa  h  toutes  les  communautés  de  30.000  habitants  au  moins 
l'obligation  d'entretenir  l'enseignement  des  travaux  manuels  dans 
une  de  leurs  high  schools.  Aujourd'hui  les  Manual  iraining  high  schools 
sont  très  nombreuses;  l'enseignement  des  travaux  manuels  figure 
au  programme  de  25  0/0  des  autres  écoles,  tant  publiques  que 
privées,  et  on  peut  dire  qu'il  ne  se  bâtit  plus  guère  d'écoles  nou- 
velles sans  ateliers  pour  le  travail  du  bois,  du  fer,  la  construction 
des  machines,  la  typographie,  etc.  Le  mouvement  est  encore  en 
progrès. 

Les  opinions  sont,  bien  entendu,  partagées  sur  ce  sujet  comme 
sur  tous  les  autres.  Le  manual  iraining  a  des  enthousiastes  et  des 
détracteurs.  Voici  ce  que  Ton  entend  dire,  de  part  et  d'autre;  il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  qu'on  en  entendrait  dire  autant  en  Europe, 
si,  comme  quelques  uns  le  proposent,  l'enseignement  du  travail 
manuel  y  était  acclimaté  dans  les  écoles  secondaires. 
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Les  amis  du  manual  iraining  soutiennent  qu'il  doit  «  faire  partie 
intégrante  d'une  éducation  libérale  ».  Il  est  avantageux  à  tous  tes 
points  de  vue,  physique,  mental,  moral  et  social.  C'est  une  méthode. 
Il  exerce  la  puissance  créatrice  dont  l'exercice  est  le  plus  sain  des 
plaisirs,  développe  l'individualité,  vivifie  l'enseignement  abstrait 
des  livres  par  le  contact  avec  le  réel,  donne  mieux  que  quoi  que  ce 
soit  la  notion,  et,  par  conséquent,  le  respect  du  travail  honnête,  et 
contribue  enfin,  dans  une  démocratie,  à  couper  court  aux  préjuges 
déclasse.  L'éducation  exclusivement  littéraire  et  scientifique  fait 
des  infirmes  et  des  bourgeois  ;  le  travail  manuel  guérit  de  la  mala- 
dresse instinctive  et  inspire  une  juste  estime  pour  les  occupations 
de  la  majorité  des  honimes(l).  Accessoirement,  il  sert  à  la  culture 
du  goût  et  il  éveille  des  vocations  artistiques  ou  mécaniques.  Il 
ne  s'agit  pas,  naturellement,  de  former  des  ouvriers  ni  des  artistes, 
ni  de  préparer  des  ingénieurs.  D'abord,  pour  ce  qui  est  des  ouvriers, 
les  trade's  unions  ne  manqueraient  pas  d'intervenir  si  l'enseignement 
manuel  des  high  schools  était,  h  quelque  degré  que  ce  fût,  un  com- 
mencement d'apprentissage  (2j.  Quant  aux  vrais  artistes,  ils  se  for- 
ment tout  seuls.  L'enseignement  des  travaux  manuels  dans  les  high 
schools  n'a  pas  la  moindre  fin  professionnelle,  il  se  justifie  par  des 
raisons  purement  pédagogiques  (3).  On  ajoute  que  les  résultats 
sont  excellents.  Le  travail  manuel  enchante  les  jeunes  gens,  et  en 
retient  aux  écoles  qui,  sans  cela,  les  auraient  quittées  prématuré- 
ment. Les  élèves  qui  passent  un  cinquième  ou  un  quart  de  leur 
temps  à  l'atelier  ne  sont  pas  inférieurs,  pour  les  études  ordinaires, 
à  ceux  qui  ne  cessent  jamais  d'user  leurs  culottes  sur  les  bancs  des 
classes  (4).  Au  reste,  c'est  dans  les  cercles  les  plus  éclairés,  dans 
les  «  départements  de  pédagogie  »  d'Universités  comme  Harvard, 
Columbia,  Chicago,  que  l'éducation  nouvelle  a  ses  plus  chauds 


(Il  «  Nothing  cise  will  give  sympathetic  insight  into  the  industrial  life  on 
which  modem  Sociely  is  built.  »  (Professour  Hanus.  de  Cambridge). 

(2)  Aux  États-Unis  les  écoles  tochniques  elles-mêmes  ne  donnent  pas,  en  prin- 
cipr,  un  enseignement  «lui  dispense  d'apprentissage  Les  Trade's  Unions  prè- 
tondenl  lo«5  ernpiVher  «  from  giviiig  sufticient  practice  to  enable  the  pupil  to 
acquin»  dexterity  or  in  any  nianner  do  away  with  tho-  necessity  of  a  regular 
apprenticeship  in  the  trado  ». 

^3)  a  The  work  in  wood  and  métal  is  done  as  purely  for  it.s  intullectQ.iI 
and  moral  value  as  are  Latin  and  Science,  because  of  the  opportunities  il 
alfords  for  gênerai  culture  ». 

f4)  Le  principal  de  la  Cleveland  University  School  (école  privée  et  coûteuse 
pour  los  enfjinis  des  g(»ns  à  leur  aise)  impose  les  travaux  manuels  j«s<]n'à 
quinze  ans  à  tous  It»s  êliAvs,  do  quinze  à  dix -huit  ans  aux  élèves  du  Scientifir 
Course  seulement.  Son  opinion  est  (|ue  ••  Ihe  manual  work  doe»  nol  interfère 
with  scholarship  ». 
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partisans.  Tous  les  hommes  de  progrès  1  appuient.  Les  dernières 
méûances  subsistent  dans  les  écoles  où  survit  Tesprit  du  passé. 

Telle  est  la  théorie  ;  mais  les  adversaifs  du  manual  iraining  font 
courir  le  bruit  que  la  pratique  laisse  fort  u  désirer.  En  pratique, 
disent-ils,  les  higk  schoois  et  les  collèges  des  Etats-Unis  se  répartis- 
sent, h  ce  point  de  vue,  en  trois  catégories  :  ceux,  où  Ton  ne  fait  pas 
du  tout  de  travail  manuel  (c'est  encore  la  majorité)  ;  ceux,  où  Ton 
n'en  fait  pas  sérieusement  (tvkere  il  is  played  wilh  rather  than  taken 
seriously)  parce  que  les  autorités  scolaires  n'y  croient  pas  et  ne  fei- 
gnent de  s'y  intéresser  que  pour  complaire  aux  contribuables  et  à 
la  clientèle  :  ceux  où  l'on  en  fait  beaucoup,  les  Manual  iraining  high 
schoois.  Mais,  dans  ces  dernières  écoles,  on  en  fait  trop.  Les  études 
principales  en  souffrent;  comment  n'en  souffriraient-elles  pas?  Et 
on  ne  s'en  tient  pas  toujours,  quoiqu'on  s'en  vante,  à  l'instruction 
élémentaire  et  «  désintéressée  »  qui,  seule,  pourrait  avoir  une  valeur 
éducative;  comment  s'y  tiendrait-on?  la  plupart  des  maîtres  sont 
despraticienssanséducalion  pédagogique  ;  il  est  fatal  que  la  Manual 
training  high  schàol  incline  à  prendre  peu  \\  peu,  plus  ou  moins,  le 
caractère  d'une  école  technique  ou,  tout  au  moins,  d'une  école  plus 
particulièrement  convenable  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  carrières  techniques  (4).  D'où  un  très  grave  inconvénient  :  si 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  industrielles  ne  font 
pas  leurs  études  secondaires  avec  les  autres,  il  est  à  craindre  qu'ils 
passent  pour  avoir  reçu  une  éducation  moins  libérale  et  soient 
socialement  handicapés  à  ce  titre.  Ileste  k  savoir  enfin  si  l'ensei- 
gnement de  la  Manual  training  high  êcliool  constitue  en  vérité  une 
préparation  plus  efficace  que  celui  de  la  high  school  ordin$iire  pour 
les  carrières  techniques  ;  on  est  porté  à  le  croire,  mais  les  théori- 
ciens du  manual  training  s'en  défendent,  et  il  parait  bien  qu'ils  font 
enseigner  en  efi*et,  par  pédantisme  pédagogique,  beaucoup  de 
choses  inutiles  et  beaucoup  de  choses  utiles  d'une  manière  que 
leurs  élèves  ont  à  désapprendre  par  la  suite. 

Avant  d'aller  aux  Étals-Unis,  j'avais  lu  les  rapports  des  commis- 
saires anglais  delà  Commission  Mosely  (1903)  qui,  presque  tous, 
s'tHaient  intéressés  tout  spécialement  h  la  question  du  manual  trai- 
ning. Je  les  ai  relus  depuis.  Mais  leurs  jugements  contradictoires 
ne  sont  pas  de  nature  h  fixer  les  incertitudes  que  fait  naître  le 
conflit  des  opinions  professées  par  les  Américains  eux-mêmes.  En 


(4)  Soixante-dix  à  (luatre-vingt-dix  pour  cnnldos  anrions  t;l«''ves  do  corlainos 
J/.  T.  High  SchooU  entrent  ensuite  dans  l'industrie  ou  dans  les  instituts  tech- 
niques . 
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elTet  les  uns  ont  admiré  et  les  autres  dénigré  le  liavtualtraining  amé- 
ricain. M  Fletcher  dit  que  c'est  dans  les  Manual  training  high  sdunU 
qu'il  a  vu  les  élèves  les  plus  faibles  en  mathématiques  et  en  lettres. 
M.  Ripper  dit  que,  partout,  les  travaux  manuels  sont  enseignés  par 
des  maftres  enthousiastes  et  capables.  M.  Armstrong  dit  qu'il  a 
constaté,  partout  ailleurs  qu*à  la  Manual  training  high  $chool  de 
Brooklyn,  «  des  idées  vagues  au  sujet  des  possibilités  du  manual  trai- 
ning, mais  pas  d'intelligence  réelle  ni  de  compétence  suffisante  »  ; 
il  n'a,  en  revanche,  que  des  éloges  pour  l'école  de  Brooklyn  : 
«  M.  Larkin,  directeur  de  cette  école,  a  résolu  le  problème  de  faire 
servir  l'enseignement  du  travail  manuel  à  la  culture  générale  ; 
n'aurai-je  retiré  de  mon  voyage  que  le  plaisir  de  sa  connaissance  et 
l'avantage  d'être  au  courant  de  ses  vues,  je  n'aurais  pas  perdu  mon 
temps  »  (1).  M.  Reichel  couronne  une  longue  étude  par  les  conclu- 
sions suivantes  :  «  Le  maniml  training  n'a  d'intérêt,  au  point  de  vue 
pédagogique,  comme  élément  de  l'éducation  générale,  que  jusque 
vers  quinze  ou  seize  ans  ;  donc,  les  M.  T.  high  schools,  où  il  est  de 
plus  en  plus  pratiqué  jusqu'au  terme  de  la  scolarité  (dix-huit  ans), 
dépassent  le  but  »  (2).  Citons  encore  l'avis  de  M.  Groser  :  «  Je  crois 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  les  incontestables  bienfaits  de  l'en- 
seignement des  travaux  manuels  pourraient  être  obtenus  par 
d'autres  procédés,  moins  nuisibles  aux  études  libérales  ». 

Il  ne  m'appartient  certes  pas  d'opiner  à  mon  tour.  J'ai  vu,  à 
l'exposition  de  Saint-Louis,  des  objets  qui  donnent  une  idée  très 
favorable  de  renseignement  manuel  dans  beaucoup  d'écoles,  sur- 
tout dans  celles  de  New-York,  Minneapolis.  Paterson  (N.  J.),  La 
Porte  (Ind.).  J'ai  vu  des  ateliers  scolaires,  commodes  et  somptueux, 
à  Chicago  et  à  Philadelphie,  où  les  jeunes  gens  paraissaient  captivés 
par  des  travaux  dont  ils  avaient  l'air  de  se  tirer  avec  adresse.  Per- 
sonnellement, je  n'ai  rien  de  plus  h  dire.  Il  me  semble  cependant,         4 

(1)  Le  docteur  Haney,  inspecteur  <lo  l'enseignement  manuel  à  New-York, 
dit  :  <  If  thé  manual  training  is  done  efTectually  on  educational  principles  in  j 

the  elementary  school,  it  is  only  needed  in  the  high  school  as  part  of  a  s|»e-  | 

cialised  training  ». 

(i)  A  Técole  de  Brooklyn.  les  travaux  manuels  sont  gradués  ainsi  :  l'*  anoêt*.  . 

travail  du   bois  ;   2»,  travail  du  fer,   forge  ;   3«,  typographie  ;  4».  machine*-  1 

outils  (/îtfpor/*...,  pp.  li,  275).  1 

L'ensi*ignement  de  la  typographie  en  seconde  année  est  un  Irait  origiDal  ée 
cviie  école  :  «  The  introdut-tion  of  printing  as  a  school  subject  may  a{)p«*ar 
altogether  absurd,  but  Mr.  Larkin  gave  us  clear  évidence  in  proof  of  iU 
value,  ...also  on  Ihe  literary  side.  When  lads  are  called  upon  to  set  up  in 
type  and  prinl  off  something  that  they  hâve  written  and  (o  correct  the  pri»of. 
thoy  bcgin  to  réalise,  in  a  way  which  is  rarely  done  by  the  mère  wriler.  ho« 
careh'ss  they  hâve  becn  in  writing...  »  {Reports,,. ^  p.  42). 
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comme  au  professeur  Henry  E.  Arrastrong,  qu'  «  il  n'y  a  pas, 
aujourd'hui,  d'expérience  plus  importante  à  faire  dans  le  doniaine 
de  réducation  que  de  déterminer  la  valeur  du  tnanual  training  dans 
l'enseignement  secondaire  »,  surtout  dans  les  pays  où  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  n*ont  pas  déjà  pratiqué  les  travaux 
manuels  k  l'école  primaire.  Il  est  fâcheux  que  ceux  qui  ont  foi,  chez 
nous,  en  ce  mode  d'éducation,  n'aient  pas  Toccasion  de  l'essayer  sur 
leurs  enfants  :  j'en  connais  qui  voudraient  bien  et  qui  ne  savent 
comment  faire.  Le  travail  manuel  devrait  être  une  matière  à 
option  au  programme  de  nos  lycées  Les  objections  sont  connues  : 
préjugés  sociaux  (mais  c'est  une  raison  de  plus,  car  il  faut  les  com- 
battre) ;  coût  des  installations  ;  pas  de  bons  maîtres.  De  ces  trois 
difûcultés,  il  n'en  est  qu'une  qui  soit  sérieuse  en  Amérique,  la  troi  • 
sième.  Encore  s'atténue-t-elle  tons  les  jours,  grâce  aux  institutions 
qui  ont  entrepris  de  former  des  te«c^frs  spéciaux,  adroits,  cultivés 
et  munis  d'une  forte  instruction  pédagogique,  comme  le  Teacher's 
collège  de  Columbia,  le  Pratt  instUute,  la  Shyd  training  school  de 
Boston . 

Passons  des  programmes  aux  méthodes,  ou  plutôt  à  l'attitude 
générale  des  maîtres,  car  il  ne  saurait  être  question  d'étudier  ici, 
.  pour  toutes  les  matières,  les  procédés  techniques  d'enseigne- 
ment, qui,  d'ailleurs,  varient  autant  ou  davantage  d'école  amé- 
ricaine à  école  américaine  que  d'Europe  en  Amérique.  —  Est-il 
vrai,  comme  on  le  dit  souvent,  que  le  maître  américain,  nourri 
de  pédagogie,  affranchi  des  routines  traditionnelles,  à  l'affût  du 
progrès  et  toujours  prêt  à  considérer  les  idées  neuves,  est  le  moins 
dogmatique  des  maîtres,  le  plus  respectueux  de  l'individualité  des 
élèves,  le  plus  attentif  à  remonter  à  la  source  psychologique  de 
leurs  erreurs,  celui  qui  se  donne  le  plus  de  peine  pour  c  faire  trou- 
ver t  aux  jeunes  intelligences  ce  qu'ailleurs  on  leur  impose  à  l'état 
de  vérités  desséchées?  Bref  a  class  leader,  not  a  class  driver  "i 

A  ce  propos,  les  commissaires  de  la  Commission  Mosely  sont 
derechef  déconcertants,  tant  ils  se  contredisent  violemment. 

€  La  méthode  généralement  adoptée  implique,  dit  l'un,  un  con- 
tinuel échange  d'opinions  entre  le  maître  et  l'élève  ;  le  maître  ne  se 
borne  pas  à  communiquer  des  informations  et  à  s'assurer  tant  bien 
que  mal  qu'il  a  été  écouté  et  compris.  Ainsi  se  développent  cette 
hardiesse  d'élocution  et  cette  liberté  d'allures  qui  caractérisent 
i'écolier  américain.  Mais  c'est  un  labeur  énorme  pour  les  maîtres 
(qui  sont  presque  toujours  des  maîtresses).  Et,  en  outre,  les 
enfants  ne  prennent  pas  Thabilude  du  travail  suivi;  ils  perdent 
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la  faculté  de  concentrer  leur  attention  i  (i).  n  Les  Anglais,  dit  un 
autre,   sont  stupéfaits,  quand  ils  entrent  pour  la  première  fois 
dans  une  école  américaine,   d*entendre,   au  lieu  d'une  leçon,  le 
mattre  ou   la   maîtresse  qui  propose  aux  écoliers  des   sujets  de 
discussion   :   il  ou  elle  suggère,    écoute,   accouche,    rectifie.   De 
temps  en  temps  on  lit  des  livres  et  des  informations  sont  four- 
nies, mais  le  principe  paraît  être  de  laisser  l'enfant  s'instruire  lui- 
même  »  (2).    Un    autre   encore  :  a    Les   méthodes    sont  discur- 
sives ;  la  discussion  en  est  la  base.    Il  est  vrai  que  la  continuelle 
préoccupation  des  maîtres,  qui  est  de  capter  l'attention  fugitive,  et 
la  nécessité  de  voltiger  pour  cela  d'un  sujet  à  l'autre,  engendre 
des  habitudes  d'esprit  fâcheuses  ;  mais  enfin  tout  le  monde  recon- 
naît   au    moins  que    l'acquisition  de   connaissances  spécifiques 
n*est  pas  grand  chose  dans  l'œuvre  de  l'éducation,  et  que  l'essen- 
tiel est  l'éveil  de  la  curiosité  critique  ;  ce  système  produit  des 
intelligences  médiocrement  cultivées,  mais  très  alertes  »  (3^.  Il  en 
est  de  môme  tant  dans  les  collèges  et  dans  les  Universités  que  dans 
les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles  secondaires  du  premier 
degré.    «  La  méthode  d'enseignement  générale  dans  les  collèges, 
excepté  ceux  de  rang  universitaire,  est  la  récitation  :  leçons  pres- 
crites dans  un  Uxt-book  sur  lesquelles  l'élève  est  interrogé;  chaque 
question  donne  lieu  à  des  explications  et  des  discussions  s'enga- 
gent »  (4).  Le  professeur  Rhys,  de  l'Université  d'Oxford,  écrit 
ceci  :   «   Du  haut  en  bas  la  méthode  d'enseignement  est  celle  du 
seminar.  J'ai  vu  un  professer  bien  connu,   dans  un   collège;  il 
n'avait  pas  l'air  de  professer,  mais  de  diriger,  primus  irUer  pares, 
une  argumentation  subtile  h  laquelle  les   membres  de  la  classe 
prenaient  part  en  posant  des  questions,  en  critiquant  les  vues  de 
leurs  camarades  et  en  s'exprimant  de  toute  manière  le  plus  libre- 
ment du  monde  »  (5).  A  l'Université  de  Yale,  «   nous  obser^'âmes 
le  même  système  d'enseignement  par  discussion  que  nous  avions 
déjà  remarqué  dans  les  écoles  :  tout  est  passé  publiquement  au 
crible  de  la  critique  »  (6).  C'est  au  point  que  \es  lectures  propre- 
ment  dites  ou  conférences  sont  presque  sorties  de  l'usage  :  a  Pro- 
fesseurs d'Université  et  maîtres  des  collèges  conçoivent  que  leur 

(i)  Reports,  p.  10. 

(2)  U).,  p.  .'J52.  Cf.  p.  168  :  «  There  is  a  great  deal  o{,eliciiation,  Pupilseven 
in  «lassical  lessons  are  taught  lo  ask  the  reasons  why,  an«l  their  intelligenre 
18  drawn  oui;  lacis  are  not  stuffed  in  ». 

(3)  76.,  i>.  174. 

(4)  Jb.,  p.  243. 

(5)  76.,  p.  313. 

(6)  Ib.,  p.  87. 
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fonction  est  de  guider  les  études  de  leurs  auditeurs,  non  de  leur  faire 
des  conférences.  Lorsqu'ils  en  font,  c'est  pour  donner  lieu  à  des 
quizzei  ou  conversation  classes^  où  les  étudiants  sont  invités  à  exami- 
ner avec  le  conférencier  ou  Tun  de  ses  assistants  les  divers  points 
de  la  conférence,  les  lectures  propres  à  éclairer  les  points  douteux 
et  à  en  combler  les   lacunes.  Ce  système,  qui  devient  général, 
entraîne  une  collaboration   féconde  des  étudiants    et   des   maî- 
tres »  (1).  Dans  plusieurs  Facultés  de  médecine,  les  conférences  ont 
été  complètement  remplacées  par  des  reciMions  et  par  des  travaux 
de  laboratoire  :  c  II  y  a  des  professeurs  qui  n'en  ont  jamais  fait. 
Dans  les  a  récitations  »  on  est  surpris  de  voir  le  maître  et  ses  audi- 
teurs s'entretenir  et  s'interroger  sur  le  pied  d'égalité,  ou  peu  s'en 
faut.  Le  maître  a  tout-à-fait  l'air  d*être  un  membre  de  sa  classe»  (2). 
En  même  temps  d'autres  commissaires  ont  cru  remo^rquer  que 
<  réducation  américaine  est  encore  gouvernée  par  des  traditions 
éminemment  académiques  et  conservatrices  »  ;  qu'elle  est  «  étran- 
gement dépourvue  d'esprit  pratique  i  (3)  ;  que  les  méthodes  sont 
surannées,  notamment  pour  l'enseignement  des  langues  (old  fashio- 
ned,    antiquaied)  :    trop    de  règles  et  de  faits,  et   pas  assez  de 
réflexion  (4)  ;  que,  dans  les  écoles  américaines,  les  médiocres  et  les 
retardataires  sont  abandonnés  à  leur  sort>  sans  qu'on  fasse  rien 
pour  les  secouer  (5) .  On  sait  d'ailleurs  que  les  t  short  information 
courses  >  ont  été  longtemps  et  sont  encore,  quoique  le  mal  ait  été 
reconnu,  la  plaie  des  high  «cAoo/s  américaines  :  cours  où  l'on  préten- 
dait €  informer  •  les  jeunes  gens,  en  quelques  semaines  ou  en  quel- 
ques mois,  de  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  sur  une  branche  des  con- 
naissances humaines,  par  exemple  en  chimie  ;   les  petits  livres 
classiques,  intitulés  Fourteen  Weeks  —  Fourteen  Weeks  in  Chemistry 
ou  en  n'importe  quoi —  donnent  une  idée  assez  exacte  de  ces  cours 
inévitablement  réduits  à  l'énoncé  de  définitions  et  de  faits  bruts, 
poids  mort  pour  l'intelligence.  «  J'ai  enseigné,  dit  Ë.-Ë.  Brown, 
dans  la  high  scliool  d'une  petite  ville  de  l'Illinois  central.  Le  cours 
d'études  était  de  trois  ans  et  comportait  vingt-quatre  matières, 


(1)  /*.,  p.  414. 
(2»  /6.,p.  71. 

(3)  Jieports,  p.  8.  Cf.  p.  11  :  «  I  came  across  liltle  évidence  that  tlie  prac- 
tical  methods  of  Icaching  mathomafics  and  geomelry  which  are  coming  inlo 
vogue  hère  ai'6  appreciated  and  the  old  académie  methods  of  teaching  science 
seem  to  prevail  âilmost  ezclusively  >. 

(4)  /ô.,  pp.  133,  168. 

(5)  là.,  p.  137  :  «  There  is  not  the  fréquent  puUing  up  to  attention,  the 
coastant  effort  to  get  work  out  of  the  idle  and  unwiUing  that  there  is  with 
ns.  9 
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toutes  obligatoires.  La  dernière  année,  les  élèves  avaient  à  étudier 
les  sciences  naturelles,  la  science  politique,  la  littérature  anglaise, 
l'astronomie,  la  physiologie,  l'histoire  universelle,  la  psychologie 
et  la  chimie,  chacune  de  ces  matières  pendant  quelques  mois  seule- 
ment. Nous  étions  deux  professeurs  Le  cas  de  cette  école  n'était 
pas  du  tout  exceptionnel  »  (1). 

On  retire  d'une  inspection  sommaire  de  quelques  écoles  améri- 
caines et  de  conversations,  sur  place,  avec  les  gens  du  métier,  l'im- 
pression que  tout  ce  qui  précède  est  exact  et  se  concilie  très  bien. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  ce  que  sont  les  maîtres  des 
écoles  élémentaires,  des  high  schools  et  même  des  petits  collèges  : 
des  jeunes  hommes  et  des  jeunes  femmes  (celles-ci  en  grande  majo- 
rité) qui  n'enseignent  pas  depuis  longtemps,  qui  ne  sont  pas  sûrs 
d'enseigner  toujours,  pas  très  cultivés,  médiocrement  instruits,  qui 
se  sont  surtout  préparés  à  leur  tâche  par  l'étude,  si  florissante  dans 
leur  pays,  de  la  psychologie  appliquée  à  l'éducation.  Leur  zèle,  que 
l'habitude  n'a  pas  encore  amorti,  est  souvent  admirable  ainsi  que 
leur  bonne  volonté  à  profiter  des  plus  récents  enseignements  de  la 
pédagogie  spéculative;  de  là,  l'absence  d'une  routine  stéréotypée  et 
l'emploi  général  des  procédés  d'élicitation,  si  laborieux  pour  quis'en 
sert.  Mais  remploi  de  ces  procédés,  pour  être  pleinement  satisfai- 
sant et  efficace,  suppose,  en  même  temps  que  du  courage,  une  irré- 
prochable compétence  et  de  la  supériorité  d'esprit.  Or  il  arrive  que 
la  compétence  manque,  et  la  supériorité  d'esprit  est,  par  défini- 
tion, un  don  exceptionnel.  Il  est  donc  tout  simple  :  1®  que  les  essais 
d'application  de  la  psychologie  moderne  à  l'éducation  aient  parfois 
quelque  chose  de  puéril  ;  c'est  un  phénomène  que  les  commissaires 
de  la  Commission  Mosely  n'ont  pas  noté  et  qui  saute,  pourtant,  aux 
yeux  (2)  ;  2®  que  beaucoup  de  maîtres  distribuent,  faute  d'en  savoir 
davantage,  un  enseignement  vieilli  ou  vieillot  quant  au  fond.  — 
Il  me  semble  que  le  fait  important  est,  ici,  que  la  méthode  heuristi- 
que est  en  train  de  pénétrer  dans  les  Collèges  et  les  Facultés  uni- 
versitaires, où,  vu  la  qualité  du  personnel  enseignant,  elle  neprète 
à  aucune  objection.  C'est  un  fait  très  rassurant  en  ce  qu'il  donne  à 
penser  que  lorsque,  aux  Etats-Unis,  le  personnel  de  l'enseignement 


(i)  E.-E.  Biown,  0.  c,  p.  417. 

(2i  «  Not  so  many  weeks  ago  I  was  visiting  a  grammar-school  class  in  arilh- 
luetir,  and  I  saw  forty  pupils,  bright  and  intelligent,  clevoto  a  period  of 
forty  minutes  to  one  exemple,  most  of  the  time  bcing  devoted  to  patting  ît 
on  the  board  in  a  précise  and  spécifie  fasbion.  A  great  deal  of  exaggfration 
i.s  going  on  in  schools  on  every  side.  »  (N.  Murray  Butler,  président  d»* 
Colunibia  University).  —  Impressions  personnelles. 
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élémentaire  sera  permanent  et  recruté  comme  Test  déjà  celui  de 
renseignement  supérieur,  il  n'inclinera  pas  à  abandonner  les 
méthodes  vivantes  pour  le  train-train  de  nos  classes,  si  favorable 
au  repos  des  professeurs. 

Il  est  permis  d'affirmer  sans  impertinence  que  les  résultats  de 
l'enseignement  public  aux  États-Unis  ne  sont  pas  «  brillants  »,  car 
tout  le  monde  l'a  constaté  et,  là-bas,  personne  ne  le  regrette.  Les 
écoles  américaines  ne  produisent  pas  normalement  des  sujets  com- 
parables soit  à  nos  anciens  héros  du  «  Concours  général  »  ou  aux 
élèves  de  nos  «  Écoles  du  Gouvernement  »,  soit  aux  scfwlarsj  titulai- 
res de  bourses  gagnées  au  concours,  et  aux  wranglers  des  Universités 
anglaises.  Les  jeunes  Américains  sont  de  deux  ou  trois  ans  en 
retard  sur  leurs  contemporains  d'Europe.  La  durée  des  études 
est  très  longue  (et  m^me,  comme  nous  l'avons  vu,  indûment  pro- 
longée) ;  nul  ne  se  presse.  Rien,  à  l'école,  n'excite  l'émulation  :  ni 
«  com]3ositions  »,  ni  prix,  ni  examens,  ni  la  perspective  de  compé- 
titions dont  il  faudrait  sortir  vainqueur  avant  un  âge  fixé.  En  con- 
séquence, ni  surmenage,  ni  bourrage,  ni  élevage  de  bêtes  h  primes  ; 
et  aussi  du  laisser-aller,  peu  d'efforts,  et  une  confiance  en  soi  qui 
n'est  pas  toujours  justifiée.  N'est-il  pas  curieux  que,  dans  celte 
société  américaine  où  la  lutte  pour  la  vie,  ou  plutôt  pour  le  succès, 
est,  à  ce  que  l'on  s'imagine,  forcenée,  le  monde  des  écoles  échappe 
complètement  aux  rudes  lois  de  la  concurrence?  La  jeunesse  d'Eu- 
rope a  connu  un  pareil  âge  d'or,  dans  les  Universités  du  moyen 
âge,  oii  la  méthode  d'enseignement  était  aussi  l'argumentation 
discursive,  et  dont  les  examens,  jamais  compétitifs,  n'étaient  pas 
sérieux  ;  mais  c'est  passé  depuis  longtemps.  Qu'adviendra-t-il  aux 
Etats-Unis  lorsque  les  conditions  de  l'existence  y  seront  devenues 
moins  faciles?  La  pleine  liberté  de  l'écolier  n'est  pas  compatible, 
scnfble-t-il,  avec  l'encombrement  des  carrières  et  l'obligation,  qui 
s'ensuit,  de  bander  l'arc  au  plus  tôt  pour  en  viser  l'entrée. 

Ch.-V.  Langlois. 


UN  ENSEIGNEMENT  EXPÉRIMENTAL 


DE  LA 


PRONONCIATION  FRANÇAISE 


C'est  à  rUniversité  de  Grenoble  qu'il  existe,  créé  à  rintention 
des  étudiants  étrangers  qui  fréquentent  les  cours  de  vacances  et  les 
cours  de  Tannée  scolaire.  Il  comprend  un  cours  théorique  de  pho- 
nétique, un  Laboratoire  de  phonétique  expérimentale,  un  ensei- 
gnement pratique  des  articulations  et  de  la  diction  ;  ces  trois  élé- 
ments sont  solidaires  et  nécessaires  l'un  à  Tautre  ;  ils  forment  un 
tout.  Le  livre  d'Exercices  pratiqties  publié  par  l'Université  (4)  en  estle 
lien  matériel  visible  ;  quelques  extraits  de  la  préface  feront  connaî- 
tre à  nos  lecteurs  la  méthode  et  l'esprit  de  cet  enseignement  ori- 
ginal. 

I 

...  M.  l'abbé  Rousselot  et  M.  Zûnd-Burguet  dans  les  articles 
qu'ils  ont  publiés  dans  La  Parole,  dans  les  Archives  internationales 
de  Laryngologie  (tome  XVI)  et  dans  die  Neueren  Sprachen  (1902)  ont 
exposé  quels  avantages  l'enseignement  pratique  des  langues  vi- 
vantes peut  retirer  de  la  phonétique  expérimentale.  Il  est  inutile 
de  reprendre  leur  démonstration,  mais  on  doit  dire  que  c'est  de 
leurs  conclusions  que  s'inspire  cette  méthode. 

A  côté  de  l'enseignement  théorique,  on  veut  désormais  raetlre  la 
démonstration  expérimentale  des  articulations  ;  le  palais  artificiel, 
les  ampoules  exploratrices,  le  cadran  indicateur,  le  tambour  enre- 
gistreur, le  manomètre  à  eau,  le  signal  du  larynx  permettent 
désormais  de  connaître  et  de  montrer  exactement  quels  organes 
interviennent  dans  la  production  du  son,  dans  quelle  mesure,  à 
quel  moment,  ils  peuvent  aussi  révéler  quelles  erreurs  commet  un 

(1)  Th.  Rosset,  Exercices  pratiques  d*  articulât  ion  et  de  diction  compotes 
pour  l'enseignement  de  la  prononciation  française. 
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étranger  dans  la  mise  en  action  des  organes  phonateurs  ;  ils  lui  per» 
mettent  de  se  rendre  compte  lui-même,  par  la  vue,  que  a  allemand 
ne  s'articule  pas  comme  a  français,  de  vérifier  si  les  corrections 
qu'il  essaye  sont  heureuses,  de  s'assurer  enfin  qu'il  met  bien  en 
mouvement  les  organes  nécessaires,  ceux-là  seulement,  et  dans  la 
mesure  exacte  qui  convient. 

L'Université  de  Grenoble  a  pensé  que  cet  enseignement  expéri- 
mental était  le  complément  nécessaire  de  l'enseignement  théorique 
qui  existe  à  la  Faculté  des  Lettres,  et  elle  a  organisé  un  laboratoire 
pourTétude  expérimentale  pratique  des  articulations  françaises. 

De  plus,  parler  une  langue  correctement,  ce  n'est  pas  articuler 
sans  fautes  des  mots  isolés,  c'est  prononcer  des  phrases  avec  l'accent, 
les  accommodations,  le  rythme,  l'intonation  qu'un  indigène  leur 
donne  spontanément,  et  qu'un  étranger  doit  apprendre,  avec  peine 
parfois.  Le  plus  souvent  on  confie  cet  enseignement  à  la  vie  quoti- 
dienne; et  l'on  pense  qu'à  force  d'entendre  parler  et  lire,  on  arrive 
à  parier  et  à  lire  correctement. 

Cet  espoir  est  parfois  réalisé  ;  mais  une  telle  méthode  demande 
beaucoup  de  temps,  et  le  succès  en  est  toujours  incertain. 

Or,  les  défauts  par  où  se  révèle  l'étranger  dans  la  prononciation 
sont  peu  nombreux;  on  peut  les  classer  en  un  certain  nombre  de 
difficultés  à  étudier  et  à  vaincre  Tune  après  l'autre.  L'important 
.  c'est  d'avoir,  d'abord  un  recueil  de  ces  difficultés,  ensuite  un  modèle 
immuable  dont  on  puisse  sans  cesse  rapprocher  la  prononciation 
fautive  et  par  rapport  auquel  on  puisse  apprécier  les  progrès.  Ici 
encore  les  instruments  et  les  maîtres  se  complètent  très  heureuse- 
ment. 

Etant  donné  un  texte  français,  en  le  lisant,  l'étranger,  *qui  d'ail- 
leurs peut  articuler  correctement,  commet  un  certain  nombre  de 
fautes  ;  le  maître  les  lui  indique,  et  l'étudiant  s'efforce  ensuite  de 
s'en  corriger.  Mais  s'il  n'a  pas  sans  cesse  à  l'oreille  la  bonne  façon 
de  prononcer,  la  connaissance  de  ses  erreurs  lui  sera  inutile  ;  il 
croira,  après  quelques  instants  d'efforts,  être  arrivé  à  les  éviter  ;  il 
ne  les  sentira  plus,  ne  s'en  occupera  plus  et  reviendra  devant  son 
niaftre  sans  avoir  progressé;  un  type  de  prononciation  que  l'on 
entende  sans  cesse  à  mesure  que  l'on  se  corrige  est  nécessaire  au 
succès  des  efforts.  On  ne  saurait  demander  à  un  maître  d'être  sans 
cesse  h  la  disposition  des  élèves  pour  répéter  infatigablemeut  les 
mômes  dix  lignes  de  prose  ;  et,  le  voulût-il,  il  ne  pourrait  répéter 
d'un  ton  toujours  semblable  à  lui-même  Je  même  morceau  ;  une 
seconde  lecture  n'est  point  la  répétition  exacte  de  la  précédente  ;  et 
elle  ne  peut  pas  l'être,  car  elle  est  à  chaque  fois  une  interprétation 
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nouvelle  d'un  même  morceau.  Une  reproduction  mécanique  seule 
peut  être  toujours  semblable  à  elle-même,  et  seule  elle  peut  être  illi- 
mitée. Aussi  a-t-on  fait  inscrire  sur  des  cylindres  de  phonographe 
un  certain  nombre  des  morceaux  de  lecture  insérés  dans  ce  recueil; 
l'étudiant,  qui  a  libre  accès  à  l'appareil,  peut  y  venir  écouter  le 
passage  qu'il  s'exerce  à  lire  correctement  aussi  souvent  qu'il  le 
veut,  jusqu'au  moment  oii  le  maître  ne  découvre  plus  dans  le  débit 
de  son  élève,  aucun  des  défauts  qu'il  lui  a  signalés. 

II 

C'est  d'après  ces  deux  principes  :  enseignement  et  correction  des 
articulations  par  la  vue  et  éducation  de  l'oreille  par  l'audition  inces- 
sante, qu'est  organisé  l'enseignement  méthodique  de  la  prononcia- 
tion à  l'Université  de  Grenoble.  Ce  livre  est  le  recueil  des  exercices 
que  Ton  suit  dans  cet  enseignement  pour  habituer  les  organes  aux 
articulations,  l'oreille  au  rythme  et  aux  inflexions  de  la  phrase 
française.  Ils  sont  méthodiques,  et  le  plan  en  est  raisonné. 

La  seconde  règle  de  Descartes  en  quête  de  la  vérité  fut  t  de  divi- 
ser chacune  des  difflcultés  qu'il  examinoit  en  autant  de  parcelles 
qu'il  se  pourroit  et  qu'il  seroit  requis  pour  les  mieux  résoudre  »,  et 
c'est  une  sage  prudence  de  ne  s'attaquer  qu'à  une  difficulté  à  la 
fois.  C'est  ce,  que  l'on  a  tâché  de  faire  dans  cet  enseignement  de  la 
prononciation.  Un  mot  quelconque,  Descartes  par  exemple,  est  un 
recueil  de  difficultés  :  prononciation  sonore  de  d,  bien  distincte  de 
t  ;  prononciation  exacte  de  e  moyen  ;  prononciation  sourde  de  k,  sans 
aucune  affectation  gutturale  ;  prononciation  de  a  moyen  ;  prononcia  - 
tion  de  r;  prononciation  de  t  final  ;  voilà  six  articulations  dont  on 
peut  dire  que  la  moitié  au  moins  a  grande  chance  d'être  mauvaise; 
l'étudiant  qui  doit  porter  son  attention  sur  trois  articulations  à  la 
fois  ne  peut  arriver  qu'à  un  à  peu  près,  malgré  sa  bonne  volonté  : 
et  le  maître,  quel  que  soit  son  zèle,  ne  peut  corriger  exactement 
trois  fautes  simultanées  ;  il  en  corrige  une  ou  deux,  néglige  l'autre, 
et  cette  négligence  inévitable  fortifie  d'autant  les  mauvaises  habi- 
tudes. Si  l'on  eût  étudié  les  difficultés  une  à  une,  on  aurait  pu  ne 
passer  à  la  seconde  qu'après  avoir  vaincu  définitivement  la  pre- 
mière, et  toute  syllabe  bien  prononcée  serait  un  progrès  acquis  pour 
toujours.  Faut-il  donc  prendre  un  mot,  en  analyser  les  difficultés  et 
les  étudier  une  à  une?  On  le  pourrait,  mais  il  paraîtiait  fastidieux 
et  inutile  à  un  étudiant  de  travailler  une  heure  pour  prononcer  le 
mot  De^carles  ;  les  études  de  prononciation  sont  de  soi  assez  arides  ; 
l'art  du  maître  est  de  les  rendre  non  pas  attrayantes,  mais  un  peu 
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moins  austères,  en  donnant  h  l'étudiant  le  sentîiTient  des  progrès 
qu'il  fait  à  chaque  effort.  Aussi  a-t-on  tâché  dans  ces  exercices 
d'abord  de  n'ahorder  qu'une  seule  difficulté  chaque  fois,  et  ensuite 
de  progresser  uiéthodiquement  et  sans  cesse. 

Onpeutposeren  fait  qu'un  étranger,  quelle  que  soit  sa  langue  ma- 
ternelle, prononce  d'une  façon  assez  correcte  au  moins  une  voyelle 
franraise;  c'est  avec  cette  voyelle  familière  qu'il  apprendra  l'arti- 
culation de  toutes  les  consonnes  initiales  et  finales  intérieures,  sim- 
ples et  groupées;  avec  la  voyelle  «,  s'il  sait  dire  correctement  o,  il 
apprendra  l'articulation  exacte  des  consonnes  labiales  :  ba^  pa,  va, 
fa,  ma:  quand  il  les  saura  parfaitement  prononcer,  il  saura  déjà 
beaucoup  de  syllabes  françaises  ;  on  passera  ensuite  aux  dentales  et 
aux  gutturales  ;  cette  science  acquise,  on  étudiera  les  consonnes 
finales,  toujours  avec  cette  même  voyelle  ;  mais  comme  l'étudiant 
sait  prononcer  toutes  les  consonnes  initiales,  on  lui  fera  prononcer 
des  mots  comme  gabe,  sape,  rave^  pafy  dame^  où  il  apprendra  la  pro- 
nonciation des  consonnes  labiales  finales  d*un  mot,  et  où  il  repas- 
sera en  même  temps  la  prononciation  qu'il  connaît  de  g^  s,  r,  p  au 
début  d'un  mot  ;  il  ne  pourra  plus  oublier  la  prononciation  des 
consonnes  initiales,  car  à  chaque  mot  le  maître  est  là  qui  surveille 
et  au  besoin  fait  recommencer  l'étude  des  consonnes  initiales.  Enfin 
l'élève  étudie  les  labiales  au  milieu  d'un  mot,  entre  les  deux  voyelles 
rt,  et  tandis  qu'il  apprendra  à  prononcer  rabats,  appas,  lava^  cafard, 
ramage,  tapage,  etc.,  il  se  remet  en  mémoire  la  prononciation  des 
consonnes  initiales  et  finales.  Et  ainsi  pour  les  consonnes  en  grou- 
pes. Chaque  mot  lui  apprend  une  articulation  nouvelle,  et  remet  en 
mémoire  les  articulations  étudiées  auparavant. 

C'est  après  avoir  acquis  la  connaissance  pratique  définitive  de 
toutes  les  consonnes  qu'on  passera  à  l'élude  des  voyelles;  et  là 
encore  on  n'étudie  qu'une  Voyelle  à  la  fois;  si  l'on  en  est  à  la 
voyelle  a,  on  s'exerce  à  prononcer  des  mots  qui  ne  contiennent 
que  a  ;  et  à  chaque  mot,  le  maître  peut  rigoureusement  exiger  la 
prononciation  exacte,  car  les  articulations  consonnantiques  doivent 
être  connues  et  l'on  a  pour  but  de  bien  prononcer  la  voyelle  ;  quand 
on  passe  à  e,  on  s'habitue  à  reconnaître  et  à  prononcer  les  trois  e 
et,  ce  résultat  acquis,  on  prononce  des  mots  où  entrent  les  sons  a, 
et  différentes  consonnes.  Quand  on  arrive  à  la  dernière  voyelle 
on  prononce  tout  naturellement  toutes  les  articulations  et  tous  les 
sons  du  français  d'une  manière  irréprochable. 

Sans  doute,  dirat-on;  mais  si  à  un  certain  moment  le  maître  et 
l'élève  sont  arrêtés  par  une  difficulté  impossible  à  vaincre?  Si  mal- 
gré toutes  les  explications  du  maître,  l'élève  ne  peut  pas  dire  ;>, 
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mais  répète  toujours  ye,  s'il  ne  peut  pas  dire  u,  maisyou,  que  faire? 
C'est  alors  qu'intervient  la  démonstration  expérimentale  de  l'articu- 
lation ;  l'élève  est  envoyé  au  laboratoire  pratique  et  là,  à  l'aide  des 
instruments,  en  un  temps  plus  ou  moins  long,  on  lui  montre  son 
erreur  et  on  la  corrige.  Le  mauvais  pas  franchi,  il  poursuit  la 
route  tracée,  jusqu'au  prochain  obstacle  ou  jusqu'au  terme. 

A  ce  moment  l'étudiant  prononce  bien  le  français;  il  ne  le  parle 
pas  encore.  L'objet  de  la  deuxième  partie  est  de  l'amener  à  ce 
deuxième  stade. 

On  met  l'étudiant  en  présence  d'un  texte  français  transcrits  phoné- 
tiquement, dont  il  comprend  le  sens,  et  dont  il  connaît  toutes  les 
articulations.  Il  le  lit  une  première  fois  en  prononçant  exactement 
les  syllabes  bien  distinctement,  sur  un  ton  uniforme,  en  passant 
sans  heurt  d'une  syllabe  à  l'autre.  Le  maître  indique  et  corrige  les 
quelques  lapsus  qui  peuvent  avoir  échappé  à  l'élève,  qui  en  prend 
note  et  répète.  Puis  le  maître  lit,  et  l'élève  note  toutes  les  pauses 
dans  le  morceau  ;  il  a  appris  au  Cours  théorique  les  règles  que  l'on 
suit  pour  décomposer  une  phrase  en  divers  éléments  dont  chacun 
forme  un  seul  mot  phonétique,  pour  ainsi  dire,  avec  un  seul  accent  ; 
il  sait  les  rapports  de  ces  groupements  avec  les  signes  de  ponctua- 
tion; il  sait  que  la  voix  s'élève  à  tel  moment,  et  s'abaisse  k  tel 
autre  ;  et  après  la  lecture  du  maître  répétée  une  ou  deux  fois  et  sui- 
vie attentivement,   il  étudie  tout  seul  le  morceau»   en  s'efîorçant 
d'imiter  le   maître;   il  prononce   d'abord  lentement  chaque  mot 
phonétique,  puis  progressivement  il  vient  à  la  vitesse  ordinaire  ;  il 
réunit  ensuite  tous  ces  mots  phonétiques  en  une  phrase  à  laquelle 
il  donne  l'intonation  qu'il  a  entendue.   Durant  tous  ces  exercices, 
sitôt  que  sa  mémoire  n'est  plus  très  sûre,  il  va  au  phonographe  et  là 
il  écoute  la  phrase  ou  le  morceau  aussi  longtemps  qu'il  le  juge  bon, 
assez  longtemps  pour  que  l'oreille  ait  un  souvenir  très  net  et  très 
fort  des  sons,  de  l'intonation,  du  rythme.  A  ce  moment  il  revient 
vers  le  maître,  lit  ou  récite  le  morceau,  et  s'il  a  réussi  dans  ses 
efforts,  passe  à  un  autre;  sinon,  le  maître  indique  les  progrès  qui 
restent  à  faire.  En  peu  de  temps,  l'élève  arrivera  à  lire  ou  réciter 
sans  faute  les  divers  textes  inscrits  sur  les  cylindres  du  phono- 
graphe. 

Lorsque  l'élève  connaît  ainsi  parfaitement  la  diction  de  quelques 
morceaux,  il  les  étudie  pour  y  retrouver  l'application  des  règles  qui 
ont  été  exposées  au  cours  concernant  les  liaisons,  la  prononciation 
de  e  dit  muet  au  milieu  et  h  la  fin  des  mots,  suivant  les  différents 
styles,  les  assimilations  de  consonnes  qui  résultent  de  la  chute  de 
cet  6'  muet,  les  rapports  du  sentiment  et  des  intonations.  Il  passe 
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ainsi  Texamen  pratique  de  toutes  les  règles  de  diction  qu'on  lui  a 
enseignées  ;  il  en  a  une  connaissance  complète,  puisqu'il  sait  appli- 
quer les  règles  théoriques  et  qu'il  connaît  la  raison  de  tous  les 
détails  des  transcriptions  pratiques.  Dès  lors  il  peut  passer  à  l'étude 
des  textes  qui  n'ont  pas  été  inscrits  au  phonographe  ;  il  saura 
articuler,  décomposer,  rythmer  et  accentuer  une  phrase;  les  erreurs 
qu'il  commet  ne  seraient  plus  que  légères  fautes  d'attention  ou  de 
mémoire  ;  après  quelques  exercices  ces  dernières  mêmes  disparaî- 
tront. 

Tous  les  exercices  précédents  ont  été  faits  sur  des  textes  transcrits 
en  orthographe  phonétique.  L'orthographe  française  en  est  mal- 
heureusement très  différente  ;  c'est  une  étude  à  faire,  étude  non  pas 
de  prononciation,  mais  de  signes  ;  il  faut  apprendre  que  eu^  œu,  ue 
expriment  le  même  son  œ,  que  le  même  ue  peut  aussi  exprimer  le 
son  a,  que  le  même  eu  peut  exprimer  le  son  m,  etc.  ;  cette  complexité 
que,  depuis  trois  siècles  on  s'efforce  de  réduire,  durera  peut-être 
encore  longtemps;  au  cours  théorique  l'étudiant  aura  appris  quel- 
ques règles,  autant  qu'on  en  peut  donner;  il  lui  restera  à  se  fami- 
liariser avec  cette  orthographe  détestable  en  lisant  les  textes  en 
orthographe  ordinaire  qui  terminent   ce  volume  ;  les  fautes  qu'il 
fera  seront  des  erreurs  d'interprétation,  non  de  prononciation;  au 
bout  de  quelques  jours  il  n'en  fera  pas  plus  qu'un  Français,  parlera 
correctement  la  langue,  lira  sans  faute  les  livres.  Un  effort  soutenu 
de  quelques  semaines,  une  patience  capable  de  suivre  rigoureuse- 
ment une  discipline  méthodique  lui  auront  profité  plus  qu'un  séjour 
de  plusieurs  mois  en  France. 

III 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  présidé  à  cet  enseignement  nou- 
veau de  la  prononciation  française.  Trop  longtemps  on  s'est  borné 
à  faire  lire  simplement  des  textes  quelconques  mis  bout  à  bout,  et  à 
corriger  pour  chaque  mot  la  mauvaise  articulation.  Encore  n'y  réus- 
sissait-on pas  toujours,  et  le  succès  venait  après  combien  d'efforts  ! 
Cette  méthode  nouvelle  esta  la  fois  raisonnable  et  expérimentale  ; 
elle  met  à  profit  toutes  les  ressources  des  appareils  ingénieux  décou- 
verts par  les  phonéticiens,  et  de  plus,  elle  organise  les  efforts  des 
étudiants  suivant  un  plan  conçu  d'avance,  simple  et  progressif. 
L'expérience  dira  si  elle  est  féconde;  en  tout  cas,  elle  méritait  d'être 
signalée  à  ceux  qui  s'intéressent  à  l'enseignement  et  à  la  propaga- 
tion de  la  langue  française. 
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XXh  BANQUET  ANNUEL 


1.  —  Discoure  de  M.  Hervieu 


Messieurs  et  chers  camarades. 

Je  vous  remercie  du  grand  honneur  que  vous  m'avez  fait,  en 
m'invitant  à  présider  voire  banquet  annuel 

Soyez  assurés,  tout  d'abord,  que  je  ne  m'arroge  pas  de  titres  qui 
m'y  auraient  suffisamment  désigné.  Mais  —  quoique  mon  temps  de 
quartier  latin  soit  déjà  de  vieille  date  —  je  ne  voudrais  pas  non 
plus  m'avouer,  quand  vous  me  conférez  le  beau  grade  de  ce  soir, 
que  j'y  arrive  à  l'ancienneté.  Laissez-moi  plutôt  me  flatter  d'un  tour 
de  faveur,  d'un  innocent  passe-droit,  où  l'étudiant  de  jadis  goûte 
délicieusement  ce  qu'il  doit  d'immérité  aune  sympathie  fraternelle 
des  étudiants  d'aujourd'hui. 

Une  des  gentillesses  encore  de  votre  hospitalité,  c'est  de  faire 
croire  à  votre  président  de  table  —  se  considérilt-il,  cette  fois, 
comme  le  plus  modeste  — que  vous  tenez  à  recevoir  de  lui  quelques 
aperçus.  Vous  ne  l'avez  pas  attendu,  néanmoins,  pour  savoir  excel- 
lemment vous  conduire;  et  nous  sommes  d'accord  que  tout  conseil 
sera  superflu.  Mais  le  dessert  l'est  aussi,  et  par  tradition  les  deux 
choses  passent  ici  ensemble. 

Je  n'obéirai  pas  seulement  à  la  gratitude,  ni  à  une  affectueuse 
courtoisie,  en  vous  déclarant  que  votre  génération  vaut  mieux  que 
la  mienne.  J'affirme  en  cela  ma  certitude  que  la  société  humaine 
va  toujours  progressant,  et  que  votre  présent  est  déjà  moins  loin 
de  la  perfection  que  notre  passé.  Il  ne  faut  pas  douter  que  le  ving- 
tième siècle,  le  vôtre,  atteindra  plus  haut  que  le  dix-neuvième.  Et 
de  môme,  le  siècle  de  Victor  Hugo  eut  des  horizons  plus  larges,  dans 
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un  air  plus  doux,  que  le  siècle  de  Voltaire.  Et,  par  échelons  pareils, 
on  descendrait  toute  la  chronologie,  en  faisant  chaque  fois  des  con- 
statations favorables  au  siècle  superposé.  Ce  ne  sont  pas  là  de  sim- 
ples truismes,  puisqu'il  est  fréquent  aussi  d'entendre  louer,  avec  de 
la  préférence,  les  époques  qui  ne  sont  plus.  Faisons  leur  part,  en 
ce  sujet,  à  des  caprices  d'art,  à  des  élans  de  mysticisme,  et  même 
aux  supputations  de  l'intérêt  personnel.  Mais  restons  persuadés  que 
d'âge  en  âge  l'humanité  augmente  régulièrement  ses  épargnes  de 
bien-être  physique,  de  bien-être  moral,  contre  l'inhumanité  des 
choses  et  contre  l'inhumanité  de  Thomme. 

En  ce  qui  vous  concerne,  par  la  fondation  de  l'Association  géné- 
rale, vous  possédez  sur  vos  anciens  le  plus  précieux  des  avanta- 
ges civiques  :  vous  pouvez  vous  connaître  d'école  à  école,  vous 
assister  mutuellement,  contracter  en  commun  mille  souvenirs  de  la 
vingtième  année,  pour  lesquels  le  cœur  a  un  coin  qui  ne  durcit 
jamais. 

Nous  autres,  de  1874  à  1878,  nous  aurons  ignoré  nos  voisins  les 
plus  proches,  et  nous  ne  les  aurons  aimés  que  de  confiance  — sen- 
timent dont  les  traces  sont  faibles  à  l'analyse.  De  plus,  nous  appor- 
tions dans  nos  âmes  les  reflets  rouges  de  l'invasion.  Elle  nous 
avait,  à  peine  adolescents,  pourchassés,  assiégés,  endoloris,  enve- 
nimés. Nous  vivions  dans  les  récits  d'une  guerre  de  la  veille,  et 
dans  la  pensée  en  quelque  sorte  normale  d'une  guerre  pour  le  len- 
demain. Ce  fléau  ne  s'abattit  point.  Et  les  esprits,  depuis  lors,  sans 
rien  renier,  ne  se  bornent  plus  à  invoquer  celle  des  mains  de  la  jus- 
tice qui  tient  le  glaive  ;  ils  ont  aussi  conçu  des  espérances  neuves 
en  celle  qui  tient  les  balances.  Vous  vous  êtes  donc  éveillés,  mes 
cbers  camarades,  à  la  vie  de  science,  de  travail,  d'imagination  et 
de  nobles  projets  avec  un  sourire  de  songe  merveilleux  :  il  vous 
était  réservé  de  pouvoir  fermement  rêver  de  la  paix  universelle. 
Vos  devanciers  qui  —  par  les  choses  vues,  et  ensuite  par  les  prévi- 
sions farouches  —  débutaient  avec  le  rictus  de  cauchemar,  ceux-là 
en  gardent,  malgré  eux,  une  physionomie  plus  défiante.  Votre 
patriotisme  en  voudra  retenir  que  le  secret  des  solutions  pacifiques 
continue  de  résider  dans  la  maxime  des  Romains,  telle  qu'ils  nous 
en  ont  transmis  l'énergique  formule  de  préparation. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  voudrais  pas  faire  dégager 
qu'il  y  a  une  trentaine  d'années,  sur  nos  bancs  de  l'Ecole  de  droit, 
nous  fussions  encore  par  trop  près  de  la  barbarie.  A  quel  point  nos 
caractères  différaient-ils  des  vôtres  ?  Les  spectables  offerts  par  le 
monde  à  nos  regards  d'étudiants,  que  contenaient-ils  qui  n'aurait 
plus  rien  d'actuel?. . .  Vous  vous  répondrez  vous-mêmes. 
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Les  Russes  se  battaient. 

Les  Français  étaient  divisés  en  deux  vastes  camps  pour  une  lutte 
mentionnée  désormais,  dans  nos  annales,  à  la  date  et  au  nom  du 
Seize-Mai. 

L'usage  s'est  répandu  d'inscrire  sur  les  écriteaux  dé  la  polémi- 
que, pour  signaler  de  pareilles  situations  aux  passants,  qu'on  y  est 
à  un  tournant  de  l'histoire.  Le  mot  paraît  d'autant  mieux  choisi 
que  la  destination  des  tournants  est  de  faire  mouvoir  en  rond  et  de 
ramener  par  suite  aux  environs  des  points  de  départ. 

Cette  observation,  nous  ne  l'avions  point  faite  entre  compagnons 
de  jeunesse.  Nous  imaginions  plutôt  qu'un  peuple  va  se  mettre  soit 
à  reculer  jusqu*oo  ne  sait  où,  soit  à  effectuer  des  enjambées  ininter- 
rompues devant  lui,  selon  le  résultat  d'une  consultation  nationale. 
Nous  nous  représentions  facilement  qu'il  y  a  telle  journée  par 
laquelle  tout  sera  sauvé,  tout  sera  perdu,  et  qu'il  y  a  un  jour  où 
tout  finit, un  jour  où  tout  s'arrange.  Nous  avions  le  culte  de  l'absolu. 
Nos  exigences,  nos  jugements,  nos  critiques,  nos  approbations 
repoussaient  les  alliages  avec  le  relatif,  dont  il  fallut,  plus  lard, 
constater  la  valeur. 

Quoique  nous  fussions  unanimes  à  protester  que  la  politique 
devait  être  bannie  d'entre  nous  ■—  comme  elle  Test  d'ici  —  on  y 
touchait  tout  de  même.  £t  nous  avions  une  certaine  tendance  à 
présumer  que  celui  qui  ne  partageait  pas  notre  opinion  était  un 
crétin.  Nous  n'allions  pas,  toutefois  jusqu'à  mettre  en  doute  sa  sin- 
cérité. Le  soupçon  qu'un  contradicteur  dissimule,  feigne  ou  mente, 
n'habite  pas  les  consciences  fraîches.  C'est  avec  la  maturité,  quand 
on  se  juge  parvenu  à  l'épanouissement  de  toute  la  dignité  virile, 
que  Ton  m'a  paru  plus  généralement  enclin  à  supposer  la  mauvaise 
foi  chez  son  semblable. 

Voilà  plusieurs  misères  dont  vous  aurez  été,  de  naissance,  préser- 
vés, mes  chers  camarades,  grâce  aux  accroissements  de  sagesse  et 
d'équité  dans  le  patrimoine  que  se  transmettent  les  étudiants. 

Certes,  la  croyance  en  l'éternité  du  progrès  doit  demeurer  iné- 
branlable. Mais  dans  sa  manière  de  gagner  sans  trêve,  il  procède 
en  gagne-petit,  très  petit.  Depuis  des  milliers  d*ans  qu'il  marche, 
on  ne  compterait  plus  tant  d'ignorances,  tant  de  souffrances,  tant 
d'inégalités,  tant  d'analogies  de  notre  époque  avec  les  brutalités 
antiques,  s'il  faisait  (ainsi  que  l'automobilisme  s'exprime  terrible- 
ment) du  cent-vingt  à  l'heure.  Non  !  La  loi  suprême  de  la  civilisa- 
tion est  sa  lenteur.  La  conservation  et  le  changement,  parle  jeu  de 
leur  surprenante  harmonie,  tiennent  le  monde  en  équilibre  à  peu 
près  stable,  et  ne  créent  qu'une  pente  presque  insensible  vers  l'ave- 
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nir.  Chaque  secousse  en  avant  correspond  à  un  temps  d'arrêt — 
ou  même  de  recul,  si  elle  a  été  trop  violente  :  nos  ancêtres  de  89 
Tont  vu  en  arrivant  à  4804.  L  ordre  naturel  nous  montre  le  recueil- 
lement et  le  repos  de  l'hiver  entre  chaque  moisson.  Il  y  a  bien  les 
révolutions  pour  intervenir,  comme  le  font  les  cyclones,  à  travers 
rofûce  des  saisons.  Mais  dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  conséquences 
aussitôt  évidentes  sont  des  cadavres épars  et  des  édifices  écroulés. 
Par  là-dessus,  le  soleil  et  la  vie  sociale  roulent  du  même  train  dans 
leurs  orbites  apparentes  et  ne  font  définitivement  mûrir  qu'à  son 
moment  chaque  nouvel  épi,  chaque  nouveau  droit  de  l'homme  — 
et  de  la  femme . 

Ainsi  quand  on  envisage  son  prochain  comme  une  force  avec 
quoi  ou  contre  quoi  l'on  collabore  à  des  oscillations  nécessaires,  on 
ne  peut  plus  dédaigner  ce  qu'il  est,  ni  lui  en  vouloir  pour  le  contre- 
poids qu'on  sentirait  en  lui. 

On  s'avise  alors  que  la  similitude  d'opinions  ne  doit  pas  être  une 
condition  si  importante  des  relations  amicales,  et  que  les  qualités 
foncières,  l'estime  réciproque,  offrent  une  base  souvent  plus  sûre. 
Sans  parler  des  pures  abnégations  ni  des  vertus  les  plus  hautes, 
distinguons  que  la  dignité,  la  délicatesse,  l'obligeance  ou  l'urbanité, 
la  constance  au  labeur,  la  véracité,  les  sci-upules,  toutes  les  propre- 
tés mentales  sont  des  attributs  plus  décisifs  du  caractère  que  la 
couleur  politique  et  ses  frémissements  de  nuances. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pour  personne  d'abdiquer  ses  convic- 
tions, ni  de  les  désarmer.  Le  désarmement  international,  si  éloigné 
de  nous  qu'il  serait,  précédera  de  longtemps,  je  pense,  la  paix 
intérieure  pour  chaque  pays.  Vous  vous  rappelez  ee  que  répliquait 
Vun  des  Mirabeau  à  l'interlocuteur  qui,  suffoqué,  s'exclamait  : 
«  Qu'est-ce  que  j'apprends  ?  Vous  avez  un  procès  avec  votre  frère  ? 
—  Eh  bien  î  Avec  qui  voulez- vous  que  je  règle  des  intérêts  ?Ce  n'est 
pas  avec  le  Grand  Turc  I  » 

A  cet  exemple,  tout  porte  à  prédire  que  les  discussions  entre  frè- 
res de  même  nationalité  se  prolongeront  et  retentiront  à  l'infini.  Le 
tic-tac  ne  s'arrêterait  que  s'il  n'y  avait  plus  de  généreuses  illusions 
à  moudre —  ni  d'idées  nourrissantes.  Avec  cette  perspective,  je 
propose  d'admettre  que  nous  devons  à  l'opinion  d'autrui  plus  que 
le  respect,  car  il  est  stérile.  Nous  lui  devons  aussi  la  médita- 
tion, au  moins,  lorsque  nous  reconnaissons  à  l'adversaire  une  intel- 
ligence —  je  ne  dirai  pas  supérieure  —  mais  égale  à  la  nùtre.  Ce 
cas  déjà  ne  sera  pas  assez  fréquent  pour  nous  entraîner  au  surme- 
nage. 
Etudier  les  motifs  d'un  esprit  contraire,  c'est  se  compléter  le  rai- 
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sonnement  par  ce  qu'il  est  le  plus  impropre  à  engendrer  de  lui- 
même.  Etudier  de  la  sorte,  c'est  pour  nous,  messieurs  les  étudiants, 
être  une  fois  de  plus  fidèles  au  bien  verbe  sous  lequel  nous  nous 
sommes  fièrement  rangés.  Enfin,  étudier  la  psychologie  du  conci- 
toyen —  si  Ton  me  permet  d'employer  le  jargon  de  rhomine  de 
lettres  -  c'est  travailler  à  mieux  remplir  la  page,  dans  ce  roman 
superbe,  dans  ce  drame  vénéré  qui  s'appelle  les  deslins  de  la 
France. 

Mes  chers  camarades,  pour  son  action  bienfaisante,  pour  sa  part 
dans  l'œuvre  de  cordialité,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  l'As- 
sociation générale  des  étudiants  de  Paris 

Paul  IIeuvikv, 

lie  rAcadéinio  française. 


C'est  le  jeudi  9  mars  dernier  qu'eut  lieu  le  vingt  et  unième  banqvicV 
de  l'A. 

M.  Paul  Hervieu,  de  rAcadêmie  française,  avait  accepté  de  présider  ces 
agapes  universitaires.  Sa  venue  était  —  avouons-le  —  la  réalisation  d'une 
promesse  faite  de  longue  date.  Elle  nous  a  valu  un  discoui's  d*uoe  éléva- 
tion de  pensée  et  d'une  gravite  telles  qu'on  pouvait  les  attendre  de  Vao- 
teur  de  la  Loi  de  VHomme  et  de  la  Course  au  Flambeau.  Par  leurs 
applaudissements,  parleurs  acclamations,  les  étudiants,  groupés  dans  la 
salle  de  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  ont  remercié  leur  t  Président  de 
table  »  de  propos  d'une  philosophie  sereine,  un  peu  sévère,  qui  répondent 
aux  préoccupations  sociales  de  l'heure  présente,  mais  qui  proclament,  en 
dépit  de  tout,  une  foi  invincible  dans  l'œuvre  des  générations  futures. 
Quelle  heureuse  idée  de  relater  à  des  jeunes  gens  l'état  psychologique 
d'une  des  générations  qui  les  précédèrent  sur  les  bancs  de  rUniversité, 
et  cette  génération  —  dont  M.  llervieu  nous  analysa  les  aspirations  un 
peu  vagues  à  l'époque,  la  juvénile  ardeur  de  pensées  — ce  sont  ses  cama- 
rades de  jadis,  ce  sont  ses  compagnons  de  l'Ecole  de  droit,  au  lendemain 
de  l'Année  terrible,  en  plein  Scize-Mai  !... 

De  nombreux  professeurs  de  l'Université  de  Paris,  quelques  îUustra- 
tiens  littéraires  et  scientiûques  avaient  pris  place  à  la  table  d^honneur, 
d'autres  avaient  préféré  s'asseoir  à  coté  des  membres  de  l'A.  et  contribuer 
ainsi  à  reserrer  les  liens  d'affection  et  d'estime  qui  doivent  unir  maîtres 
et  élèves.  Notons  tout  particuliîTement  M.  Liard,  vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris  ;  M.  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  an 
ministère  de  l'Instruction  publique,  M«  Hourdillon,  bâtonnier  de  VOrdw 
des  avocats,  M.  d'Estournelles  de  Constant,  sénateur,  M.  Aymonier,  direc- 
teur de  l'Ecole  coloniale,  M.  Albert  Hesnard.  l'éminent  artiste  pemtrt. 
M.  Angoulvent,  chef-adjoint  du  ministre  du  Commerce,  MM-  Aiilard  < 
Vidal  de  La  lUache,  professeurs  à  la  Faculté  des  lettres  de  rUniTcrsiî 
de  Paris,  M.  Delamarche,  président  sortant  de  l'A.  et  notre  an^'i*'. 
camarade  Raymond  Recouly,  ancien  boursier  de  voyage  de  rt'nÎTerv'- 
de  Paris,  correspondant  du    Temps  en  Mandchourie;    MM.  Uoossa^e 
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Goursat,  Kœnigs,  Michel,  Delage,  Riban,  professeurs  à  la  Faculté  des 
sciences  ;  Planiol,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris,  Brunot,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  etc„  etc..  Un  cer- 
tain nombre  d'anciens  présidents  de  TA.,  notamment  MM.  Nézard, 
Chaumcton,  etc.,  s'étaient  également  rendus  à  l'invitation  du  Comité. 

Le  banquet  comptait  en  somme  environ  deux  cents  convives  et,  sans 
le  mauvais  temps  et  la  grippe  régnante,  nul  doute  qu'il  eût  réuni  un 
plus  grand  nombre  de  notabilités.  Pour  cette  fois,  on  avait  résolu  de 
«  festoyer  •  en  plein  «  quai*tier  »,  et  ce  fut,  en  effet,  un  vrai  banquet 
d  étudiants,  qui  rappela  &  plus  d'un  maître  le  temps  déjà  lointain  où.  il 
offrait  son  «  banquet  de  thèse  »,  à  l'époque  où  sévissait  cette  coutume 
regrettée  de  certains. 

Au  dessert,  conformément  à  l'usage  immémorial,  M.  Paul  Hervieu  se 
le?a,  M.  Noguôres,  le  nouveau  président  de  l'A.,  réclama  le  silence  et, 
la  voix  bien  timbrée,  la  diction  merveilleusement  nette,  le  probe  et 
vigoureux  écrivain  dramatique  prononça  le  discours  dont  il  a  été  donné 
le  texte  in  extenso. 

Quand  le  ban  vigoureux  se  fut  apaisé,  M.  Noguères  inaugura  sa  prési- 
dence par  un  remerciement  très  heureux  au  a  Président  de  table  ».  De 
Taveu  des  t  vieux  de  TA.  »,  rarement  entendit-on  discours  de  bien- 
venue en  termes  aussi  parfaits,  de  forme  aussi  châtiée  et  de  pensées  aussi 
adéquates  aux  sentiments  d'une  grande  partie  de  la  jeunesse  de  nos 
jours.  Avec  tact  et  finesse  d'esprit,  le  nouveau  président  s'est  fait  l'inter- 
prète  de  ses  camarades  auprès  d'une  des  plus  estimables  intelligences  de 
notre  temps. . .  Mais  le  succès  considérable  obtenu  par  l'éloge  prononcé 
nous  engage  à  en  citer  des  passages,  dont  nos  lecteurs,  nous  en  sommes 
persuarics,  goûteront  l'éloquence  cordiale  et  d'une  gravité  juvénile  : 

o  Monsieur  le  Président, 

Cl  Vous  disiez,  il  y  a  peu  de  jours,  à  un  de  nos  maîtres,  dans  l'instant 
qu'il  prenait  place  auprès  de  vous,  que  l'Académie  française  le  regardait 
venir  à  elle  par  le  chemin  des  écoliers.  Voulez-vous  bien  aujourd'hui  me 
laisser  vous  dire  quelle  joie  nous  avons  de  vous  voir  venir  à  nous  par  le 
chemin  de  l'Académie.  Il  n'y  a  de  l'écolier  &  l'académicien  qu'une  diffé- 
rence de  degrés  ;  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève  à  l'Académie,  la  route 
est  courte  —  elle  descend  !  —  et  il  n'est  pas  même  utile  de  passer  les 
ponts. 

«  Vous  vous  trouvez  ce  soir  au  milieu  d'amis,  jeunes,  ardents,  remplis 
d'idées  et  pour  cela  même  prêts  à  l'enthousiame  qui  est,  comme  vous 
savez,  l'explosion  de  l'idée.  L'épi  mur  et  gonflé  éclate  et  répand  sur  le  sol 
le  grain  qui  doit  germer. 

«  Vous  croyez  notre  jeunesse  plus  sérieuse  que  ses  devancières  et  il  est 
bien  vrai  que  nous  marchons  par  les  chemins  où  vous  êtes  passé,  avec, 
au  front,  plus  de  rides,  aux  lèvres^  moins  de  chansons,  au  cœur,  moins 
d'insouciance.  Nous  n'avons  pas  vu  de  révolution  et  nous  n'avons  pas  vu 
la  guerre  chez  nous,  mais,  sachant  ce  qu'il  en  coûte  et  de  conquérir  des 
droits  et  de  lutter  pour  défendre  ou  acquérir  des  territoires,  élargissant 
notre  vie  au  delà  des  frontières  pour  vibrer  au  soufïle  de  la  fraternité 
humaine   trop  souvent  meurtrie  et  méprisée,  nous  imprimons  à  notre 
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esprit  je  ne  sais  quelle  note  grave  qui  vous  a  frappé.  J'ajouterai  encore 
que  les  conditions  de  notre  existence  nous  obligent  à  une  lutte  chaque 
jour  plus  âpre  et  que  nous  sommes  sollicités  par  les  problèmes  sociaux 
les  plus  ardus,  sans  le  vouloir,  mais  bien  parce  qu'ils  nous  environnent, 
parce  qu'ils  nous  étreignent. 

«  Vous-même,  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez  pu  vous  dégager  des 
influences  dont  je  parle  et  nous  n'aurions  garde  de  le  regretter  puisque 
nous  leur  devons  tant  d'œuvres  fortes  ou  charmantes.  Je  vous  l'ai  dit  au 
cours  d'une  de  ces  conversations  familières  qui  font  de  votre  comnaerce 
le  plus  délicat  des  plaisirs  de  l'esprit,  il  n'est  point  dans  mon  intention 
de  louer  ici  comme  il  conviendrait  qu'il  le  fût,  votre  grand  talent.  I! 
faut  pour  louer  une  belle  œuvre  savoir  dire  de  belles  choses  et  je  n'y  puis 
prétendre.  Aussi  bien,  vous  êtes  d'une  compagnie,  où  l'on  a  accoutumé 
d'adresser  à  ceux  qui  ont  l'honneur  d'y  être  reçus  des  paroles  de  bien- 
venue qui  restent,  pour  vous,  l'éloge  unanimement  ratifié,  après  quoi  on 
ne  saurait  rien  dire. 

«  Mais  je  ne  puis  oublier  qu'après  avoir  ri  de  toutes  les  sottises  dont 
est  faite  la  vie  parisienne,  après  nous  en  avoir  rois  la  «  bôtisé  »  &  nu, 
après  avoir  fustigé  les  inutiles  de  tous  les  mondes,  promené  votre  ironie 
du  Conseil  des  ministres  au  café-concert  et  des  salons  à  la  Boutique  du 
bandagiste,  vous  nous  avez  donné  des  œuvres  où  se  retrouve  cette  inquié- 
tude sérieuse  dont  je  parlais,  il  y  a  un  instant.  Les  «  Tenailles  »  nous 
ont  troublés,  la  <*  Course  du  Flambeau  »  nous  a  charmés,  et,  il  y  a  peu 
de  jours,  devant  l'Ordre  des  avocats  réuni  solennellement,  un  orateur  du 
talent  impeccable  commentait  le  «  Dédale  » .  Et  vous,  Monsieur,  que 
Platon  aurait  banni  de  sa  «  République  »,  vous  êtes  dans  la  nôtre,  l'un 
des  esprits  supérieurs  de  qui  nous  attendons  un  effort  décisif  pour 
rendre  la  loi  des  hommes  plus  humaine.  • 

M.  L.  Noguères  termina  en  remerciant  M.  Liard  d'avoir  bien  voulu 
donner  par  sa  présence  un  nouveau  témoignage  de  sympathie  efficace 
aux  étudiants  et  en  l'assurant  de  leur  reconnaissance  respectueuse. 

M.  Hayet  prit  ensuite  la  parole  pour  retracer  Tœuvre  de  la  République 
dans  le  champ  universitaire.  Par  un  speech  plein  d'humour,  il  eut  un 
fort  joli  succès,  et  ses  propos  touchant  l'édification  de  la  Maison  des 
Etudiants  —  dont  on  parle  depuis  si  longtemps  —  provoquèrent  de  vifs 
applaudissements. 

Quand  ce  fut  le  tour  de  M"  Rourdillon  venu  pour  apporter  le  salut  du 
Barreau  aux  avocats  de  demain  et  à  ceux  qui  un  jour  occuperont  des 
postes  judiciaires,  on  apprécia  une  parole  savante  et  aimable,  habile  à 
perpétuer  les  traditions  de  l'éloquence. 

Enfin,  sur  les  instances  des  convives,  M.  Raymond  Recouly,  particu- 
lièrement fêté,  prononça  quelques  mots,  M,  d'Estourn elles  de  Constant 
fit  entendre  de  nobles  et  généreuses  paroles  (auxquelles  répondaient  — 
hélas  1  —  les  «îanons  de  Mandchourie),  et  M.  Houssa3'e  but  à  la  prospérité 
de  l'A.,  jadis  stationnaire,  mais  à  laquelle  rien  désormais  ne  semble  devoir 
mettre  obstacle. 

Edouard  André. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS 
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[ENSEIGNEMENT  ACTUEL  DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES 


SUR  SES  SANCTIONS 


Ce  que  devraient  être  le  P.C.IV.  et  le  M.P.  (1) 

II  j  a  un  peu  plus  de  dix  ans,  les  Facultés  des  Sciences  conféraient  deux 
grades,  celui  de  licencié  et  celui  de  docteur.  Il  y  avait  trois  licences  es 
sciences  :  mathématiques,  physiques,  sciences  naturelles.  H  leur  corres- 
pondait trois  doctorats  portant  les  mêmes  noms.  L'enseignement  était 
organisé  principalement  pour  la  préparation  aux  licences  (2).  La  presque 
totalité  des  étudiants  n'avait  en  vue  que  l'obtention  de  ce  grade  et 
trouvait  un  ensemble  de  cours,  conférences  et  travaux  pratiques  qui 
permettaient,  avec  une  bonne  moyenne  de  travail  et  d'intelligence,  de 
raequérir  au  bout  de  deux  ans. 

A  ce  régime  a  été  substitué,  il  y  a  huit  ans  environ,  celui  des  certifi- 
cats d"* études  supérieures ,  dont  chacun  porte  sur  une  science  particu- 
lière enseignée  dans  la  Faculté.  Trois  de  ces  certificats  réunis  confèrent 
ie  grade  de  licencié.  Chaque  Faculté, sous  réserve  de  l'approbation  minis- 
térielle, txQ  les  certificats  qu'elle  délivrera  ;  elle  peut  en  créer  de  nou- 
veaux, correspondant  à  des  enseignements  nouveaux.  Il  a  été  usé  de  ce 
droit  d'initiative  d'une  façon  large  et  variée.  11  suffit  de  rappeler,  pour  en 
donner  une  idée,  que  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  ne  délivre  pas  moins 
de  2\   certificats  en  1905.  celle  de  Lyon  17,  celle  de  Nancy  18,  etc.. 

Parmi  les  certificats,  on  peut  faire  plusieurs  groupes.  Un  certain  nom- 
bre correspondent  aux  anciens  enseignements  qui  concouraient  à  cons- 
tituer les  licences  (ex.  :  Calcul  différentiel   et  intégral.  Mécanique 

(1)  Certiflcal  de  Mathématiqaes  Préparatoires  aux  Sciences  Physiques. 

(^)  NoDS  laissons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  la  participation  des  Facultés  des  Sciences 
à  Je  préparation  à  l^agrégation.  Le  cadre  de  cette  f (réparation  échappe  à  leur  initiative  et, 
dans  la  période  que  nous  considérons,  il  n'y  u  pus  eu  de  changements  sensibles  eu  dehors 
de  Paria  et  de  l'École  Normale  Supérieure. 
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rationnelle f  Astronomie,  Physique  générale.  Chimie  générale,  Miné- 
ralogie.  Zoologie,  Physiologie,  Botanique,  Géologie),  et  Ton  exige  des 
candidats  à  renseignement  public  que  leur  diplôme  de  licencié  résulte 
de  groupements  qui  représentent  à  peu  près  les  anciennes  licences  (1). 
D'autres  certificats  sanctionnent  des  enseignements  portant  sur  des 
parties  plus  éieyces  ou  plus  spéciales  des  sciences  théoriques  et  sont 
comme  des  prolongements  des  précédents;  tels  sont,  à  Paris,  par  exem- 
pie,  ceux  de  Géométrie  supérieure,  à' Analyse  supérieure,  de  Physique 
mathématique,  Chimie  biologique.  Embryologie  générale.  Histolo- 
gie, etc..  Une  troisième  catégorie  sanctionne  des  enseignements  sur  les 
applications  des  sciences;  ainsi  les  certificats  de  Physique  industrielle, 
Chimie  industrielle  (ou  appliquée)  institués  dans  beaucoup  de  Facultés, 
ceux  de  Chimie,  Botanique  et  Zoologie  appliquées  à  V agriculture  qui 
ont  été  créés  k  Lyon,  à  Nancy  et  à  Rennes,  d'autres  correspondant  à  des 
besoins  locaux  comme  le  c.ertiricat  de  Chronométrie  théorique  et  prati- 
que que  l'on  délivre  à  Besançon.  Je  ne  puis  les  énumérer  tous.  Il  faut 
enfin  faire  une  place  à  part  à  un  dernier  certificat,  institué  d'abord  à  Lyon, 
puis  à  Paris  et  dans  divers  centres  de  province,  sous  le  nom  de  Mathé- 
matiques préparatoires  à  V étude  des  sciences  physiques  et  dont  le  pro- 
gramme comprend  Tensemble  des  connaissances  mathématiques  néces- 
saires pour  aborder  fructueusement  l'étude  de  la  Physique.  L'expérience 
avait  montré  depuis  longtemps  qu'il  y  avait  là  une  lacune  importante  à 
combler,  chez  beaucoup  d'étudiants  arrivant  à  la  Faculté. 

Ces  certificats  correspondent,  on  le  voit,  à  des  enseignements  et  des 
besoins  très  divers.  Il  faut  ajouter  que  les  Facultés  peuvent  en  outre  créer 
des  diplômes  qui  leur  sont  propres,  n'ont  pas  la  valeur  de  diplômes 
d'Etat  et  ne  peuvent  concourir  à  composer  la  licence;  ainsi  à  côté  du  cer- 
tificat de  Physique  industrielle,  il  existe,  dans  certaines  Facultés,  par 
exemple  h  Marseille,  un  Brevet  d'électricité  industrielle. 

A  un  niveau  plus  élevé,  à  côté  du  Doctorat  d'Etat  dont  le  régime  n'a  guère 
été  modifié,  on  a  créé  un  Doctorat  d* Université,  pour  lequel  les  diverses 
Univei'sités,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  sont  maîtresses 
de  fixer  les  conditions  préalables  de  scolarité  et  de  grades,  la  forme  et  la 
nature  de  l'examen,  elc...  Cette  création  a  été  inspirée  surtout,  comme 
on  sait,  par  la  pensée  de  faciliter  aux  étrangers,  dont  les  études  ont  été 
commencées  hors  de  France,  d'obtenir  dans  nos  Facultés  un  grade  qui 
consacre  leui*s  études  supérieures. 

A  un  niveau  inférieur,  enfin,  les  Facultés  des  Sciences  ont  vu  s'adjoin- 
dre à  leur  enseignement  un  nouvel  organe  très  important,  le  Certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  le  P.C^N.  comme  on  rap- 
pelle généralement,  qui  remplace  l'ancienne  première  année  des  Facul- 
tés de  Médecine  et  comprend  une  étude  élémentaire  de  la  Physique,  d»" 
la  Chimie,  de  la  Zoologie  et  de  la  Botanique. 

L'enseignement  des  Facultés  des  Sciences,  au  moins  quant  à  ses  sanc- 
tions, s'est  donc  beaucoup  diversifié  et  assoupli.  C'était  une  chose  désira- 
ble et  nécessaire  :  le  cadre  des  anciennes  licences  était  trop  rigide  et  de 
plus  trop  reuipli.  11  y  avait  une  tendance  fatale  à  augmenter  les  prt»- 
grauimes  des  acquisitions  récentes  de  la  science.  En  1895,  un  candidal 
à  la  licence  de  physique  devait  avoir  des  vues  beaucoup  plus  étendues. 

(1)  Décret  du  2-2  janvier  ISIM),  remanié  le  'Tl  juillet  1904. 
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sinon  plus  profondes,  que  son  aine  de  25  ans,  pour  qui  la  Chimie  orga- 
nique n'existait  gut»re.  De  même  pour  la  licence  es  sciences  naturelles.  Il 
devenait  difûcile  à  la  Faculté  d'enseigner,  aux  candidats  d'assimiler,  dans 
les  anciens  délais,  l'aperçu  encyclopédique  que  supposait  le  diplùme  de 
licencié,  11  y  a  donc  eu  un  soulagement  rëel  à  remplacer  un  effort  unique 
par  des  épreuves  subdivisées  et  successives.  D'autre  part,  avec  les  ancien- 
nes licences,  l'introduction  d'enseignements  nouveaux  représentant  des 
branches  récentes  des  sciences  était  très  difûcile,  ou  du  moins  ne  pou- 
vait trouver  de  sanction  et  par  suite  n'attirait  que  très  peu  d'élèves  :  toute 
branche  nouvelle  de  nos  connaissances  peut  au  contraire  se  faire  facile- 
ment place  dans  le  svstrme  actuel. 

Enfin  les  anciennes  licences  convenaient  surtout  à  ceux  qui  voulaient 
continuer  ensuite  l'étude  des  sciences  théoriques  ou  aborder   l'enseigne- 
ment;  pour  ceux-là.  actuellement,  des  règlements  particuliers  ont  eu  la 
sagesse  de  maintenir  l'équilibre  des  anciens  ensembles.  Mais  elles  rebu- 
taient l'étudiant  qui  aurait  eu  besoin  seulement  de  prendre  de^  sciences 
pures  ce  qui  est  nécessaire  à  l'intelligence  de  leurs  applications.  Point 
n'est  besoin   d'insister  sur  l'utilité  générale  pressante  qu'a  l'extension 
d'un  semblable  genre  de  culture;  il  suffirait,  pour  en  donner  une  idée, 
de  renvoyer  le  lecteur  aux  plaidoyers  documentés  que  M.  Haller  a,  dans 
maintes  circonstances,  écrits   en  faveur  de  la  Chimie,  à  cet  égard,  et 
notamment  à  son  Rapport  sur  les   industries  chimiques  à  l'Exposition 
Universelle  de  1900.  Ces  besoins  sont  aussi  réels  pour  l'Electricité,  pour 
i'agriculture  môme,  etc., .  Le  nouveau  régime  des  Facultés  des  Sciences 
permet  précisément  toutes  les  combinaisons  d'études.  11  provoque  pres- 
que l'association    des  efforts  des  Facultés  et  des  Ecoles  techniques  qui 
existent  dans  les  grands  centimes  de  province  (Lyon,  Lille,  Marseille,  etc.); 
de  fait  le  rapprochement  des  unes  et  des  autres  s'est  fait  rapidement, 
non  sans  effrayer   un  peu  un  certain  nombre  des  représentants  de  la 
science  pure.  On  ne  saurait  d'ailleurs  négliger  entièrement  leurs  inquié- 
tudes. Les  Facultés  doivent  être  avant  tout  des  laboratoires  de  science 
pure  qui,  forcément  plus  silencieux,  moins  peuplés,  moins  fructueux  dans 
leurs   résultats  immédiats,   ne  doivent  pas  s'étioler  sous  l'étreinte  des 
enseignements  d'applications,  qui  constituent  en  elles  comme  une  usine 
naturellement  plus  bruyante,  plus  fréquentée,  plus  féconde  en  bénéfices 
matériels  immédiats  pour  l'individu  et  la  collectivité.  La  foule  se  portera 
aux  enseignements  appliqués  ;  les  enseignements  théoriques  ne  doivent 
rien  perdre  pour  cela  de  leurs  privilèges. 

11  est  donc  évident  que  le  régime  des  certificats  a  été  une  adaptation 
heureuse  à  des  conditions  de  milieu  indiscutables  et  profondes.  Le  succès 
n^'el  qu'il  a  obtenu  n'est  donc  pas  étonnant.  Pour  l'expliquer  il  faut  pour- 
tant, aux  conditions  précédentes,  en  ajouter  une  autre,  momentanée  et 
tellement  nette  qu'il  suffit  de  la  rappeler,  c'est  la  loi  militaire  de  1889. 
Klle  octroyait  aux  liœnciés  es  sciences  (art.  23)  la  faveur  d'un  service 
d'un  an  ;  tous  les  avantages  de  souplesse  qu'avait  l'organisation  nouvelle 
dos  Facultés  devaient  solliciter  la  clientèle,  trop  nombreuse  peut-être, 
des  jeunes  gens  que  n'inspirait  pas  un  véritable  goût  pour  les  sciences, 
mais  que  séduisait  une  commodité  plus  grande  à  atteindre  le  diplùme 
libérateur.  Le  choix  des  spécialités,  que  groupent  ces  étudiants  pour  deve- 
nir licenciés,  est  dicté  trop  souvent  par  l'idée,  juste  ou  fausse,  que,  dans 
le  monde  des  candidats,  on  se  fait  de  la  facilité  relative  des  épreuves  des 
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difers  certificaU  et  non  par  le  profit  qu'il  y  aurait  pour  reprit,  oti  même 
pour  la  carrière,  à  coordonner  des  études  se  complétant  l'une  par  l'au- 
tre. De  1&  icB  associations  vraiment  paradoxales  que  doivent  mentionner 
bon  nombre  de  parcliemins  do  licenciés  aujourd'hui  distribués  aux 
impétrants.  Aussi  bien  cette  clientèle  spéciale  est-elle  A  la  veille  de  dis- 
paraître. Sa  perte,  en  elle-même,  est  peu  A  regretter  pour  la  science; 
elle  doit,  par  contre,  causer  une  préoccupation  réelle  aux  finances  des 
Universités.  Il  faut  espérer  que  le  courant  créé  durant  ces  dernières 
années  aura  réussi  A  mieux  faire  connaître  A  la  bourgeoisie  française, 
dont  la  curiosité  d'esprit  est  trop  limitée  et  qui,  même  dans  les  grands 
centres,  ignore  A  peu  près  le  fonctionnement  des  Facultés  des  Sciences, 
une  culture  souple,  féconde  pour  l'individu  et  indispensable  au  progrt's 
de  la  nation. 

Ces  avantages  qui  viennent 'd'être  brièvement  rappelés  suffiraient  à 
légitimer  la  réforme  accomplie,  mais  ils  ne  doivent  pas  supprimer  l'écho 
de  plaintes  justifiées  et  de  quelques  regrets  partagés  par  quiconque  a 
enseigné,  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  les  Facultés  des  Scien- 
ces. Les  candidats  A  l'enseignement  public,  que  les  règlements  obligent 
A  prendre  des  certificats  correspondant  à  peu  près  A  l'ancienne  licence 
conservent  le  bénéfice  incontestable  de  l'ancien  système  t  la  coordination 
et  l'équilibre  des  connaissances.  Mais  la  grande  majorité  des  étudiants, 
guidée  par  des  préoccupations  diverses  extra-scientifiques,  aborde  sans  pré- 
paration des  certificats  pour  lesquels  un  acquis  préalable  serait  indispen- 
sable, faute  de  quoi  l'enseignement  est  A  peu  près  stérile.  Gomment  étudier 
fructueusement  l'Embryologie,  par  exemple,  sans  une  connaissance  su 
moins  sommaire  de  la  Zoologie,  ou  la  Chimie  biologique  sans  connaître 
les  éléments  de  la  Chimie  générale.  Pour  combler  des  lacunes  de  cet 
ordre,  il  faudrait,  dans  les  enseignements  spéciaux  dont  le  but  est  tout 
autre,  répéter  au  début  toutes  les  données  générales  qui  sont  le  pro- 
gramme des  certificats  fondamentaux  ;  A  défaut  d'autres  considérations  le 
temps  manque.  L'enseignement  porte  A  faux,  ou  doit  se  limiter  trop.  Ces 
remarques  s'appliquent  autant  aux  travaux  pratiques  qu'aux  leçons  ex 
cathedra.  Un  candidat  au  ceHificat  de  Physiologie  doit  par  exemple  avoir 
fait  préalablement  des  dissections  sommaires  des  principaux  groupes 
d'animaux  et  en  connaître  en  gros  l'anatomle  ;  les  exemples  analogues 
se  présentent  en  foule. 

Ainsi  le  défaut  très  sérieux  du  régime  des  certificats,  avec  la  liberté 
qu'il  comporte,  est  qu'il  manque  très  fréquemment  aux  étudiants  une 
culture  scientifique  générale,  base  nécessaire  pour  aborder  fructueuse- 
ment les  études  particulières,  soit  des  sciences  pures  spécialisées,  soit  des 
sciences  appliquées.  Le  bénéfice  et  la  fécondité  de  ces  enseignements,  en 
sont  beaucoup  réduits.  Peu  A  peu  ils  en  sont  faussés.  La  foule  se  porte 
où  ne  devrait  être  que  le  petit  nombre  alors  que  des  sciences  fondamen- 
tales sont  délaissées.  Y  a-t-il  A  cela  un  remède  ? 


Quiconque  a  l'expérience  des  Facultés  doit,  me  semble-t-il,  en  aperce- 
voir un  qu'il  serait  assez  facile  de  rendre  efficace. 

On  pourrait  songer,  A  un  règlement  qui  obligerait  A  n'aborder  un 
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eertifieat  «pëcîal  tel  que  Chimie  biologique,  Chimie  appliquée,  Embryo- 
logie, Histologie,  etc.,  qu^après  avoir  passé  préalablement  le  certificat 
général  cx)rre8pondant.  Chimie  générale,  Zoologie,  etc..  Ce  remède  ne 
serait  que  difficilement  applicable.  Il  serait  difficile  de  prévoir  tous  les 
cas,  ou  tout  au  moins  on  arriverait  &  des  limitations  arbitraires  ou  tracas- 
sières,  en  tout  cas  très  compliquées  ;  cela  aboutirait  presque  À  rétablir 
TaDcienne  licence  obligatoire  pour  tous,  les  considérations  qui  précèdent 
me  semblent  prouver  que  ce  n'est  ni  nécessaire  ni  souhaitable. 

Le  véritable  remède  a  été  signalé  déjà  bien  des  fois;  il  est  dans  le 
P.C.N.  qui,  pour  la  Physique,  la  Chimie,  la  Zoologie  et  la  Botanique, 
représente  un  ensemble  très  heureux  de  connaissances,  base  suffisante 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'il  est  au  moins  très  facile  d'étendre  dans  les 
cas  particuliers.  Il  n'exige  qu'une  scolarité  d'une  année,  au  sortir  du 
Ircée.  11  est  abordable  à  tous,  môme  aux  bons  élèves  de  l'Enseignement 
Primaire.  Il  est  élémentaire  et  expérimental,  familiarise  l'étudiant  avec 
Je  contact  direct  de  la  matière  et  des  phénomènes,  l'initie  pratiquement 
&  la  Chimie,  au  maniement  des  appareils  de  Physique,  A  l'anatomie  des 
animaux  et  des  plantes.  Maintes  fois  le  désir  a  été  exprimé  que  les  étu- 
diants, en  arrivant  à  la  Faculté,  prissent  d'abord  le  P.C.N.  Cela  est 
explicitement  formulé  en  tète  du  programme  officiel  de  certains  certifi- 
cats (4).  La  valeur  pédagogique  en  est  tellement  bien  établie  que  le 
décret  du  27  juillet  i904  lui  donne  la  valeur  d'un  certificat  d'études  supé- 
rieures pour  les  candidats  à  l'Agrégation  de  Physique,  et  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  a  récemment  provoqué  une  délibération  des 
Facultés  des  Sciences  sur  le  point  de  savoir  si  le  P.C.N.  ne  devrait  pas, 
d'une  manière  générale,  équivaloir  à  un  certificat  d'études  supérieures. 
Bien  des  fois  déjà  ce  vœu  avait  été  formulé.  Le  règlement  de  l'Agrégation 
de  Physique  rappelé  ci-dessus,  fait  prévoir  que  le  temps  est  proche  où 
cette  équivalence  sera  établie. 

C'est  précisément  cette  circonstance  qui  m'a  rappelé  à  l'esprit  les 
réflexions  précédentes  et  m'a  suggéré  en  même  temps  une  solution  plus 
générale  de  cette  question  et  des  difficultés  que  j'analysais  plus  haut.  Je 
me  permets  de  la  soumettre  à  la  discussion,  elle  a  dû  au  reste  se  pré- 
senter à  bon  nombre  de  mes  collègues. 

Personnellement,  je  suis  convaincu  que  le  certificat  P.C.N. ,  tel  qu'il  est 
conféré  dans  les  Facultés,  représente  une  somme  de  connaissances  et 
une  éducation  d*esprit  qui  équivaut  largement  à  un  ceHificat  d'études 
supérieures.  Sans  doute  les  matières  en  sont  très  élémentaires, ne  dépas- 
santr guère,  pour  la  Physique  par  exemple,  le  niveau  de  l'enseignement 
secondaire  (S).  Mais  le  caractère  expérimental  de  cet  enseignement  lui 
donne  une  valeur  énorme  et  qui  suffit  à  le  distinguer.  Décréter  qu'il  aura 
la  yalear  d'un  certificat  d'études  supérieures,  c'est  encourager  les  étu- 
diants à  s'y  porter,  mais  ce  n'est  pas  établir  une  obligation  et  il  serait 
désirable  que  tous  le  prissent. 

D'autre  part,  le  P.C.N.,  par  la  juxtaposition  des  enseignements  qui  le 
composent,  s'oppose  aux  certificats  d'études  supérieures  dont  le  trait  dis- 

(1)  Cf.  par  exemple  :  Faculté  de  Paris  «  Horaire  des  cours  et  des  conféreoces  •,  1904- 
1905.  Certificat  d'Embryologie,  p.  S3. 

(3>  Je  Laiaae  oaturellement  de  côté  dans  cette  comparaison  les  Mathématiques  Spéciales 
qui  sont  nu  eoseigoemeot  plus  élevé  que  le  P.G.N.,  mais  ne  sont  pas  parUe  intégrante  de 
rSnseigocment  Secondaire. 
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tinclif  est  la  spécialisation.  Malgré  tout,  ce  n'est  pas  un  élément,  compa- 
rable, il  est  d'une  autre  nature;  il  est  préliminaire.  Or,  il  n'est  plus  le 
seul  examen  à  avoir  ce  caractère  dans  le  cadre  des  Facultés  des  Scien- 
ces. Il  y  a  une  autre  transition  entre  renseignement  des  Lycées  et  celui 
de  la  Faculté,  c'est  le  certificat  de  Mathématiques  préparatoires  aux 
sciences  physiques  (M. P.)  qui  a  eu  d'emblée  la  valeur  légale  d'un  certiO- 
cat  d'études  supérieures. 

11  y  a  donc,  en  fait^  actuellement  dans  les  Facultés  des  Sciences  (ou  au 
moins  dans  la  plupart  d'entre  elles)  deux  degrés  d'enseignement  :  l'un 
transitionncl  (P.C.N.  et  M. P.),  l'autre  spécialisé  (les  divers  certiflcats). 
Tout  indique,  autant  l'intérêt  de  l'étudiant  considéré  individuellement, 
que  celui  de  l'enseignement  en  général,  de  passer  par  l'un  avant  d'abor- 
der l'autre.  Rien  n'y  oblige  ;on  peut  dire  qu'en  réalité  cette  voie  logique 
n'est  qu'exceptionnellement  suivie. 

La  solution  que  je  propose  serait  donc,  sauf,  quelques  retouches  de 
détail,  qu'il  y  aurait  lieu  d'étudier,  de  créer,  avec  les  éléments  existants, 
(P.C.N.  et  M. P.),  un  premier  degré  que  l'étudiant  des  Facultés  des 
Sciences  devrait  obligatoirement  francliir.  Le  futur  chimiste  ou  natura- 
liste prendrait  le  P.C.N.,  complété  par  l'adjonction  d'éléments  de  Géolo- 
gie (comme  cela  a  été  fréquemment  et  justement  demandé)  (1).  Le  futur 
mathématicien  ou  physicien  prendrait  le  M. P.,  complété,  s'il  est  besoin 
par  la  partie  physico-chimique  du  P.C.N.  Cela  remplirait  la  première 
année  de  scolarité  k  la  Faculté  et  conférerait  le  premier  rang  d'hermine, 
le  véritable  Baccalauréat.  Et  seulement  ensuite  on  aurait  le  droit  de 
s'inscrire  aux  certificats  d'études  supérieures.  Le  retard  serait  de  mince 
importance  pour  l'étudiant  et  serait  compensé  largement  par  le  bienfait 
d'une  éducation  générale  préalable  équilibrée.  Préparant  la  Zoologie  ou 
la  Physiologie,  l'étudiant  aurait  appris  au  P.C.N.  suffisamment  de  Chimie 
pour  comprendre  les  explications  qu'on  lui  donnerait  sur  les  corps  gras  ou 
les  sucres,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  général  aujourd'hui;  il  serait  apte 
à  étudier  immédiatement  le  sang  au  spectroscope  ou  à  manier  un  saccha- 
rimètre.  Ecoutant  un  cours  sur  un  groupe  particulier  d'animaux,  il  aurait 
une  vue  d'ensemble  du  règne  animal  qui  lui  manque  en  ce  moment.  On 
pourrait  évidemment  multiplier  les  exemples.  Rien  n'empêcherait  d'ail- 
leurs, si  l'on  ne  veut  pas  allonger  la  scolarité  de  la  licence,  de  la  consi- 
dérer comme  composée  du  premier  degré  et  de  deux  certificats  ;  l'équi- 
valence que  le  P.C.N.  est  en  train  de  conquérir  aboutit  à  ce  résultat.  Il 
y  aurait  à  discuter  ce  point  particulier. 

Les  Facultés  gagneraient  d'avoir  des  auditeurs  ayant  une  éducation 
préalable,  ce  qui  manque  si  gravement  aujourd'hui.  La  préparation  à  leur 
enseignement  n'est  vraiment  bien  faite  à  l'heure  actuelle  que  pour  les 
Mathématiques  dans  les  classes  de  Mathématiques  Spéciales  des  Lycées. 
Pour  la  Physique,  on  a  été  obligé  depuis  longtem.ps  d'organiser  des  confé- 
rences, dont  l'aboutissant  a  été  le  Certificat  de  Mathématiques  Prépara- 
toires. Pour  les  sciences  naturelles, hors  du  P.C.N.,  le  défaut  d'instruction 

(1)  Od  a  demandé  aussi  d'introduire  dans  le  programme  du  P.C.N.  quelques  élémeots 
de  Matliématiques  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  Physique  élémentaire.  Il  me  semble 
que  le  Baccalauréat  des  Lycées  est  la  garantie  suffisante  (au  point  de  vue  théoriqoe)  de  ^» 
connaissances.  En  pratique  on  pourrait  organiser  an  début  de  l'année  scolaire  quelcfoes 
conrérences  de  Mathématiques  pour  assurer  une  révision  sommaire  de  ces  notions  qui  ont 
dû  être  acquises  antérieurement  et  qu*il  n'est  pus  dans  le  rôle  de  la  Faculté  d'enseigner. 
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ëlémeDtaire  est  encore  bien  plus  grave,  et  Tétudiunt  est  souvent  égaré  ou 
rebuté  ;  cela  est  particulièrement  sensible  en  Zoologie;  mais  même  pour 
commencer  le  certificat  de  Géologie,  il  serait  indispensable  de  connaître 
préalablement  les  grandes  lignes  de  la  Zoologie  et  de  la  Botanique,  afin 
de  comprendre  les  données  paléontologiques  qui  s'introduisent  immédia- 
tement. 

Ce  premier  degré  serait  donc  une  véritable  panacée.  11  pourrait  deve- 
nir aussi  une  base  excellente  pour  Texamen  d'entrée  d'écoles  spéciales 
telles  que  l'Institut  Agronomique,  etc.,  il  amènerait  à  ces  écoles  des  élè- 
ves qui  auraient  déjà  un  contact  personnel  avec  le  laboratoire  et  l'expé- 
rience. 

On  objectera  peut-être  que  ce  serait  un  retard  pour  certaines  catégo- 
ries particulières,  les  élèves  arrivant  à  la  Faculté  au  sortir  des  Mathéma- 
tiques Spéciales,  ceux  qui  entrent  à  l'Ecole  Normale.  On  trouverait  facile- 
ment le  moyen  de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  de  la  réforme. 
D'ailleurs  de  ce  côté  on  arrivera  fatalement  à  des  modifications  néces- 
saires pour  mettre  en  harmonie  ces  cas  particuliers  avec  les  transforma- 
tions qu'ont  subies  l'ensemble  des  institutions  de  l'Enseignement  Supé- 
rieur. Et  déjà  la  tendance  existe  à  chercher  dans  ces  institutions  nouvelles 
la  base  d'un  recrutement  nouveau.  Parmi  les  réformes  de  l'Ecole 
Normale.  Tune  des  plus  heureuses  me  parait  la  dualité  nouvelle  du  con- 
cours scientifique,  Tappel  qui  sera  entendu,  espérons-le,  à  des  candidats 
ayant  précisément  pour  bagage  le  P.C.N.  ou  le  M. P.  Il  n'y  aurait  donc 
là  qu'une  mise  au  point  générale  de  projets  élaborés  isolément. 

Ainsi  serait  rétablie  l'homogénéité  dans  les  divers  enseignements  des 
Facultés.  Le  P.C.N.  et  le  M. P.,  enseignements  excellents  et  féconds, 
mais  d'une  nature  différente  des  certificats  d'études  supérieures,  retrou- 
veraient leur  place  logique. 

Et  peut  être  pourrait- on  réserver  à  ce  premier  degré  des  grades  des 
Facultés  le  nom  de  Baccalauréat,  grade  qui  serait  vraiment  élaboré  et 
conféré  par  les  Facultés.  Le  Baccalauréat  actuel,  aboutissant  de  l'Ensei- 
gnement  Secondaire,  que  de  récentes  réformes  ont  rendu  pour  une  large 
part  à  la  juridiction  de  ce  dernier,  pourrait  lui  être  complètement  restitué 
et  être,  dans  son  fonctionnement  comme  dans  son  essence,  un  certificat 
de  fin  (f  études  secondaires. 

Ce  qu'un  bachelier  actuel  doit  encore  faire  pour  aborder  fructueuse- 
ment les  études  spécialisées  et  relativement  isolées  de  l'Enseignement 
Supérieur,  c'est-à-dire  un  complément  d'éducation  générale  et  le  baptême, 
en  quelque  sorte,  de  l'éducation  expérimentale,  les  Facultés  le  lui  donne- 
raient régulièrement  sur  leur  seuil. 

Kn  terminant  ces  quelques  réflexions,  je  ne  voudrais  pas  laisser  croire 
que  je  m'illusionne  sur  leur  originalité.  Elles  ont  dii  se  présenter  à  l'es- 
prit de  la  plupart  de  mes  collègues.  Elles  se  sont  précisées  dans  le  mien, 
sous  la  forme  arrêtée  qui  précède,  à  la  suite  d'une  délibération  récente 
de  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris.  J'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient à  les  soumettre  ù  tous  ceux  qu'intéresse  l'évolution  de  l'ensei- 
gnement dans  nos  Univereités. 

M.  Caullery, 
Maître  do  Conférences  à  In  Faculté  des  Sciences  de  Paris. 


Alexandre  Welll  et  l'enseignement  des  langues  étrangères 


M,  Maurice  Bloch,  agrégé  des  lettres,  dans  une  conférence  qu'il  vient 
de  publier  en  brochure,  a  remis  au  jour  la  vie  et  les  œuvres  d'un  écrivain 
qui  eut  son  heure  de  vogue  sous  le  Second  Empire  (1)  ;  Alexandre  Weill, 
journaliste,  romancier,  érudit,  hébraisant,  poète,  mais  surtout  homnae 
d*esprit,  fut  une  figure  singulière,  intéressante  non  par  ses  production!! 
innombrables  et  d  une  lecture  souvent  insipide,  mais  par  Toriginalité  et 
la  hardiesse  de  ses  idées. 

Ces  idées  débordent  et  anticipent  fréquemment  sur  l'époque  présente. 
Sans  cesse  préoccupé  d'intentions  morales,  Alexandre  Weill  a  beaucoup 
écrit  sur  la  femme,  l'amour,  le  mariage,  l'instruction,  l'éducation.  Ces 
deux  derniers  sujets  le  passionnaient;  il  j  revenait  sans  cesse  dans  le 
cours  de  ses  divers  ouvrages,  mais  c'est  surtout  dans  «  Si  j'avais  un 
fils  à  élever!  »  qu'on  rencontre  des  considérations  d'une  rare  audace  aux 
yeux  de  ses  contemporains. 

Ici,  effaçons-nous  devant  M.  Maurice  Bloch  qui  nous  analyse  avec  uue 
ironie  aimable  les  idées  d'Alexandre  Weill  sur  l'éducation. 

«  Si  f  avais  un  fils  à  élever  !  »  C'est  un  traité  complet  sur  l'éducation. 
Tout  le  monde  y  donne  son  avis,  le  père  de  l'enfant,  le  grand-père,  le 
beau-père,  le  parrain,  la  marraine  et  de  ces  opinions  qui  se  heurtent  et 
se  contredisent,  se  dégage  pourtant  nettement  la  formule  de  réducalion. 
Comment  faut-il  élever  l'enfant  ?  Malériellement  pour  le  corps,  comme 
s'il  était  destiné  à  mendier  son  pain  ;  Intellectuellement  pour  TAnae, 
comme  s'il  était  appelé  à  gouverner  les  nations  ». 

«  S'il  y  a  une  question  qui  occupe  aujourd'hui  les  pédagogues,  c'est  la 
question  des  langues  vivantes.  L'anglais,  l'allemand,  mais  on  veut  inôme 
iutroduire  cet  enseignement  dans  les  écoles  primaires  î 

«  Ecoutez  Alexandre  Weill  :  «  //  faut  absolument  qu'un  homme  bien 
élevé  connaisse  et  parole  plusieurs  langues .  //  ne  pénétrera  même  pcLS 
Vessence  de  sa  propre  langue^  s'il  ne  peut  la  comparer  à  une  autre 

(1)  Maurice  Bloch,  agrégé  des  lettres,  Alejcandrc  Weill,  Sa  Vie,  Ses  Œurtres.  — 
ConféreDce  faite  à  VUnion  Scolaire.  —  Vincennes  (Seine),  imprimerie  L.  Lévy,  1905. 
Brochure  iD.12  de  40  pages. 
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langue.  Si  bornée  que  soit  la  fortune  d'un  père,  il  doit  songer  à  faire 
apprendre  à  son  fils  une  langue  étrangère  ». 

«  Et  Alexandre  Weiil  ajoute  que  celui  qui  ne  connaît  pas  une  langu  e 
étrangère,  ne  sera  jamais  un  grand  industriel,  ni  un  grand  homme 
d'Etat,  ni  un  grand  historien,  ni  un  grand  philosophe,  ni  un  grand  roi, 
ni  même  un  grand  écrivain. 

•  Ces  lignes  sont  de  1876,  mais  déjà  en  1848,  Alexandre  Weill  deman- 
dait avec  insistance  l'enseignement  des  langues  étrangères.  Sous  ce 
titre  :  «Une  Révolution  à  faire  »,  il  écrivait  k  Carnot,  ministre  de 
rinstruction  publique  une  lettre  curieuse  publiée  par  le  journal  le 
Corsaire  (1). 

«  On  se  creuse  la  tète  pour  savoir  pourquoi  les  Grecs  étaient  si 
grands  !  Parbleu  !  Ils  n'avaient  pas  besoin  d'apprendre  le  grec  !...  En 
douze  heures  nous  sommes  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  mais  aucun 
chemin  de  fer  ne  conduit  à  Cicéron  ni  k  Périclès.  Je  vous  dis  que  ce  sys- 
tème est  absurde  ;  plus  qu'absurde,  car  il  est  odieux.  Il  vole  le  temps  le 
plus  précieux  k  la  jeunesse,  et  n'en  fait  la  plupart  du  temps  que  des 
propres  à  rien  ou  des  parleurs.  Mettez  un  élève  de  n'importe  quel  collège 
au  milieu  de  la  rue,  et  k  côté  de  lui,  un  enfant  allemand  ou  anglais  sorti 
de  l'école  primaire,  vous  verrez  que  l'étranger  à  cause  de  sa  langue,  et 
pour  peu  qu'il  comprenne  le  français,  trouvera  de  quoi  gagner  sa  vie, 
tandis  que  le  lauréat  de  l'Université,  ne  sera  pas  capable  de  gagner  un 
centime,  k  moins  toutefois  que  par  son  ignorance  acquise,  timbrée  et 
patentée,  il  n'ait  choisi  la  carrière  de  professeur,  c'est-à-dire  qu'il 
n'accepte  la  mission  de  voler  aux  autres  le  même  temps  qu'on  lui  a  volé. 

•  11  est  bon,  me  dira-t-on,  que  l'élève  connaisse  et  lise  les  hommes  de 
génie  de  l'antiquité,  d'accord  I . . .  Or,  dans  nos  collèges  les  jeunes  gens 
quittent  justement  l'étude  des  anciens  à  l'âge  où  ils  devraient  la  com-* 
mencer.  Ils  apprennent  le  latin  et  le  grec  depuis  Vkge  de  douze  jusqu'à 
dix-huit  ans.  A  partir  de  là  ils  prennent  quelques  leçons  d'allemand  et 
d'anglais...  Ce  qu'il  faudrait  faire,  cest  de  mettre  tout  simplement  VallC' 
mand  et  l'anglais  à  la  place  du  latin  et  du  grec,  et  le  grec  et  le  latin 
à  la  place  de  l'allemand  et  de  Fanglais, 

ft  II  y  a  toute  une  révolution  à  accomplir  dans  le  système  d'éducation  ». 

«  Cette  révolution,  notre  troisième  République  est  en  train  de  la 
faire  ». 

Nos  lecteurs  penseront  avec  M.  Bloch  qu'il  y  a  intérêt  à  évoquer  la 
mémoire  de  ce  précurseur  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

On  sera  d'accord  pour  noter  la  critique  de  Weill  sur  les  programmes 
universitaires:  les  enfants  sont-ils  initiés  trop  tôt  au  grec  et  au  latin  ? 
conviendrait-il  de  leur  enseigner  les  rudiments  de  grammaire  à  l'âge  où 
ï\s  naissent  vraiment  à  l'intelligence  ?  C'est  un  problème  qui  vaut  d'être 
discuté,  qui  a  été  étudié,  mais  qui  risque  fort  de  demeurer  insoluble, 
tant  11  y  a  de  différence  entre  les  facilités  d'esprit  de  plusieurs  élèves  ! 
Mais  il  faut  remercier  M.  Maurice  Bloch  de  son  attrayante  et  spirituelle 
conférence. 

Edouard  André. 

(1)  FeoilletoD  du  Cor«atre,  a  mars  1848. 


LES  UNIVERSITÉS  FÉMININES  ^*> 


Caen,  le  12  mars  1905, 
Cher  Monsieur, 

La  Revue  (13  janvier  et  13  février)  s'occupe  du  discours  prononcé  pur 
M.  Maurice  Souriau  à  la  distribution  des  prix  du  collège  de  Jeunes  filles 
de  Caen.  Elle  pose,  à  ce  propos,  la  question  de  Tcnseignennent  supérieur 
des  femmes. 

Puisque  vous  nous  y  conviez,  laissez-moi,  sur  ce  sujet,  vous  soumettre 
quelques  observations. 

M.  Souriau  a  spirituellement  intitulé  son  discours  :  Une  Université  de 
jeunes  filles  à  Caen.  Mais  cela  pouvait  induire  en  erreur  quelques  per- 
sonnes, ce  qui  est  arrivé.  Votre  correspondante  du  15  février  (pages  165 
et  166)  écrit,  à  propos  du  plan  d^études  du  traité  de  Fénelon  sur  ï Edu- 
cation des  filles  :  «  Celui  de  l'Université  de  Caen  s'en  rapproche  beau- 
coup ».  Mais  pas  du  tout,  et  cela  pour  une  Jïonne  raison  !  Le  plan  de 
rUniversité  de  Caen  (du  moins  celui  auquel  il  est  fait  allusion)  n'existe 
pas.  Ni  le  Conseil  de  notre  Université,  ni  la  Faculté  des  lettres  n'ont 
étudié  la  question.  J'en  dirai  autant  du  droit,  des  sciences,  de  la  méde- 
cine. Nous  n'avons  pas  d* Université  de  jeunes  filles.  Cela  ne  signifie 
pas  qu'il  n'existe  pas  à  Caen  d'enseignement  supérieur  accessible  aux 
jeunes  filles.  Loin  de  là  ! 

J'écrivais  un  jour  à  M.  Souriau  :  «  J'aurais  les  plus  graves  réserves  à 
•  exprimer  sur  un  tel  projet  ».  Il  pouvait  me  répondre  :  «  Vous  n'y  fûtes 
«  pas  toujours  hostile  ».  11  est  vrai.  J'ai  caressé  ce  rêve  :  des  Universités 
spéciales,  prolongement  et  complément  de  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles.  Ce  n'était  qu'un  rêve.  J'ajoute  :  un  rêve  dangereux. 
J'ajoute  encore  que  ce  rêve  était  une  injustice  envers  les  hommes  qui 
ont  créé  en  France  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  envere 
les  maîtresses  qui  le  donnent,  envers  nos  Universités. 

Prenez  le  plan  d'études  de  nos  lycées  de  filles.  N'y  trouve-t-on  pas 
prescrits  tous  les  cours  que  vous  mentionnez  page  87,  sauf  deux  excep- 
tions ?  On  n'y  vise,  je  l'avoue,  ni  la  puériculture,  ni  la  cuisine  :  mais, 
franchement,  sont-ce  là  matières  k  traiter  dans  une  Université  ?  Aussi 
bien,  en  classe,  nos  filles  apprennent  le  droit  usuel,  et  j*ai  sous  les  yeux 

(I)  Voir  ia  Revue  du  15  octobre  1903  (aiUcle  de  M"«  Lempérière),  celle  do  15  Dovem- 
bre  1903  (L'enseignement  supérieur  féminin  à  Lyon,  de  M.  Glédat),  celle  du  15  décem- 
bre 1903  (lettre  de  M.  Loisel),  colle  du  15  janvier  liK)5  (projet  de  M.  Soariau),  do  15  février 
(lettre  dMne  agrégée). 
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un  cours  d'économie  domestique  professé  au  collège  de  Caen,  qui  est  un 
modèle  de  précision  et  de  clarté. 

On  oublie  trop  ce  plan  d'études.  Pour  ma  part,  je  le  juge  très  complet 
et  parfaitement  équilibré,  et  je  souhaite  que,  de  longtemps,  on  n'y  tou- 
che pas. 

«c  M.  Souriau,  dites-vous,  estime  que  l'éducation  féminine  doit  être 
terminée  par  des  hommes  ».  Pourquoi  ? 

Je  crois  que  vous  n'admettez  pas  cette  affirmation.  Et  vous  dites  que, 
si  on  Tadmetlait,  il  serait  nécessaire  de  la  compléter  par  une  autre  : 
«  Cest  que  toute  éducation  doit,  au  moins  jusqu*à  la  sixième,  être  don. 
«  née  par  des  femmes  ».  Je  vous  accorderais  assez  volontiers  ce  point, 
si  je  n'étais,  en  principe,  l'adversaire  de  toutes  ces  restrictions  et  classi- 
fications. 

Vous  le  savez  mieux  que  moi,  tel  homme  apporte  dans  l'enseignement 
des  qualités  plutôt  féminines  ;  telle  femme  professe  avec  cette  énergie 
et  cette  autorité  dont  les  hommes  s'attribuent  le  monopole. 

En  bonne  justice,  en  bonne  logique,  j'allais  dire  en  bonne  pédagogie, 
il  faut,  une  fois  pour  toutes,  renoncer  à  la  manie  des  castes  et  des  caté- 
gories. Le  personnel  enseignant  de  nos  lycées  et  collèges  de  filles  (sans 
oublier  nos  écoles  normales,  primaires  supérieures  et  primaires)  est 
excellent:  il  a  répondu  à  toutes  les  espérances  de  J.  Ferry  et  de  Paul 
Bert.  Il  peut  donner  aux  jeunes  Françaises  une  instruction  et  une  éduca- 
tion complètes.  J'avoue  seulement  qu'on  peut  -lui  reprocher  d'avoir  une 
trop  grande  défiance  de  lui-même. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  chercher,  avec  votre  correspondante  du 
i5  février,  à  combler  les  lacunes  de  renseignement  secondaire  des 
jeunes  filles.  Cet  enseignement  forme  un  tout,  qui  se  suffit.  Je  suis  aussi 
loin  de  demander  à  TEtat  d'appliquer  a  le  plan  d*études  du  traité  de 
Fénelon  sur  V Education  des  filles  ».  L'Etat,  tout  grave  qu'il  est,  souri- 
rait. Soit  dit  en  passant,  je  n'aime  pas  beaucoup,  pour  notre  enseigne- 
ment secondaire  de  filles,  ce  patronage,  pas  plus  que  celui  de  Mme  de 
Maintenon. 

Nous  procédons  du  xix*  siècle.  Au  xx%  notre  premier  devoir  eàt  de 
consolider,  d'agrandir  les  conquêtes  et  les  legs  du  xix".  Le  xixe  a  mis 
plus  de  vingt  ans  à  constituer,  à  organiser  et  à  doter  nos  Universités.  U 
leur  a  donné  la  pei*sonnalité  civile  avec  une  certaine  somme  d'indépen- 
dance. 11  les  a  nommées  d'un  nom  qui  dit  beaucoup,  qui  dit  tout.  Elles 
ont  à  enseigner  la  science,  la  science  totale,  et,  n'étant  ni  des  chapelles, 
ni  des  pensionnats,  elles  sont  ouvertes  à  tous  et  à  toutes.  On  demande 
un  enseignement  supérieur  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  Ne  le 
leur  offrons-nous  pas  ?  Rien  ne  les  empêche  de  suivre  ceux  de  nos  cours 
qui  leur  agréent.  Mais  nous  préférons  qu'elles  soient  seules  î  Pourquoi 
donc  ?  Pour  proportionner  votre  enseignement  à  la  faiblesse  que  vous 
voyez  en  elles  ?  Vous  ne  leur  faites  pas  honneur.  Et  votre  enseignement 
ne  sera  jamais  de  l'enseignement  supérieur,  et,  dans  ces  conditions,  je 
vous  refuse  le  droit  de  parler  dWhiiversités  de  jeunes  filles. 

En  résumé,  je  crains  qu'on  no  fasse  pas  suffisamment  confiance  à  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles,  tel  que  l'ont  tait  tant  d'hommes 
éminents  ;  je  crains  qu'on  ne  soit  injuste  pour  les  femmes  de  talent  et 
de  dévouement  qui  en  ont  la  charge  ;  et  je  constate  que  l'enseignement 
supérieur  dont  on  parle,  il  est  là,  à  la  portée  de  tous  et  de  toutes  ;  qu'en 
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fait,  dans  nos  Universités,  nous  n*avoas  pas  seulement  des  étadiants, 
mais  aussi  des  étudiantes,  françaises  ou  étrangères  (35  sont  immatrico- 
lées  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen),  et  qu'elles  suivent  nos  cours,  sans 
qu'il  en  résulte  le  moindre  inconvénient  pour  personne.  Que  le  nom- 
bre des  uns  et  des  autres  soit  chaque  année  plus  grand,  c'est  notre  rif 
désir.  Mais,  dès  aujourd'hui,  il  est  assez  élevé  pour  que  toutes  les  bonnes 
volontés  et  toutes  les  forces  de  la  Faculté  soient  utilisées.  Et  je  m'aper- 
çois, à  la  fin,  que  j'avais  tort  plus  haut  de  vous  dire  :  Il  n'y  a  pas  d^Uni- 
versité  de  jeunes  filles  à  Caen  1 11  y  en  a  une,  et  qui  ne  marche  pas  mal... 
C'est  là,  j'en  ai  la  conviction  profonde,  qu'est  la  solution  du  problème, 
c'est  là  qu'est  l'avenir,  surtout  pour  les  Universités  qui  ne  sont  pas  mil- 
lionnaires, et  dont  les  professeurs  ne  sont  pas  légion. 
Veuillez,  cher  Monsieur,  croire  à  mon  bien  cordial  dévouement. 

A. -P.  Lemercier. 


Ij^ensetgnemeiit  secondaire  des  jeunes  filles  (i) 

«  Voilà  donc  constitué  votre  enseignement  secondaire,  avec  ses  cadres, 
avec  ses  programmes,  avec  une  série  d'examens,  qui  vont  du  modeste 
certificat  à  l'agrégation .  • 

Je  n'étudierai  pas  dans  le  détail  celte  organisation  :  vous  la  connais- 
naissez  mieux  que  moi.  Elle  doit  être  excellente,  puisque  voilà  vingt  ans 
qu'elle  fonctionne,  sans  qu'on  songe  à  la  réformer.  Et  vous  savez  que, 
pour  la  même  période,  les  programmes  des  lycées  et  collèges  de  garçons 
en  sont  à  leur  troisième  avatar.  Ne  parlons  donc  pas  des  vôtres,  de 
crainte  qu'on  ne  s'avise  de  les  perfectionner.  Nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  ceux  de  vos  concurrentes,  et  pour  cause  1  Nous  ne  les  con- 
naissons pas.  Ce  qu'où  en  voit  est  calqué  sur  les  vôtres.  Mais  l'envers,  on 
se  garde  bien  de  nous  le  montrer. 

Je  me  bornerai,  si  je  n'abuse  pas  de  votre  attention,  à  l'appeler  sur 
deux  ou  trois  idées  qui  jaillissent  d'elles-mêmes  à  l'esprit  de  celui  qui 
parcourt  ces  programmes. 

Ils  sont  modernes.  Ils  ne  vous  retiennent  pas  dans  l'étude  d'un  passé 
qui  est  déjà  bien  loin  de  nous.  Ils  vous  préparent  à  la  vie  contemporaine, 
à  la  vie  française,  si  j'ose  dire,  cl  ils  vous  ouvrent  de  larges  vues 
sur  les  pays  qui  entourent,  qui  pressent  le  vôtre. 

Ils  sont  scientifiques.  Par  les  sciences  exactes,  par  les  sciences  physi- 
ques et  naturelles,  par  la  pratique  des  bonnes  méthodes,  on  vous  garan- 
tit contre  le  dogmatisme,  contre  la  légèreté  d'esprit,  contre  l'infatuation  ; 
on  fait  de  vous,  non  pas  des  femmes  savantes,  non  pas  des  précieuses 
ridicules,  mais  des  personnes  capables  de  se  gouverner  dans  la  vie  selon 
la  raison,  la  vérité  et  la  justice. 

Ces  programmes  sont  pratiques,  au  sens  le  plus  strict  du  mot.  Ne 
vous  donne-t-on  pas  des  leçons  d'hygiène,  de  droit  usuel,  de  ménage? Ne 
vous  arme-t-on  pas  contre  les  plus  dures  et  les  plus  humbles  nécessités  de 

(1)  Extrait  d'un  discou»  prononcé  en  1003  à  Caen  par  Tauteur  de  la  lettre  précédente. 
La  première  partie,  que  nous  regrettons  dé  ne  pouvoir  reproduire,  montre  fort  bien  com- 
ment s'est  constitué  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (N.  de  la.  Réd.J, 
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Texistence  ?  Pratiques,  ils  sont  aussi  esthétiques.  Notions  d'art  général, 
d'art  industriel,  d'art  domestique,  histoire  et  vision  des  chefs-d'œuvre 
de  tous  les  temps,  théorie  et  exercices,  par  tous  les  moyens,  on  éveille, 
00  développe,  on  affine  en  vous  le  sens  du  beau.  Et,  comme  nous  ne 
séparons  pas  le  bien  du  beau,  ces  programmes  sont  moraux^  insistons-y, 
ils  sont  profondément  moraux  i 

Cette  parole,  Mesdames  et  Messieurs,  ne  vous  étonne  pas  sur  mes 
lèvres.  Mais,  ne  l'oubliez  pas,  les  adversaires  de  renseignement  secon- 
daire des  jeunes  tilles  attaquèrent  la  loi  de  M.  Jules  Ferry  surtout  comme 
antireligieuse  et  comme  funeste  à  la  morale!  A  propos  de  cette  loi,  ils 
rééditèrent,  ils  rééditent  encore  leurs  déclamations  contre  les  républi- 
cains, destructeurs  de  la  famille,  de  la  religion  et  de  la  propriété  :  a  Triple 
mensonge,  leur  criait  Gambetta,  et  triples  vipères,  qui  colportez  ce  men- 
songe. »  (Discours  d'Angers,  7  avril  1872). 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  protester  contre  ces  calomnies,  et  nous 
protesterons,  vos  programmes  à  la  main.  Dans  nos  lycées,  dans  nos  col- 
lèges, nous  respectons  toutes  les  croyances,  toutes  les  opinions,  toutes 
les  idées  :  Tune  n'oppn'me  pas  l'autre.  Nous  vous  enseignons  tous  les 
devoirs,  les  devoirs  de  justice  et  de  charité,  les  devoirs  personnels,  les 
devoirs  civiques.  Nous  avons  une  manière  à  nous  de  détruire  la  famille  ! 
Cest  de  vous  montrer  que  la  famille  est  la  pierre  angulaire  de  la  société. 

Et  comment  détruisons-nous  la  propriété  ?  En  vous  répétant  que  la 
propriété  est  sacrée,  que  les  contrats  sont  respectables,  que  les  promesses 
doivent  être  tenues.  Quant  à  la  religion,  voyez  jusqu^où  va  notre  hosti- 
lité envers  elle  :  nous  consacrons  tout  un  chapitre  aux  devoirs  religieux. 
Voilà  ce  que  nous  faisons,  voilà  ce  que  nous  sommes,  simplement  et 
loyalement.  Je  sais  bien  que  je  n'empêcherai  pas,  si  haut  que  je  le  dise 
et  le  redise,  nos  ennemis  de  nous  calomnier,  ni  les  triples  vipères  de 
siffler  et  de  mordre.  Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  gens-là  que  je  parle.  C'est 
pour  les  personnes  de  bonne  foi,  qui  ne  sont  pas  encore  venues  à  nous, 
les  unes  par  respect  humain,  les  autres  par  ignorance  de  ce  que  nous 
sommes,  plusieurs,  hélas!  par  crainte  ou  par  intérêt.  Je  leur  dis  :  Nous 
avons  fondé  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  et  nous  le  main- 
tiendrons. Nous  l'avons  fondé  dans  un  esprit  de  franchise,  de  liberté  et 
de  tolérance.  Nous  l'avons  fondé  dans  un  esprit  de  justice  :  il  est  injuste, 
en  effet,  que  l'accès  de  la  science  soit  fermé  à  la  femme. 

Dans  la  famille,  la  femme  est  toute  puissante  :  nous  voulons  que  son 
instruction  soit  en  rapport  avec  le  rôle  qu'elle  y  joue.  Dans  la  société,  sa 
part  d'influence  grandit  chaque  jour  :  les  œuvres  de  bienfaisance^  d'assis- 
tance, de  solidarité,  voilà  son  domaine  ;  nous  voulons  qu'elle  cultive  ce 
domaine  avec  toutes  les  ressources  de  la  science;  nous  ne  prétendons  pas 
rendre  son  cœur  plus  pitoyable,  mais  son  esprit  plus  juste;  nous  préten- 
dons lui  inspirer  cette  qualité  suprême,  dont  nous  avons  fait  la  fleur  et 
le  couronnement  de  notre  cours  de  morale  :  la  tolérance.  Solidarité, 
justesse  dans  Tesprit,  justice  dans  le  cœur  (Victor  Hugo),  tolérance,  voilà 
les  vertus  qui  doivent  faire  la  force  de  la  femme  française.  Soyez  bonnes, 
soyez  secourables,  soyez  les  émules  de  cette  humble  femme  dont  Victor 
Hugo  nous  a  fait  le  portrait  : 

EUc  s'inquiétait  des  enfants  et  des  femmes; 
Elle  disait,  tendant  la  luain  aux  travailleurs  : 
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« 
La  vie  est  dure  ici^  mais  sera  bonne  ailleurs... 
L'esprit  le  plus  farouche  aimait  sa  voix  sincère. 
Tendre,  elle  visitait,  sous  leur  toit  de  misère. 
Tous  ceux  que  la  famine  ou  la  douleur  abat... 
Quand,  par  hasard  moins  pauvre,  elle  avait  quelque  chose. 
Kl  le  le  partageait  à  tous  comme  une  sœur  ; 
Quand  elle  n'avait  rien,  elle  donnait  son  cœur. 
Calme  et  grande,  elle  aimait  comme  le  soleil  brille  .. 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Nous  avons  été  plusieurs,  dans  les  diverses  facultés  de  notre  Univer- 
sité, à  penser  qu'il  serait  bon  de  réaliser  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
que  M.  Souriau  appelle  les  Universités  féminines.  Certains  cours  déjà 
existants  auraient  été  ouverts  aux  jeunes  Olles  dont  les  études  seraient 
terminées  au  lycée.  Quelques  cours  spéciaux  auraient  été  institués  à 
leur  usage  personnel,  comme  à  celui  des  jeunes  mères  de  famille  qui 
auraient  voulu  compléter  leur  instruction.  Nous  avons  rencontré  une 
opposition  irréductible  :  vous  allez,  nous  a-t-on  dit,  porter  obstacle  au 
recrutement  du  lycée  et,  pour  cette  raison,  nous  nous  opposons  de  toutes 
nos  forces  à.  la  réalisation  de  ce  projet. 

Nous  avons  donc  vu  avec  plaisir  qu'un  professeur  d'un  lycée  parisien  de 
jeunes  Olles  déclarait  dans  la  Revue  du  i5  mars  i905  (p.  165)  que  «  l'idée 
d'ouvrir,  pour  les  élôvcs,  au  sortir  du  lycée,  des  cours  d'enseignement 
supérieur,  correspond  à  une  véritable  nécessité  ». 

Nous  avions  applaudi  déjà  à  l'initiative  de  TUniversité  de  Lyon  qui, 
dès  1902,  voyait  22  jeunes  filles  suivre  avec  une  remarquable  assiduité, 
des  cours  de  philosophie  morale  et  pédagogie,  de  droit,  de  sciences, 
d'histoire  et  géographie,  de  littérature,  d'histoire  de  l'art,  d'histoire  de  la 
langue  (1). 

Et  nous  avions  applaudi  de  même  au  projet  de  M.  Souriau.  Plus  que 
jamais  nous  sommes  persuadés,  mes  amis  et  moi,  qu*une  Université 
féminine,  entendue  en  ce  sens,  fournit  le  complément  nécessaire  de  ren- 
seignement du  lycée  et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  lui  porter  ombrage. 
Mais  quand  nous  sera-t-il  donné  de  réaliser  notre  projet  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

X. 


(1)  Sur   les  sujets  traltt'S,   voir  la  lettre   de   M.  Glédat,  Reloue  du  15   novembre  19i3. 
p.  4i8. 


NECROLOGIE 


1.  —  K.-J.  Marey  (4) 

Marey  (Etienne-Jules),  né  à  Beaune  (Côtc-d'Or),  le  5  mars  1830,  fit  au 
collège  de  cette  ville  de  solides  études  et  vint  à  Paris  en  1850,  se  desti- 
nant à  la  médecine  pratique.  Sa  préparation  aux  examens  et  aux  con- 
cours fut  dirigée  par  un  professeur  libre,  dont  le  nom  ne  doit  pas  être 
oublié,  car  Marey,  comme  tant  d'autres,  lui  dut  beaucoup  :  Martin- 
Magron,  dans  son  laboratoire  particulier,  exerçait  ses  élèves  à  Texpéri- 
mentation,  fort  négligée  à  i'Kcole  de  médecine,  et  son  influence  sur 
Torientation  ultérieure  de  Marey  fut  décisive. 

Bientôt  externe  des  hôpitaux,  dans  le  service  de  Ricord,  puis  interne 
de  Beau  à  Thôpital  Cochin,  Marey,  à  peine  âgé  de  27  ans,  publia  de 
remarquables  études,  oi\  se  révélait  son  génie  mécanique,  sur  l'élasticité  et 
la  contractiiité  vasculaires,  utilisant  déjà  le  «  spb^-gmographc  À  levier 
des  Allemands  »  qu'il  devait,  dès  4859,  remplacer  par  celui  auquel  il  dut 
tant  de  notoriété.  Sa  thèse  «  sur  la  circulation  du  sang  à  l'état  physiolo- 
gique et  dans  les  maladies  »,  subie  le  4  mars  1859,  «  fit  sensation  :  Gavar- 
ret,  professeur  de  physique  à  l'Ecole  de  médecine,  lui  fit  d'enthousiastes 
éloges. . .  tous  ses  examinateurs  déclarèrent  vraiment  qu'il  était  un 
oialtre  »  (D'  Guyot). 

Deux  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  que  paraissait,  sous  les  noms  désormais 
indissolublement  liés  1  un  à  l'autre,  de  Chauveau  et  Marey,  une  œuvre  de 
premier  ordre,  la  cardiogi^aphie  expérimentale  qui  fixe  d'emblée  les 
points  les  plus  controversés  de  la  mécanique  cardiaque  et  devient  la  base 
la  plus  sûre  de  nos  connaissances  en  physiologie  et  en  pathologie  du 
cœur.  L'heureuse  collaboration  de  Chauveau  et  de  Marey,  entamée  à 
Alfort,  réalisée  à  Lyon,  première  application  de  la  méthode  graphique 
avec  transmission  par  l'air,  nous  a  valu  ce  monument  scientifique  qui 
associe  leurs  deux  noms  dans  une  gloire  commune. 

Marey  publia  bientôt  son  premier  livre  sur  la  Physiologie  médicale  de 
la  circulation  du  sang  (1863),  qui  résume  si  clairement  toutes  les  acqui- 
sitions nouvelles  et  constitue  une  œuvre  originale  du  plus  haut  intérêt, 
portant  en  tous  lieux  le  nom  déjà  glorieux  et  assurant  définitivement 
l'autorité  scientifique  de  son  auteur. 

(1)  Les  notices  sur  Marey  et  sur  Tarde  ont  paru  d'abord  dans  ['Annuaire  du  Collège 
de  France,  Paris,  Leroux. 
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Puis  se  succèdent  sans  relâche,  de  1865  à  1880^  des  monographies  de 
premier  ordre  sur  la  physio-pathologie  de  l'appareil  circulatoire  :  Nature 
delà  systole  des  ventricules  (1866),  Caractères  des  pulsations  du  cœur 
dans  rinsuffisance  aortique  (1869),  Uniformité  du  travail  du  cœur  (1873), 
Variations  électriques  du  cœur  étudiées  avec  l'électromèlre  de  Lippmanu 
(4876),  Mesure  manomëtrique  de  la  pression  artérielle  chez  l'homme 
(1878),  Phase  réfractaire  de  chaque  révolution  cardiaque  (1879),  et  nom- 
bre d'autres  études  marquées  au  coin  de  la  plus  fine  observation,  ainsi 
que  trois  volumes  de  travaux  de  laboratoire  (1875-1879). 

En  1881.  Marey  réunit  tous  ses  travaux  personnels  en  un  volume  sur 
La  circulation  du  sang  à  Vétat  physiologique  et  dans  les  maladies', 
il  expose,  en  même  temps,  la  critique  des  travaux  étrangers,  constituant 
ainsi  une  œuvre  d'ensemble  qui  n'est  pas  une  seconde  édition  de  son  pre- 
mier ouvrage,  mais  un  livre  conçu  sur  un  plan  beaucoup  plus  large,  et 
toujours  avec  la  préoccupation  d'une  application  médicale. 

Appelé  au  Collège  de  France  en  1867  comme  suppléant  de  Flourens,  il 
y  entrait  comme  titulaire  en  1869  ;  l'Académie  de  médecine  le  comptait 
parmi  ses  membres  depuis  1867  et  l'Académie  des  sciences  lui  ouvrit  ses 
portes  en  1878. 

Pendant  les  vingt  et  quelques  années  qui  s'étaient  écoulées  alors, 
depuis  son  début  dans  la  voie  physiologique,  Marey  ne  s*était  pas  confiné 
dans  l'étude  de  la  circulation  du  sang;  son  activité  s'était  étendue  à 
beaucoup  d'autres  sujets,  tous  d'ordre  mécanique,  ou  pouvant  se  rame- 
ner k  des  manifestations  mécaniques,  telle  la  décharge  électrique  de  la 
torpille,  qui  l'intéressait  surtout  par  ses  analogies  avec  la  contraction 
musculaire  :  de  1871  à  1879,  il  publie,  sur  cette  question  qu'il  étudia  sur- 
tout à  Naplcs,  dix  notes  ou  mémoires  importants.  Avec  le  signal  éleclro- 
magnétique  de  Marcel  Deprez  et  avec  l'électromètre  de  Lippmann,  il 
enregistre  et  analyse  les  llux  électriques  de  la  torpille,  il  en  étudie  le 
retard  sur  l'excitation  des  nerfs  afférents  à  l'appareil,  il  compare  les  flux 
aux  secousses  musculaires  et  la  décharge  au  tétanos  et  à  la  contraction 
volontaire. 

Entre  temps,  Marey  publie  deux  volumes  traitant  l'un  Du  mouvement 
dans  les  fonctions  de  la  vie  (1868),  l'autre  de  La  machine  animale  (1873), 
plusieurs  mémoires  sur  les  fonctions  mécaniques  de  la  respiration  (1865 
et  1880),  sur  les  méthodes  directes  et  indirectes  d  inscription  des  mouve- 
ments phonétiques,  sur  la  nature  de  la  contraction  musculaire  (1866  et 
1868),  sur  le  rôle  de  l'élasticité  dans  la  contraction  des  muscles  (1868). 

Tous  ces  travaux  ont  été  exécutés  à  l'aide  de  la  méthode  graphique  si 
puissamment  développée  en  France  par  Marey,  et  qu'il  a  faite  sienne  par 
les  perfectionnements  qu'il  y  a  apportés  et  parla  quantité  innombrable 
d'appareils  explorateurs  et  enregistreurs  du  mouvement  qu'il  a  réalisés. 
11  a  lui-même  résumé  en  quelques  lignes,  avec  sa  netteté  habituelle,  le 
rôle  des  appareils  inscripteurs  en  physiologie  :  on  ne  saurait  mieux  faire 
que  de  reproduire  ici  le  jugement  foruïulé  parle  maître  le  plus  compé- 
tent dans  la  question.  «  Ces  appareils,  dit-il,  retracent  les  phases  des 
phénoniines  par  des  courbes  qui  en  sont  l'expression  claire  et  authen- 
tique. Ces  courbes  sont  le  langage  de  la  uatia*e  vivante  ;  elles  donnent 
une  forme  à  chacun  des  mouvements  si  variables  du  cœur  ou  des  vais- 
seaux, de  la  respiration  ou  des  muscles  ;  elles  mesurent  les  phases  d'un 
effort,  d'une  pression,  d'un  travail,  d'une  variation  électrique;  elles éta- 
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biissent  enfin  les  rapports  de  succession  ou  de  synchronisme  entre  divers 
phénomènes  inscrits  à  la  fois,  »  (Fùtc  du  cinquantenaire  de  Marey,  jan- 
vier 4902). 

(inlce  à  la  méthode  graphique,  Marcy  avait  pu  constituer  l'histoire 
physiologique  de  la  circulation  du  sang.  Cette  môme  méthode  lui  a  per- 
mis d'exécuter  en  outre  une  autre  œuvre  qui  ne  le  cède  en  rien  à  la 
première  :  Tétude  de  la  locomotion  humaine  et  animale.  De  1869  à  1880, 
on  a  vu,  menées  parallèlement,  l'analyse  du  vol  des  oiseaux  et  des 
insectes,  d'une  part,  celle  de  la  locomotion  humaine  et  quadrupède, 
d'autre  part.  Au  moyen  des  appareils  enregistreurs  les  plus  ingénieux  et 
les  plus  précis,  Marey  a  fixé  d'une  façon  définitive,  les  allures  du  cheval 
(1872-1873),  le  détail  de  la  marche  de  l'homme  (1874-1880),  tout  en  tra- 
çant, au  prix  de  difficultés  techniques  sans  nombre,  les  courbes  com- 
plexes des  mouvements  de  l'aile  de  l'oiseau  et  de  Tinsecte  (1869-1874). 

Cette  œuvre  maîtresse  pouvait  être  considérée  comme  définitive  :  Marey 
a  pensé  qu'il  lui  manquait  un  contrôle  indiscutable,  et,  à  partir  de  1860, 
il  a  repris  ses  principales  expériences  sur  la  locomotion  terrestre,  aérienne 
et  aquatique  avec  la  photographie  instanlanée  et  la  cinématographie. 

A  cette  époque,  Muybridge  venait  d'éditer  ses  belles  épreuves  du  cheval 
en  mouvement,  recueillies  à  l'aide  d'une  série  d'appareils  photographi- 
ques successivement  ouverts  sur  le  trajet  de  l'animal  en  action.  Marey 
condense  ces  appareils  multiples  en  un  seul  ;  il  recueille,  sur  une  pelli- 
cule qui  se  déroule  en  arrière  d'un  objectif  unique  ou  sur  une  plaque  fixe 
impressionnée  en  des  points  et  à  des  instants  différents,  les  images  suc- 
cessives de  l'animal  se  déplaçant  sur  une  piste  :  il  fait,  pour  les  moteurs 
animés,  ce  que  Jansscn  avait  fait  avec  son  revolver  photographique  pour 
les  déplacements  d'une  planète.  Associant  à  ces  prises  de  vues,  très  rap- 
prochées les  unes  dos  autres,  l'indication  du  chemin  parcouru  et  celle  des 
divisions  du  temps,  il  crée  la  chonophotof/raphie. 

D'emblée  se  trouvent  légitimées  les  déductions  tirées  des  études  gra- 
phiques sur  chacun  des  détails  de  la  locomotion  terrestre,  aquatique  et 
aérienne;  la  nouvelle  méthode  permet,  en  outre,  de  trancher  nombre 
de  questions  qui  n'étaient  pas  accessibles  à  la  précédente  :  de  1880  à  1901 
se  succèdent  les  publications  dont  chacune  apporte  un  fait  nouveau  ou 
précise  les  points  antérieurement  étudiés.  Dans  un  appendice  à  son 
ouvrage  sur  la  Méthode  graphique  dans  les  Sciences  Expérimentales 
(1885),  Marey  trace  les  grandes  lignes  de  la  méthode  chronophotogra- 
phiquc  ;  il  en  détaille  l'application  à  Y  Etude  du  vol  des  oiseaux^  dans  un 
ouvrage  spécial,  en  1890:  enfin,  en  1894,  dans  un  livre  condensé.  Le 
mouvement^  il  fixe  les  détails  de  la  technique  photo  et  cinématogra- 
phique. 

Marcy  n'a  pas  abordé  seulement  les  questions  do  détail  :  en  maintes 
circonstances  il  a  témoigné  du  haut  esprit  philosophique  qui  le  guidait 
dans  ses  études  analytiques. 

Quand,  dans  son  livre  La  machine  animale,  il  réclamait,  en  1873,  des 
arguments  do  fait  en  faveur  du  transformisme  dont  il  était  un  partisan 
déclaré,  partant  de  la  formule  de  J.  (iuérin,  La  fonction  fait  Vorgane^ 
il  écrivait  :  a  Saisir  sur  le  fait  une  de  ces  transformations,  montrer 
quVlle  se  produit  toujours  d'une  certaine  manière  dans  une  circonstance 
déterminée,  telle  est  la  première  démonstration  à  fournir.  Et  si,  dans 
une  seconde  phase  de  l'expérimentation,  on  constate  que  l'hérédité  trans- 
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met,  même  la  moindre  partie  de  la  modiûcation  ainsi  acquise,  la  théorie 
du  transformisme  sera  en  possession  d'un  solide  point  de  départ  ». 

Il  choisit  le  type  du  squelette  modifie  par  le  muscle  qui  adapte  sa 
forme  aux  besoins  de  sa  fonction  et  annonce  tout  un  programme  d'expé- 
riences. Ces  expériences,  il  les  a  partiellement  réalisées,  beaucoup  plus 
tard,  à  la  Station  physiologique  et  y  a  trouvé  la  confirmation  de  ses  pré- 
visions. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  Marey  n'a-t-il  pas  été  l'un  des  défenseurs 
les  plus  convaincus  de  la  doctrine  pastorienne  qui,  à  cette  époque,  soule- 
vait encore  d'ardentes  polémiques  ?  Il  en  a  d'emblée  saisi  toute  la  portée, 
et  son  éloquent  plaidoyer  paru  dans  Minerve  en  1878,  a  vivement 
impressionné  le  monde  scientifique  et  médical. 

Qu'on  lise  la  préface  de  chacun  de  ses  ouvrages  depuis  son  premier 
livre  sur  la  circulation  du  sang  (1863)  jusqu'à  sa  dernière  œuvre  sur  le 
mouvement  (1894),  ses  discours  à  la  conférence  Scientia  (1899  et  1901) 
et  son  étude  d'ensemble  sur  «  Cinquante  ans  d'application  de  la  méthode 
graphique  »  {Cinquantenaire  de  la  Société  de  Biologie  (1899),  partout 
on  retrouvera  la  même  note  élevée  et  la  conception  large  des  phénomènes 
de  la  vie  &  l'étude  analytique  desquels  il  s'était  consacré. 

Depuis  longtemps,  Marey,  fidèle  à  son  principe  de  fixer,  par  des  cour- 
bes rigoureuses,  les  mouvements  qui  traduisent  la  vie  sous  toutes  ses 
formes,  était  poursuivi  de  l'idée  de  réaliser  une  méthode  uniforme,  une 
sorte  de  langue  physiologique  universelle. 

Ses  idées  et  son  programme,  développés  par  lui  au  Congrès  des  Phy- 
siologistes à  Cambridge,  en  1898,  reçut  bientôt  l'approbation  de  l'élite  des 
Savants  du  monde  entier,  celle  de  l'Association  internationale  des  Aca- 
démies; au  Congrès  de  Turin,  en  1901,  fut  décrétée  la  nécessité  d*un 
Institut  de  contrôle,  que,  d'un  commun  accord,  on  baptisa  «  V Institut 
Marey  ». 

11  ne  fut  pas  donné  au  promoteur  de  cette  idée  si  large  d'assister  à  la 
réalisation  complète  du  programme  tracé  par  lui  :  mais  les  collaborateurs 
dont  il  s'était  entouré  continuent  son  œuvre,  sous  la  direction  de  Chau- 
veau  entre  les  mains  duquel  Marey  l'a  remise  en  mourant.  Les  résultats 
acquis  dès  maintenant  et  exposés  au  récent  Congrès  des  Physiologistes 
&  iiruxelles  (août-septembre  1904)  permettent  d'entrevoir  la  réalisation 
du  rêve  auquel  Marey  attachait  tant  de  prix. 

Marey  laisse  une  œuvre  brillante  dont  cette  revue  forcément  sommaire 
ne  peut  donner  qu'une  idée  bien  imparfaite  (1).  Le  Collège  de  France 
auquel  il  a  appartenu  pendant  tant  d'années  (de  1869  à  1904)  est  juste- 
ment fier  de  celui  qui,  comme  le  lui  disait  Gaston  Paris,  à  l'occasion  de 
la  fête  de  son  cinquantenaire,  a  ajouté  tant  d'éclat  à  l'antique  lustre  de 
la  maison. 

François-  Fhanck  . 


(1)  La  liste  complète  des  travaux  de  Marey  m*a  été  commaniqaée  par  le  H'  Weiss,  pro- 
fesseur agrégé  ù  la  Fdculté  de  médecine  :  c'est  le  seul  document  important  qui  m'ait  été 
donné  d'utiliser  et  je  liens  à  en  adresser  tous  mes  remerciements  à  M.  Weiss  (F.  F.).  — 
M.  François-Franck,  nommé  professeur  en  remplacement  de  M.  Marey,  se  propose  d'ex- 
poser dans  son  cours  qui  commencera,  après  les  vacances  de  Pâques,  rœovre  de  soq  prédé- 
cesseur (.V.  de  la  Rèil.). 
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Adresse  de  la  Faoulté  de  médecine  de  rUniversité 
de  Breslau 


La  Faculté  de  médecine  de  rUniversité  de  Breslau  exprime  au  Collège 
de  France,  à  l'occasion  du  déc('s  de  son  membre  éminent,  K.-J.  Marey, 
la  part  sincère  qu'elle  y  prend. 

La  Faculté  célèbre  en  la  personne  du  décédé,  un  savant  et  un  investi- 
gateur qui  a  ouvert  de  nouvelles  voies  à  nos  connaissances  sur  la  circula- 
tion du  sang  ainsi  que  sur  le  mécanisme  de  la  locomotion,  par  la 
création  de  méthodes  d'exploration  ingénieuses  et  par  des  travaux  fonda- 
mentaux, et  sVsl  acquis  par  là  une  place  prééminente  parmi  les  physio- 
logistes de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations. 

Avec  tous  ses  regrets  de  la  perte  de  ce  savant,  la  Faculté  exprime  le 
désir  et  Pespoir  que  les  travaux  laissés  par  le  décédé  porteront  de  nou- 
veaux fruits.  Puisse,  avant  tout,  son  dernier  souhait,  celui  de  voir  la 
méthode  graphique  en  physiologie  acquérir  toute  sa  valeur  et  toute  son 
universalité,  être  réalisé  par  sa  plus  récente  création,  l'Institut  Marey. 

La  Faculté  de  médecine  de  Breslau. 
(Suivent  les  signatures  des  professeurs), 


11.  —  Jean  Gabriel  de  Tarde  (i) 

M.  Jean  Gabriel  de  Tarde  est  né  à  Sarlat  le  12  mars  4843.  Sa  famille, 
une  des  plus  anciennes  du  Périgord,  résidait  à  la  Roque  ou  à  Sarlat.  Ses 
ancêtres  occupèrent  longtemps,  de  père  en  fils,  la  charge  héréditaire  de 
«  conseiller  du  roi  en  l'élection  de  Sarlat  »  ;  Jean  Tarde,  auteur  de  cartes 
du  Sarladais,  du  Périgord,  aumônier  particulier  d'Henri  IV,  fut  l'ami  de 
Galilée,  qui  lui  fit  présent  d'une  lunette  astronomique.  Son  père,  Pierre 
Paul  de  Tarde  avait  quarante-quatre  ans.  quand  il  épousa,  en  secondes 
noces,  Anne-Aline  Roux;  il  mourut  subitement  le  6  avril  4851.  Son  fils 
n'avait  que  huit  ans.  Jean  Gabriel  Tarde  fut  élevé  par  sa  mère,  «une 
femme  supérieure,  d'une  intelligence  très  fine  et  fort  délicate,  d'une 
bonté  inépuisable  »,  qui  se  dévoua  entièrement  à  son  éducation. 

11  fit  ses  études  au  Collège  des  Jésuites  de  Sarlat  où,  en  rhétorique,  il 
eut  M.  de  Lanessan  comme  condisciple  C'était,  disaient  ses  maîtres,  un 
élève  distingué,  mais  d'esprit  un  peu  trop  indépendant.  Dès  l'âge  de 
seize  ans,  il  avait  résolu  «  de  faire  le  périple  des  sciences  ».  Mais,  en  phi- 
losophie, il  eut  une  fièvre  typhoïde.  Sorti  à  dix-sept  ans  du  Collège  des 
Jésuites,  a  très  libre  penseur  déjà»,  il  fut  interrompu  dans  l'exécution  de 


(1)  Nous  avons  utilisé  pour  cette  notice  les  ouvrages  et  les  articles  de  M.  Tarde,  les 
souvenirs  de  nos  relations  personnelles  avec  lui  depuis  plus  de  dix  années,  le.4  articles 
pnhliés  au  moment  de  sa  mort  et  notamment  les  Archives  d'Anthropoloffie  criminelle^ 
de  criminologie  et  fie  psycholofiic  normale  et  palholoqique.  nouvelle  série,  tome  II T, 
l.')  jnillet-lô  août  IQO'i;  enfin,  les  indications  que  M.  Alfred  de  Tarde  a  bien  voulu  nous 
transmettre  au  nom  de  sa  famille. 
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son  grand  projet  par  une  grave  maladie  d'yeux  qui  faillit  lui  faire  perdre 
la  vue.  (^est  alors  qu'il  lut  ou  que  sa  mère  lui  lut  Cournot,  sur  qui  une 
ligne  célèbre  de  Tainc,  dans  les  Philosophes  classiques,  avait  appelé  son 
attention.  Cette  lecture,  ou  plutôt  cette  «  dégustation  »,  exerça  une 
influence  profonde  sur  son  développement  intellectuel  :  «  Je  lui  dois,  dit- 
il,  dans  les  Lois  de  l Imitation,  de  n*ôtre  pas  tout  à  fait  mort  de  faim 
mentale  ».  M.  Tarde  ivfli'chit  beaucoup,  coordonna  etsystémisa  certaines 
des  idées  qu'il  mit  en  pleine  lumirre  par  la  suite. 

Mais  il  aimait  fort  aussi  les  lettres  II  se  croyait  même  appelé,  comme 
avant  lui  l'avait  cru  Claude  Bernard,  à  devenir  un  grand  poète.  A  aucun 
moment,  d'ailleurs,  il  n'a  cessé  d'écrire  ou  de  composer  des  vers.  En  1879, 
il  publiait,  chez  Calmann  Lévy,  un  volume  de  288  pages,  intitulé  Contes 
et  Poèmes^  dont  il  racheta,  à  vrai  dire,  toute  iVdition  aussitôt  apn'-s  son 
apparition.  Mais  il  en  fit  Imprimer  d'autres;  il  donna  des  comédies,  des 
pochades,  des  bluettes,  etc.,  à  la  Revue  du  Siècle  de  Lyon,  à  In.  Revue 
de  Bordeaux;  il  songeait,  vers  la  fin  de  sa  vie,  nous  dit  un  de  ses  fils,  à 
publier  un  petit  recueil  de  vers  familiers  et  estimait  que  la  croyance, 
ancienne  en  lui,  de  son  aptitude  poétique,  «  n'était  pas  illusoire  ».  De 
fait,  son  imagination  visuelle  très  puissante,  ses  tendances  et  ses  aspira- 
tions poétiques  ont  laissé  leur  trace,  très  lumineuse  et  très  fréquente, 
dans  ses  œuvres  philosophiques. 

En  outre  il  avait  pensé  à  étudier  les  mathJmatiques,  pour  se  préparer  à 
l'Ecole  Polytechnique  et  de  bons  juges  ont  signalé  chez  lui  le  raisonne- 
ment spécial,  le  style  substantiel  et  condensé  dont  a  usé  Auguste  Comte 
et  qu'on  retrouve  chez  Cournot,  les  comparaisons  hardies  et  pénétrantes, 
comme  celle  où  il  rapproche  le  progrès  «  d'une  courbe  s*enroulant  vers 
un  centre  asymptote  ». 

Mais  par  suite  du  mauvais  état  de  ses  yeux,  il  céda  aux  instances  de  sa 
ra''re  et  «  sans  goût,  presque  par  force  »,  il  se  destina  à  la  carrière  judi- 
ciaire. Il  vint,  toujours  avec  sa  mère,  s'installer  à  Paris,  rue  de  Vaugl- 
rarJ,  en  face  du  Luxembourg.  Licencié  en  droit,  il  retourna  à  Sarlat  où 
il  fut,  en  1869,  nomm4  juge  suppléant.  En  187:^,  il  devenait,  à  Ruffec, 
substitut  du  procureur  de  la  République.  En  1875,  il  rentrait  à  Sarlat 
comm^  juge  d'instruction  II  avait  alors  trente-deux  ans.  Deux  ans  plus 
tard,  il  épousait  Mlle  Bardy-Delisle,  fille  d'un  conseiller  à  la  Cour  de 
Bordeaux.  Dès  lors  son  temps  fut  pris  par  sa  famille,  par  la  lecture  et 
'étu  l  i»  pir  ses  fonctions  qtii  lui  fournissaient  des  observations  précieuses, 
par  la  pr.'paration  des  ouvrages  dont  les  chapitres  essentiels  furent 
d'abord  des  articles  de  Revues. 

Des  amis,  m êcon lents  de  la  situation,  inférieure  à  son  mérite,  que, 
M.  Tarde  occupait  dans  la  magistrature,  l'avaient  recommandé,  à  son  insu 
à  des  sénateurs  et  à  des  députés,  qui  demandèrent  sa  nomination  comme 
conseiller  h  Grenoble,  Lyon  ou  Montpellier.  Mais  le  professeur  Rollet,  de 
Lyon,  parla  de  ses  trav  aux  à  M.  Antonin  Dubost,  ministre  de  la  Justice. 
Celui  ci  l'engagea  à  préparer  un  Mémoire  sur  l'organisation  de  la  statis- 
tique criminelle  en  France  :  le  26  janvier  1894,  M:  Tarde  était  nommé 
directeur  do  la  statistique  judiciaire.  Pendant  cinq  ans,  il  remplit  ces 
fonctions,  qui  l'obligeaient  À  rassembler  des  matériaux  par  lesquels 
étaient  justifiées  ou  complétées  ses  vues  théoriques. 

Eu  janvier  1903,  il  était  appelé,  après  présentation  et  par  décret,  À  la 
chaire  de  philosophie  moderne  du  ColK'ge  de  France,  en  remplacement 
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de  M.  Nourrisson.  Il  deTennit  ains;  libre  de  se  livrer  tout  entier  à  des 
Iraraux  philosophiques  :  ce  qui  avait  4lé  sa  passion  et  sa  joie,  disait-il, 
allait  Otre  aussi  son  devoir.  Le  15  décenfibre  de  ia  in^me  annde,  il  était 
élu  membre  de  TAcadi^mie  des  Sciences  morales  et  politiques.  H  mourait 
presque  subitement  le  12  mai  4904-,  laissant  auprès  de  tous  ceux  qui 
lavaient  connu,  à  Paris  et  en  province,  la  réputation  d'un  brillant  cau- 
seur, d^m  homme  aimable,  d'un  penseur  éminent. 


C'est  par  .M.  Th.  Ribot,  directeur  de  la  Reime  philosophique^  que 
M.  Tarde,  comme  bien  d'autres,  semble  avoir  été  invité  à  présenter  au 
public  les  idées  que,  d>8  187i  ou  1875,  il  exposait  déjà  «  à  un  de  ses  col- 
lègues )).-Il  avait  envoyé  à  la  Revue,  en  1879,  une  lettre  anonyme  où  il 
préconisait  une  «  association  de  philosophes  qui,  tous  les  ans,  Feraient 
une  sorte  de  villégiature  en  commun  et  constitueraient  une  académie  à 
la  mode  antique».  M.  Hibot  en  publia  des  passages  (Rev.  pA.,  VIII, 
p.  415)  et  demanda  à  en  connaître  l'auteur.  À  partir  de  ce  moment, 
M.  Tarde  qui  y  donnait,  dès  1880,  des  articles  sur  La  croyance  et  le 
dffsir,  possibilité  de  leur  mesure,  devint  un  de  ses  collaborateurs  les 
plus  goûtés  et  y  publia  une  bonne  partie  de  ses  volumes. 

Kn  1886.  M.  Laccassagne  avait  fondé,  ave-;  le  docteur  Bournet,  les 
Archives  d'Anthropologie  criminelle.  En  189'^,  M.  Tarde  acceptait 
d*èlre  le  co-directeur  des  Archives  transformées  et  s'y  occupait  spéciale- 
ment de  la  partie  sociologique.  De  1883  à  l'époque  de  sa  mort,  il  y  a  fait 
paraître  de  nombreux  articles  et  le  num'Jro  du  15  juillet-15  août  1904, 
que  M.  Lacassagne  lui  a  consacré  en  entier,  contient  encore  de  lui  une 
trentaine  de  pages  sur  Y Interpsychologie  et  plus  de  cinquante  sous  ce 
titre  :  Fragments  d'histoire  future,  où  son  imagination  s'est  donne 
libre  cours  pour  chercher  dans  l'avenir  la  réalisation  des  idées  qui  lui 
étaient  chères. 

M.  Tarde  a  collaboré,  en  outre,  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  à  la 
Revue  internationale  de  sociologie,  à  la  Revue  politique  et  litté- 
raire, à  la  Revue  scientifique,  à  la  Revue  économique,  à  la  Revue  de 
Paris,  etc. 

Pour  les  douze  volumes  de  statistique  judicaire  (criminelle,  civile  et 
commerciale),  que  le  Ministre  de  la  justice  a  publiés  sur  les  années  1891- 
1895,  il  a  rédigé  des  rapports.  Il  a  fait  dos  communications  aux  Congrès 
d'Anthropologie  criminelle  à  Paris,  en  1889,  à  Bruxelles,  en  189'2,  à 
Genève,  en  1896.  à  Amsterdam,  en  19U1,  au  Congrus  pénitentiaire  de 
Bruxelles,  en  1900. 

M.  Tarde  a  enseigné,  en  1896.  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques, 
en  189S.  au  CollT'ge  libre  dos  sciences  sociales,  ce  qui  est  la  matière  des 
Transformations  du  pouvoir.  Eu  1897,  au  Collt'go  libre  des  sciences 
sociales,  il  a  exposé  les  id^'es  qu'il  a  développées  dans  Les  lois  sociales. 
Esquisse  d'une  sociologie.  EnQn,  au  Gollt'ge  do  France,  il  a  professé  en 
1900-1901,  les  leçons  réunies  dans  les  doux  volumes  de  la  Psychologie 
économique. 

Ses  principaux  ouvrages  sont,  par  ordre  chronologique  :  La  crimina- 
lité compulsée,  Alcan,  1886,  qui  a  été  traduite  en  espagnol  ;  Les  Lois  de 
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Vlmitation,  Alcan,  4890,  traduites  en  russe  et  en  anglais;  La  Philoso- 
phie pénale,  Storck  et  Masson,  1890  ;  Les  Etudes  pénales  et  sociales, 
Storck  et  Masson,  1891  ;  Les  Essais  et  Mélanges  sociologiques ,  Storck 
et  Masson,  1895,  traduits  en  russe  ;  Les  transformations  du  droite 
Alcan,  1895,  traduites  en  espagnol  ;  La  Logique  sociale,  Alcan,  1895; 
L'Opposition  universelle,  Alcan,  1897;  Les  Etudes  de  psychologie 
sociale,  Giard  et  Briëre,  1898;  Les  Lois  sociales,  Alcan,  1898,  traduites 
en  anglais  ;  Les  transformations  du  pouvoir,  Alcan,  1899;  L  Opinion  et 
la  FoulCy  Alcan,  1901  ;  La  Psychologie  économique,  2  vol.  Alcan,  1902. 
La  plupart  de  ces  ouvrages  ont  été  réédités;  quelques-uns  ont  eu 
jusqu'à  quatre  éditions. 


L'énumération  des  Revues  auxquelles  a  collaboré  M.  Tarde,  plus  encore 
la  lecture  de  ses  ouvrages  montre  la  diversité  des  sujets  qu'il  a  traités  et 
la  variété  des  connaissances  qu'il  a  employées  à  examiner  les  questions 
complexes  dont  il  abordait  Tétude.  L'économie  politique  et  la  sociologie, 
le  droit  et  la  jurisprudence,  Tanthropologie  et  la  statistique,  la  psycholo- 
gie, physiologique,  criminelle  ou  sociale,  interviennent  dans  tous  ses  écrits 
et,  par  cela  même,  leur  donnent  une  généralité  que  l'on  rencontre  rare- 
ment dans  ceux  des  spécialistes.  Mais,  malgré  la  diversité  des  sujets  et 
des  titres,  ses  livres  se  rapportent  tous,  comme  dit  M.  Ribot,  à  la  psycho- 
logie ou  mieux  encore  à  Tinter-psychologie,  terme  qu'il  avait  créé  et  qu'il 
préférait  à  celui  de  psychologie  sociale.  C'est  ce  qui  apparaît  nettement 
dans  ses  théories  sur  le  rôle  capital  de  la  croyance  et  du  désir,  où  il  fait 
entrer,  dans  le  domaine  psychologique,  la  notion  économique  de  valeur. 
L'inter-psychologie  a,  comme  l'intra-psychologie,  des  instruments  de 
mesure  et  de  précision  ;  elle  a,  en  plus,  un  instrument  propre,  la  statis- 
tique, sorte  de  psycho-physique  sociale,  et,  si  elle  était  cultivée  avec  une 
nette  conscience  de  son  objet  par  un  groupe  de  travailleurs  solidaires, 
elle  «  aiderait  puissamment  au  développement  de  toutes  les  sciences 
sociales,  k  commencer  par  la  linguistique  et  la  religion  comparée  et  i 
finir  par  l'esthétique,  en  passant  par  l'économie  politique  ». 

Qu'il  y  ait  dans  son  œuvre  une  foule  de  vues  ingénieuses  et  profondes, 
propres  à  faire  réfléchir  le  lecteur,  c'est  ce  dont  tout  le  monde  convient  ; 
«  Esprit  génial,  plein  de  ressources  inépuisable  en  vues  nouvelles,  écri- 
vait M.  Ribot,  Tarde  agissait  sur  ses  lecteurs  par  suggestion  plutôt  que 
par  voie  didactique  ».  «  On  est  étonné,  charmé,  dit  M.  Levasseur,  par  la 
soudaineté  et  la  variété  des  aperçus  profonds,  des  comparaisons  ingé- 
nieuses qui  jaillissent  et  fourmillent  ;  il  semble  que,  d'un  cadre  qui  reste 
un  peu  confus  dans  l'ombre,  partent  incessamment,  dans  tous  les  sens, 
des  fusées  lumineuses  qui  éclairent  les  profondeurs  de  la  nuit  ». 


M.  Tarde  a-t-il  un  système?  A-t-il  mis  une  liaison  synthétique  entre 
toutes  ces  idées  brillantes  ou  profondes?  On  l'a  parfois  contesté  et 
M.  Tarde  a  explique  lui-raôme,  dans  Les  lois  sociales,  pourquoi  il  avait 
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donné  les  membra  disjecta  d'un  m^me  corps  d'idées,  en  trois  tronçons  : 
Lois  de  V Imitation^  Opposition  univet'selley  Logique  sociale  :  «  A  quoi 
bon  nous  fatiguer,  écrivait-il,  à  ces  grandes  constructions  unitaires,  à  ces 
édifices  complets?  Ceux  qui  nous  suivent  n'ayant  rien  de  plus  pressé  que 
de  démolir  ces  bâtisses  pour  en  utiliser  les  matériaux  ou  s'en  approprier 
un  pavillon  détaché,  autant  vaut  leur  épargner  la  peine  de  cette  démoli- 
tion et  ne  leur  livrer  sa  pensée  qu'en  fragments  ».  Mais  M.  Payeur  a 
ramené  l'œuvre  &  l'unité,  en  distinguant  les  théories  générales  de  socio- 
logie et  Tétude  spéciale  des  faits  de  la  criminalité  ;  M.  Alexis  Bertrand  a 
donné,  sous  le  nom  de  «  thèses  monadologiques  de  M.  Tarde  »,  un  exposé 
synthétique  «  d'un  sy^^tème  singulièrement  séduisant,  d'une  philosophie 
vaste  et  profonde  ».  Dès  son  premier  ouvrage,  M.  Tarde  lui-même  conve- 
nait «  qu'en  apportant  sa  part  de  données  et  d'aperçus  à  ceux  qui  élabo- 
rent les  solutions,  une  préoccupation  systématique  avait  été  l'àme  de  son 
travail  et  le  lien  étroit  de  ses  fragments  épars  ».  Et,  pour  joindre  aux 
parties  détachées  de  son  œuvre  un  dessin,  une  esquisse  «  indiquant  le 
plan  d'ensemble  qu'il  aurait  aimé  à  exécuter,  s'il  s'en  était  senti  la  force  », 
il  écrivait  une  «  mince  brochure  »,  Les  lois  sociales,  tout  en  disant  que, 
«  après  tout,  cette  métaphysique,  même  rejetée,  laissait  debout  les  consi- 
dérations plus  solides  et  plus  positives  qui  raccompagnaient  ».  Enfin,  à 
son  fils,  il  signalait,  comme  ses  ouvrages  fondamentaux.  Les  lois  de 
r Imitation,  La  Logique  sociale,  L'Opposition  universelle,  résumés  dans 
Les  lois  sociales.  Ses  autres  ouvrages,  disait-il,  sont  des  applications  ou 
des  contre-épreuves  des  doctrines  développées  dans  les  précédents  :  du 
côté  juridique  des  Sociétés,  ce  sont  Les  tî^ans formations  du  droit  ;  du 
côté  politique,  Les  transformations  du  pouvoir;  du  côté  économique, 
La  Psychologie  économique,  La  Psychologie  des  Foules,  L'Opinion  et 
les  Foules.  Ainsi  envisagée,  son  œuvre  apparaîtrait  avec  a  l'aspect  impé- 
rieusement synthétique,  qui,  au  premier  abord,  reste  dissimulé  ». 

M.  Tarde  semble  s'être  souvenu  de  ce  qu'écrivait  Taine,  dans  un  livre 
où  il  avait  trouvé  l'éloge  de  Cournot  :  «  Hengainez-la  (votre  théorie  méta- 
physique), mon  cher  ami,  comme  une  épée,  la  mode  est  passée  d'en 
porter.  Bon  pour  nos  grands  pères.  Puis,  outre  le  mauvais  goût,  il  y  a  le 
péril.  C'est  une  arme  et  les  passants  s'cfTarouchent  vite.  Si  vous  en  avez 
une,  cachez-la  sous  triple  serrure,  sinon  vous  êtes  un  homme  dangereux, 
c'est-à-dire  un  homme  en  danger  ».  Il  a  eu  le  souci  de  ne  pas  lier  trop 
étroitement  les  pensées^  dont  il  voulait  assurer  la  propagation  et  l'action, 
à  un  système  dont  les  parties  constitutives  auraient  pu  être  compro- 
mises, parce  qu'on  se  serait  surtout  occupé  de  l'ensemble,  soit  pour  l'at- 
taquer, soit  même  pour  l'examiner  et  l'adopter.  Mais  il  ne  sera  pas 
malaisé,  à  ses  lecteurs  actuels  et  futurs,  de  profiter  des  unes  et  de  recon- 
struire l'autre,  de  retrouver  un  système  aussi  ingénieux,  aussi  profond 
peut-être  que  les  théories  partielles  par  lesquelles  il  a  été  le  plus  vite 
connu  et  le  mieux  apprécié. 

Les  Lois  de  VIwitation,  de  l'avis  unanime,  constituent  son  œuvre 
capitale  :  Vimi talion  perpétue  désirs,  croyances,  modes  d'activité  et  de 
production  ;  Vopposition  et  Vadaptation  expliquent  l'apparition  de  nou- 
veaux désirs,  de  nouvelles  croyances,  de  nouvelles  formes  d'agir  et  de 
produire,  comme  la  création  d'une  civilisation  différente.  Mais  si  l'oppo- 
sition et  l'adaptation  rappellent  Lamarck,  Darwin  et  Spencer,  l'imitation 
suppose  l'invention   dans  tous  les  domaines,  spéculatifs  ou  pratiques. 
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C'est  l'esprit  d'invention  qui  est  la  source  de  tout  progK^s  humain  et 
social.  Et  TinTention*  c'est  l'initiative^  c'esl  l'action  individuelle,  c'est  la 
liberté,  puissante  actuetlement  chez  de  rares  individus  —  ce  qui  a  fait 
voir  dans  son  œuvre  une  conception  aristocratique  —  mais  peut-ètw, 
dans  l'avenir,  la  liberté  pour  un  grand  nombre,  et  l'intervention  do 
peuple  iul-m^me  dans  la  transformation  de  l'humanitë.  Ainsi  M.  Tardo 
s'oppose  à  Spencer,  en  substituant  à  une  sociôtc  organisme,  une  sociélé 
«  totalisatrice  d'individus  autonomes  »  ;  à  Lombroso,  en  soutenant  que 
le  criminel  peut  être  amélioré  et  mrme  disparaître  ;  aux  évoluttonnistes, 
en  ajoutant  k  la  nature,  au  milieu,  à  l'hérédité,  l'action  individuelle  et 
sociale.  Par  delà  iîegel,  Leibnitx,  Descaries,  dont  on  a  noté  l'influence 
sur  M.  Tarde,  on  rejoint  ainsi  la  grande  philosophie  de  Plotin,  qui  a  fait 
à  la  liberté  humaine  une  place  presque  aussi  grande  qu'à  la  perfeclioD 
divine»  Mais  sous  cette  doctrine  antique,  qui  l'appuie  et  la  couronne, 
combien  d'idées  scientifiques  et  toutes  modernes,  souvent  personnelles  et 
d'une  grande  portée,  rendent  pour  longtemps  encore  son  œuvre  vitante. 


efficace  et  agissante 


François  Pigavbt. 


III.  —  Eug^^nc  Guillaume  (1) 

Kugène  Guillaume  appartenait  au  Collège  de  France  et  le  ColU»ge  est 
fier  d'inscrire  sur  ses  tablettes  le  nom  de  ce  maître  exquis  de  l'Art  à  côté 
du  nom  des  professeurs  qui  ont  illustré  son  enseignement  dans  les  lettres 
et  dans  les  sciences. 

Guillaume  était  déjà  en  pleine  possession  de -son  talent  et  de  sa  renom* 
mée  quand  il  est  venu  à  nous.  Il  élait  membre  de  l'Académie  des  Beaui- 
Arts  depuis  vingt  ans,  et  il  y  avait  pr(»s  d'une  trentaine  d'années  que  le 
succt's  obtenu  au  Salon  en  iHj3et  en  4855  par  le  groupe  des  Gracqne$, 
œuvre  d'une  pureté  et  d'une  dignité  vraiment  antiques,  et  par  le  Fau- 
cheur, remarq-iable  dans  un  atil-c  genre  par  le  naturel  et  la  franchise 
alliés  à  la  correction,  l'avaient  classé  dans  l'élite  des  sculpteurs  français. 

Depuis  ce  temps,  chaque  année,  pour  ainsi  dire,  de  nouvelles  produc- 
tions avaient  ajouté  des  titres  A  la  haute  estime  que  professait  pour  lui 
l'Ecole  classique  et  que  ne  pouvaient  lui  refuser  les  autres  Ecoles  ;  entre 
autres,  le  Mariar/e  romain,  merveilleux  pendant  des  Gracques,  el  nom- 
bre de  bustes,  genre  dans  lequel  il  a  excellé.  Tout  le  monde  a  admii^é  au 
Salon  et  dans  les  expositions  universelles  ces  bustes  ;  il  me  suffit  d'en 
citer  quelques-uns  qui  m'ont  particulit'rement  frappé  alow  :  celui  du 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  Victor  Le  Glercq  (1867),  qui  orne  la  biblio- 
thèque de  laSorbonne,  celui  d'Eugène  Burnouf,  que  le  Collège  de  France 
possède,  celui  de  Mgr  Darboy,  qui  figure  à  côté  des  Gracques  au  musée 
du  Luxembourg,  pour  que  vous  vous  rappeliez  aussitôt,  comme  moi, 
la  profondeur  d  observation  avec  laquelle  il  pt»nétrait  à  travers  les  traits 
du  visage  dans  l'Ame  de  son  modèle  el  la  conscience  avec  laquelle  il  en 
exprimait  le  sentiment  caractéristique.  C'est  qu'il  avait  le  respect  de 

(1)  Discours  de  M.  Levasseur,  membre  de  Tlnstltul,  administratear  du  Cotlèfe  d* 
France. 
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son  art  dans  la  plus  haute  acception  du  mot  ;  il  ne  cherchait  pas  à  éton- 
ner, pas  mî^me  à  sddiiire.  il  no  se  hornait  pas  à  rendre  la  forme  mald- 
rielle  des  corps,  quoique  ayant  grand  souci  de  la  pureté  harmonique  des 
lignes,  ni  le  mouvement,  dont  Texubôrancc  était  antipathique  à  sa  nature, 
et  lui  dit  paru  une  contradiction  avec  la  placide  rigidité  du  marbre. 
Qu'il  IratlAt  un  groupe,  une  statue,  un  buste»  il  conservait  un  idéal  et, 
l>a«anl  de  la  pensée  à  l'acte,  il  sefTorçait  de  traduire  avec  l'ébauchoir  ou 
lo  ciseau  le  concept  de  son  esprit,  proportionnant  l'exécution  aux  conve- 
nances de  la  matière  qu'il  maniait,  et  se  gardant  de  la  fausser  en  la 
torturant  ;  l'idéaliste  codait  la  place  au  réaliste,  le  philosophe  au 
sculpteur. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  viennent  de  rappeler  les  méri* 
tes  du  serviteur  de  l'Etat  au  nom  du  Gouvernement,  ceux  de  l'écrivain  au 
nom  de  l'Académie  française,  et  ceux  du  sculpteur  au  nom  de  l'Acadé* 
mie  des  beaux-arts*  C'est  au  professeur  que  je  dois  rendre  hommage 
dovant  cette  tombe,  au  nom  du  Collège  de  France. 

Le  Collège  de  France  était,  jusqu'en  1878,  sans  enseignement  esthé- 
tique. Lacune  regrettable  ;  car  les  Lettres,  Sciences  et  Arts,  sont  les  trois 
grands  modes  par  lesquels  se  produisent  les  créations  du  génie  humain, 
ol  aucun  ne  doit  rester  étranger  à  rétablissement  dont  le  rAle  est  d'être  à 
l'avant-garde  des  hautes  études  et  des  découvertes.  La  chaire  d'esthétique 
et  histoire  de  l'art,  portée  au  budget  de  1878,  a  comblé  cette  lacune. 
Charles  Blanc,  qui  en  a  été  le  premier  titulaire,  nous  a  été  enlevé  après 
quatre  années  de  professorat. 

A  l'unanimité,  l'assemblée  des  professeurs  demanda  au  ministre  le 
maintien  de  la  chaire.  Plusieurs  artistes  ou  critiques  d'art  se  disposaient 
à  poser  leur  candidature  ;  ils  s'ciïact'rent  modestement  au  second  rang 
quand  ils  surent  que  Guillaume)  qui  avait  tardôà  prendre  une  résolution, 
se  mettait  sur  les  rangs,  et  M.  Eug»»ne  Guillaume,  présenté  en  première 
ligne  par  le  Collège  et  par  TAcad  «mie,  fut  nommé,  le  6  juin  i88i, profes- 
seur d'esthétique  et  d'histoire  de  l'art. 

Il  n'éiait  pas  novice  dans  le  profesj^orat.  avant  enseigné  pendant  plus 
<ic  dix  ans  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  dont  il  a  été  quinze  ans  directeur»  et 
ayant  fait  des  conférences  sur  l'enseignement  du  dessin. 

Cet  enseignement,  qu'il  regardait  comme  presque  aussi  nécessaire  que 
celui  (le  l'écriture,  le  préoccupait  beaucoup.  Il  avait  créé  une  méthode 
qui,  partant  de  ce  principe  que  l'art  est  un,  procédait  uniformément, 
quelle  que  fut  la  destination  ultérieure  des  écoliers,  d'abord  par  le  dessin 
.{<»W>métrique.  de  la  ligne  au  solide,  qui  recommandait  d'employer  pour 
modules  des  objets  réels,  proscrivant  la  photographie  dont  les  contours 
sont  indécis  et  qui  n'autorisait  l'élève  à  aborder  la  figure  humaine  que 
lorsque  son  œil  et  sa  main  étaient  suffisamment  habitués  à  la  rectitude 
(le  la  forme.  Méthode,  a-ton  dit,  de  sculpteur  plus  que  de  peintre  ;  ra- 
tionnelle, pourtant,  dirai-je,  et  propre  à  donner  de  bons  résultats  quand 
elle  est  suivie  par  un  maitre  assez  intelligent  pour  ne  pas  immobiliser  sa 
i^lasse  dans  les  préliminaires.  On  sait  quelle  controverse  animée  cette 
question  de  méthode  a  soulevée  entre  deux  confrères  de  l'Institut  :  le 
sculpteur  philosophe  et  un  philosophe  doublé  d'un  artiste. 

Au  Collège  de  France,  Gtiillaume  avait  le  champ  libre  pour  développer 
ses  idées  philosophiques  sur  l'esthétique  dans  l'enseignement  de  Tart. 
C'est  le  premier  sujet  qu'il  a  choisi  :  il  l'a  traité  pendant  deux  années 
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consécutives.  Les  années  suivantes,  il  a  appliqué  ces  mêmes  idées  d'abord 
à  Texamen  spécial  de  quelques  chefs-d'œuvre,  puis  &  la  peinture  ita- 
lienne au  commencement  du  xvi«  siècle.  S*il  avait  la  parole  très  mesu- 
rée, il  avait,  d'autre  part,  l'esprit  trop  haut  placé  pour  s'enfermer  dans 
un  rituel  classique.  On  peut  en  juger  par  ses  comptes  rendus  du  Salon  ; 
on  le  voit,  par  exemple,  y  rendre  justice  à  la  puissance  de  vie  expri- 
mée par  Carpeaux  dans  le  bas-relief  de  la  Danse.  Dans  les  pages  qu'il 
a  écrites  sur  Michel-Ange  sculpteur,  il  ne  lui  ménage  pas  son  admiration 
«  Le  Penseur  et  le  Moïse,  dit-il,  représentent  l'art  de  la  sculpture  porté 
à  son  plus  haut  point  de  passion,  d'énergie  et  de  grandeur  ». 

11  préparait  longuement  ses  leçons  ;  il  passait  souvent  des  nuits  à  les 
composer  et  il  les  écrivait  ;  nous  regrettons  qu'il  ne  les  ait  pas  publiées. 
Guillaume,  par  défiance  de  lui-môme  et  par  un  désir  du  mieux  toujours 
inassouvi,  retouchait  ses  manuscrits  comme  ses  marbres  et  remettait  indt'- 
finiraent  l'instant  de  s'en  séparer  pour  les  livrer  à  la  publicité.  II  adonné 
cependant  à  la  Gasette  des  Beaux-Arts^  bien  tardivement  il  est  vrai,  sa 
première  leçon  d'ouverture.  11  s'efforce  d'y  définir  le  rôle  de  Testhétique 
qui  s'élance  vers  la  conception  du  beau  idéal  sans  entraves  sur  les  ailes 
de  la  pensée,  et  celui  de  l'art  qui.  pour  réaliser  la  conception,  doit  se  sou- 
mettre aux  conditions  de  maniement  de  chaque  matière,  et  qui  obtient 
ainsi  des  oeuvres  nécessairement  diverses  par  la  nature  de  l'objet  non 
moins  que  par  le  génie  de  l'artiste  et  par  l'influence  du  milieu  social. 
L'histoire  de  l'art  qui  s'inspire  de  l'esthétique  doit  tenir  compte  de  ces 
causes  de  différence  et  avoir  une  envergure  assez  large  pour  comprendre 
la  diversité  et  faire  comprendre  que,  si  la  caractéristique  d'un  style  est 
contingente,  la  réalisation  du  beau  est  la  suprême  fin  de  toutes  les  for- 
mes de  l'art. 

Cette  doctrine  élevée  illuminait  son  enseignement,  nourri  d'une  vaste 
érudition  artistique  et  guidé  par  une  critique  fine  et  réservée.  Qnoique  la 
voix  du  professeur  fût  faible,  sa  diction  lente  et  claire  rendait  sa  parole 
assez  pénétrante  pour  captiver  un  auditoire  nombreux  et  fidèle  qui  sen- 
tait en  lui  un  maître.  Cependant  la  défaillance  de  l'organe  l'obligea, 
après  sept  années  de  cours,  à  demander  un  suppléant  avant  le  temps  de 
professorat  fixé  par  le  règlement,  et  il  désigna  un  critique  d'art  dont  il 
avait  éprouvé  la  valeur  et  l'indépendance  et  qui  devait  devenir  trois  ans 
après  son  confrère  à  l'Institut. 

Depuis  1889,  Guillaume  n'est  pas  remonté  dans  sa  chaire.  Il  quitta 
Paris  pour  Rome.  Mais^  malgré  les  affinités  intellectuelles  qui  l'atta- 
chaient à  la  Ville  éternelle,  il  revenait  souvent  parmi  nous  et  il  était, 
autant  qu'il  le  pouvait,  assidu  à  nos  assemblées  où  nous  goûtions  le 
charme  de  sa  conversation  à  la  fois  discrète  et  pénétrante. 

Pendant  l'administration  de  Renan,  il  avait  été  chargé  de  consacrer 
par  le  marbre  la  légende  de  Marguerite  de  Navarre  faisant  signer  à 
François  I«r  la  charte  de  fondation  du  Collège  de  France  ;  l'influence  de 
Marguerite,  sur  la  nomination  des  premiers  lecteurs  royaux,  n'est  d'ail- 
leurs pas  douteuse.  Guillaume  a  travaillé  plus  de  douze  ans  à  ce  groupe, 
sa  dernière  œuvre.  Le  roi  est  assis,  la  plume  à  la  main  ;  la  reine  de 
Navarre,  penchée  sur  son  fauteuil,  lui  présente  le  parchemin  à  signer  ; 
les  deux  visages,  distincts  par  le  sexe,  ont  une  ressemblance  qui  fait 
reconnaître  tout  d'abord  un  frère  et  une  sœur.  Combien  de  fois,  l'œurre 
étant  presque  achevée  après  un  laborieux  enfantement,  Guillaume  n'a-t- 
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il  pas  repris  le  ciseau  pour  modifier  un  Irait,  adoucir  une  courbe  ?  Il 
n'avait  jamais  le  sentiment  d'avoir  atteint  son  idéal.  Il  désirait  pour- 
tant que  le  groupe  prit  enfin  sa  place  au  Collège  de  France  ;  la  direction 
des  Beaux-Arts  Tavait  mis  &  notre  disposition  et  j'avais  vu  à  ce  sujet 
Guillaume  pqu  de  jours  avant  son  dernier  départ  pour  Rome.  Néanmoins 
il  ne  s'en  est  pas  dessaisi  et  il  reste  encore  aujourd'hui  au  praticien 
quelques  coups  de  ciseau  à  donner. 

Le  Collège  de  France  conserve  dans  ses  laboratoires  des  instruments  et 
des  collections  qui  ont  servi  aux  découvertes  des  savants  :  ce  sont  des 
parchemins  de  noblesse.  Il  conservera  la  mémoire  d'Eugène  Guillaume 
par  deux  de  ses  œuvres,  la  statue  de  Claude  Bernard  et  le  groupe  des 
fondateurs  du  Collège  royal.  Les  successeurs  de  Guillaume  dans  la  chaire 
d'esthétique  et  histoire  de  l'art  pourront  dire  en  les  montrant  à  leurs 
auditeurs  :  «  Ce  maître  a  été  un  modèle  de  conscience,  un  philosophe 
dont  la  pensée  a  été  ime  aspiration  constante  et  réfléchie  vei*s  l'idéal, 
un  artiste  qui  a  professé  à  la  fois  Tamour  et  le  respect  de  Fart.  La  pos- 
térité a  consacré  son  œuvre  et  sa  vie  est  un  enseignement  pour  la  jeu- 
nesse )). 

E.  Levasseuh. 


Au  nom  de  la  Société  d'enseignement  supérieuvy  nous  rappellerons 
que  M.  Guillaume  fut  en  1900  le  président  de  la  section  des  beaux-arts, 
constituée  en  vue  du  3«  Congrès  international  d'enseignement  supérieur. 
C'est  lui  qui  fut  chargé  de  rédiger  le  rapport  sur  lequel  devaient  porter  les 
communications  et  les  discussions.  Il  y  avait  fait  place  à  la  technique,  à 
l'histoire  de  Tart  et  à  l'archéologie,  comme  à  l'esthétique.  Il  est  à  regret- 
ter que  son  absence  et  celle  de  M.  Pascal  aient  empêché  la  section,  au 
moment  du  Congrès,  de  discuter  aVec  Tampleur  qu'elles  comportent,  les 
questions  posées  par  lui  (1). 

F.  P. 


Un  double  deuil  de  Florence  MM.  Aufi^usto  ContI 
et  Aug^usto  Franchctti 


Peut-être  est-ce  le  dernier  membre  d'une  génération  qui  descend  dans 
la  tombe  avec  M.  A.  Conti,  du  moins  c'est  un  de  ceux  qui  en  eurent  tous 
les  mérites  et  pas  une  faiblesse.  Spiritualiste  comme  presque  tous  les  Ita- 
liens de  1848,  catholique  comme  la  plupart  d'entre  eux,  patriote  jusqu'à 
la  mitraille  inclusivement,  il  n'avait  ni  l'amour  du  bruit,  ni  l'impatience 
du  succès,  pas  plus  pour  le  triomphe  de  ses  idées  que  pour  lui-même. 
Epris  de  beau  langage,  mais  aussi  des  fortes  études,  des  grandes  pensées 
et  par-dessus  tout  des  grands  devoirs,  il  trouva  en  lui,  du  jourau  lende- 
main, dans  la  première  guerre  de  l'Indépendance,  le  courage  du  volon- 
taire, les  aptitudes  de  l'officier  ;  porte-drapeau  au  combat  de  Montanara, 

(1)  Voir  dans  le  volume  publié,  à  la  suite  du  Congrès,  les  pages  19et^.  M.  Guillaume 
a  publié  une  brochure  sur  Charles  Blanc;  des  Etudes  d'à  rf  unlique  et  moderne;  des 
Essais  sur  la  théorie  du  dessin  et  de  quelques  parties  des  arts. 
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il  vit  son  bataillon  fondre  autour  de  lui;  alors  il  estima  qu*il  fallaiidésor- 
naais  à  cette  poignée  d'hommes  un  gradé  de  moins  et  un  soldat  de  plus, 
rendit  ses  galons  et  reprit  un  fusil.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  aban- 
donna^  peut-être  par  crainte  de  s'y  enrichir,  la  profession  d'avocat  qu'il 
avait  d'abord  embrassée  et  se  mit  k  enseigner,  dans  un  lycée, puis  à  lins* 
titut  des  études  supérieures,  la  noble  philosophie  qui  lui  avail  appris 
l'abnégation.  Son  œuvre  considérable,  ti*ès  variée,  pourtant  tris  une,  car 
elle  est  d'un  bout  &  l'autre  inspirée  par  l'amour  du  beau  sous  toutes  les 
formes,  changea  bientôt  en  vénération  atîcctueuse  Testimc  qu  il  inspi- 
rait. IMôme  auprès  des  Villari.  des  Rajna,  des  Mazzoni,  il  gardait  une 
place  à  part  ;  ses  cadets  sentaient  bien  que  la  science  nouvelle  était  nue 
à  l'ombre  de  Théroisme  d'autrefois,  et  Florence  entière  s'inquiétait  quand 
l'illustre  vieillard,  aveugle,  alourdi  par  les  années,  s'obstinait  à  sortir 
seul.  Sa  mort  à  83  ans  a  fourni  un  nouveau  témoignage  de  ce  respect 
universel  ;  elle  n'a  pas  eu  à  rappeler  un  nom  que  l'on  prononçait  sans 
cesse  et  personne  n'a  demandé  compte  à  ce  vétéran  de  s'être  fait  enter- 
rer sous  l'habit  du  tiers  ordre  de  saint  François. 

M.  Conti  avait  représenté  chez  nous  l'Italie  et  en  particulier  sa  chère 
académie  de  la  Gmsca,  lors  du  5*  anniversaire  de  la  mort  de  Pétrarque. 
Nous  n'avons  pas  le  droit  de  dire  que  M.  Augusto  Franchetti,  l'autre  mort 
que  Ficrence  pleure,  représentât  chez  lui  la  France  ;  mais  on  nous  per- 
mettra de  rappeler  qu'il  avait  fait  ses  études  chez  nous.  C'est  le  cas  de 
Téminent  historien  M.  G.  Lumbroso,  c'était  celui  du  regretté  Luigi  Ferri, 
ancien  élève  de  notre  Ecole  Normale,  mort  doyen  de  l'Universilé  de 
Rome.  M.  Franchetti  avait  comme  l'un  et  l'autre  emporté  de  nos  collè- 
ges une  connaissance  rare  de  notre  langue  et  une  bienveillance  marquée 
pour  les  Français.- Avait-il  de  plus  emprunté  quelques  qualités  en  France  t 
C'est  aux  Italiens  à  le  dire  ;  aussi  bien  un  Toscan  n'a  besoin  de  per- 
sonne pour  avoir  de  l'esprit.  Né  avec  une  grande  puissance  de  travail  et 
des  dons  aussi  variés  que  ses  goùls,  il  menait  de  front  les  études  juridi- 
ques, les  recherches  historiques,  la  critique  littéraire  et  la  poésie.  A  la 
fois,  il  approfondissait  l'importante  période  de  1789  à  1799  où  il  suitail 
l'heureuse  influence  de  notre  Révolution  sur  sa  patrie,  enseignait  ledroit 
constitutionnel  à  l'Institut  des  études  sociales,  rendait  compte  dans  la 
^azioneti  la  Nuova  Antologia  des  ouvrages  dramatiques,  et  traduisait 
en  vers  Aristophane.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  un  historien,  un 
légiste  rimer  et  traduire  !  Aristophane  l'aidait  à  comprendre  et  à  suppor- 
ter le  présent  qu'il  suivait  sous  toutes  ses  formes.  Membre  de  toutes  les 
sociétés  savantes  de  Florence,  économiste  avec  les  Georgofilù  pédago- 
gue dans  les  commissions  scolaires,  auteur  de  consultations  d'intérêt 
général,  qui  faisaient  autorité,  obligeant  pour  tous  comme  il  était  bon 
pour  les  siens,  il  a  eu  du  moins  la  chance  d'être  apprécié  non  seulement 
par  ses  pairs  et  par  ses  obligés,  ce  ({ui  n'est  déjà  pas  banal,  mais  pai'  la 
foule  qui  l'a  longtemps  maintenu  au  conseil  municipal  ;  il  est  vrai  que  le 
corps  électoral  en  Italie  n'est  pas  encore  tout  À  fait  la  foule  et  qu'il  s'en 
faut  même  de  beaucoup.  On  a  dit  avec  raison  qu'il  était  un  des  homiuc» 
les  plus  populaires  de  Florence  dans  le  bon  sens  du  mol.  C'est  une  cuo- 
solation  pour  ses  amis  de  France  de  lui  adresser,  eux  aussi,  une  parule 
d'adieu. 

C  H  ARLES  DëJOB. 
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Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  physiques. 

Le  21  mars  1904,  M.  Vasilesco  Karpen  a  souleuu,  devant  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Universilo  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Recherches  sur  Veffet  magnétique  des  corps  èlec- 
irisés  en  mouvement- 

Dei-xième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Karpen  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  ès  sciences  physi- 
ques, avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  ès  sciences  naturelles. 

Le  20  juin  1904,  M.  Peltrizol  (Charles-Narcisse)  a  soutenu,  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —-  Développement  et  structure  de  la  graine  ches  les 
Ericacées. 

Deuxième  THÈSE.  — Questions  proposées  par  ta  Faculté, 

M.  Pelirizot  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  ès  sciences  natu- 
relles, avec  la  mention  t7*és  honorable. 


Arrêté  déterminant  la  répartition  des  matières  de  droit  civil 
entre  les  divers  ea^amens  de  licence  (du  20  juillet). 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'article  6 
du  décret  du  30  avril  1895  sur  la  licence  en  droit  ;  Vu  la  loi  du  27  février 
1880  ;  Le  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  entendu,  Arrête  : 

Art,  i«r.  Les  dispositions  du  Code  civil  concernant  )a  nationalité  et  la 
condition  des  étrangers  en  France  sont  détachées  de  renseignement  du 
droit  civil  et  comprises  dans  l'enseignement  du  droit  international 
privé. 
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Art.  2.  Les  matières  de  droit  civil  sont  reparties  entre  les  eiamensdes 
trois  années  de  licence  de  la  maniôre  suivante  : 

Première  année  :  ^'ode  civil,  titre  préliminaire  ;  livre  !«' (moins  le 
titre  !«'  et  le  titre  IV)  ;  livre  II  en  entier  ;  livre  111,  dispositions  géné- 
rales ;  art.  H  38  à  4141  ;  art.  939  à  942  ;  loi  du  23  mars  1855,  art.  1  à  3  ; 
titre  XX  (pour  les  textes  relatifs  à  la  prescription  acquisitive). 

Deuxième  année  :  Gode  civil,  livre  III,  titres  lil  et  IV  (théorie  générale 
des  obligations)  ;  titres  VI  à  XIX  (contrats  spéciaux,  sûretés  personnelles 
et  sûretés  réelles)  ;  titre  XX  (pour  les  textes  relatifs  à  la  prescription 
libératoire). 

Troisième  année  :  Code  civil,  livre  I^r,  titre  IV  ;  livre  III,  titre  I", 
titre  II,  titre  V.  auquel  on  rattachera  une  étude  complémentaire  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée. 

•  Art  3.  Chaque  professeur  demeure  libre  de  distribuer  les  matières  de 
son  enseignement,  soit  dans  chaque  année^  soit  dans  l'ensemble  des  trois 
années,  suivant  le  plan  et  la  méthode  qui  lui  paraîtront  préférables,  en 
tenant  seulement  compte  de  la  nécessité  pour  les  étudiants,  d*ètre  pré- 
parés, à  l'époque  de  chaque  examen,  sur  les  matières  qui  j  sont  com- 
prises. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables,  à  partir  du 
i«r  novembre  1904,  pour  les  élèves  qui  entreront  à  cette  date  en  première 
année. 

Les  élèves  inscrits  avant  le  le»"  novembre  1904  continueront  leure  étu- 
des de  droit  civil  conformément  au  programme  fixé  par  Tarrètë  du 
24  juillet  1895. 

Art.  5.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  arj^été.  J.  Chaumié. 


Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  un  emploi  de  suppléant 
à  l'Ecole  de  médecine  de  Poitiers  (du  28  juillet). 

Un  concours  s'ouvrira,  le  30  janvier  1905,  devant  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux,  pour  l'emploi 
de  suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie  à  rÉcole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  l'ouverture  dudit  con- 
cours. 


Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  un  emploi  de  suppléant 
A  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours  (du  28  juillet). 


Un  concours  s'ouvrira,  le  31  janvier  1905,  devant  la  Faculté  de  méde- 
cine de  rUniversité  de  Paris,  pour  l'emploi  de  suppléant  des  chaires  d'ana- 
tomie et  de  physiologie  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Tours. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  l'ouverture  dudit  con- 
com's. 
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Faoultés  et  Ecoles  (du  22  mars). 

Sont  admis  à  faire  yaloir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  par- 
tir du  i«r  mai  i904,  pour  cause  d*ancienneté  d'âge  et  de  services  : 
MM.  LéTeillë,  professeur  &  la  Faculté  de  droit  de  rUoiversité  de  Paris. 
Saigoat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TU  Diversité  de  Bordeaux. 
BarckhauseUt  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux. 
Liégeois',  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nancj.  Arnault 
de  la  Ménardière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poi- 
tiers. Sabatier,  professeur  à  la  Faculté  (l*s  sciences  de  l'Université  de 
Montpellier.  Par  suite  de  nécessités  de  service,  ces  professeurs  cesseront 
leurs  fonctions  le  1"  novembre  1904.  MM.  Léveillè,  Saignât, Barckhausen, 
Liégeois,  Arnault  de  la  Ménardière  et  Sabalier  sont  nommés  professeur 
honoraires.  {Décret). 


(Du  22  mars). 

École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  cT Alger.  — 
M.  Bruch,  professeur  de  clinique  ophtalmologique,  est  admis,  sur  sa 
demande  et  pour  cause  d'ancienneté  d'âge  et  de  services,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  partir  du  le*"  novembre  1904. 
Sur  sa  demande,  M.  Bruch  cessera  ses  fonctions  le  i^^  novembre  1904. 
M.  Bruch  est  nommé  professeur  honoraire. 


(Du  22  mars). 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  et  Ecole  prépara- 
toire à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres  de  Rouen. 
—  M.  Pennetier,  professeur  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Rouen  et  chargé  de  cours  à  l'Ecole  préparatoire  à  l'ensei- 
gnement supérieur  des  sciences  et  des  lettres  de  cette  ville,  est  admis,  sur 
sa  demande  et  pour  cause  d'ancienneté  d'âge  et  de  services,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  partir  du  l«r  novembre  1904.  Sur 
sa  demande,  M.  Pennetier  cessera  ses  fonctions  le  Iw  novembre  1904. 
M.  Pennetier  est  nommé  professeur  honoraire  à  l'Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen. 


(Du  11  juiUet). 

Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille. 
—  M.  Combalat,  professeur,  est  admis,  pour  cause  d'ancienneté  «i'àge  et 
de  services,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  partir  du 
1er  novembre  1904.  Par  suite  de  nécessités  de  service,  M.  Combalat  ces- 
sera ses  fonctions  le  i^r  novembre  1904.  M,  Combalat  est  nommé  profes- 
seur honoraire. 
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(Pu  26  juiUet). 

Ecole  normale  supérieure.  —  M.  Gernez,  maître  de  conférences  de  chi- 
mie, est  admis,  pour  cause  d'ancienneté  d'Âge  et  de  services,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  partir  du  4«r  novembre 
1904*  Par  suite  de  nécessités  de  service,  M.  Gernez  cessera  ses  fonctions 
le  1er  novembre  1904.  M>  Gernez  est  nommé  maitre  de  conférences  hono- 
raire. 

(Du  27  jaiUet). 

M.  Perrot,  directeur,  est  admis,  sur  sa  demande  et  pour  cause  d'an» 
ciennetë  d*àge  et  de  services,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de 
retraitera  partir  du  1er  novembre  1904.  Sur  sa  demande,  M.  Perrot  ces- 
sera ses  fonctions  le  1er  novembre  1904.  M.  Perrot  est  nommé  directeur 
honoraire.  {Décret). 


Conseil  supérieur  de  rinslruotion  publique 

Compte  rendu  de  la  session  extraordinaire  d'avril  1904 

SÉANCK  nu  18  AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président, 

M.  0.  Gréard,  en  ouvrant  la  session,  adresse  les  regrets  du  Conseil  à 
M.  Gaston  Boissier  qui,  après  lui  avoir  rendu  depuis  l'origine  les  plus  émi- 
nents  services,  a  récemment  donné  sa  démission.  Il  souhaite  la  bienvenue 
à  M.  Gabriel  Monod,  devenu, en  remplacement  de  M.  Boissier,  le  repré- 
sentant de  TEcole  normale  supérieure. 

Lecture  est  donnée  du  bordereau  des  affaires  soumises  au  Conseil  ; 
diverses  commissions  sont  constituées  ;  puis  il  est  rendu  compte  de  la 
suite  donnée  à  un  certain  nombre  de  propositions  déposées  par  des  mem- 
bres du  Conseil. 

M.  le  Ministre  a  envoyé  à  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés 
un  vœu  collectif  visant  l'application  aux  étudiants  des  Universités  des 
dispositions  de  la  prochaine  loi  militaire.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  pro< 
jet  adopté  par  la  Commission  de  l'armée  répond  aux  préoccupations 
exprimées. 

MM.  Clairin,  Mangin  et  BÎernès  ont  demandé  Torganisation  de  confé- 
rences scientifiques  ou  d'une  classe  particulière  pour  les  élèves  de  la  sec- 
tion latin-grec  qui  désireraient  joindre  &  leurs  études  littéraires  l'étude 
des  sciences. 

La  section  permanente  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu,  avant  de  se  pro- 
noncer, d'attendre  qu'une  application  plus  prolongée  du  nouveau  plan 
d*études  ait  fourni  des  éléments  plus  complets  d'appréeiation. 
M.  le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 
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MM.  Barthëlemj  et  Arrousez  ont  émis  un  vœu  tendant  à  la  suppression 
des  promotions  au  choix  dans  le  corps  enseignant. 

La  section  permanente  a  renvoyé  ce  vœu  au  Ministre,  comme  n'étant 
pas  de  la  compétence  du  Conseil. 

M.  Murgier  voudrait  voir  modifier  la  loi  du  27  février  i880  relative  au 
Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique. 

La  section  permanente,  considérant  que  ce  vœu  échappe  à  la  compé- 
tence du  Conseil,  Ta  renvoyé  au  Ministre. 

MM.  Devinât,  Fenard,  Bernés  et  plusieurs  de  leurs  collègues  ont  pro- 
posé des  modifications  à  l'examen  du  certificat  d*études  primaires  élémen- 
taires. 

La  section  permanente  estime  qu  il  y  a  lieu  de  transmettre  ces  vœux  à 
la  Commission  précédemment  chargée  de  la  réforme  des  programmes 
d'enseignement  primaire. 

M.  le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  Boite!  a  émis  le  vœu  que  renseignement  du  droit  usuel  et  de  Téco- 
nomie  politique  fût  confié,  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la 
ville  de  Paris,  à  un  maître  pourvu  du  doctorat  en  droit  et  que,  au  règle- 
ment de  ces  écoles,  les  mots  c  droit  et  économie  politique  •  fussent  intro- 
duits dans  l'article  13. 

La  section  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  le  vœu. 

M.  le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  Boitel  a  émis  le  vœu  que  les  examens  du  brevet  élémentaire,  du 
certificat  d'études  primaires  élémentaires  ou  primaires  supérieures,  et  du 
baccalauréat  comportassent,  au  moins  à  Toral,  une  épreuve  spéciale 
d'hygiène  pratique,  comprenant  notamment  des  questions  très  simples 
sur  l'alcoolisme  et  sur  la  tuberculose. 

La  section  permanente  a  été  d'avis  qu'il  convenait  de  transmettre  le 
vœu  à  la  Commission  déjà  chargée  de  l'étude  des  réformes  à  apporter 
aux  programmes  de  l'enseignement  primaire. 

M.  Boitel  a  déposé  un  vœu  tendant  à  la  réduction  du  nombre  des  heures 
de  service  imposées  :  4^  aux  directeurs  d'école  primaire  supérieure  ayant 
en  même  temps  la  direction  d'une  école  élémentaire  ;  2®  aux  professeurs 
ci  maîtres  adjoints  délégués. 

La  section  permanente  estime  que  la  question  doit  être  mise  à  l'étude 
et,  en  raison  des  conséquences  financières,  renvoie  le  vœu  au  Ministre. 

M.  Murgier  a  déposé  un  vœu  relatif  à  la  consultation  des  conseils 
départementaux  sur  la  revision  des  programmes  des  écoles  normales  pri- 
maires. 

La  section  permanente  a  ti*ansmis  le  vœu  à  M.  le  Ministre,  qui  n'a  pas 
cru  devoir  l'accueillir  pour  ce  motif  que  la  consultation  demandée  n*apas 
été  prévue  par  la  loi. 

M.  Murgier  a  déposé  un  vœu  en  vue  d'obtenir  que  les  écoles  mater- 
nelles soient  complètement  assimilées  aux  écoles  primaires  élémentaires 
en  ce  qui  concerne  la  durée  des  classes,  les  congés  et  les  vacances  ;  que 
les  conseils  municipaux,  quand  les  besoins  de  la  population  l'exigeront, 
puissent  de  concert  avec  l'administration  académique,  établir  un  service 
de  garde  rétribué  sur  les  fonds  communaux  et  destiné  à  assurer  la  surveil- 
lance des  élèves  chaque  jour  en  dehors  des  heures  de  classe,  les  jeudis  et 
pendant  les  vacances. 

La  section  permanente,  considérant  qu'il  n*est  pas  possible  d'imposer 
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aux  communes  des  charges  nouvelles  que  la  loi  n*a  pas  prévues,  est  d^avis 
que  le  vœu  soit  transmis  au  Ministre. 

MM .  Devinât,  Fenard,  Toutey  et  plusieurs  de  leurs  collègues  ont  émis 
le  vœu  que  l'organisation  de  la  surveillance  dans  les  écoles  normales 
d'institutrices  fût  modifiée. 

L*avis  de  la  section  permanente  est  que  cette  question  soit  étudiée  en 
vue  de  décisions  d'espèces. 

M.  le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

MM.  Devinât,  Fenard,  Toutey,  Boilci,  Comte  et  Murgicr  ont  déposé  un 
vœu  tendant  à  la  préparation  de  tous  les  instituteurs  pu(>lics  et  de  toutes 
les  institutrices  publiques  dans  les  écoles  normales. 

La  section  permanente  a  été  d'avis  que  la  qa.'^stion  fut  examinée  en 
vue  d'un  règlement  à  intervenir. 

M.  le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

MM.  Devinât,  Fenard,  Toutey,  Boitel,  Comte  et  Murgier  ont  émis  un 
vœu  tendant  à  la  reconnaisaance  officielle  des  emplois  de  maîtres  el 
maîtresses  chai*gés  de  la  surveillance  des  internats  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures. 

La  section  permanente  a  transmis  au  Ministre  ce  vœu  qui  ne  pourrait 
être  réalisé  que  par  l'intervention  du  législateur. 

Le  Conseil  passe  à  l'examen  des  affaires  conlentieuses  et  discipli- 
naires (1). 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Villey. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Villey. 

Appel  par  Mlle  Baréty,  rapporteur  :  M.  Esmein. 

Appel  par  le  maire  de  Provins,  rapporteur  :  M.  Villey. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Villey. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Girard. 

SÈAXCK   DU    19   AVRIL 

Présidence  do  M.  0.  Gréard,  vice-président. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Bichat. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Bouchard. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Bouchard. 

Appel  par  Mme  Eymard,  rapporteur  :  M.  Brouardel. 

Appel  par  Mlle  Mazen,  rapporteur  :  M.  Mangin. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Bouchard. 

Appel  pai*  le  maire  de  Malarce  (Ardèche),  rapporteur  :  M.  Brouardel. 

Appel  par  le  maire  d'Abondant,  (Eure-et-Loir),  rapporteur:  M.  Bichat. 

Appel  par  M.  Schenk,  rapporteur  :  M.  Brouardel. 

Appel  paiHe  maire  d'Ault  (Somme),  rapporteur  :  M.  Devinai. 

SÉANCE   DU   20  AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président. 

Le  Ministre»  appelé  à  donner  son  avis  à  la  Chambre  des  députés  sur  la 

(1)  Voir  les  arrêts,  clatsés  par  ordre  numérique,  tu  Bulletin  n*  lOM  du  1  mai  l^. 
p.  559-500. 
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question  de  rouverture  et  de  la  durée  des  grandes  vacances  dans  les 
lycées  et  collèges,  a  invité  le  Conseil  supérieur  à  en  délibérer.  A  titre 
d'indication,  un  référendum  a  été  ouvert:  M.  Fringnct,  inspecteur  d'aca- 
démie, a  fait  ressortir,  dans  son  rapport  sur  cette  enquête,  que  la  majo- 
rité des  familles  s*cst  prononcée  contre  le  statu  quo  (36.044  voix  contre 
i6.594),  alors  que  le  majorité  des  professeurs  en  demande  au  contraire  le 
maintien  (5.379  voix  contre  â.526).  Mnis  c'est  à  les  prendre  dans  leur 
détail  que  Ton  voit  Timportance  vraie  de  ces  chiffres  :  il  en  résulte  qu'en 
Bxant  les  grandes  vacances  du  44  juillet  au  15  septembre,  on  ferait  bien 
des  mécontents  ;  qu'on  en  ferait  plu»  encore,  en  fixant  les  vacances  du 
14  juillet  au  i«r  octobre  au  prix  soit  de  la  rédaction  des  petits  congés  de 
Tannée,  soit  de  l'allongement  pur  et  simple  des  grandes  vacances,  ou 
sans  compensation.  On  est  amené  &  reconnaître  que  le  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions  n'est  ni  bien 
accentué,  ni  surtout  général. 

Pourtant  on  a  fait  valoir  avec  une  certaine  force  que  la  seconde  quin- 
zaine de  juillet  est  une  période  de  relâchement,  k  peu  près  perdue  pour 
le  travail  et  parfois  inquiétante  au  regard  de  Thygiène. 

Mais,  à  j  regarder  de  près,  on  constate  que  les  quatre  académies  du 
nord  de  la  France,  Caen,  Rennes,  Lille  et  Paris,  ont  seules  donné  en 
faveur  de  la  réforme  une  majorité  notable  :  est-il  certain  que  les  motifs 
invoques  dans  des  régions  qui  tirent  une  partie  de  leurs  ressources  des 
étrangers  en  villégiature,  soient  toujours  d'ordre  hygi('nique  ou  pédago- 
gique ?  Comment  expliquer  que  dans  les  ressorts  d'Aix,  Bordeaux,  Mont- 
pellier, Toulouse,  où  il  nemblerait  que  la  chaleur  de  juillet  dût  effrayer 
davantage,  la  majorité  des  parents  ait  repoussé  l'avancement  de  la  date 
des  vacances  ? 

La  vérité  est  que,  dans  notre  société  démocratique,  il  n'y  a  pas  autant 
de  familUes  qu'on  est  porté  A  le  croire,  qui  attendent  avec  impatience  la 
distribution  des  prix  pour  emmener  leura  enfants  à  la  plage  ou  à  la  mon- 
tagne. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  on  peut  dire  que,  quelle  que  soit  la  date 
^\^ée  pour  l'ouverture  des  grandes  vacances,  il  y  aura  toujours  avant  cette 
date  une  période  pendant  laquelle  les  élèves  ne  travailleront  plus  ou  tra- 
vailleront mal. 

Au  point  de  vue  social,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  question 
est  liée  à  d'autres  ;  les  vacances  des  lycées  et  collèges  concordent  avec 
celles  de  l'Enseignement  supérieur,  de  l'Enseignement  primaire,  avec  cel- 
les des  tribunaux,  avec  les  dates  des  concours  d'admission  aux  grandes 
écoles  ;  d'autre  part,  sous  peine  de  créer  un  malaise  général,  on  ne  pour- 
rait avancer  la  date  des  vacances  sans  avancer  aussi  celle  du  baccalauréat, 
aussi  bien  pour  la  session  d'octobre  que  pour  celle  de  juillet.  11  ne  serait 
pas  moins  difficile,  étant  données  des  mœurs  et  des  habitudes  très  ancien- 
nes, de  demander  à  tous  les  pères  de  familles  de  laisser  la  rentrée  se  faire 
le  i5  septembre.  11  y  a.  dit-on, des  désertions  à  la  fin  de  l'année  scolaire  : 
serait-il  plus  facile  d'empêcher  des  retards  beaucoup  plus  nombreux  et 
beaucoup  plus  préjudiciables  lors  de  la  reprise  des  études  ?  Et  qui  assure 
que  cette  habitude  ne  se  généraliserait  pas  dans  une  partie  de  la  France, 
en  particulier  dans  les  pays  de  vignobles  ? 

Enfin,  dans  l'intérêt  même  de  l'hygiène,  qui  est  à  l'origine  du  débat, 
il  n'est  pas  indifférent  de  songer  aux  familles  de  condition  moyenne. 
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familles  des  élèves  ou  familles  des  professeurs,  qui,  ayant  vraiment 
besoin  d*un  changement  d*air,  sont  obligées  d'attendre,  pour  leur  villégia- 
ture, le  mois  de  septembre  où  partout  la  dépense  à  faire  est  moins  con- 
sidérable. 

Quant  à  l'extension  des  vacances  du  14  juillet  au  1"  octobre,  elle  a  ren- 
contré de  la  part  des  familles  une  opposition  évidente  (75  p  0/0).  Aussi 
bien,  les  recteurs  ont-ils  pour  la  plupart  reconnu  rimpossibililé  de  la 
compenser  par  la  réduction  des  petits  congés.  On  doit  faire  observer 
aussi  qu'il  serait  malaisé  d'abréger  de  quinze  jours  la  vie  scolaire  stns 
modiOer  dans  le  même  sens  les  tarifs,  ce  qui  entraînerait  des  conséquences 
budgétaires  assez  sérieuses.  Au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'enseigne- 
ment, une  suspension  de  travaH  de  deux  mois  et  demi  serait  nuisible  : 
chez  les  élèves  les  plus  jeunes,  les  notions  acquises  seraient  menacées,  les 
habitudes  d'application  risqueraient  de  se  perdre.  Enfin,  l'étendue  des 
programmes  est  telle,  dans  la  plupart  des  classes,  qu'on  ne  saurait  saos 
dommage  restreindre  le  temps  consacré  à  les  développer. 

Pourquoi»  demande  alors  uii  membre  du  Conseil,  au  lieu  de  légiférer 
pour  tout  le  territoire,  ne  pas  laisser  à  chaque  académie  le  droit  de  mo- 
difier les  dates  de  l'ouverture  et  de  la  cessation  des  vacances,  sons  la 
seule  réserve  que  celles-ci  n'excéderaient  pas  une  durée  de  deux  mois  ? 

Le  Conseil  supérieur  estime  qu'il  ne  peut  pas  se  dessaisir  de  la  question 
pour  des  raisons  d'ordre  général  :  à  savoir,  les  rapports  nécessaires  entre 
les  vacances  de  l'enseignement  secondaire  et  celles  de  l'enseignement 
supérieur,  entre  la  sortie  et  la  rentrée  des  classes  et  la  date  des  sessions 
du  baccalauréat.  On  peut  signaler  encore  l'inconvénient  d'avoir  des 
vacances  de  durée  inégale  pour  les  élèves  et  les  professeurs  qui  passent 
d'une  académie  dans  une  autre.  Il  faut  aussi  dans  une  question  où  sont 
en  jeu  peut-être  d'autres  intérêts  que  ceux  des  enfants  et  des  bonnes 
études,  se  prémunir  contre  des  influences  locales  qui  pourraient  à  l'occa- 
sion entrer  en  conflit  avec  les  autorités  universitaires  ou  les  conseils  aca- 
démiques. 

La  discussion  générale  étant  close,  le  président  met  aux  voix  la  durée 
des  grandes  vacances  maintenue  &  deux  mois.  Le  Conseil  adopte  par 
31  voix  contre  8. 

Il  est  alors  demandé  qu'un  vote  soit  émis  sur  la  date  de  la  rentrée  des 
classes,  ce  vote  rapproché  du  précédent  devant  traduire  l'opinion  du  Con- 
seil sur  la  date  de  la  sortie.  A  l'unanimité  le  Conseil  vote  le  maintien  des 
dispositions  actuelles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  affaires  disciplinaires  et  conten- 
tieuses. 

Appel  pai'  Mlle  Estevenon,  rapporteur  :  M.  Clairin. 

Appel  par  le  maire  de  la  Bazouge-des-Alleux  (Mayenne),  rapporteur  : 
M.  Bouchard. 

Appel  par  Mlle  Bouriquand,  rapporteur  :  M.  Devinât. 

Appel  par  Mlle  Durieux,  rapportem*  :  M.  Mangin. 

Appel  par  M.  Claverie,  rapporteur  :  M    Villey. 

Appel  par  le  maire  de  Lille,  rapporteur  :  M.  Bichat. 

Appel  par  Mlle  Coste,  raporteur  :  M.  Villey. 
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SÉANCE  DU  SI   AVRIIi 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président. 

Au  nom  de  la  Commission  de  renseignement  secondaire,  M.  Mathieu 
donne  lecture  de  deux  rapports  sur  des  projets  de  traité  entre  la  ville  de 
Pont-FEvêque  et  M.  Ebert,  d'une  part  ;  entre  la  ville  de  Saint-Geniez- 
d'Olt  (Aveyron)  et  TEvêque  de  Rodez,  d'autre  part.  Les  conclusions  de  la 
Commission  sont  adoptées  sans  discussion. 

Le  Conseil  reprend  l'examen  des  affaires  disciplinaires  et  conten- 
tieuses. 

Appel  par  Mlle  Rouyer,  rapporteur  :  M.  Fénard. 

Appel  par  Mlle  Laclôtre,  rapporteur:  M.  Esmein. 

Appel  par  Mlle  Mangin,  rapporteur  :  M.  Esmein. 

Appel  par  Mme  Aimeras,  rapporteur  :  M.  Clairin. 


PREMIÈRE  SÉANCE  DU  22  AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréarà,  vice-président. 

M.  Toutej  lit  le  rapport  qu'il  a  rédigé  sur  un  projet  d'arrêté  modifiant 
la  réglementation  des  épreuves  de  langues  vivantes  dans  les  divers  exa- 
mens de  l'enseignement  primaire. 

Après  discussion,  l'ensemble  des  modifications  proposées  est  adopté  (i). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  vœu  déposé  hors  session  par 
MM.  (îallouédec  et  Belot,  relatif  au  régime  du  concours  général  des  lycées 
et  collèges. 

Après  énumération  des  arguments  qui  ont  été  invoqués  dans  les  assem- 
blées de  professeurs  soit  pour  le  maintien,  soit  pour  la  suppression  du 
concours  général,  on  fait  remarquer  que  la  question  n'arrive  d'aillears 
pas  entière  devant  le  Conseil  :  la  Chambre  des  députés  a  en  effet  déjà 
donné  une  indication  en  réduisant  de  lO.POO  francs  le  crédit  du  concours 
général. 

Pour  les  élèves,  il  se  peut  que  la  recherche  du  succès  soit  capable  de 
produire  de  bons  effets  ;  mais,  l'émulation  louable  en  soi,  ne  va-t-elle 
pas  jusqu'à  la  surexcitation  de  la  vanité  ?  Celle-ci,  développée  chez  l'en- 
fant, gagne  les  parents,  et  c'est  plus  grave  :  pour  eux  comme  pour  lui,  le 
fait  d'élre  premier  devient  le  signe  unique  du  mérite. 

Au  point  de  vue  des  études,  il  est  contestable  que  le  concours  général 
crée  une  certaine  homogénéité.  Il  crée  surtout  un  certain  type  de  compo- 
sitions auquel  on  astreint,  sciemment  ou  non,  l'enseignement  des  classes, 
en  particulier  l'enseignement  de  la  philosophie  :  la  preuve  en  est  dans  le 
caractère  si  souvent  artificiel  des  œuvres  couronnées. 

Aussi  bien,  l'institution  est-elle  déjà  fortement  compromise  par  l'in- 
différence des  élèves  dont  beaucoup,  notamment  en  mathématiques  spé- 
ciales, demandent  à  ne  pas  aller  au  concours,  par  l'indifférence  aussi, 
dans  bien  des  cas,  des  professeurs  qui,  —  le  fait  est  à  noter,  —  ont  voté 

(1)  Cf.  Bulletin  aidministratif  n»  16^,  do  %  mti  1904,  p.  673. 
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en  très  grand  nombre  contre  le  concours  général  dans  leur  propre  ensei- 
gnement, tout  en  l'admettant  dans  les  enseignements  voisins. 

A  cela  on  répond  que,  s1t' y  a  des  abus  constatés,  il  suffirait  sans  doute 
de  supprimer  ces  abus.  Pour  les  sciences  naturelles  ou  physiques,  une 
prime  est  donnée  à  la  mémoire  ?  Pour  les  langues  vivantes,  un  privilège 
est  assuré  aux  enfants  qui  ont  pu  voyager  ou  qui  ont  eu  à  domicile  des 
secours  particuliers  interdits  au  plus  grand  nombre  ?  Que  Ton  n^admelte 
plus  de  concours  dans  ces  facultés  ;  mais  qu'on  le  conserve  au  moins 
pour  les  exercices  où  il  atteste  bien  vraiment  une  préparation  sérieuse  et 
non  un  efTort  momentané  et  illusoire.  Les  Jeunes  gens  qui  s'adonnent 
par  exemple  &  l'étude  de  la  langue  de  Cicéron  recherchent  une  culture 
désintéressée  :  ils  méritent  encouragement.  Que  si  Tamour  de  la  gloire 
les  a  soutenus,  il  ne  faut  pas  condamner  a  priori  ce  sentiment.  Leur 
émulation  est  bien  souvent  collective^  autant  qu'individuelle  :  il  y  a  de  la 
générosité  dans  reflTort  qu'ils  font  pour  défendre  Thonncur  de  leur  lycée 
ou  le  bon  renom  de  leur  professeur. 

La  suite  de  la  discussion  est  n^nvoyée  à  la  séance  suivante. 

Le  Conseil  statue  sur  une  affaire  contentieuse. 

Appel  de  Mlle  Mossuz,  rapporteur  :  M.  Mangin. 


DEUXIÈME   SÉANCE   DIT   2S   AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président , 

Le  Conseil  reprend  la  discussion  du  vœu  relatif  à  la  suppression  du  con- 
cours général. 

L'institution  n'est  plus  ce  qu'elle  était  autrefois.  Est-elle  encore  vivante  ? 
Est-elle  sur  le  point  de  périr  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis  4846, 
où  la  classe  de  sixième  a  cessé  d'aller  au  concours,  successivement  la  cin- 
quième, la  quatrième,  la  troisième  ont  subi  le  même  sort.  Les  réductions 
budgétaires  obligent  &  aller  plus  loin  dans  cette  voie. 

A  ne  pas  tenir  compte  de  cette  considération,  il  faut  bien  constater  que 
le  concours  souffre  aussi  d'une  sorte  de  rétrécissement  moral  :  discrédité 
dans  l'opinion  des  élèves,  il  a  beaucoup  perdu  dans  l'opinion  des  profes- 
seurs :  c'est  ce  qui  ressort  d'une  consultation  récente. 

Les  philosophes  n'en  attendent  que  de  fâcheux  effets  :  il  tend  à  déve- 
lopper une  dialectique  d'apparat.  Les  historiens  conviennent  qu'il  impose 
à  l'enseignement  une  orientation  particulière.  Pour  les  physiciens  et  les 
naturalistes,  il  a  le  tort  de  ne  pouvoir,  par  une  composition  écrite,  four- 
nir la  preuve  que  les  élèves  ont  acquis  cette  habileté  expérimentale  que 
Ton  demande  maintenant  à  l'enseignement  scientifique. 

Restent  les  lettres,  le  thème  grec,  la  version  grecque,  la  version  latine, 
le  thème  latin.  Ne  risque-t-on  pas  de  donner  le  change  au  public  et  de  lui 
faire  croire,  si  l'on  maintient  le  concours  en  ces  facultés,  que  ce  sont  M 
les  seules  matières  que  l'Universiti*  tienne  en  considération  î 

On  n'a  peut-être  pas  assez  distingué  entre  les  compositions  du  con- 
cours général  et  la  solennité  qui  le  termine,  fête  des  lauréats  sans  doute, 
mais  fête  donnée  aussi  aux  familles.  Cette  cérémonie  il  faut  la  con- 
server, mais  à  la  condition  d'en  modifier  tout  à  fait  le  caractère  et, 
d'abord,  de  la  rendre  plus  largement  représentative  de  l'enseignement 
secondaire. 


ACTES  KT  DOCUMENTS  OFFICIELS  361 

Cette  fête  annuelle,  quelque  forme  qu'on  doive  lui  donner,  n*est-il  pas 
À  craindre  que  Ton  en  diminue  Téclat,  si,  par  une  anomalie  bizarre, 
ayant  laissé  subsister  les  concours  actuels  pour  les  exercices  physiques 
dont  ils  encouragent  le  développement,  on  les  supprime  pour  des  exer- 
cices qui  conviennent  particulièrement  à  des  esprits  délicats,  è  des  intel- 
ligences d*élite  ? 

C'est  un  retour  vers  l'argument,  déjà  exposé,  des  bienfaits  de  l'émula- 
tion. Mais  est-il  à  craindre  que  dans  notre  pays  ce  sentiment  perde  de 
son  action  ?  Aussi  bien,  ne  sont- ce  pas  les  meilleurs  élèves  qui  ont  besoin 
de  ce  stimulant  du  concours,  d'ailleurs  inconnu  dans  les  pays  étrangers  ? 
Ces  élèves  d'élite  ne  cesseront  pas  de  travailler  du  jour  où,  au  lieu 
d'écouter  leur  vanité,  ils  obéiront  à  des  mobiles  plus  nobles  et  plus  pro- 
fonds. Les  études  ne  sont  pas  moins  fortes  aujourd'hui  dans  les  classes 
qui  ne  prennent  pas  part  au  concours. 

î^  système,  douteux  pour  les  jeunes  gens,  est  déplorable  pour  les  éta- 
blissements :  il  provoque  des  comparaisons  injustes  entre  des  lycées  qui 
ne  sont  comparables  ni  par  leur  mode  de  recrutement,  ni  par  la  nature 
de  leur  clientèle,  ni  parleur  population.  11  en  résulte  pour  certains  d'en- 
tre eux,  dans  l'opinion,  une  sorte  de  classement  qui  pèse  sur  leurs  desti- 
nées et  que  l'Administration  ne  peut  avoir  l'air  de  reconnaître. 

Les  auteurs  du  vœu  déclarent  retirer  de  leur  rédaction  les  mots  :  «  Le 
Concours tel  quHl  est  constitué  aujourd'hui  ». 

Le  TCBu  comporte  donc  deux  parties  :  la  suppression  ou  la  réforme  du 
concours  général.  Le  Conseil,  appelé  à  voter  sur  le  premier  terme,  se 
prononce  par  38  voix  contre  16. 

L'organisation  d'une  fête  nationale  annuelle  des  lycées  et  collèges  est 
ensuite  adoptée  par  43  voix  contre  i. 

Le  Conseil  reprend  l'examen  des  affaires  disciplinaires  et  contcn- 
tieuses . 

Appel  par  M.  P*",  rapporteur  :  M.  Fénard. 

Appel  par  M.  Lhéraux,  rapporteur  :  M.  Girard. 

Appel  par  M.  L"\  rapporteur  :  M.  Mangin. 

Appel  par  M.  G'",  rapporteur  :  M.  Esmein . 


PREMIÈRE   SÉANCE   DU    23   AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président. 

Appel  par  Mlle  Béliëres,  rapporteur  :  M.  Esmein. 

Appel  par  Mlle  P'",  rapporteur  :  M.  Devinât. 

Appel  par  Mlle  A  miel,  rapporteur  :  M.  Devinât. 

Appel  par  le  Recteur  de  l'académie  d"*,  rapporteur  :  M.  Esmein. 

DEUXIÈME   SÉANCE   DU  23   AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président. 

Appel  par  MmeCaussé,  rapporteur  :  M.  Clairin. 

Appel  par  Mlle  Saubestre,  rapporteur  :  M.  Bichat. 

Appel  par  M.  Point,  rapporteur  :  M.  Girard. 

Appel  par  le  maire  de  jfeumont  (Nord),  rapporteur  :  M.  Girard. 
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SÉANCE  DU  25  AVRIL 

Présidence  de  M.  0.  Gréard,  vice-président. 
Appel  par  Mlle  Esnouf,  rapporteur  :  M.  Clairin. 
Appel  par  Mlle  Lévêque,  rapporteur  :  M.  Clairin. 
Appel  par  Mlle  Araen,  rapporteur  :  M.  Fénard. 
Appel  par  Mlle  L*",  rapporteur  :  M.  Fénard. 
Appel  par  Mlle  B*",  rapporteur  :  M.  Fénard. 
Appel  par  Mlle  M"',  rapporteur  :  M.  Devinât. 
Appel  par  Mme  B'",  rapporteur  :  M.  Brouardel. 


PREMIÈRE  SÉANCE   DU   26  AVRIL 

M.  Charles  Bayet^  secrétaire  du  Conseil  supérieur,  annonce  officielle- 
ment le  décès  de  M.  Gréard,  vice-président.  Il  rend  hommage  à  la  mé- 
moire du  défunt  et  exprime  les  regrets  douloureux  du  Conseil. 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 

DEUXIÈME  SÉANCE   DU   26  AVRIL 


Présidence  de  M.  G.  Perrot,  doyen  d'âge. 

M.  Devinât  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  rédigé,  au  nom  de  la  Com- 
mission, sur  un  projet  de  décret  modifiant  les  articles  3,  4, 5  et  8  du  décret 
du  20  août  4892,  modifié  par  le  décret  du  25  juin  1898  :  i^  sur  le  modo 
spécial  de  classement  et  d'avancement  des  instituteurs  et  institutrices  de 
la  Ville  de  Paris  ;  2°  sur  les  conditions  de  nomination  des  suppléants  ; 
3'^  sur  les  indemnités  représentatives  de  logement  attribuées  au  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  publiques  de  Paris. 

Après  rejet  d'une  motion  d'ajournement,  les  dispositions  du  projet  de 
décret  sont  successivement  adoptées. 

Le  Conseil  passe  à  Tcxamen  du  projet  de  décret  relatif  au  concours 
pour  l'admission  à  l'Ecole  normale  supérieure  et  l'obtention  de  bourses 
de  licence  (1). 

Le  rapport  rédigé,  au  nom  de  la  Commission,  par  M.  Alfred  Croiset, 
donne  lieu  à  quelques  demandes  d'éclaircissements.  Puis  s'engage  la  dis- 
cussion des  articles,  dont  les  premiers  sont  votés  presque  sans  modifica- 
tion. Le  débat  excite  un  intérêt  général  quand  on  arrive  à  l'article  8,  qoi 
règle  la  nature  des  épreuves  écrites  pour  la  section  des  lettres.  Dans 
cette  épreuve  spéciale  portant,  au  choix  du  candidat,  soit  sur  le  grec,  soit 
sur  une  langue  vivante,  soit  siu*  les  sciences,  se  trouve  impliquée  la  ques- 
tion du  grec  à  l'Ecole  normale.  On  veut  permettre  aux  candidats  prove- 
nant des  sections  B  et  G  de  l'enseignement  secondaire,  qui  n'ont  pas 
étudié  le  grec.de  se  présenter  au  concours  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables que  les  élèves  de  la  section  A,  qui  est  la  section  gréco-latine.  Mais 

(1)  Cf.  Bulletin  administratif,  n»  1622,  du  21  mal  1904,  p.  629, 
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c'est  une  idée  trop  nouvelle  pour  ne  pas  soulever  beaucoup  d*objections 
que  de  préparer  pour  l'avenir  des  professeurs  qui  n*auro ni  jamais  étudié  le 
grec,  que  de  compter  sur  des  maîtres  qui  auront  attesté  Touverture  de 
leur  esprit,  la  souplesse  de  leur  intelligence,  la  diversité  de  leurs  facultés 
par  des  exercices  qui  ne  sont  pas  encore  tenus  pour  équivalents  aux  exer- 
cices traditionnels. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  entre  ces  deux  termes  une  mesure 
de  conciliation  :  on  éviterait  d'avoir  en  France  des  professeurs  obligés  de 
se  récuser  devant  un  texte  grec,  si  Ton  tenait  compte  des  dispositions 
exceptionnelles  que  devront  avoir  les  élèves  des  sections  B  et  G  pour  se 
préparer  à  l'Ecole  normale  :  ces  élt>ves  très  bien  doués,  on  peut  concevoir 
un  régime  qui  les  mettrait  en  peu  de  temps  au  niveau  des  autres  élèves. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 


PREMIÈRE  SÉANCE  DU  27    AVRIL 

Présidence  de  M.  Levasseur,  doyen  d'âge. 

La  question  précise  est  celle-ci  :  y  aura-t-il  une  épreuve  de  grec  pour 
tous  les  candidats  à  la  section  littéraire  de  l'Ecole  normale  ?  Et  si  oui, 
sera-ce  une  épreuve  écrite  ou  une  épreuve  orale  ? 

Or,  c'est  Tévidence  même  qu'il  y  a  avantage  pour  les  futurs  philosophes 
ou  les  futurs  historiens,  comme  pour  leurs  camarades,  à  connaître  le  grec. 
Dès  lors,  quelle  est  l'objection  qui  se  présente  ?  On  veut  que  l'Ecole  nor- 
male puisse  attirer  à  elle  les  intelligences  qui  se  seront  attestées  dans  les 
différentes  formes  d'études  secondaires.  Mais  ce  seront  les  jeunes  gens  qui 
auront  fait  des  études  littéraires  qui  seront  les  mieux  préparés  :  les  autres, 
à  qui  l'on  songe,  seront  des  exceptions.  On  ne  peut  fonder  un  système 
sur  des  exceptions.  En  réalité,  c'est  aux  candidats  à  s'accommoder  aux 
programmes  des  grandes  écoles. 

Sans  doute  :  mais  pourtant,  si  quelques  esprits  distingués  sortant  des 
sections  B  et  C  ont  le  désir  d'entrer  à  l'Ecole  normale,  pourquoi  ne  pas 
leur  permettre  de  se  présenter  au  concours  avec  la  force  acquise  dans 
leur  spécialité  ?  Il  faut  tenir  compte  des  conditions  nouvelles  de  l'ensei- 
gnement. 

Certes,  il  importe  qu'en  France  on  sache  le  grec,  et  qu'on  le  sache  aussi 
bien  qu'à  l'étranger.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  professeurs 
sachent,  ou  aient  l'air  de  savoir  le  grec.  Ceux-là  ne  le  sauront  pas,  et 
surtout  leur  esprit  ne  retiendra  de  l'étude  aucune  trace  profonde,  qui,  en 
sortant  des  sections  B  et  C,  se  seront  mis  au  grec,  hâtivement,  pendant 
un  an  ou  deux,  pour  satisfaire  aux  exigences  d'un  concours.  Le  grec  n'est 
pas  en  péril  parce  que  des  professeurs  d'histoire  et  de  langues  vivantes 
—  et  il  pourra  y  en  avoir  de  très  bons  —  ne  sauront  pas  le  grec.  Est-ce 
qu'une  éducation  classique  ne  peut  pas  s'acquérir  par  les  sciences  aussi 
bien  que  par  les  lettres  ? 

On  objecte  que  l'Ecole  normale  s'inquiète  du  voisinage  de  l'Université 
de  Paris  et  veut  montrer  qu'elle  répond  aux  mômes  besoins,  qu'elle  pos- 
sède tous  les  mêmes  organismes  et  que  c'est  faire  fausse  route  que  d'ajou- 
ter aux  spécialisations  anciennes  d'autres  spécialisations.  «  Si  l'Ecole  veut 
maintenir  son  rang  dans  l'opinion,  elle  doit  rester  le  sanctuaire  où  seront 
cultivées  et  honorées  les  lettres  classiques  ;  ses  hellénistes,  ses  latinistes 


364     REVUK  INTERNATIONALE   DE   I/ENSEIGNEMENT 

ne  doivent  pas  être  mêlés  à  des  élèves  de  toutes  sortes  et  de  toutes  prove 
nances  ». 

Cette  discussion  est  un  épisode  de  la  vieille  querelle  des  anciens  et  des 
modernes.  Faut-il  donc  toujours  ajouter  aux  programmes  sans  jamais 
rien  en  retrancher  ?  La  foi  classique  devrait  se  montrer  moins  intransi- 
geante. Il  faut  bien  s*accommoder  du  temps  présent  :  il  importe,  par 
suite,  d'augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  seront  capables  d*expiiquer  le 
monde  moderne.  La  section  C  produit  de  très  bons  élèves,  équivalents, 
même  en  latin,  aux  élèves  de  la  section  A  :  leur  imposer  une  épreave  de 
grec  reviendrait  à  déclarer  que,  des  quatre  sections  de  l'enseignement 
secondaire,  une  seule  peut  préparer  à  TEcole  normale  et  aux  bourses  de 
licence. 

.\près  clôture  de  la  discussion  générale,  on  vole  sur  la  question  sui- 
vante :  Y  a-t-il  lieU  d'établir  pour  tous  les  candidats  à  l'Ecole  normale 
supérieure  (section  des  lettres)  et  aux  bourses  de  licence  une  épreuve  de 
grec  ? 

45  voix  se  prononcent  pour  et  2â  contre. 

L'article  8  du  projet  est  ensuite  adopté. 

Le  Conseil  passe  à  Texamcn  de  Tarticle  13  relatif  aux  épreuves  orales 
pour  la  section  des  lettres. 

On  fait  remarquer  que,  pour  la  bonne  organisation  des  études  histori- 
ques, il  a  été  Jugé  utile  de  diviser  l'épreuve  orale  d'histoire  en  interroga- 
tions distinctes  sur  l'histoire  moderne  et  sur  l'histoire  ancienne  :  ce  n'est 
pas  à  dire  sans  doute  que  les  candidats  auront,  de  ce  fait,  deux  notes,  ce 
qui  leur  constituerait  sur  leurs  camarades,  à  égalité  de  mérite,  une  avance 
de  plusieurs  points. 

C'est  une  question  de  coefflcients  &  régler  :  l'accord  se  fait  sans  diffi- 
culté. 

Après  quelques  autres  observations,  l'article  13  est  mis  aux  voix  el 
adopté. 

DEUXIÈME   SÉANCK   Dl!   27    AVHU. 


Présidence  de  M.  Levasseur,  doyen  d'âge. 

Le  Conseil  aborde  l'examen  des  dispositions  de  Tarticle  9,  concernant 
les  épreuves  écrites  imposées  aux  candidats  de  la  section  des  sciences. 

Y  aura-t-il  une  composition  de  mathématiques  spéciales,  comme  le 
souhaitent  ceux  qui  veulent  conserver  à  l'enseignement  secondaire  le  pri- 
vilège de  se  rapprocher,  par  certains  côtés,  de  l'enseignement  supérieur, 
ou  une  composition  de  mathématiques  générales,  comme  le  demande  la 
Commission,  dans  le  but  d'attirer  à  la  fois  les  élèves  des  classes  de  mathé- 
matiques spéciales  et  les  élèves  des  cours  du  P.  C.  N.  qui  se  font  dans  les 
Facultés  des  sciences  ?  C'est  cette  dernière  disposition  qui  prévaut. 

Après  quelques  observations  sur  le  caractère  à  donnera  la  composition 
française,  l'article  9  est  adopté. 

Puis  les  coefficients  de  chaque  épreuve  sont  fixés.  Les  autres  articles  ne 
donnent  pas  lieu  à  discussion,  et  l'ensemble  du  projet  de  décret,  mis  aiii 
voix,  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Sigwalt,  le  Conseil  adopte  sans  discussion  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens  du  bacca- 
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lauréat  de  renseignement  secondaire  dans  racadémie  d'Alger.  L'instruc* 
tion  annexée  est  également  approuvée  (i). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  modifications  à  apporter  au  régime 
de  l'agrégation  des  lycées  {i).  Elles  résultent  toutes»  pour  les  divers  ordres 
d'enseignement,  de  l'institution,  conformément  à  un  vœu  du  Parlement, 
d'épreuves  professionnelles  s'ajoutant  aux  épreuves  scientifiques,  ainsi  que 
de  l'obligation  où  seront  tous  les  candidats  de  faire  un  stage  dans  un 
lycée. 

Après  échange  d'observations,  le  Conseil  adopte  les  projets  relatifs  à 
l'agrégation  d'histoire  (rapporteur  M.  Gailouédec).  à  l'agrégation  de  phi- 
losophie (rapporteur  M.  Belot),  à  l'agrégation  des  sciences  mathémati- 
ques. 

SÉANCE   DU   28   AVRIL 

Présidence  de  M.  Levasseur,  doyen  d'âge. 

Le  Conseil  adopte  les  projets  relatifs  aux  modifications  à  apporter  dans 
le  régime  de  l'agrégation  de  grammaire  (rapporteur  M.  Clairin^  à  l'agré- 
gation des  sciences  physiques  (rapporteur  M.  Violle),  de  l'agrégation  des 
lettres  (rapporteur  M.  Croiset),  de  l'agrégation  des  langues  vivantes  (rap- 
porteur M.  Sigwalt),  de  l'agrégation  des  sciences  naturelles  (rapporteur 
M.  Mangin). 

H  est  ensuite  établi  que  les  compositions,  dans  les  diverses  agrégations, 
auront  une  durée  uniforme  de  sept  heures. 

L'ensemble  du  projet  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  prononce  la  clôture  de  la 
session . 


(1)  Cf.  Bulletin  administratif  n*  1691,  du  14  rati  1904.  p.  605. 

(2)  Cr.  Bulletin  administratif  n-  1697,  du  95  join  1904,  p.  807. 
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li'arilele  »8  de  la  loi  militaire  (1). 

M,  le  président,  «  Art.  23.  Les  jeunes  gens  admis  à  Fécole  spéciale 
militaire  ou  à  l'école  polytechnique  devront  faire  une  année  de  senrice 
dans  un  corps  de  troupeaux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans 
ces  écoles,  sauf  le  cas  prévu  au  quatrième  alinéa  du  présent  article. 

c<  Ceux  qui  auront  été  admis  après  concours  à  l'école  normale  supé- 
rieure, à  Técole  forestière,  à  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures,  à 
récole  nationale  des  mines,  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  on  à  l'école 
des  mines  de  Saint-Etienne  pourront  faire,  &  leur  choix,  la  première  de 
leurs  deux  années  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions 
ordinaires  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles  ou  après  en  être  sortis. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus,  ont  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans,  contractent  un  engagement  volontaire  de  quatre  ans 
pour  les  écoles  où  la  durée  des  études  est  de  deux  ans,  et  de  cinq  ans 
pour  celles  où  la  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

<  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  reconnus  aptes  au  service  au  moment  de  leur  admission  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  les  écoles,  mais  ils  n^y  sont  maintenus  que  s  ils 
consentent  à  contracter  l'engagement  sus-mentionné,  soit  au  moment  où 
ils  atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans,  soit  au  moment  où  ils  sont  reconnus 
aptes  au  service.  La  durée  de  l'engagement  est  comptée  à  partir  du 
moment  de  l'admission. 

«  Les  élèves  des  écoles  énumérées  au  deuxième  alinéa  du  présent  arti- 
cle reçoivent  dans  ces  écoles  une  instruction  militaire  les  préparant  au 
grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

«  Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  ces  écoles,  ont  satisfait  aui 
épreuves  d'aptitude  à  ce  grade  et  qui  avaient  fait  un  an  de  service  avant 
leur  entrée  accomplissent  immédiatement  leur  deuxième  année  de  ser- 
vice dans  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous-lieutenant  de  réserve. 
Cette  disposition  s'applique  aux  élèves  de  l'école  polytechnique  qui  ne 
sont  pas  classés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  deuxième  et  quatrième  alinéas 
du  présent  article  n'avaient  pas  fait  un  an  de  service  avant  leur  entrée 
aux  écoles,  accomplissent  à  leur  sortie  une  année  de  service  dans  an 

(1)  Séance  do  17  mars  1905. 
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corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  et  servent  ensuite  en  qualité  de 
soua-lieutenants  de  réserve,  en  conformité  du  paragraphe  précédent,  ou 
en  qualité  de  sous-licutants  de  l'armée  active. 

«  Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles,  à  leur  sortie  des 
écoles,  d'être  nommés  immédiatement  sous-Iieulenants  de  réserve  ;  ceux 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  À  laquelle  ils 
appartenaient,  et  ceux  qui  l'ont  quittée  pour  une  cause  quelconque  sont 
incorporés  dans  un  corps  de  troupe  comme  simples  soldats  ou  sous-offi- 
ciers et  accomplissent  une  ou  deux  années  de  service,  suivant  qu'ils 
avaient  fait  ou  non  un  an  de  service  avant  leur  entrée  &  l'école.  Dans  ce 
CBS,  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  est  annulé. 

«Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  écoles,des  jeunes 
gens,  qui  au  moment  de  leur  admission  ne  sont  pas  aptes  au  service 
militaire,  sont  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

La  parole  est  à  M.  Gazeneuve  sur  cet  article. 

M,  Cazeneuve,  La  Chambre  voudra  bien  excuser  une  intervention 
très  courte. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  23  vise,  entre  autres,  des  jeunes 
gens  qui  auront  été  admis  après  concours  èl  Técole  normale  supérieure. 
Or,  pendant  les  allées  et  venues  de  la  proposition  de  loi  sur  le  service  de 
deux  ans  de  la  Chambre  au  Sénat  et  du  Sénat  à  la  Chambre,  Técole  nor- 
male supérieure  a  subi  de  profondes  modifications  :  en  tant  qu'école 
autonome  elle  n'existe  plus  ;  elle  est  fusionnée  avec  la  faculté  des  lettres 
et  la  faculté  des  sciences  de  Paris  ;  elle  est  enchàtonnée  —  si  je  puis 
me  permettre  cette  expression  familière  —  dans  l'Université  de  Paris. 

Aujourd'hui  le  concours  qui  a  lieu  pour  l'admission  &  l'école  normale 
supérieure  est  un  véritable  concours  de  bourses,  et  parmi  les  élèves  reçus 
les  ans  sont  afTectés  à  l'Université  de  Paris,  école  normale  supérieure, — 
car  le  titre  est  maintenu  —  les  autres  aux  universités  de  province.  Eh 
bien  !  je  demande  à  M.  le  ministre  que  les  jeunes  gens  admis  au  concours 
de  l'école  normale  supérieure,  quelles  que  soient  les  universités  auxquelles 
ils  seront  affectés  pour  faire  leurs  études,  soient  visés  dans  l'article  23. 
Sinon,  À  prendre  l'article  23  dans  son  libellé  absolu,  seuls  les  jeunes  gens 
de  l'université  de  Paris  bénéficieraient  de  cet  article  au  détriment  des 
jeunes  gens  qui  feraient  leurs  études  dans  les  universités  de  province. 

il  n'est  certainement  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  de  constituer  un  privi- 
lège pour  une  catégorie  d'élèves  qui  feront  leurs  études  k  Paris. Puisqu'on 
a  fait  une  légère  exception  au  principe  de  l'égalité,  il  faut  au  moins  que 
l'égalité  règne  dans  cette  exception.  Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  déclarer  que,  quelle  que  soit  l'université  à  laquelle  les  jeunes 
gens  reçus  au  concours  de  l'école  normale  supérieure  seront  atîectés, 
tous  bénéficieront  de  cet  article  23. 

M,  le  président,  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

itf ,  le  ministre  de  la  guerre.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  satis- 
faction au  désir  exprimé  par  notre  honorable  collègue,  M.  Caze neuve  ; 
mais  la  pensée  qui  a  dirigé  le  Sénat  a  été  de  ne  concéder  l'avantage  de 
faire  leiu*  deuxième  année  de  service,  comme  officiers  de  réserve,  qu'aux 
jeunes  gens  appartenant  à  des  écoles  où  il  sera  possible  de  compléter 
leur  instruction  militaire  par  des  cours  et,  au  besoin,  par  des  exercices 
pratiques.  Or,  cette  condition  se  trouvera  réalisée  àrccole  normale  supé- 
rieure qui,  si  elle  a  cessé  d'exister  à  l'état  d'école  autonome  et  indépen- 
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dante  de  runiversité  de  Paris,  n'en  constitue  pas  moins  un  établissement 
où  les  jeunes  gens  sont  groupés,  un  établissement  dont  l'organisatioa  se 
prête,  par  conséquent,  à  Tinslitution  d'un  enseignement  militaire  spé- 
cial. 

Aussi,  et  malgré  le  désir  que  j'aurais  eu  de  donner  satisfaction  à  notre 
collègue,  m'est-il  impossible  d'élargir  l'interprétation  du  texte  de  l'artide 
qui  nous  occupe  (Très  bien  !  Très  bien  !). 

M.  Caseneuve,  Les  bourses  d'interne  et  d'externe  sont  données  à  la 
suite  d'un  concoure.  A  l'école  normale,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'université  de  Paris,  il  y  a  des  boursiers  aussi  bien  externes  qu'interaes. 
Or,  le  premier  reçu  &  cette  école  normale  supérieure  peut,  par  des  raisons 
de  famille,  choisir  la  faculté  de  Bordeaux,  par  exemple. . . 

M,  Charles  Benoist.  La  situation  n'est  pas  comparable.  On  ne  peut 
pas  préparer  l'agrégation  en  province. 

M,  Caseneuve.  Au  nom  de  nos  grandes  facultés  de  province,  je  proteste 
contre  cette  allégation  à  laquelle  les  faits  donnent  un  démenti  formel. 
Du  moment  qu'un  bouraier  ne  sera  pas  attaché  à  l'université  de  Paris,  il 
ne  bénéficiera  pas  des  dispositions  de  la  loi .  L'université  de  Paris  confère 
donc  un  privilège.  Aujourd'hui  que  nous  cherchons  à  décentraliser  et  que 
nous  voulons  donner  pleine  vitalité  à  nos  universités  de  province  déjà 
battues  en  brèche  par  la  loi  de  deux  ans,  nous  devons  nous  garder  de 
consolider,  par  une  interprétation  étroite  et  illogique  de  la  loi,  les  avan- 
tages déjà  considérables  faits  à  l'université  de  Paris. 

J'ai  voté  dans  la  dernière  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  le  régime 
égalitaire  complet,  sans  restriction,  pour  les  écoles.  Aujourd'hui  j'accepte 
avec  tous  mes  collègues  le  texte  du  Sénat  concédant  certains  avantages 
aux  élèves  de  nos  grandes  écoles  et  de  nos  universités,  mais  je  demande, 
s'il  y  a  privilège,  que  vous  n'introduisiez  pas  en  faveur  de  Paris  nn  privi- 
lège dans  un  privilège.  C'est  pourquoi  je  me  permets  de  protester,  si 
M.  le  ministre  n'interprète  pas  le  texte  concernant  l'école  normale  supé- 
rieure dans  un  esprit  de  véritable  équité. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Vazeille. 

M.  Vazeille.  Je  demande  à  M.  le  ministre  la  permission  de  lui  poser 
une  question  rendue  nécessaire  par  une  phrase  erronée  du  rapport  de 
l'honorable  M.  Gouzy. 

Dans  son  rapport,  M.  Gouzy  dit  que  les  jeunes  gens  qui  profiteront  de 
l'article  23  devront  accomplir,  comme  ceux  qui  bénéficient  de  l'arti- 
cle 24,  trois  périodes  d'instruction  supplémentaires  ;  cependant  cette 
clause  ne  se  trouve  pas  insérée  dans  l'article  23.  Quelle  sera  en  réalité  la 
situation  et  quelle  est  la  raison  de  l'inégalité  entre  les  jeunes  gens  qui 
profiteront  de  cet  article  et  ceux  qui  seront  sous  le  régime  de  l'article  24? 

J/.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

JU.  le  ministre  de  la  guerre.  Notre  honorable  collègue  M.  Vazeille  se 
rappelle  que  dans  la  première  rédaction  du  Sénat  les  jeunes  gens  admis 
dans  les  grandes  écoles  devaient  accomplir  seize  mois  de  service  militaire 
seulement.  Cette  durée  du  service  était  le  résultat  d'un  calcul  auquel 
s'était  livré,  je  crois,  Thonorable  M.  Boudenoot  et  qui  tendait  à  démon- 
trer que  la  durée  du  temps  consacré  à  l'instruction  militaire  dans  Tinté- 
rieur  des  écoles  équivalait  aux  huit  mois  de  service  supprimés  pour  ces 
jeunes  gens. 

Le  Séuat  a  rétabli  l'obligation  de  deux  ans  de  service  militaire  sous  les 
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drapeaux  pour  tout  le  monde  ;  par  suite,  les  Jeunes  gens  qui  seront  reçus 
dans  les  écoles  n*en  feront  pas  moins,  en  quelque  sorte,  une  période  sup- 
plémentaire dinstruclion  militaire  dans  Hnlérieur  même  de  ces  établis- 
sements. Le  Sénat  a  admis  que  l'enseignement  militaire  reçu  dans  ces 
conditions  serait  l'équivalont  des  trois  périodes  supplémentaires  que  Ton 
exigera  des  jeunes  gens  visés  par  l'article  24. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  Tarticle  23  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  23,  mis  aux  voix,  est  adopté). 


Notre  collaborateur  M.  Glédat  avait  demandé,  dans  le  Siècle,  du 
45  février,  que  Tarticle  23  fit  mention  des  jeunes  gens  admis  aiLxbour" 
ses  des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  province.  «  Les  norma- 
liens et  boursiers  de  lettres,  disait  il,  ne  sont  guère  plus  d'une  centaine 
par  an  et  certes  les  études  de  ces  futurs  professeurs  de  nos  lycées  n'of- 
frent pas  moins  d'intérêt  social  que  celles  des  élèves  de  telle  autre  école 
civile.  11  est  donc  naturel  qu'ils  figurent  en  bon  rang  dans  l'article  23,  si 
cet  article  est  maintenu,  mais  il  faut  qu'ils  y  6gurent  tous  et  qu'on  n'éta- 
blisse pas  un  privilège  pour  les  étudiants  d'une  Université  à  l'exclusion 
des  autres.  Dans  les  dispositions  qui  visent  les  étudiants  en  médecine,  il 
n'est  pas  fait  de  distinction  pour  les  étudiants  de  Paris  et  les  étudiants  de 
proTÎnce.  Une  distinction  semblable  est  encore  moins  justifiée  pour  les 
normaliens  et  boursiers  qui  non  seulement  font  les  mêmes  études,  mais 
qui  sortent  tous  du  même  concours  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  l'on  ne  voit  nullement  pourquoi  l'on  n'au- 
rait pu  créer,  dans  les  Universités  régionales,  comme  à  l'Ecole  normale 
supérieure,  un  enseignement  militaire  spécial. 


I^es  droits  universitaires 

u  Le  Journal  des  Débats  (numéro  du  25  janvier  dernier),  a  publié  un 
article  où  étaient  signalés  les  inconvénients  du  système  qui  oblige  les 
étudiants  à  suivre  toute  une  procédure  pour  acquitter  les  droits  universi- 
taires dont  ils  sont  redevables  et  les  condamne  à  des  déplacements  aussi 
V  ex  a  toi  r  es  que  fastidieux.  Pour  être  moins  sensibles  en  province  qu'à 
Paris,  ces  inconvénients  n'en  existent  pas  moins  partout  ;  nous  crai- 
gnons cependant  qu'il  ne  suffise  pas  de  les  signaler  pour  y  voir  porter 
remède. 

Mais  il  y  a  un  autre  aspect  de  la  question  sur  lequel  il  ne  semble  pas 
inutile  d'appeler  l'attention.  Lorsqu'en  1882,  on  constitua,  à  Paris,  un 
receveur  spécial  des  droits  universitaires,  alors  que  ces  fonctions  avaient 
été  jusque-là  remplies  par  les  secrétaires  des  Facultés,  sans  aucune  rétri- 
bution de  ce  genre,  on  exhuma  une  ordonnance  du  24  septembre  1822 
qui,  pendant  plus  de  soixante  ans,  avait  sommeillé  sans  détriment  pour 
l'ordre  public.  Et  comme  il  importe,  parait-il,  au  salut  de  la  République, 
que  les  choses  de  province  soient  taillées  à  la  mode  de  la  capitale,  on 
étendit  presque  immédiatement  à  la  province  l'innovation  réalisée  à 
Paris.  Le  Trésor  public,  au  profit  duquel  se  percevaient  alors,  exclusive- 
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mont,  tons  les  droits  universitaires,  crut  devoir,  en  confiant  ces  percep- 
tions à  des  agents  des  finances,  leur  abandonner  sur  les  receltes  et  les 
dépenses  des  remises  dont  le  total  ne  laisse  pas  d'atteindre  des  cliilTres 
de  nature  h  améliorer  sensiblement  les  émoluments  du  percepteur  n^si- 
dant  dans  les  centres  universitaires.  Tant  que  le  Trésor  seul  supportait 
cette  charge,  il  n'y  avait  rien  à  dire,  sous  réserve  des  inconvénients 
pi*atiques  signalés  par  les  Débats  dans  Tarticle  du  25  janvier  dernier. 

Mais,  depuis  1896,  la  fondation  des  Universités  a  attribué  k  celles-ci, 
comme  dotation  propre,  les  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothèque 
et  de  travaux  pratiques,  l'Etat  s*étant  d'ailleurs  réservé  la  part  du  lion  en 
conservant  les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude,  de  diplôme  ou 
de  visa  acquittés  par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois. 
Or,  ce  sont  aujourd'hui  les  Universités  et  Facultés  qui  supportent,  sur  les 
fonds  encaissés  à  leur  profit  et  dispensés  pour  elles,  les  remises  attri- 
buées aux  agents  des  finances,  et  cette  charge,  imposée  h  leurs  modestes 
budgets,  atteint  parfois  plusieurs  milliers  de  francs.  Nous  pourrions  citer 
telle  Université  od  l'ensemble  de  ces  perceptions  dépasse  cinq  raille 
francs.  Ne  semble-l-il  pas  qu'on  pourrait,  sans  se  heurter  à  l'ordonnance 
de  i82i,  restituer  sur  ce  point,  aux  secrétaires  des  divei-ses  Facultés, 
l'attribution  qu'ils  exerçaient  autrefois  gratuitement  et  qu'ils  continue- 
raient certainement  à  exercer  dans  les  mêmes  conditions  ?  Le  modeste 
budget  des  Universités  s'enrichirait  d'autant,  et  cet  appoint  ne  leur  serait 
pas  inutile  pour  subvenir  aux  charges  que  l'on  tend,  de  plus  en  plus,  à 
leur  faire  supporter  »  (4). 


Cette  réclamation  fort  légitime  mérite  d'autant  plus  d'être  prise  en 
considération  que  les  Universités  régionales  sont,  du  fait  que  l'Etat  modi- 
fie la  loi  militaire,  exposées  à  voir  diminuer  leurs  recettes.  Nous  revien- 
drions volontiers  sur  cette  question,  si  nos  correspondants  voulaient 
nous  faii*e  parvenir,  pour  1904,  le  chiffre  exact  des  remises  dans  chaque 
Université. 


Bibliothèques  universitaires.  —  Bon  nombre  de  professeurs  d'Uni- 
versités trouvent  excessif  que  â/5  des  sommes  mises  à  la  disposition  des 
bibliothèques  soient  exclusivement  réservées  au  bibliothécaire  qui  en  use 
comme  bon  lui  semble  et  ne  consulte  les  professeui*s,  qu'autant  que  cela 
lui  plait,  pour  l'achat  des  livres.  Ils  trouvent  également  que  la  commis- 
sion représentant  l'Université  auprt's  de  ce  dernier  a,  par  suite  même  de 
sa  composition,  un  fonctionnement  difficile  et  partant  irrégulier. 

La  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  —  La  bibliothèque  de  l'Université 
vient  de  prendre  une  heureuse  initiative.  Elle  autographie  chaque  mois 
les  acquisitions  nouvelles,  en  v  joignant  les  cotes  qui  leur  ont  été  attri- 
buées. Les  fascicules  ainsi  publiés  sont  mis  à  la  disposition  des  lecteurs 
qui  sont  tenus  au  courant  des  livres  nouveaux  qu'ils  peuvent  consulter. 

\\)  I.uUru  uiliessée  au  Journal  des  IM/ats  (8  niara  1905). 
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Les  Congrès,  —  Notre  éminenl  collaborateur  M.  Giard,  soulève  dans 
la  Revue  Rose  (i8  février  1905)  une  question  intéressante.  Les  Congrès 
se  multiplient,  mais  se  produisent  dans  l'incoordination  la  plus  complète 
et  d'une  façon  absolument  anarchique.  L'association  américaine  pour 
l'avanceraent  des  sciences  s'est  efforcée  d'établir  une  entente  avec  la 
Société  de  physique  et  la  Société  de  botanique  pour  faire  concorder  avec 
ses  congrès  les  réunions  générales  ou  les  excursions  de  ces  sociétés.  L'asso- 
ciation française  pour  l'avancement  des  sciences  a  travaillé  dans  le  même 
sens.  En  dehora  de  ses  sessions  générales  ordinaires, il  pourra  être  organisé 
sous  son  patronage  et  avec  son  concours  des  Congrès  spéciaux  limités  k 
des  branches  de  sciences  déterminées  et  auxquelles  pourront  être  an- 
nexes des  concours  et  des  expositions  se  rattachant  à  ces  branches  de 
sciences.  L'organisation  de  ces  Congrès  sera  confiée  à  une  commission 
spéciale  constituée  d'accord  avec  les  sociétés  affiliées  susceptiblesd'y  prendre 
part.  Des  Congrès  spéciaux  pourront  être  provoqués  par  des  groupements 
indépendants. 

La  rédaction  de  la  Revue  scientifique  félicite  avec  raison  le  dévoué  pré- 
sident qu'est  M.  Giard  de  ses  efforts  pour  faire  de  l'A.  F.  A.  S.  un 
organisme  profondément  utile,  un  rouage  précieux  pour  assurer  la  mar- 
che et  les  progrès  des  divers  ordres  de  sciences  dans  notre  pays.  Comme 
elle,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  d'arriver  à  une  entente  entre  les 
sociétés  existantes  pour  rendre  plus  facile  et  plus  fructueuse  l'assistance 
aux  Congrès. 


Dons,  Donations  et  Legs.  —  Les  renseignements  demandés  dans  la 
Revue  du  15  février  1905  (p.  18â)  nous  sont  parvenus  en  assez  grand 
nombre.  Nous  espérons  qu'il  nous  sera  possible  de  les  donner  dans  notre 
prochain  numéro  et  d'indiquer,  d'après  nos  correspondants,  sous  quelle 
forme  les  établissements  d'enseignement  supérieur  désireraient  voir  se 
produire  à  l'avenir  de  semblables  libéralités. 


Commission  d*étude  et  d enquête  sur  les  moyens  (TouvHr  plus  large^ 
ment  renseignement  supérieur  aux  candidats  aux  fonctions  publiques^ 
auoL  carrières  libérales  et  généralement  aux  professions  qui  exigent 
des  connaissances  d'un  degré  supérieur  (Revue  du  15  mars  1905,  p.  224- 
225).  Nous  avons  publié  le  questionnaire  général.  Il  comporte  d'un  côté 
l'avis  des  professeurs  qui,  après  examen  d'une  carrière  ou  d'une  profes- 
sion, estiment  que  tel  enseignement  contribuerait  fort  avantageusement 
à  la  formation  générale  ou  spéciale  de  ceux  qui  veulent  y  entrer  ou  l'exer- 
cer. D'un  autre  côté,  il  importe  d'avoir  l'opinion  des  spécialistes,  non 
pas  des  premiei*s  venus,  mais  de  ceux  qui  connaissent  l'organisation  de 
notre  haut  enseignement.  Ainsi  à  un  avocat,  à  un  Journaliste,  à  un  diplo- 
mate, à  un  magistrat,  à  un  administrateur,  etc.,  on  demandera  d'abord 
quelles  connaissances  techniques  ou  spéciales  ils  souhaitent  chez  celui  qui 
veut  embrasser  leur  carrière  ou  leur  profession  et  où  ils  estiment  qu'elles 
doivent  être  recueillies  ;  puis  quelles  connaissances  générales  il  devrait 
acquérir  pour  que  son  éducation  fût  considérée  comme  complète.  Et  il  y 
aura  lieu,  après  ces  deux  questions  générales,  d'examiner  celles  qui  son 
soulevées  par  les  nos  2,  3  et  4  du  questionnaire  (p.  245). 
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Le  recrutement  des  maîtres  de  renseignement  supérieur.  —  La 
Revue  du  45  février  (p.  164)  a  posé  la  question.  Celle  du  45  mars  a  fait 
connaître  (p.  251)  une  étude  fort  importante  du  professeur  Fermi,  de 
Sassari.  Des  réponses  nous  sont  arrivées,  mais  nous  en  attendons  de  nou- 
velles, qui  nous  sont  annoncées,  pour  les  faire  connaître. 

Nous  rappelons  que  nous  avons  posé  les  questions  suivantes  : 

lo  Quel  compte  tient-on  de  l'aptitude  scientifique  et  commcot  la  cons- 
tate-t-on  ? 

2»  Quel  compte  tient-on  de  l'aptitude  pédagogique  et  comment  la  cons- 
tate-ton ? 

3"  Quel  compte  tient-on  des  années  de  service  dans  l'enseignemeot 
(ancienneté)  et  des  travaux  scientifiques  (choix)  ?  Est-ce  une  commission 
ou  un  seul  professeur  qui  est  chargé  ou  qui  se  charge  d*apprécier  l'apti- 
tude pédagogique,  l'aptitude  scientifique  et  la  valeur  des  ouvrages 
publiés  ? 

4*  Quelle  serait  la  meilleure  manière  d'assurer  le  recrutement  de  nos 
établissements  d'enseignement  supérieur,  pour  en  rendre  aussi  utile  que 
possible  le  fonctionnement  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique? 


Berne 

Un  cours  de  morale  à  la  Faculté  des  lettres.  —  Notre  collaborateur 
Albert  Leclère,  ancien  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Blois,  doc- 
teur es  lettres  do  la  Faculté  de  Paris,  fait,  comme  prival-docent,un  cours 
de  morale  à  la  Faculté  des  lettres  de  Berne. 

Un  intéressant  travail  sur  l'émotion  esthétique,  qui  a  paru  dans  le 
tome  IV,  n®  44,  des  Archives  de  Psychologie  publiées  à  Genève  par 
MM.  Flournoy  et  Claparède,  nous  montre  l'opposition  pour  lui  entre  le 
beau,  dont  la  subjectivité  est  radicale,  et  le  bien  qui  n'est  rien  s'il  n'est 
objectif,  absolu. 

Nous  lui  souhaitons  bon  succôs  et  nous  ne  doutons  pas  que  sa  cons- 
cience, son  souci  do  la  vérité  et  de  la  clarté  ne  lui  méritent  la  confiance 
des  étudiants,  l'estime  de  M.  Ludv^ig  Stein  et  de  ses  collègues. 


Clermont-Ferrand 

Cours  de  vacances.  -  L'Université  de  Clermond-Ferrand  inaugurera  le 
45  juin  prochain  des  couw  de  vacances  destinés  aux  étrangers  désireux 
de  se  perfectionner  dans  Tétudede  la  langue  et  de  la  littérature  françaises, 
tout  en  visitant  une  contrée  célèbre  par  son  passé  géologique  et  la  beauté 
de  ses  sites  :  l'Auvergne . 

L'Université,  créée  en  1854,  comprend  une  Faculté  des  sciences,  une 
Faculté  des  lettres  et  une  Ecole  de  médecine.  La  ville  et  rUniversité  pos- 
sèdent une  bibliothèque  d'environ  400.000  volumes.  Le  musée  renferme 
d'intéressantes  collections  archéologiques.  Un  observatoire  météorologi- 
que, le  premier  de  France,  s'élève  au  sommet  du  Puy  de  Dôme.  Le  Syndi- 
cat d'initiative  d'Auvergne,  installé  place  de  Jaude,  à  Clermont-Ferrand, 
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organise  des  excursions  aux  environs  de  la  ville  et  répond  à  toutes  les 
demandes  de  renseignements.  De  grandes  courses  internationales  d  au- 
tomobiles doivent  se  courir  cette  année  à  la  porte  de  Ciermont,  le  6  juin 
et  le  6  juillet. 

Les  cours  de  vacances  commenceront  le  t5  juin  et  se  continueront  jus- 
qu'au 15  août.  L'enseignement,  divisé  en  deux  séries  d'un  mois  (15  juin- 
15  juillet,  15  juillet-15  août),  comprendra  :  1^  au  moins  une  heure  d'exer- 
cices pratiques  tous  les  matins  (lecture  et  explication  de  textes  en  prose 
et  en  vers,  conversation,  conFérences  faites  par  MM.  les  étudiants).  Ces 
exercices  auront  lieu  sous  la  direction  de  M,  Pineau,  professeur  de  litté- 
rature étrangère  à  TUniversité,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  profes- 
seurs des  lycées  et  M.  le  pasteur  de  Vernejoul  ;  2<>  il  y  aura  en  outre 
quatre  cours  suivis  et  une  conférence  par  semaine,  le  samedi  et  le  diman- 
che étant  réservés  pour  les  promenades  et  les  excursions  Les  coui*s  por- 
teront sur  les  objets  suivants  : 

Première  SÉRIE  (t5juin-i5  juillet)  :  L'évolution  française  depuis  i848 
(4  leçons),  par  M.  Desdevîses  du  Dezert,  professeur  à  l'Université.  —  Le 
roman  historique  en  France  au  xix**  siècle  (4  leçons),  par  M.  Maigron, 
professeur  à  l'Université.  —  Entretiens  sur  l'histoire  de  l'art  français  et 
en  particulier  de  l'art  auvergnat  (4  leçons),  par  M.  Bréhicr,  professeur  & 
rUnivei-silé.  —  La  phonétique  du  français  (4  leçons),  par  M.  Vendryès, 
professeur  à  l'Université. 

Deuxième  SÉRIE  (15  juillet-15  août)  :  L'influence  romaine  de  la  Gaule 
centrale  «4  leçons),  par  M.  Audollent.  professeur  à  l'Université.—  Pascal  : 
l'homme,  l'écrivain,  le  savant,  le  philosophe  (4  leçons),  par  M.  Girod, 
professeur  de  philosophie  au  lycée.  —  L'influcMCo  des  parlers  provin 
ciaux  sur  la  langue  française  aux  diverses  époques  de  notre  littérature,  à 
partir  du  xvr  siècle,  par  M.  Piol,  professeur  agrégé  au  lycée. —  Le  Massif 
central  :  aperçu  de  géographie  physique,  la  flore  et  la  faune,  les  lacs, 
culture  de  nos  rivières  et  de  nos  lacs,  par  MM.  Bruyant,  professeur  sup- 
pléant à  l'Ecole  de  médecine,  et  Eusebio,  professeur  au  lycée. 

3^  Les  conférences  hebdomadaires  seront  faites  par  :  M.  E.  des  Essarts, 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  :  La  poésie  lyrique  au 
xix"  siècle.  -—  M.  Pineau,  professeur  à  l'Université  :  La  poésie  populaire 
en  France.—  M.  Brunhes,  directeur  de  l'Observatoire  du  Puy  de  Dôme  : 
Une  poussière  d'atomes:  les  ions.  Leur  rôle  dans  l'atmosphère.—  M.  Cha- 
vasielon,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  :  La  formation  des  cou- 
leure.  —  M.  Ravel,  professeur  au  lycée  :  l'organisation  administrative  de 
la  France  —  M.  Laniotte,. professeur  à  la  Kaculté  des  sciences  :  Les  ins- 
tallations hydro-électriques  dans  le  Massif  central.  —M.  X...  La  géolo- 
gie de  l'Auvergne.  -  M.  Gay,  docteur  es  lettres,  professeur  au  lyc«*e  :  Les 
Grands-Jours  d'Auvergne. 

Des  excursions  et  des  promenades-conférences  seront  organisées  pour 
permettre  aux  personnes  qui  suivent  les  cours  de  connaître  les  curiosités 
naturelles,  artistiques  et  industrielles  de  la  région  :  Chaîne  des  Dômes, 
massif  du  Mont  Dore,  vallée  de  la  Sioule,  région  des  lacs,  le  Forez.  Châ- 
teaux de  Tournoël  et  de  Murofs,  églises  de  Riom,  Mozat,  Saiut  Nectaire, 
Orcival,  Issoire,  Ambert,  La  Chaise-Dieu.  Usines  de  caoutchouc  de  Cler- 
mont,  chocolaterie  de  Royat,  mines  de  Brassac,  verreries,  fabrique  de 
dentelles  d'Ariane,  coutelleries  et  papeteries  de  Thiers,  manufacture  des 
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tabacs  de  Riom,  fabrique  de  laves  éinaillëes  de  Riom,  tailleries  de  pierres 
précieuses  de  Rovat. 

La  rétribution  des  cours  est  (iiLéc  ainsi  qu'il  suit  :  Pour  chaque  série, 
exercices  pratiques,  cours  et  conférences  :  30  francs.  Pour  les  deux  scories  : 
50  francs.  Abonnements  aux  cours  et  conférences  d'une  série,  sans  exer- 
cices pratiques  :  20  francs.  Cartes  d'entrée  pour  une  conférence  déter- 
minée :  2  francs  (i). 


Angleterre 

Londres.  —  La  société  anglo- française  L* Entente  Cordiale  donne 
annuellement  deux  bourses  de  voyage  à  d'anciens  élt'ves  des  écoles  pri- 
maires, à  la  condition  qu'ils  passent  deux  mois  en  France.  Le  comité  vient 
de  décider  la  création  de  deux  nouvelles  bourses,  de  .^00  francs  chacune, 
pour  des  étudiants  d'une  université  anglaise  qui  s'cngagoront  à  suivre  soit 
des  cours  de  vacances  à  une  universiU;  française,  soit  des  cours  réguliers 
pendant  un  semestre.  Le  concours  sera  dirigé  par  la  Société  Nationale 
des  professeurs  de  français  en  Angleterre  et  aura  lieu  le  10  juin. 

Harrow  (2).  —  Le  premier  trimestre  de  l'année  i905  est  un  peu  plus  long 
que  d'habitude,  à  cause  de  la  date  tardive  de  Pâques.  L'année  scolaire  est 
divisée  en  trois  trimestres  de  longueur  inégale  et  séparés  par  les  congés 
du  nouvel  an,  ceux  de  Pâques  et  les  grandes  vacances.  L'année  scolaire 
ne  compte  que  37  semaines  de  travail  efTectif,  ou  plutôt  de  présence,  car 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre  sont  atîectés  à  la  correction  des 
devoirs  de  vacances,  à  l'installation  des  élèves,  surtout  des  nouveaux, 
dans  leurs  maisons  et  au  classement  trimestriel.  Bien  que  Harrow  soit 
un  établissement  un  peu  à  part,  il  en  est  de  môme  dans  tous  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Il  n'existe  pas  de  compositions  hebdomadaires,  ni  de  compositions  des 
prix  proprement  dites.  Chaque  semaine  le  professeur  de  classe  commu- 
nique à  ses  élèves  un  classement  d'après  les  notes  hebdomadaires.  Tous 
les  quinze  jours  le  classement  est  communiqué  au  tuteur  de  l'éliHe.  et 
deux  fois  par  trimestre  les  classements  sont  envoyés  à  la  famille  par  le 
tuteur,  qui  reçoit  pour  chaque  éli've  les  appréciations  des  proFesseuM  de 
sciences  mathématiques  et  naturelles,  de  langues  vivantes,  etc.  C'est  ce 
qu'on  appelle  les  rapports.  Pendant  la  dernirre  semaine  les  élôves  font, 
pour  chaque  matière,  une  composition  portant  sur  le  travail  du  trimes- 
tre. D'après  ces  compositions  et  les  notes  trimestrielles  on  fait  un  classe- 
ment final.  Tous  les  élèves  du  collège  figurent  sur  cette  liste  imprimée, 


(1)  La  région  cler  mon  toise  est  bien  pourvue  d'iiôtels  de  tontes  ettégoriet.  On  peatjr  troa- 
ver  pension  à  partir  de  5  et  6  Trancs  par  jour.  Les  étudiants  étrangers,  jeunes  gens  on 
jeunet  fiileR,  pourront  trouver  aussi  l'hospitalité  dans  des  maisons  particulières.  poarDDprix 
moyen  variant  de  MQk  \:^ù  francs.  Ponrtons  renseignements  concernant  les  cours  elle»  p«n* 
aions,  pritTe  de  s'adressera  M.  Planchard,  au  secrétariat  de  TAcadémie,  palais  del'UDiref- 
sité  à  Glermond-Fornind. 

(1)  Nous  rappelons  l'attention  sur  ce  premier  article  qui  commence  une  série  destioée  i 
faire  connaître  le  ronctionnement  d'un  des  établissement  d'enseignement  secoodiire  les 
plus  importants  d'Angleterre  (.V.  de  /a  Réâ.). 
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par  classe  et  par  ordre  de  mérite,  qui  est  envoyée  par  le  tuteur  à  la 
famille  de  chaque  éir-ve.  Les  parents  peuvent  donc  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  position  d'un  élève,  et  cette  liste  constitue  la  base  de  l'exa- 
men de  passage. 

Chaque  trimestre,  à  la  rentrée,  le  conseil  des  professeurs  prend  con- 
naissance du  nombre  d'élèves  ayant  quitté  le  collège,  de  celui  des  nou- 
veaux et  de  la  classe  à  laquelle  ils  ont  été  assignés  d'après  Texamen 
d'entrée.  Suivant  le  nombre  des  vacances  dans  les  classes  supérieures,  on 
fait  aloi's  monter  les  sept,  ou  huit,  ou  dix  premiers  élèves  de  chaque  divi* 
sion.  Si  un  élève  se  voit  refuser  l'avancement  pendant  plusieurs  trimes- 
tres de  suite  et  atteint  la  limite  d'Age,  ûxée'pour  une  classe,  la  famille 
est  prévenue  de  ce  fait,  et  elle  doit  retirer  le  retardataire  à  la  fin  du  tri- 
mestre. Cela  ne  constitue  pas  un  renvoi  :  c'est  seulement  un  départ 
forcé,  qui  n  entraîne  aucun  déshonneur.  Aucun  élt've  ne  peut  rester  au 
coll«*ge  après  ses  19  ans  révolus. 

L'inconvénient  du  système,  c'est  d'empêcher  le  professeur  de  faire  un 
cours  proprement  dit.  11  doit  partager  son  enseignement  en  trois  éche- 
lons, puisque  trois  fois  par  an  il  a  devant  lui  un  tiers  ou  un  quart  ou  un 
cinquième  d'élèves  nouveaux,  Cependant  un  grand  nombre  d*éli''ves  quit- 
tent le  collège  au  mois  de  juillet  de  chaque  année  ;  c'est  donc  en  septem- 
bre qu'a  lieu  le  grand  mouvement  d'avancement.  Les  classes  sont  plus 
complètement  renouvelées  à  ce  moment. 

L'avantage  de  la  méthode  consiste  à  permettre  à  un  éh'-ve  brillant  d'ar- 
river plus  rapidement  aux  classes  supérieures  et  à  ne  pas  engendrer  les 
guerres  de  classe,  puisque  les  élèves  médiocres  ou  paresseux  ne  montent 
pas  en  bloc  avec  leurs  camarades.  Les  inconvénients  sont  en  partie  sup- 
primés par  l'existence  dusyst'''me  tutorial  et  monitorial^  qui  est  le  fonde- 
ment même  de  l'enseignement  et  de  la  méthode  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  en  Angleterre. 

MiXSSEN 


Amérlqae 


Annuxil  list  of  new  and  important  hooks  added  ta  the  Public 
Lihrary  of  the  city  of  Boston,  1903-1904.  —  Boston,  Published  by  the 
Trustées,  1905.  in-8^  X-230  pages. 

La  récente  liste  des  accroissements  annuels  de  la  bibliothèque  de 
Boston  témoigne  à  la  fois  des  ressources  de  ce  grand  établissement  et  du 
soin  judicieux  qui  y  préside  aux  acquisitions.  Ce  catalogue  méthodique 
des  livres  entrés  au  cours  de  l'année  1903-i904  sera  consulté  avec  profit 
par  les  administrateurs  des  bibliothèques  de  l'ancien  monde  —  même 
des  plus  importantes.  Il  sera  également  utile  à  tous  les  travailleurs,  cha- 
cun pouvant  trouver  quelque  chose  à  glaner  dans  le  chapitre  qui  a  trait  & 
la  spécialité  de  ses  études. 

Les  ouvrages  relatifs  aux  questions  d'enseignement  (p.  147-153)  sont 
au  nombre  de  160,  ainsi  répartis  :  éducation  et  enseignement,  5t  : 
enfants  et  jardins  d'enfants,  13  ;  Universités,  collèges,  institutions  et 
écoles,  80  ;  sourds-muets,  aveugles,  anormaux,  ;>  :  enseignement  indus- 
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triel  et  commercial,  12.  Les  périodiques,  pour  lesquels  il  existe  un  cata- 
logue général  publié  en  1903,  ne  sont  pas  compris  dans  ces  nombres. 

E.  L. 


V activité  industrielle  et  commerciale  aux  Etats-Unis,  —  M.  Geor- 
ges Blondel,  dans  une  conférence  faite  le  15  janvier  à  l'Abeille,  syndicat 
professionnel  d'ingénieurs,  a  signalé  le  développement  prodigieui  des 
exportations  aux  Etats-Unis  (1.484.753.083  dollars  en  1903).  Parmi  les 
causes  qui  le  produisent,  il  signale  l'éducation  de  la  jeunesse,  orientée  en 
Amérique  dans  le  sens  «  économique  »  tandis  qu'en  France  elle  est  diri- 
gée dans  le  sens«  humanité  ».  L'enseignement  technique  fait,  en  Ainé- 
riqae,  partie  intégrante  de  l'enseignement  en  général.  On  estime  même 
que,  par  cette  étude,  on  arrive  mieux  que  par  toute  autre  méthode,  à 
dégrossir  les  enfants  et  4  les  façonner  pour  la  plupart  des  carrières. 


Caen 

Faculté  des  lettres,  1903-1904,  —  M.  le  doyen  Lemercier  signale 
dans  son  rapport  la  création  par  l'Université  (^rr^/^  rectoral  du  29  juil- 
let) d'une  maîtrise  de  conférences  de  langue  et  littérature  allemandes  qui 
lui  coûte  «  presque  aussi  cher  qu'une  chaire  magistrale,  l'administration 
supérieure  ne  lui  ayant  fourni  «  que  l'autorisation  ». 

La  Faculté  a  compté  208  étudiants.  Parmi  les  étudiants  bénévoles,  il  y 
a  18  étrangers,  ce  qui  fait  19  avec  le  candidat  au  certiGcat  d'études  fran- 
çaises :  2  Américains,  2  Américaines,  9  Allemands,  2  Allemandes,  1  An- 
glais, 1  Anglaise.  1  Luxembourgeois,  1  Norvégien.  Ils  ont  suivi  les  cours 
avec  leurs  camarades  français.  11  serait  souhaitable  qu'ils  fussent  assez 
nombreux  pour  qu'on  puisse  instituer  à  leur  intention  des  cours  spéciaux. 

M.  L.  présente,  au  sujet  de  l'assiduité, une  observation.  «  Nos  étudiants, 
dit  M.  Lemercier,  ne  suivent  pas,  ne  peuvent  pas  suivre  tous  les  cours. 
L'historien,  par  exemple,  n'y  suffirait  pas  :  13  cours  d'histoire  et  de  géo- 
graphie, 10  de  lettres,  3  d'anglais  ou  d'allemand,  ce  serait  trop.  11  ne  lui 
resterait  guère  de  temps  libre.  Il  ne  lui  en  resterait  pas  du  tout,  si,  avec 
la  licence  d'histoire,  il  préparait  la  licence  en  droit,  ce  qui  arrive  souvent. 
Mais  il  doit,  tous  doivent,  après  mure  réflexion,  aprcs  entente  avec  les 
professeurs,  opter  pour  un  certain  nombre  de  cours,  et  y  être  fidèles. 

Tous  ceux  aussi.  Français  et  étrangers,  qui  suivent  les  leçons  d'un  pro- 
fesseur, môme  si  son  enseignement  n'est  pas  une  préparation  directe  à 
un  examen  déterminé,  doivent  prendre  une  part  active  aux  travaux  écrits 
ou  aux  examens  oraux  de  la  conférence.  Nous  ne  voulons  voir  devant 
nous  ni  des  élèves  laborieux  par  routine,  qui  ne  songent  qu'à  la  licence 
comme  à  un  baccalauréat  plus  étoffé,  ni  des  ama/eur«  paresseux  el  dédai- 
gneux, —  dédaigneux,  souvent,  comme  le  renard  de  la  fable.  Nous  vou- 
lons des  étudiants  dignes  de  ce  nom,  c'est-à-dire,  toutes  mesures  gar- 
dées, des  collaborateurs. 

Au  surplus,  je  puis  ajouter  que  la  plupart  de  ces  Messieurs  font  leurs 
rf«rotr«  ponctuellement.  Nous  en  corrigeons  beaucoup  !  L'undenousen 
a  corrigé  232  à  lui  seul.  Soyez  sûr  qu'il  n'en  tire  pas  vanité,  et  qu'il  doute 
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même  que  les  candidats,  qui  l'accablent  de  leurs  écrits,  travaillent  tous 
intelligemment  ». 

La  Faculté  a  fait  un  docteur,  M.  Eugène  Grêlé,  av^ec  deux  thèses  sur  Jules 
Barbey  d'Aurevilly.  Elle  a  eu  des  étudiants  reçus  aux  agrégations  de 
grammaire  (un),  et  d'anglais  (un),  admissible  à  ragrégalion  d'allemand 
(un)  ;  elle  a  eu  un  reçu  et  un  admissible  au  certificat  d'anglais,  un  admis, 
deux  admissibles  à  l'inspection  primaire,  un  admis  au  professorat  des 
Ecoles  normales,  une  étudiante  admise  au  professorat,  une  au  certificat 
d'anglais. 

A  la  licence,  22  candidats  ont  été  admis  sur  47,  soit  46  0/0.  Je  crains 
que  la  Faculté  ne  se  soit  pas  montrée  assez  sévère  Je  ne  dirai  pas  que  les 
candidats  ne  travaillent  guère,  mais  qu'ils  travaillent  mal.  Ils  se  prépa- 
rent de  loin,  par  con^espondance,  et  cela  ne  peut  pas  constituer  une  ini- 
tiation scientifique.  Ils  ne  se  préparent  pas  à  l'épreuve  qui  les  attend 
après  la  licence  et  qui  sera,  elle,  strictement  scientifique,  je  veux  dire  le 
diplôme  d'études  supérieures.  S'ils  y  manquent  c'est,  d'une  part,  que  la 
licence  actuelle  n'est  encore  qu'un  baccalauréat  amplifié,  de  l'autre,  que 
les  candidats  savent  fort  bien  que  cette  licence  (Ucentia  docendi)  leur 
confère  &  elle  seule  le  droit  d'enseigner,  et  qu'ils  se  soucient  assez  peu 
du  diplôme.  Sur  ce  dernier  point,  je  n'insiste  pas,  je  me  borne  à  expri- 
mer le  regret  que  la  licence  et  le  diplôme  ne  fassent  pas,  au  point  de  vue 
du  grade  et  du  droit  d'enseigner  qu'il  confère,  un  tout  indissoluble. 

Quant  à  la  licence  en  elle-même,  n'est  il  pas  urgent  de  la  réformer,  et 
de  remplacer  le  régime  actuel  par  le  régime  des  certificats,  que  notre 
Faculté  fut  la  première  à  préconiser,  et  qui  paraissait  avoir  la  faveur  de 
l'administration  supérieure  ? 

Si  Ton  recule  devant  le  régime  des  certificats,  n'y  a-til  pas  lieu,  au 
moins,  de  modifier  le  programme  de  la  licence? 

L'Ecole  normale  a  reçu  une  nouvelle  constitution.  Le  programme 
d'admission  à  l'Ecole  a  été  changé.  Tel  que  l'a  réglementé  le  décret  du 
i9  mai  1904,  nous  n'y  voyons  plus  ni  le  thème  grec,  ni  la  composition 
latine.  Mais  ces  deux  épreuves,  que  l'on  bannit  du  programme  de  l'Ecole, 
pourquoi  les  maintenir  au  programme  de  la  licence  ?  Espérons  que  celte 
anomalie  disparaîtra  bientôt. 

Je  ne  ferai  pas  d'autre  allusion  à  la  réforme  de  l'Ecole.  Entrainera- 
t-elle  la  disparition  des  boursiers  de  province  ?  Ce  serait  en  contradiction 
avec  les  engagements  pris  par  le  législateur  de  4876.  Mais,  encore,  notre 
Faculté  ne  subirait  pas  de  ce  chef  une  grosse  diminution  d'effectif.  Nous 
n'avons  pas  de  boursiers  d'agrégation,  et,  sur  nos  208  étudiants  de  l'an- 
née scolaire  écoulée,  l'Elat  n'entretenait  que  quatre  boursiers  de  licence. 
Je  redouterais  plutôt  pour  les  Facultés  de  province  la  concurrence  des 
rhétoriques  de  Paris,  qui  attirent  invinciblement  à  elles  les  meilleurs 
sujets  de  nos  lycées.  Je  voudrais  bien  garder  ces  jeunes  gens.  Mais  j'avoue 
que  je  n'ai  pas  le  courage  de  les  bh\raer  quand  ils  parlent  pour  Paris. 
C'est  la  force  des  choses  qui  les  entraîne. .. 

A  propos  des  bourses  de  licence,  une  question  se  pose.  Etant  donné  la 
réforme  de  l'Ecole  normale,  l'ancien  concours  des  bourses  de  licence 
aura-t-il  lieu  l'année  prochaine  ?  S'il  est  supprimé,  comme  il  semble 
naturel,  pour  les  candidats  aux  bourses  d'Etat,  sera-t-il  maintenu  pour 
les  candidats  aux  bourses  départementales,  et,  dès  lors,  quelles  en  seront 
les  modalités  ? 
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Je  ne  referai  pas,  dit  M.  Lemercier  en  terminant,  les  rapports  spéciaui 
que  j'ai,  en  octobre  4903,  juillet  et  octobre  i904,  consacrés  aux  eiainens 
du  baccalauréat.  On  a  changé  les  programmes,  la  nature  et  le  nombre 
des  compositions,  les  notations.  On  a,  pour  la  première  partie,  imagine 
des  jurys  tantôt  de  six,  tantôt  de  cinq  membres.  On  a  associé,  dans  une 
coopération  qui.  est  bien  vite  devenue  un  plaisir  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  car  elle  fournit  à  de  vieux  amis,  à  des  camarades,  l'occasion  de 
se  revoir,  on  a  associé  les  professeurs  de  Facultés  aux  professeurs  de 
lycées,  mais  on  n'a  pas  changé,  on  s'en  souciait  fort  peu,  j'en  ai  peur, 
notre  opinion  sur  le  baccalauréat  pris  en  lui-même. 

Voici  comment  s'exprimait,  en  1890,  le  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  chargé  du  rapport  sur  Je  ptojet  de  décret  relatif 
au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  : 

((  Aucune  institution,  dans  toute  l'organisation  de  notre  enseignement 
«  secondaire,  n'a  suscité  plus  de  controverses  que  le  baccalauréat.  Plu- 
«  sieurs  fois  modifié,  il  n'a  jamais  cessé  d'être  suspect  à  ceux  qui  s'occu- 
«  pent  des  problèmes  de  l'éducation  nationale  ni  de  provoquer  les  récla- 
«  mations  des  maîtres  et  des  familles.  On  l'a  accusé  d'altérer  le  caract»'re 
«  des  études  dans  toutes  les  classes  supi'rieures  des  établissements  secon- 
«  daires  et  d'asservir  les  professeurs  à  la  préparation  d'un  examen  mal 
«  conçu,  qui  se  passe  dans  des  conditions  fausses,  et  où  l'élève,  inconnu 
«  de  ceux  qui  l'interrogent,  peut  subir  un  échec  immérité.  Parfois  mt^me 
«  on  a  déclaré  qu'il  était  incui^ble,  qu'il  fallait  non  le  réformer,  mais  le 
«  supprimer  ». 

Ch.  Bayet. 


Le  rapporteur  de  1890  pose  le  problème  avec  une  saisissante  clarté. 
Mais  il  ajoute,  non  sans  un  mélancolique  regret,  j'imagine  : 

t<  Le  Conseil  n'a  point  à  se  placer  à  ce  dernier  point  de  vue...  ». 

C'est  un  grand  dommage  !  Car  on  peut  prédire  au  rapporteur  de  1890, 
qui  est  aujourdhui  notre  directeur,  que  dans  dix  ans  il  faudra  revenir  sur 
l'œuvre  d  1902  (1). 


(1)  Nous  avons  reçu  les  rapports  do  Besançon,  de  Toulouse,  de  Reims.  Nous  prions  no» 
correspondants  de  nous  transmettre  ceux  qui  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus.  Il  import» 
en  ce  moment  plus  que  jamais  de  renseigner  le  public  sur  nos  Universités  fraoçaiseR  (.V. 
lie  la  RM.). 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Xavier  Léon.  —  La  philosophie  de  Fichte,  ses  r appoints  avec  la 
conscience  contempo7*atne,  i  vol.  in-8,  XVII-524  p.  —  Pans,  Alcan. 

Voici  un  bon  livre  sur  la  philosophie  allemande  écrit  apW's  lecture 
attentive  et  réfléchie  des  œuvres  de  Fichte  et  dos  principaux  travaiix  qui 
ont  paru  en  France  et  surtout  en  Allemagne.  L'acad»"mie  des  sciences 
morales  lui  a  donné  le  prix  Saintour  et  M.  Boulroiix,  qui  fut  chargé  du 
rapport,  en  a  bien  marqué  l'objet  et  les  mérites.  L'auteur  nous  apprend 
lui-même  qu'il  a  tenté  de  dégager  l'esprit  de  la  philosophie  de  Fichte, 
qu'il  a  essayé  de  la  comprendre,  de  la  repenser,  mais  qu'il  n'a  pas  pré- 
tendu la  juger.  11  s'est,  dit  M.  Boutroux,  strictement  enfermé  dans 
l'étude  des  grands  ouvrages  métaphysiques  de  Fichte  et  dans  la  recherche 
de  la  caractéristique  de  ses  doctrines  comparées  à  celles  de  ses  prédé- 
cesseurs. «  Dans  ce  domaine,  ajoute-t-il,  il  est  difflcîle  de  déployer  plus 
de  zMe,  plus  d'attention  scrupuleuse,  plus  d'intelligence,  plus  d'habileté 
à  démêler  les  fils  les  plus  ténus  de  ces  subtiles  et  complexes  théories,  que 
n'en  manifeste,  d'un  bout  à  l'autre,  ce  large  et  solide  travail  ». 

Dans  le  livre  premier,  M.  Xavier  Léon  expose  l'esprit  et  les  principes 
du  système:  dans  le  second,  la  philosophie  théorique  ;  dans  le  troisième, 
la  philosophie  pratique  ;  dans  le  quatrième,  la  seconde  forme  de  la  philo- 
sophie. Dans  la  conclusion,  il  examine  les  rapports  de  la  philosophie  de 
Fichte  avec  la  conscience  contemporaine.  Au  volume  est  joint  un  tableau 
chronologique  des  principales  dates  de  la  vie  de  Fichte,  des  principaux 
événements  contemporains  et  des  ouvrages  de  Fichte. 

Je  distinguerais  volontiers  dans  l'ouvrage  deux  parties  qui  sont  d'ail- 
leurs partout  étroitement  unies.  L'une  comprend  deux  thèses,  la  pre- 
mière portant  sur  Tunilé  logique  du  développeujcnt  de  la  philosophie  de 
Fichte;  la  seconde  thèse  faisant  de  la  philosophie  de  Fichte  Tachive- 
ment  nécessaire  de  la  pensée  critique,  inaugurée  par  Descartes  et  fondée 
par  Kant. 

Sur  la  première  thèse,  M.  Boutroux  fait  remanjuer  que  Fichte  passe  de 
Lessing  à  saint  Augustin  et  il  objecte  que,  dans  la  première  philosophie» 
le  moi  n'avait  ni  le  besoin  ni  la  possibilité  de  sortir  de  lui-même,  tandis 
que  dans  la  seconde,  il  est  amené  par  le  progrès  de  sa  réflexion  à  fran- 
chir le  cercle  de  la  conscience.  On  pourrait  peut-être  concilier  la  thèse 
de  M.  Xavier  Léon  et  les  objections  de  M.  Boutroux,  en  admettant  que 
Fichte  a  laissé  au  second  plan  dans  la  preinière  période  ce  qu'il  devait 
mettre  au  premier  dans  la  seconde,  comme  ferait  aujourd'hui  celui  qui 
exposerait  d'abord  les  résultats  positifs  des  recherches  contemporaines 
avant  d'en  construire  la  métaphysique. 
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Soi'  la  seconde,  M.  Boutroux  croit  qu'il  est  téméraire  de  voir,  dans  le 
système  de  Fichte,  l'achèvement  nécessaire  de  celui  de  Kant,  mab  aussi 
que  M.  Xavier  Léon  montre  excellemment  comment  Fichie  a  formé  son 
système  en  développant  des  semences  qu'il  trouvait  chez  Kant.  Nous 
sommes,  sur  la  restriction  et  l'éloge,  complètement  d'accord  avec 
M.  Boutroux. 

L'autre  partie,  la  plus  importante  à  notre  sens,  c'est  l'exposition  même 
de  la  philosophie  de  Fichte.  Il  faut  du  temps  et  de  l'attention  pour  saisir 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  le  travail  de  M.  Xavier  Léon. 
Mais  c'est  une  lecture  des  plus  profitables  et  des  plus  suggestives  pour 
ceux  qui  veulent  penser,  comme  pour  ceux  qui  désirent  connaître  l'œuvre 
d'un  des  plus  graods  philosophes  de  l'Allemagne. 

F.  P. 


Edmond  Dreyfus-Brisac.  —  Phèdre  et  Hippolijte  ou  Racine  mora- 
liste, Etudes  littéraires  comparées,  —  Paris,  chez  l'auteur,  6,  me  de 
Tocqueville 

Edmond  Dreyfuâ-Brisao.  —  La  clef  des  maximes  de  La  Roche  fou 
cauld.  Etudes  littéraires  comparées.  —  Paris,  thid. 

Nous  avons  signalé  à  nos  lecteurs  les  curieux  rapprochements  que 
M.  E.  Dreyfus-Brisac,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  internatio- 
nale a  établis  entre  Boileau  et  ses  prédécesseurs.  C'est  de  Racine  que 
s'occupe  aujourd'hui  M.  Dreyfus-Brisac.  Il  traite  successivement  de  Phèdre 
et  Hippolyte,  de  Racine  et  Euripide,  de  Racine  et  Sénêque,  de  Racine  et 
Garnier,  de  Racine  et  Alexandre  Hardy,  de  Racine  et  Thomas  Corneille, 
de  Racine  et  Pierre  Corneille,  note  un  certain  nombre  de  vers  de  Racine 
et  donne,  en  pièces  annexes,  La  querelle  littéraire  de  Boileau  et  de  la 
Motte.  La  cabale  de  la  duchesse  de  Bouillon  et  celle  de  la  Champ- 
meslé. 

Toutes  ces  comparaisons  sont  bien  propres  à  donner  une  idée  plus 
juste  de  la  Phèdre  de  Racine,  à  nous  montrer  ce  qu'il  a  trouvé  chez  ses 
prédécesseur  et  par  suite  à  déterminer  son  originalité  Elles  rappellent 
aussi  fort  heureusement  notre  pensée  sur  ses  prédécesseurs. 

Le  volume  consacré  à  La  Rochefoucauld  comprend  les  divisions  sui- 
vantes :  Préface,  Introduction  {La  clef  des  maximes  de  La  Rochefou- 
cauld), La  Rochefoucauld  et  Sénèque,  La  Rochefoucauld  et  AriitoU, 
Moniaif/ne,  Charron,  La  Rochefoucauld  et  les  mimes  de  Baif  Xon- 
veaux  mimes,  La  Rochefoucauld  et  divers  auteurs  anciens,  La  Roche* 
foucauld  et  le  recueil  de  Port-Royal,  La  Rochefoucauld  et  les  auteurs 
contemporains  y  Caillière,  Chevreau,  Senault,  Corneille,  Pascal, 
Balrav,  Le  Pays.  Descartes,  Esprit  :  Les  tnaximes  morales  de  La  Rofhf- 
foucauld  et  les  maximes  d'amour  de  Bussy  Rabutin  ;  Principales 
variantes  de  l'édition  de  La  Haye  ;  Extraits  des  lettres  de  La  Roche- 
foucauld relatives  aux  maximes  ;  Madame  de  Sablé  et  La  Rochefou- 
cauld :  La  Rochefoucauld  et  La  Bruyère. 

Dans  la  pniface,  M.  K.  Dreyfus  Brisac  nous  dit  qtie   La  RochcfoucauM 

(ifut  établir  tout  un  systt'mc 
Sur  l'amour  propre,  revêtu 
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Du  faux  habit  de  la  vortu, 
Sur  l'orgueil  riche  en  arliliee<< 
Et  sur  la  vérité  des  vires. 


Nous  jugeons  encore,. . . 
Lu  forme  supérieure  au  fond; 
L'auteur  a  beau  narguer  Sém^que. 
H  tire  sur  lui  plus  d'un  chèque 
Et  cVst  chez  lui  qu'il  vient  chercher 
Le  meilleur  bois  pour  .son  bûcher. 


Dans  rintroduction,  il  explique  pourquoi  il  a  institué  toutes  les  com- 
paraisons qui  suivent.  Toutes  ne  sont  pas  également  concluantes  ;  mais 
la  plupart  sont  parfaitement  justifiées  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la 
forme.  Elles  nous  fournissent  une  notion  complHe  de  tout  ce  qui  a  pu, 
comme  lecture,  préparer  les  voies  à  La  Rochefoucauld  et  elles  mettent  en 
pleine  lumicre  sa  supériorité  d'écrivain.  Le  dernier  chapitre  où  La  Bruyère 
est  rapproché  de  La  Rochefoucauld  n'est  pas  le  moins  intéressant. 

F.  P. 


Jean  Réville.  —  Les  progrès  de  V histoire  ecclésiastique  ancienne 
au  XIX*  siècle  et  son  état  actuel  (Extrait  de  la  Revue  de  Vhistoire  des 
religions).  —  Paris,  Leroux,  4904,  20  p. 

Mémoire  fort  important  présenté  par  M.  Jean  Réville  au  Congrès  des 
sciences  et  des  arts  de  Texposition  de  Saint- Louis.  L'histoire  ecclésiasti- 
que est  fille  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme.  De  la  controverse  entre 
Térudilion  catholique  et  l'érudition  protestante,  résulta  l'avènement  de 
rhistoire  rationaliste,  qui  fleurit  surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
mais  qui  resta  dominée  par  des  idées  d'ordre  doctrinal.  Puis,  sur  le  ter- 
rain de  l'histoire  ecclésiastique  nettoyé  par  le  rationalisme,  la  philosophie 
idéaliste  a  semé  des  principes  et  des  idées  qui  ont  produit  une  moisson 
abondante.  Après  Lessing,  Herder,  Schleierm^cher  et  Hegel,  Thistoire 
religieuse  de  l'humanité  entre  dans  l'unité  organique  de  l'évolution  uni- 
verselle, ((  comme  la  plus  haute  manifestation  de  la  dialectique  inb'rente 
À  l'être  ou  à  l'esprit  ».  De  Sclileiermacher  procède  Neander,  d'Hegel, 
F.  Ch.  Baur  et  D.  F.  Strauss.  Strauss  a  fait  œuvre  surtout  négative. 
Baur  a  ouvert  l'ère  véritablement  moderne  de  l'histoire  ecclésiastique  en 
dégageant  définitivement  les  tendances  principales  dont  le  conflit  forme 
la  trame  du  christianisme  primitif. 

Dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  l'histoire  ecclésiastique  scienti- 
fique n'a  guère  été  cultivée  que  dans  les  Universités  allemandes;  depuis 
1860,  la  Hollande,  les  Etats-l'nis,  l'Angleterre,  la  France  y  ont  Iravailli 
de  plus  en  plus.  Ce  qui  caractérise  tous  ces  travaux,  c'est  le  triomphe  de 
la  méthode  scientifique  ou  critique.  En  outre  l'histoire  ecclésiastique  n'est 
plus  une  histoire  diflTérente  des  autres,  à  laquelle  il  faille  appliquer  des 
critères  spéciaux;  la  même  méthode  s'applique  aux  études  profanes  et 
aux  éludes  sacrées  ;  l'histoire  du  christianisme  est  devenue  une  sanction 
de  l'histoire  générale  des  religions.  Elle  se  sécularise.  Il  faut  continuer 
dans  cette  voie,  enrichir  notre  documentation  historique,  user  de  la 
méthode  strictement  rationnelle  et  critique,  mais  être  capable  par  soi- 
même  de  comprendre  ce  que  c'est  qu*un  sentiment  religieux  ou  une  émo- 
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lion  religieuse  :  «  Ce  qu'il  faut  rcconstilucr  pour  nos  contemporains,  ce 
ne  sont  pas  des  fossiles,  ce  sont  des  êtres  vivants,  qui  ont  adoré,  imploiv, 
glorifie,  chanté  et  pleuré,  qui  ont  tremblé  devant  le  grand  mvstère,  qui 
se  sont  révoltés  ou  recueillis,  qui  ont  aimé  et  prié  —  et  non  pas  siniple- 
ment  des  théologiens,  des  prêtres  ou  des  rituels  ». 

On  peut  bien  voir,  par  ce  résumé  fort  incomplet,  quel  changement 
s'est  produit  dans  un  ordre  de  recherches  où  les  préoccupations  dogma- 
tiques oX  confessionnelles  étaient  au  premier  plan.  Là  où  le  sentiment 
religieux  persiste  sous  sa  forme  la  plus  épurée  et  peut-iMre  la  plus  forte 
on  constate,  comme  le  dit  excellemment  M.  Jean  Réville,  le  souci  de 
l'impartialité  et  de  l'exactitude  historiques.  Et  l'appel  à  la  psychologie 
religieuse  montre  aussi  que  les  recherches  de  Renan  et  de  M.  Ribot  ont 
heureusement  agi  elles  aussi  sur  les  historiens  ecclésiastiques. 

F.  P. 


Gérard- Var et..  —  Les  anodes  ostenaifs  de  V amour  propre,  orgueil 
et  vanité  (Extrait  de  la  Revue  bourguignonne  de  r Université  de 
Dijon) . 

Bonne  étude,  d'un  point  de  vue  psychologique  et  pour  un  but  pédago- 
gique de  l'amour-propre  et  de  ses  deux  modes  ostensifs,  la  vanité  et 
l'orgueil.  «  La  vanité  et  l'orgueil,  livrés  à  eux-mêmes,  dit  M.  Gérard- 
Varet  en  terminant,  restent  ce  qu'ils  furent  de  tout  temps,  des  puissan- 
ces d'égarement.  L'éducation  laïque  se  doit  do  prouver  qu'elle  sait,  elle 
aussi,  dissiper  les  fantômes  et  exorciser  les  démons  ». 

Cette  brochure,  de  26  pages,  sera  lue  avec  fruit  par  les  psychologues, 
les  moralistes  et  les  éducateurs.  Elle  est  d'un  observateur  fin  et  péné- 
trant, qui  a  trouvé  des  formules  heureuses  pour  rendre  sa  pensée. 

F.  P. 

Charles  Adam  et  Gérard- Varet.  —  Etudes  sur  les  principaiLx 
philosophes  rédigées  conformément  aux  programmes  officiels  du 
31  mai  1902,  à  V usage  de  la  classe  de  philosophie  et  des  candidats 
au  baccalauréat ,  —  Paris,  Hachette. 

M.  Charles  Adam  avait  publié  en  4886  une  première  édition  où  figu- 
raient de  bonnes  notices  et  analyses  sur  Socrate,  Platon,  Aristote,  l'Epi- 
curisme  et  le  Stoïcisme;  sur  Hacon,  Descaries,  Pascal,  Malebrancbe, 
Spinoza  Leibnitz,  Locke  et  Leibnitz,  Condillac,  Kant.  Victor  Cousin.  Dans 
la  seconde  édition,  M.  Adam  a  remplacé  Victor  Cousin  par  Jouffrov. 
>L  Gérard-Varet  a  ajouté  sept  chapitres  sur  David  Hume,  Montesquieu, 
J.-J.  Rousseau.  Auguste  Comte,  Claude  Rernard,  Stuart  Mill  et  Herbert 
Spencer  (4).  Ils  dénotent  une  compétence  égale  et  un  semblable  souci 
d'exposer,  sous  une  forme  claire  et  accessible  aux  jeunes  gens,  des  idées 
précises  et  exactes.  La  bibliographie  est  abondante  sans  être  excessive; 
elle  sera  consultée  avec  fruit  par  les  candidats  à  la  licence. 

Si  le  volume  ne  dit  rien  ni  de  Plotin,  ni  de  saint  Angustin,  ni  de  Jean 
Scot  Erig«*ne,  de  saint  Anselme,  d'Avicennc,  d'Averroès  ou  de  Maiiiio- 
nide,  d'Albert  le  Grand,  de  saint  Ronaventure,  de  saint  Thomas,  de  Roger 

(1)  Nous  signalerons  surtout  un  portrait  de  Bousaeau,  une  reconititation  de  sa  doetnof 
et  une  reconstrucUon  de  Comle. 
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Bacon,  en  un  mot  d'aucun  des  pliilosophes  médiévaux,  c'est  qu  ils  ne 
figurent  pas  au  programme,  où  17  siècles  environ  sont  passés  sous  silence. 
On  les  a  fait  rentrer  dans  le  programme  de  Tagrcgation.  Il  est  probable 
qu'on  en  dira  quelques  mots  un  Jour  aux  élèves  de  philosophie  et  aux 
candidats  à  la  licence.  F.  P. 


Paul  Melon,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies.  —  Pro- 
blêmes  algériens  et  tunisiens,  ce  que  disent  les  chiffres,  4  vol.  —  Paris. 
1903. 

Au  moment  où  dans  le  monde  colonial/et  politique,  les  questions  d'or- 
ganisation de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  sont  de  nouveau  discutées,  l'inté- 
ressant volume  de  M.  Melon  est  plus  que  jamais  utile  à  consulter. 
L'auteur  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  élucidé  les  problèmes  de  politique 
générale  ou  de  politique  locale  qui  depuis  si  longtemps  préoccupent 
l'opinion,  ni  d'avoir  fourni  des  solutions  pratiques  aux  questions  qui  se 
posent.  Témoin  avisé  et  documenté,  il  n'a  qu'une  ambition,  celle  de 
rechercher  la  vérité,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti.  C'est  aux  chiffres 
qu'il  la  demande.  Cités  sans  parti  pris,  ceux-ci  ont  une  éloquence  qui 
s'impose.  Le  savant  écrivain  espère  donc  que,  discutés  avec  soin,  ils  ser- 
viront à  mettre  en  garde  l'opinion  contre  les  entraînements  auxquels  on 
ne  l'a  que  trop  sollicitée.  Tout  acquis  au  protectorat  tunisien,  dont  il 
admire  les  résultats  positifs,  M.  Melon  souhaite  qu'on  le  maintienne  dans 
son  intégrité,  et  il  pense  que  ce  serait  folie  de  le  changer  sous  prétexte 
d'harmonie  et  de  logique. 

Pour  reconnaître  combien  Tauteur  a  raison,  il  faudrait  parcourir  pen- 
dant quelques  semaines  la  Tunisie  et  l'Algérie.  Celui  qui  écrit  ces  lignes 
a  eu  ce  plaisir  au  début  de  l'année  dernière.  Aussi  bien  en  Khrou- 
mirie  que  dans  les  Oasis,  comme  dans  le  Sahel  tunisien,  il  a  été  frappé 
de  l'ordre, de  la  paix  et  de  la  prospérité  dans  le  travail  qu'assure  à  toute 
la  Tunisie  la  bonne  et  prévoyante  administration  du  protectorat.  Il  a  pu 
vérifler  sur  place  et  constater  l'exactitude  de  presque  tous  les  renseigne- 
ments précis  fournis  par  M.  Melon  sur  les  finances,  la  justice  française 
et  les  tribunaux  indigènes,  les  travaux  publics,  le  développement  des 
transactions  commerciales,  la  colonisation  française  et  l'immigration 
italienne,  et  surtout  les  écoles  et  l'enseignement.  11  en  est  revenu,  fier 
d'avoir  apprécié  l'œuvre  accomplie  par  la  France,  en  Tunisie  autant 
qu'en  Algérie.  Professeur,  il  a  été  particulièrement  frappé  de  l'organisa- 
tion des  écoles,  et  il  n'oubliera  jamais  l'impression  éprouvée  en  visitant, 
en  compagnie  du  directeur  de  l'enseignement,  à  Tunis,  le  lycée  déjeunes 
filles.  Ces  constatations  personnelles  lui  permettent  d'affirmer  l'impor- 
tance spéciale  du  petit  volume  de  M.  Melon.  Tous  ceux  qui  s'intéressent 
et  se  passionnent  à  l'œuvre  coloniale  de  la  France  dans  l'Afrique  du 
Nord  consulteront,  même  aujourd'hui,  avec  profit,  le  travail  du  membre 
distingué  du  Conseil  supérieur  des  Colonies.  Ils  le  liront,  de  plus,  sans 
fatigue  et  avec  plaisir  même  ;  car  M.  Melon  excelle  à  exposer  une  ques- 
tion de  chiffres  avec  clarté  et  élégance. 

F.  Lemoine. 


Emile  Bourgeois.  —  La  collaboration  de  Saint-Simon  et  de  Torcy, 
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étude  critique  sur  les  Mémoires  de  Saint-Simon  (Extrait  de  la  Revue 
historique,  LXX  et  VII,  1905). 

Article  important  qui  établit,  d'une  façon  incontestable,  que  «  c'est,  eo 
définitive,  à  une  publicaUon  complète  ot  fidèle  des  archives  secrètes  des 
cabinets  européens  que,  par  la  collaboration  de  Saint-Simon  et  de  Torcv, 
par  les  indiscrétions  de  l'un  et  la  copie  de  l'autre,  les  Mémoires  ont  abouti, 
pour  quatre  volumes  au  moins,  du  tome  XII  au  tome  XV  ».  La  constata- 
tion, comme  dit  fort  bien  M.  Bourgeois,  a  autant  de  valeur  pour  l'étude 
des  Affaires  étrangères  au  temps  de  la  Régence  d'une  part,  que  pour  celle 
des  Mémoires  de  Saint-Simon  d'autre  part. 

P. 

Clédat.  —  La  pétition  contre  la  réforme  de  ^orthographe,  8  p. 

A  propos  de  la  pétition  lancée  par  la  Revue  bleue  et  demandant  «  qu'il 
ne  soit  pas  donné  suite  au  projet  de  réforme  de  l'orthographe,  qui  ne 
tarderait  pas  à  mettre  en  péril  les  lettres  nationales  »,  M.  CUédat  soutient 
que  l'histoire  de  la  langue  est  devenue  une  science  précise,  qui  a  fait  en 
un  demi-siècle  de  merveilleux  progrès.  Elle  s'enseigne,  dit-il,  dans  toutes 
les  Universités  et  il  est  vraiment  urgent  de  faire  pour  cette  science  ce 
qu'on  a  fait  pour  toutes  les  autres,  c'est-à-dire  de  faire  profiler  l'ensei- 
gnement secondaire  et  l'enseignement  primaire  des  résultats  acquis;  or 
l'Académie  n'a  aucune  compétence  pour  apprécier  ces  résultats  qui  doi- 
vent permeltre  de  rendre  l'orthographe  plus  correcte,  plus  logique  et  plus 
simple.  Donc  il  faut  accepter  les  modifications  proposées  qui  sont  con- 
formes aux  saines  traditions  de  notre  langue. 

Et  rencontrant  dans  la  Revue  bleue  une  lettre  de  M.  Bréal  qui  combat 
la  réforme  proposée  par  la  commission  ministérielle,  M.  Clédat  montre 
qu'antérieurement  M.  Bréal  a  accepté  en  détaihbon  nombre  des  proposi- 
tions de  réforme,  et  non  des  moins  importantes,  qu'il  repousse  en  bloc. 

P. 

Louis  Bréhier,  Publications  relatives  à  V empire  byzantin  (Extrait 
de  la  Revue  historique). 

M.  Louis  Bréhier,  que  nos  lecteurs  connaissent  et  apprécient,  inaugure 
à  la  Revue  historique  une  chronique  od  il  sera  rendu  compte  régulière- 
ment des  travaux  relatifs  à  Thistoirede  Byzance.  Aux  comptes  rendus,  il 
sera  donné  une  forme  plus  systématique,  qui  permettra  de  juger  à  la  fois 
des  résultats  acquis  et  du  terrain  qui  reste  encore  &  explorer.  Parmi  les 
ouvrages  signalés,  je  relève  la  2«  édition  de  V Histoire  de  la  littérature 
byzantine,  de  K.  Krumbacher,  devenue  un  véritable  «  corpus  »  d'érudi- 
tion byzantine  (1857),  l'histoire  de  rc'ducatlon  classique  de  Sandys  (4903), 
l'histoire  de  la  littérature  byzantine  et  néo-grecque  de  Dieterich  (190i). 
Cette  chronique  est  une  heureuse  innovation  et  M.  Bréhier  s'en  acquittera 
avec  diligence  et  sagacité. 
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BEVUE   INTERNATIONALE 

L'ENSEIGNEMENT 


m  COLLEGE  D'ET[DIMS  k  PRAliVE 


Nous  recevons  le  rapport  annuel  du  collège  des  étudiants  de 
rUniversité  tchèque  de  Prague  pour  l'année  scolaire  1903-1904. 
Ce  collège  a  pour  objet  d'offrir  le  logis,  la  table  et  des  moyens 
d'éducation  à  un  certain  nombre  d'étudiants  sans  fortune  ;  deux 
cent  onze  étudiants  ont  bénéficié  cette  année  de  son  hospitalité.  Il 
a  été  fondé  par  la  libéralité  d'un  certain  nombre  de  patriotes  à  la 
tête  desquels  flgure  M.  Hlavka,  le  généreux  architecte  qui  a  déjà 
fourni  aussi  les  fonds  de  l'Académie  tchèque  de  Prague  et  qui  en  est 
le  président.  Dans  cette  maison  de  famille»  les  étudiants  jouissent 
d'une  salle  d'escrime,  d'une  salle  de  billard,  d'une  salle  de  gymnas- 
tique, d'une  bibliothèque  ;  il  leur  est  donné  un  enseignement  com- 
plémentaire pour  la  pratique  des  langues  française,  allemande, 
anglaise  ou  russe  au  choix.  Ils  sont  tenus  d'en  étudier  une.  Ils  sont 
défrayés  de  tout  et  n'ont  à  fournir  que  leurs  vêtements.  Ceux  qui 
ont  quelques  ressources  payent  par  mois  12  couronn^,s  (environ 
12  francs)  pour  leur  nourriture.  Us  ne  sont  gardés  dans  rétablisse- 
ment que  s'ils  justifient  de  bonnes  notes  tous  les  semestres.  Il 
existe  encore  à  Prague  d'autres  fondations  en  faveur  des  étudiants  : 

La  Mensa  academica  établie  par  le  Sénat  de  l'Université  tchèque 
qui  fournit  des  repas  à  bon  marché. 
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Le  collège  Ernest  de  Pardubice,  ainsi  nommé  en  Thonneur  d'un 
célèbre  prélat,  destiné  à  recevoir  des  étudiants  à  raison  de  600  cou- 
ronnes, 300  ou  même  gratis.  Ces  étudiants  doivent  être  catholiques. 

La  société  Aide-loi  (Sveromoc)  qui  s'efforce  de  procurer  aux  étu- 
diants des  occupations  lucratives. 

Une  autre  société  a  pour  objet  de  leur  procurer  des  vêtements; 
une  autre  de  leur  assurer  des  secours  médicaux. 

Le  collège  a  été  inauguré  le  20  novembre  1904;  il  a  été  béni  par 
le  prince  archevêque  de  Prague  qui  a  prononcé  un  éloquent  dis- 
cours ;  on  a  entendu  après  lui  le  maire  de  Prague,  le  D^  Srb(l), 
ce  grand  ami  de  la  France  qui  ne  néglige  aucune  occasion  de  lui 
prouver  son  affection. 

Parmi  les  peuples  de  l'Europe  il  en  est  peu  qui  soient  tombés 
aussi  bas  que  les  Tchèques  et  qui  aient  plus  ënerglquement  tra- 
vaillé à  leur  rétablissement  moral. 

D'après  une  légende  très  populaire  en  Bohème  une  montagne  de 
ce  pays,  le  Blanik,  recèle  dans  ses  flancs  des  chevaliers  endormis  qui 
en  sortiront  un  jour  pour  sauver  la  patrie  de  ses  ennemis.  Le  fon- 
dateur du  collège  M.  Hlavka  a  voulu,  ce  sont  là  ses  propres  expres- 
sions, faire  de  cette  institution  «  un  Blanik  d'où  sortiraient  armés 
de  pied  en  cap  les  chevaliers  de  Tesprit». 

Louis  Leqer. 


(1)  Co  nom  de  Srh  a  plus  d'une  fois  embarrassé  mes  amis  qui  m'en  ont 
demandé  la  prononciation  et  l'explication.  R  en  tchèque  a  valeur  de  voyelle. 
Prononcez  Seurb.  Ce  nom  est  un  nom  ethnique,  comme  chez  nous  Normand, 
Picard,  Breton,  Poitevin.  11  veut  dire  Serbe.  11  y  a  deux  peuples  serbes  :  l'un 
qui  est  bien  connu  dans  le  monde  polit itjue  et  qui  a  son  centre  sur  le  Danube; 
l'autre  qui  est  connu  dans  les  chroniques  du  moyen  âge  sous  le  nom  de 
Sorabi,  qui  existe  encore  aujourd'hui  (sous  le  nom  de  Srbi,  Srbove)  en  Saxe 
et  en  Prusse  et  constitue  un  groupe  d'environ  430.000  à.mcs.  Les  Allemands 
les  appellent  aujourd'hui  Wenden.  C'est  à.  ce  groupe  que  se  rattache  évidem- 
ment le  nom  du  D'  Srb. 


HISTOIKE   ET  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUES 
A  AIX-MARSEILLE 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Vous  me  demandez  de  vous  envoyer  la  liste  des  cours  que  j'ai 
professés  pendant  ces  dernières  années.  Elle  n'est  ni  longue  ni 
variée,  et  je  ne  sais  si  les  lecteurs  de  la  Revue  y  trouveront  grand 
intérêt.  Puisque,  cependant,  vous  pensez  le  contraire,  je  m'empresse 
de  déférer  à  votre  désir. 

M.  Ch.  Diehl  parlait  récemment,  à  la  dernière  séance  d'ouverture 
de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  de  l'utilité  de 
dresser,  pour  tel  ou  tel  des  nouveaux 'enseignements,  après  quel- 
ques années  d'existence,  «  un  bilan  des  efforts  tentés, des  méthodes 
employées,  des  résultats  obtenus  ».  Peut-être  ferais-je  bien  de  sui- 
vre son  conseil  et  son  exemple,  mais  je  sortirais  trop  du  cadre 
tracé  à  ma  réponse.  Toutefois  je  saisis  au  moins  l'occasion  de  fixer 
les  idées  au  sujet  du  nouvel  enseignement  créé  à  l'Université  d'Aix- 
Marseille. 

Cette  Université,  curieuse  par  la  dispersion  de  ses  Facultés,  peu 
propre  à  une  véritable  vie  universitaire,  est  remarquable  à  un 
autre  titre.  Aucune  autre  en  France  ne  possède  autant  de  chaires 
spéciales,  dues  aux  initiatives  locales.  Physique  industrielle, 
botanique  agricole,  zoologie  agricole,  telles  sont  les  créations  faites 
îi  la  Faculté  des  sciences,  auxquelles  il  faut  ajouter  le  laboratoirede 
zoologie  marine.  Histoire  de  Provence^  langue  et  littératures  méri- 
dionales, langue  et  littératures  provençales,  telle  est  la  part  de  la 
Faculté  des  lettres.  La  Faculté  de  droit  aurait  eu  la  sienne  si  la  ville 
de  Marseille  n'eût  préféré  créer  pour  elle  une  Faculté  libre  où  pré- 
cisément des  enseignements  spéciaux,  adaptés  aux  besoins  locaux, 
ont  été  ajoutés  au  programme  ordinaire  des  Ecoles  de  droit. 

Toutes  ces  créations  ont  été  dues  à  la  munificence  de  la  ville  de 
Marseille,  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  général.  Il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  budget  de  celui-ci  est  surtout 
alimente  par  Marseille  elle-même,  car,  dans  notre  beau  département, 
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la  Camargue,  la  Crau,  les  montagnes  dont  les  rochers  s'illuminent 
si  poétiquement  sous  les  rayons  de  notre  soleil,  ne  produisent  guère. 
En  définitive,  c'est  à  Marseille  que  notre  Université  est  presque 
entièrement  redevable  de  cette  floraison  d'enseignements  qui  lui 
donnent  un  caractère  à  part  et  une  importance  toute  particulière. 

Peu  de  villes  ont  donné  des  preuves  aussi  tangibles  de  l'intérêt 
qu'elles  portent  aux  hautes  études.  Marseille  a  créé  un  Institut 
colonial  dont  renseignement  a  servi  de  modèle  aux  villes  comme 
Bordeaux,  Lyon  et  Nancy,  qui  ont  voulu  Timiter.  Elle  vient  d'obte- 
nir la  création  d'une  Ecole  de  santé  coloniale  dont  elle  supportera 
les  frais. 

Marseille  n'a  cependant  pas  au  dehors  la  réputation  d'une  ville 
intellectuelle.  Elle  l'est  plus  que  les  apparences  tumultueuses  du 
bruit  des  affaires  ne  le  laissent  croire.  Elle  paie  surtout  largement 
pour  le  devenir.  En  dehors  des  chaires  créées,  la  municipalité  ne 
s'impose-t-elle  pas  d'importants  sacrifices  pour  venir  faire  répéter 
à  la  Faculté  des  sciences  les  cours  professés  à  Aix  par  les  professeurs 
des  Facultés  des  lettres  et  de  droit  ?  Marseille  ferait  autrement  bien 
les  choses  si  elle  pouvait  posséder  une  véritable  Université.  Les 
amis  de  renseignement  supérieur  ne  doivent  pas  l'oublier. 

La  chaire  d'  «  histoire  et  de  géographie  économiques  »  de  la 
Faculté  des  lettres  est  Tune  des  dernières  chaires  spéciales  créées. 
Elle  a  été  fondée  en  1897,  grâce  au  concours  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  du  Conseil  général.  Elle  offre  ce  phénomène  unique  que 
son  enseignement  est  officiellement  partagé  entre  Aix  et  Marseille. 
Comment  la  rattacher  à  la  Faculté  des  .sciences  ?  Les  vieux  cadres 
étaient  encore  trop  rigides  pour  qu'un  professeur  d'histoire  n'y  fût 
pas  dépaysé.  D'autre  part,  ce  n'était  pas  Aix  qui  sentait  le  besoin 
d'un  enseignement  économique.  La  difficulté  a  été  résolue  comme 
elle  pouvait  l'être  :  un  cours  hebdomadaire  est  fait  à  Aix,  les  deux 
autres  à  Marseille,  à  la  Faculté  des  sciences,  habituée  depuis  long- 
temps à  donner  asile  aux  professeurs  des  lettres  et  du  droit. 

Ainsi,  grâce  à  la  largeur  d'esprit  de  M.  Liard,  l'Université  d'Aix- 
Marseille  a  pu  être  dotée,  la  première,  d'un  enseignement  analogue 
à  celui  que  professe  brillamment,  depuis  de  longues  années, 
M.  Levasseur  au  Collège  de  France.  On  n'en  est  plus  à  méconnaître 
l'importance  de  l'histoire,  ni  de  la  géographie  économique.  Celle-ci 
tend  môme  à  devenir  à  la  mode  sous  le  nom  un  peu  plus  compré- 
hensif  de  géographie  humaine.  Des  maîtres  éminents  de  nos  Uni- 
versités se  consacrent,  depuis  plusieurs  années,  à  ces  études.  Mais 
il  appartenait  à  la  ville  de  France  dont  l'activité  économique,  apros 
celle  de  Paris,  est  à  la  fois  la  plus  intense  et  la  plus  variée  de  sentir 
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la  première  la  nécessité  d'une  chaire  qui  leur  fût  réservée.  Elle  a 
l'avantage  d'avoir  un  passé  long  et  brillant.  Elle  en  est  flère  ;  elle 
sait  qu'il  est  fécond  en  enseignements.  C'est  pourquoi  elle  a  voulu 
que  l'étude  du  passé  ne  fût  pas  séparée  de  celle  du  présent.  Géogra- 
phie et  histoire  sont  deux  sciences  différentes  quand  la  première 
est  limitée  à  l'étude  du  sol  :  dès  qu'elle  s'occupe  de  l'homme,  les 
rapports  deviennent  étroits.  La  géographie  humaine  n'est-elle  pas 
le  dernier  chapitre  de  l'histoire  d'un  pays,  celui  qui  clôt  la  période 
contemporaine;  même,  l'histoire  de  tous  les  temps  ne  doit-eUe  pas 
être  éclairée  par  des  considérations  de  géographie  humaine  ? 

Marseille  a  eu  à  travers  les  siècles  une  vie  assez  puissante  et  une 
inOuence  assez  grande  sur  celle  du  pays  tout  entier  pour  que  les 
études  économiques  y  deviennent  naturellement  des  études  locales, 
et  pour  qu'elles  le  deviennent  sans  perdre  de  leur  intérêt  général. 
Tel  a  été  le  caractère  des  cours  professés  à  Marseille  ces  dernières 
années.  A  Aix,  il  a  été  forcément  différent.  L'Etat  a  profité,  plus 
habilement  que  généreusement,  de  la  munificence  marseillaise  pour 
supprimer  à  la  Faculté  des  lettres  une  conférence  déjà  ancienne  qui 
représentait  seule  tout  l'enseignement  de  la  géographie.  Pourtant 
d'après  le  titre  de  la  nouvelle  chaire,  le  cours  professé  à  Aix  aurait 
pu  être  un  cours  d'histoire.  Dans  l'intérêt  des  étudiants  c'est  donc 
une  conférence  de  géographie  qu'il  a  fallu  faire  à  Aix,  et,  tout  en 
donnant  plus  de  place  aux  questions  économiques,  une  conférence 
de  géographie  générale. 

A  Marseille,  les  deux  cours  ont  été  publics  pendant  les  premières 
années.  On  a  surnommé  notre  grand  port  la  Porte  de  l'Orient.  Le 
Levant  a  été  longtemps  le  principal  champ  de  son  activité;  l'Extrême- 
Orient  attire  maintenant  ses  efforts  C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir 
débuter  par  une  étude  économique  de  l'Asie,  du  présent  et  des  pers- 
pectives d'avenir,  qui  a  été  complète  en  six  ans.  Un  an  a  été  consacré 
à  l'Asie  turque  et  spécialement  à  la  France  du  Levant,  deux  ans  à 
l'Asie  russe  et  à  l'Iran,  un  an  à  la  Chine  et  au  Japon,  un  an  à  l'Indo- 
Chine  française.  L'étude  de  l'Empire  anglo  indien  a  terminé  cette 
série. 

Depuis  plusieurs  années,  à  la  suite  de  circonstances  particulières, 
l'un  des  deux  cours  publics  a  été  transformé  en  conférence  ouverte, 
par  une  entente  avec  M.  le  docteur  Ileckel,  directeur  de  l'Institut 
colonial,  qui  lui  envoie  des  étudiants.  Cette  conférence  est  consacrée 
à  des  études  de  géographie  coloniale.  Tant  qu'elle  restera  ainsi 
organisée,  le  cours  resté  public  à  la  Faculté  des  sciences  sera  pris 
par  des  études  d'histoire.  J'ai  voulu  entreprendre  une  longue 
enquête  sur  le  rôle  de  la  France  dans  la  Méditerranée  ;  elle  n'est  pas 
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encore  terminée,  J'ai  commencé  par  l'histoire  de  l'influence  et  du 
commerce  français  dans  le  Levant,  depuis  la  signature  des  Capitu- 
lations. Les  xvi«  et  xvii*  siècles  m'ont  demandé  plusieurs  années. 

Pour  me  donner  le  temps  de  faire  des  recherches  approfondies, 
incomplètes  encore,  sur  le  xviii«  siècle,  j'ai  abandonné  momentané- 
ment cette  première  question  pour  traiter  un  sujet  connexe,  celui 
des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  pays  barbaresques 
et  de  nos  anciens  établissements  dans  ces  régions.  Cette  année  même 
je  finis  cette  seconde  série  de  cours  en  étudiant  les  traditions  fran- 
çaises au  Maroc.  Entre  temps,  j*ai  été  amené  à  traiter  un  sujet  tout 
d'actualité,  surtout  à  Marseille,  celui  des  ports  francs.  Laissant  de 
côté  le  point  de  vue  théorique,  j'ai  fait  à  ce  sujet  une  étude  d'his- 
toire et  de  géographie  économiques  en  recherchant  quel  a  été  dans 
le  passé,  et  quel  est  dans  le  présent,  le  rôle  des  ports  francs.  L'année 
prochaine^  je  suis  amené  par  l'Exposition  coloniale  de  Marseille, 
de  1906,  à  élucider  une  question  bien  mal  connue,  le  rôle  de  Mar- 
seille dans  la  colonisation  française. 

Ces  divers  cours  ont  fourni  matière  jusqu'à  présent  à  trois  ouvra- 
ges importants,  tous  publiés  chez  Hachette  :  Histoire  du  commerce 
français  dans  le  Levant  au  X  Vil*  siècle  (1897)  ;  Histoire  des  établisse^ 
ments  et  du  commerce  français  dans  r Afrique  barbaresque  (1903)  ;  PorU 
francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui  (1904).  Un  autre  volume  (grand 
in*8  Jésus),  Uarseilh  et  la  colonisation  française,  paraîtra  en  1906. 

Tel  est  le  bilan  de  l'enseignement  et  de  la  production  scientifique 
de  la  chaire  d'  «  histoire  et  de  géographie  économiques  »  de  notre 
Université,  pendant  les  premières  années  de  son  existence.  Elles  ont 
été  d'autant  moins  stériles  que  ces  cours  ont  été  suivis,  dès  le  début, 
par  des  auditeurs  nombreux  et  assidus.  Cependant  la  situation 
actuelle  est  loin  d'être  satisfaisante.  La  dispersion  des  cours  est 
nuisible  et  l'un  d'eux  est  pour  ainsi  dire  confisqué  au  profit  de  l'en- 
seignement général  de  la  Faculté  des  lettres.  Séparés  des  Facultés 
des  lettres  et  de  droit,  les  deux  autres  sont  privés  de  toute  une  clien- 
tèle d'étudiants.  La  chaire  ne  pourra  avoir  toute  son  utilité,  tout  son 
prestige  et  son  éclat  que  le  jour  où  l'Université  de  Provence  s'élè- 
vera enfin  sur  les  terrains  qui  l'attendent  depuis  longtemps.  C'est 
pourquoi  je  suis  plus  intéressé  que  tout  autre  à  souhaiter  que  ce 
jour  ne  soit  pas  trop  éloigné. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Paul  Masson, 
Professeur  d'histoire  et  de  gc^ographie  économiques 
à  l'Université  d'Aix-MarBcille. 


LA  GRAMMAIRE  COMPARÉE 


DANS 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Une  expérience  suédoise 


Faut-il  introduire  la  grammaire  comparée  dans  renseignement 
secondaire  ?  M.  Torbiôrnsson,  «  docent  »  de  philologie  slave  à  TUni- 
versité  d'Upsal,  vient  de  poser  la  question  en  une  vigoureuse  bro- 
chure C4),  d'autant  plus  intéressante  que  Tauteur  ne  se  borne  point, 
répondant  affirmativement,  à  développer  théoriquement  ses  rai- 
sons. Et  certes  on  lui  accordera  que  le  développement  des  sciences 
du  langage  en  ces  dernières  trente  années  n'est  nullement  en  rapport 
avec  la  somme  de  résultats  assimilés  par  le  grand  public,  et  qu'il  est 
urgent  de  mettre  à  la  portée  de  Thumanité  cultivée  un  ensemble 
aussi  considérable  d'idées,  de  faits  acquis,  et  de  lois  rigoureuse- 
ment ordonnées.  On  lui  concédera  d'autre  part  que  renseignement 
des  langues  encombrant  de  plus  en  plus  la  mémoire  de  nos  lycéens 
d'une  foule  de  règles  contradictoires  et  de  subtilités  orthographiques 
et  syntaxiques  d'un  décourageant  illogisme,  Tutilité  serait  grande  . 
d'une  méthode  pédagogique  nouvelle  mieux  instruite  des  résultats 
généraux  de  la  linguistique  et  de  la  grammaire  comparée,  plus 
attentive  à  ordonner  et  à  enchaîner  ses  préceptes  capable  enfin  de 
faire  pénétrer  la  notion  de  loi  en  un  domaine  régi  uniquement 
jusqu'ici  par  le  plus  désastreux  arbitraire.  La  justesse  de  ces  vues 
n'étant  point  contestable  non  plus  que  l'excellence  de  ces  inten- 
tions, un  problème  d'ordre  pratique  se  présente  ;  le  mérite  essentiel 
de  M.  T.  est  de  nous  fournir  un  commencement  de  solution  et  de 
prouver  par  l'exposé  détaillé  d'une  expérience  tentée  au  lycée 
d'Upsal  que  l'introduction  de    la  grammaire  comparée  dans  les 

(1)  Tore  Torbiôrnsson,  Jàmforande  spràkvetenskap  ur  allmànbildande  och 
pedagogisk synpunkt  (Upsal,  1904.  50  p.  in-B»). 
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classes  de  renseignement  secondaire  est  non  seulement  désirable, 
mais  pratiquement  réalisable  et  relativement  aisée. 

Il  ne  s'agit  point  en  effet,  à  proprement  parler,  d'un  surcroît  de 
connaissances  nouvelles  à  imposer  aux  élèves,  mais  de  l'utilisation 
de  faits  connus  en  vue  de  fins  rationnelles.  On  ne  s'attardera  point 
à  l'étude  des  étymologies,  stérile  en  soi,  pernicieuse  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  sert  point  à  illustrer  ou  à  démontrer  les  lois  linguisti- 
ques ;  de  ces  lois  même  dont  on  se  propose  de  faire  comprendre 
l'intérêt  et  la  véritable  signiûcation,  on  ne  fera  point  un  exposé 
dogmatique;  Français,  M.  T.  réserverait  sûrement  aux  maîtres 
l'usage  des  excellents  manuels  de  MM.  Henry  et  Meillet.  La  gram- 
maire comparée  ne  constituera  un  bon  instrument  pédagogique 
qu'à  la  condition  d'être  enseignée  en  quelque  sorte  expérimentale- 
ment :  il  appartiendra  aux  maîtres  de  solliciter  les  jeunes  intelli- 
gences, de  provoquer  les  rapprochements  utiles  et  les  conclusions 
grosses  d'idées  générales,  de  découvrir  en  un  mot  avec  leurs  élèves 
et  dans  le  même  temps,  les  principes,  la  méthode  et  les  lois.  Il  va 
de  soi  que  les  maîtres  devront  s'astreindre  à  un  entraînement 
spécial  sévèrement  contrôlé  par  les  universités  ;  M.  T.  exprime 
tout  uniment  le  vœu  que  f  quiconque,  ayant  patiemment  rebattu 
dix  mille  pages  de  sanscrit,  de  grec,  ou  de  latin  »  se  montrera 
incapable  de  suivre  un  raisonnement  de  îçrammaire  historique,  soit 
impitoyablement  refusé  »  (aux  examens  donnant  accès  à  la  carrière 
de  l'enseignement). 

La  première  des  deux  leçons  qui  nous  sont  offertes  en  exemples 
et  qui,  professées  devant  des  élèves  de  16  à  18  ans,  les  ont  vive- 
ment intéressés,  porte  sur  les  dentales  initiales  germaniques;  les 
élèves  de  M.  T.  étudiant  l'allemand  et  l'anglais,  sa  méthode  était 
d'application  aisée.  Je  résume  brièvement  les  divers  «  moments  » 
des  problèmes  simples  successivement  énoncés  et  disposés  avec  une 
élégance  tout  à  fait  séduisante  : 

A.  —  Les  dentales  initiales  germaniques. 
i .  —  Le  maître  signale  la  concordance  : 

(ail  )  rahl      (suëd.)  /al      (angl.)      raie 

inscrit  au  tableau  noir  une  série  d'exemples  analogues  présentés  par  les 
élèves  eux-mêmes  : 

(ail.)  rwei  (suèd.)      /va      (angl.)  /wo 

^ehn  ilo  ten 

jg&hn  /and  /ooth 

zunge  /unga  /ongue 

d'où  ressort  la  constance  de  la  correspondance. 
!^  et  3.  —  Môme  procédé  pour  la  mise  en  lumière  des  correspondances 
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/,  d,  rf,  et  cf,  /,  th .  De  cette  première  partie  de  la  leçon  ressort  le  triple 
système  : 

1)  (ail.)    rahl         (stièd.)     ^al         (angl.)    ^ale 

2)  /ag  rfag  rfapr 

3)  d\n%  /îDg  thmg 

B.  —  Restitution  des  dentales  initiales  du  vieux  germanique. 
Les  multiples  concordances  que  Ton  observe  entre  les  langues  germa- 
niques manifestent  leur  commune  origine.  —  Le  vieux  germanique .  — 
Il  est  possible  de  restituer  ses  formes  essentielles  ;  recherche  des  den- 
tales initiales  do  vieux  germanique. 

ail.  suùd.  angl.         vieux  germ. 

1)'      xahl      =    ^al      =5    ïale  x 

2)  tdjg        =    rfag     =    cfay  y 

3)  rfing      =    dng   ~    /Aing  z 

i)  j?  a  pu  être  r  (=  ts)  ou  /,  ou  une  autre  consonne;  cette  dernière 
hypothèse  sera  exclue  tant  que  les  deux  autres  n'auront  pas  été  dëflni- 
tÎYement  condamnées.  Restent  t  et  ts  L'équivalence  des  trois  langues 

/  2 
étant  admise,  les  probabilités  sont  doubles  en   faveur  de  /  I-—  contre 


F  ^'•) 


X^t 


Selon  les  circonstances,  l'âge  des  élèves,  le  temps  dont  il  dispose,  le 
maître  confirme  plus  ou  moins  abondamment  cette  égalité  (persistance 
du  t  en  bas-allemand,  en  hollandais,  dans  les  langues  Scandinaves,  en 
gotique.  Emprunts  au  latin,  ex.  :  Régula  d'où  l'ail,  riegel,  le  suéd.  /egel, 
l'angl.  /ile  (tigele),  prouvant  que  le  passage  à^t  k  z  (ts)  est  postérieur  & 
Temprunt). 

t)  Raisonnement  analogue  :  y  =  d  (accord  du  suéd.,  de  Tangl.  et  de 
tous  les  autres  idiomes  germaniques,  sauf  Tall.  Emprunts  aux  langues 
classiques  :  ^esé^o>o;  cfiabolus,  d'où  ail.  ^eufel,  suéd.  dj&fvul,  angl. 
(/evil. 

3)  Quatre  hypothèses  possibles,  d,  t,  th  ou  une  consonne  inconnue. 
d  est  inacceptable,  sinon  on  devrait  admettre  (v.  le  cas  précédent)  que 
le  d  du  vieux  germanique  a  donné  naissance  à  deux  séries  divergentes 
de  consonnes  dans  les  trois  langues  considérées,  variation  inexplicable 
par  la  juxtaposition  de  voyelles  ou  de  consonnes  différentes,  ainsi  que 
le  prouvent  les  exemples,  ou  par  Taccent,  puisqu'il  s'agit  de  consonnes 
initiales;  notre  conception  des  lois  du  langage  nous  interdit  d'admettre 
une  différenciation  sans  cause. 

t  sera  éliminé  par  les  mêmes  motifs  (v.  cas  i). 

Reste  th,  que  Ton  retrouve  en  gothique,  dans  les  inscriptions  runiques 
suédoises,  en  islandais,  etc.  (1). 

(1)  Une  méthode  analogue  a  été  appliquée  avec  succès  par  M.  T.  à  l'étude 
d'une  question  de  phonétique  slave  :  V.  T.  T..  Liiividametates  i  de  slaviska 
spràken  (Spràkvetenskapliga  SMlskapets  i  Upsala  Fôrhardlingar,  sep.  1891- 
maj  1894). 
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z  zizth 

G.  —  Les  lois  phonétiques  du  haut  allemand',  leur  succession. 
Reprise  des  résultats  acquis  : 

Vieux  germ.  Haut  ail. 

1)  /  £      (zahl) 

2)  d  t      (tag) 

3)  th  d      (ding) 

L'évolution  que  résume  le  changement  1)  \t  —  z)  a  nécessairement 
commencé  avant  l'achèvement  du  changement  2),  sinon  le  i  n'eût  sub- 
sisté nulle  part. 

De  même  une  notable  altération  de  d  en  voie  d'évolution  vers  i  a 
nécessairement  précédé  Tachëvement  du  changement  3). 

Les  lois  phonétiques,  limitées  dans  l'espace,  le  sont  aussi  dans  le 
temps. 

Résultats  généraux 

Les  faits  ci-dessus,  indifférents  en  eux-mêmes  du  point  de  vue  de 
l'enseignement  secondaire,  commandent  les  conclusions  les  plus 
précises  et  les  plus  instructives  : 

L'évolution  du  langage  s'accomplit  conformément  à  des  lois  que 
la  science  moderne  parvient  à  définir  rigoureusement. 

La  révélation  des  lois  phonétiques  s'est  faite  aux  yeux  des  élèves 
sous  une  forme  concrète. 

Ils  ont  compris  que  ces  lois,  absolues,  régissent  une  action 
limitée  : 

a)  dans  l'espace  (lois  différentes  selon  les  langues  et  les  dialectes), 
h)  dans  le  temps. 

c)  dans  le  domaine  linguistique  (elles  ne  s'appliquent  en  un  pays  et  en 
un  temps  donnés  qu'à,  des  cas  rigoureusement  identiques. 

Enseignements  relatifs  à  la  préhistoire  :  les  emprunts  linguisti- 
ques a  témoins  »  d*influences  civilisatrices  ;  ce  que  nous  apprend 
la  langue  d'un  peuple  primitif,  les  Indo-Européens. 

On  devine  à  quels  développements  ce  simple  schème  peut  donner 
lieu,  et  tout  le  parti  qu'un  maître  expérimenté  doit  tirer  d  un  pareil 
enseignement;  il  s'agit  bien  d'une  véritable  discipline,  propre  à 
exercer  les  facultés  d'observation  et  de  raisonnement,  à  éveiller  la 
curiosité  intellectuelle,  à  assouplir  l'esprit,  à  le  former  aux  sévères 
méthodes  de  la  science  moderne. 

Dans  une  seconde  leçon  M.  T.  s*élève  à  la  notion  de  familles  de 
langues,  esquisse  la  carte  linguistique  de  l'Europe,  fait  entrevoir 
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à  ses  élèves  le  système  des  rapports  définis  qui  unissent  tous  les 
idiùmes  indo-européens,  les  met  en  défiance  contre  les  rappro- 
chements fondés  sur  d'apparentes  similitudes  (éx.  le  suéd.  kalla, 
appeler  et  le  grec  xaXjw  :  le  mot  grec  correspondant  à  kalla  devrait 
commencer  par  un  ^,  un  J  ou  un  y). 

Un  chapitre  non  pédagogique  consacré  aux  langues  romanes 
fournit  aux  sceptiques  et  spécialement  aux  romanistes  dont  M.  T. 
juge  avec  quelque  sévérité  la  prudence,  une  contre-épreuve  de  la 
méthode  appliquée  au  cours  des  exercices  pratiques. 

M.  T.  ne  va  pas  jusqu'à  réclamer  l'organisation  d'un  cours  spé- 
cial, mais  il  estime  que  les  maftresde  langues  pourraient  avec  pro- 
fit s*étendre  sur  les  points  suivants  : 

1 .  Notions  de  phonétique,  nécessaires  dès  les  basses  classes,  en  partant 
de  la  langue  maternelle. 

2.  Rapports  du  français  et  du  latin.  Traits  essentiels  de  leur  phonéti- 
que et  de  leur  morphologie. 

3.  Rapport  du  latin  et  du  grec. 

4.  Palatalisatîon. 

a)  lat.  c,  franc,  c,  ch,  c  (curare,  curer  ;  canlare,  chanter  ;  civita- 
tem,  cité). 

b)  suédois 

5.  Quelques  lois  phonétiques  du  suédois. 

6.  Nasalisation,  ex.  :  franco-latins. 

7 .  Le  genre  étudié  historiquement. 

a)  latin-français. 

b)  all.-sucd.-angl. 

8.  Lois  de  l'association,  formations  analogiques. 
9    Eléments  de  sémantique. 

Les  exemples  et  les  plans  de  M.  T.,  spécialement  combinés  en 

vue  de  l'enseignement  suédois,  ne  sauraient  être  acceptés  tels  quels 

hors  de  son  pays  ;  sa  méthode  seule  importe  :  elle  mérite  la  plus 

sérieuse  attention    et    annonce  des    réformes  qu'il   faudra  bien 

accomplir  un  jour  ou  l'autre.  De  nouvelles  questions  se  poseront  sur 

lesquelles  aucun  éclaircissement  ne  nous  est  offert  ;  à  quel  âge,  à 

quel  degré  du  cycle  de  leurs  études  les  élèves  sont-ils  le  plus  aptes 

à  bénéficier  des  notions   linguistiques,  et  spécialement  de  telles 

notions  plus  complexes.  La  nouvelle  méthode  échelon nera-t-elle  ses 

enseignements  surtout  le  cycle  des  classes  successives?  D'après 

quel  principe? L'expérience  dictera  les  solutions.  Il  nous 

suffira  d'avoir  signalé  une  tentative  conduite  avec  un  rare  tact 

pédagogique,  et  dont  il  serait  désirable  que  le  bénéfice  ne  fût  point 

perdu  pour  nos  pédagogues. 

L.  Maury, 
Maître  (le  conféroncos  à  l'Université  d'Upsal. 


LES 

BIBUOTIiEllIlBS  UNIVmiTAIRES  ALLEMAH 

DEPUIS  TRENTE-CINQ  ANS 


Dans  un  travail  qui  a  pour  titre  Die  Finanzlage  der  deutschen  Biblio- 
theken  et  qui  forme  le  seizième  fascicule  de  la  Sammlung  biblioiheks- 
tcissenschaftlicher  Arbeiten  (Leipzig,  Spirgatis,  in-8*,  30  pages)  que 
dirigeait  encore,  il  j  a  quelques  mois  à  peine,  le  regretté  professeur 
Dziatzko,  M.  Adalbert  Roquette,  bibliothécaire  à  rUniversité  de  Gcettin- 
gue,  fait  connaître  la  situation  financière  des  grandes  bibliothèques  alle- 
mandes et  particulièrement  celle  des  bibliothèques  universitaires  depuis 
trente-cinq  ans.  11  montre  quels  ont  été,  pendant  cette  période,  les 
besoins  de  ces  établissements  et  les  ressources  dont  ils  ont  été  dotés  pour 
y  faire  face. 

Les  besoins  des  bibliothèques  universitaires  tiennent  principalement  — 
sans  parler  des  dépenses  de  construction,  de  personnel,  de  matériel,  de 
chauffage,  dVclairage,  etc.  —  à  la  nécessité  qui  s'impose  de  plus  en  plus 
impérieusement  à  toute  bibliothèque  savante  de  pouvoir  communiquer 
sans  délai  ù  sa  clientèle  de  professeurs  et  d^étudiants  les  livres  les  plus 
récents  sur  les  sciences  les  plus  diverses.  Or,  en  tout  pavs,  la  production 
littéraire  s*est  accrue  depuis  un  tiers  de  siècle  dans  des  proportions  énor- 
mes. Rien  que  pour  TAUemagne,  il  résulte  d*un  très  intéressant  lablea-. 
dressé  par  Tauteur  que  la  production  de  la  librairie  a  monté  de  1 1  .Si-Ô 
ouvrages,  en  i869,  à  24.792  en  1900,  soit  une  augmentation  de  119  0   >. 
L'accroissement  de  la  valeur  vénale  de  la  production  a  été  plus  «ronsidé 
rable  encore,  puisque  le  prix  de  vente   des    ouvrages   s*est   élevé  d* 
dl.±16  marks,  en  1869,  à  105.170  marks  en  l9D0.  soit  une  augmeiii&tîoc 
de  I8à  0/0,  presque  le  triple  !  L'accroissement,  en  nombre  de  volumes,  i 
été  de  128  0/0  pour  le  droit,  de  218  0/0  pour  la  médecine,  de    185  0 
pour  la  philosophie,  de  234  0  0  pour  la  géographie,  de  265  0  O    pour  !>. 
commerce  et  l'industrie.  Et,  presque  en  tous  pavs,  il  s'est  produit,  pen- 
dant la  même  période  de  temps,  un  accroissement  de  la  production  ./.* 
téraire,  sinon  tout  à  fait  aussi  considérable,  du  moins  très  analogue . 

De  quelles  ressources  disposent  les  principales  bîblioth**>qiies  de  Tvr- 
ma^ne  pour  se  procurer  les  ouvrages  les  plus  importants  publiés  «o.l  •: 
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Allemagne,  soit  à  rétranger  ?  M.  Roquelie  a  dressé  un  tableau  compara- 
tif des  crédits  annuels  d'acquisition  et  de  reliure  dont  pouvaient  disposer 
les  vingt-neuf  bibliothèques  les  mieux  dotées  de  l'Empire  —  et,  sur  ce 
nombre,  il  y  a  vingt-deux  bibliothèques  universitaires  —  aux  quatre 
dates  de  1870,  t880, 1890-1891  et  1902. 

Nous  reproduisons  ce  tableau  qui  nous  parait  mériter  de  retenir  l'atten- 
tion : 


1.  Berlin  (Bibl.  royale)  . 

2.  Munich  (Bibl.  royale).     . 

3.  Strasbourg  (Bibl.  univ.) 

4.  Leipzig  (Bibl.  univ.)  . 

5.  Gœttingue  (Bibl.  univ.) 

6.  Dresde  (Bibl.  royale). 

7.  Fribourg  (Bibl.  univ.). 

8.  Hambourg    (Bibl.   de    h 

Ville) 

9.  Tubingue  (Bibl.  univ.).    . 
10.  Stuttgart  (Bibl.  royale) 

Bonn  (Bibl.  univ.), 


14 


Heidelberg  (Bibl.  univ.) . 
Darmstadt   (Bibl.   de    la 

Cour) 

Breslau  (Bibl.  univ.) .     . 

15.  Kœnigsberg  (Bibl.  univ.^. 

16.  FrancTort-sur-le-Mein  (Bi- 

bl.. de  la  Ville  .     .     . 

17.  Erlangen  (Bibl.  univ.)    . 

18.  Halle  (Bibl.  univ.).     .     . 

19.  Greifswald  (Bibl.  univ.)  . 

20.  Kiel  (Bibl.  univ.)  .     .     . 

21.  Marbourg  (Bibl.  univ.)    . 

22.  Wurzbourg  (Bibl.  univ.). 

23.  Berlin  (Bibl.  univ.)    .     . 

24.  Iéna(Bibl.  univ.)  .     .     . 

25.  Rostock  (Bibl.  univ.).     . 

26.  Giessen  (Bibl.  univ.).     . 

27.  Carlsruhe    (Bibl.    de    la 

Cour) 

28.  Munich  (Bibl.  univ.)  .     . 

29.  Munster  (Biblioth.  Pauli- 

nienne) 


1870 


54.615 
31.700 
33.600(1) 
17.500 
20.U00 
18.000 
7.800 

18.500 

15.960 

13.860 

6.500 


16.000 

9.200 

10.300 

6.100 
10.500 
10.800 
10.260 

8.500 
10.600 
15.000 

4.050 

3.500 
10.450 

6.120 

? 
6.400 


3.630 


1880 


96.000 
41.100 
55.000 
18.800 
37.100 
24.000 
13.300 

12.300 
23.000 
25.000 
24.650 
13.700 

23.100 
21.160 
21.100 

6.100 
18.300 
17.240 
14.000 
14.500 
16.600 
16.000 
10.500 
10.600 
18.400 
10.840 

9.330 
11.330 


1890-91 


150.000 
70.000 
55.000 
39.150 
38.100 
30.000 
19.200 

35.000 
25.000 
27.100 
28.300 
28.500 

28.000 
27.630 
21.100 

12.850 
22.800 
22.220 
17.000 
14.500 
17.650 
21.700 
10.500 
11.400 
18.400 
16.000 

11.500 
9.300 

11.400 


1902 


150.000 
70.000 
56.800 
50.000 
42.300 
38.000 
35.000 

34.000 
31.400 
31.000 
29.100 
28.900 

28.800 
27.360 
27.000 

25.250 
25.000 
23.200 
23.000 
23.000 
23.000 
21.700 
21.000 
20.250 
19.550 
19.200 

15.500 
15.000 

13.350 


1870-1902 


174  0/0 
118  0/0 
70  0/0 
186  0/0 
111  0/0 
111  0/0 
350  0/0 

? 

67  0/0 

94  0/0 

110  0/0 

345  0/0 

80  0/0 
197  0/0 
162  0/0 

316  0/0 
138  0/0 
115  0/0 
124  0/0 
170  0/0 
117  0  0 

44  0/0 
418  0/0 
478  0/0 

76  0/0 
215  0/0 

134  .0/0 
267  0/0 


On  voit  que  le  budget  annuel  de  ces  vingt-neuf  bibliothèques  a  plus  que 
doublé  puisque,  de  380.000  marks  en  1870,  il  s'est  élevé  À  926.660  marks 
en  1902.  En  outre,  presque  toutes  ces  bibliothèques  ont  bénéficié,  de 
1872  à  1878,  de  subsides  extraordinaires.  Leur  situation  doit  donc  sembler 
excellente  à  tout  le  monde,  et  particulit'remcnt  aux  nationaux  de  pays 


(1)  Pour  1872. 
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dans  lesquels  les  bibliothèques  sont  loin  d'être  aussi  largement  dotées. 
M.  Roquette  cependant  n*en  juge  pas  ainsi,  et,  de  calculs  très  délicats 
auxquels  il  se  livre  pour  chaque  bibliothèque,  il  conclut  que,  comparé  à 
Taccroissement  de  la  production  en  Allemagne  et  à  l'étranger,  en  tenant 
compte  aussi  de  Taugmentalion  considérable  du  prix  d'abonnement  de 
la  plupart  des  revues  (1),  le  pouvoir  d'acquisition  des  bibliotht'ques  alle- 
mandes a  sensiblement  faibli  depuis  quinze  ans,  assez  légèrement  d'abord 
de  1880  à  1890,  plus  fortement  depuis  1890.  11  faudrait,  d'après  lui,  pour 
satisfaire  aux  besoins  auxquels  elle  a  le  devoir  de  répondre,  que  toute 
bibliothèque  d'université  allemande  fût  dotée  d'un  crédit  annuel  de 
60.000  marks  au  moins.  Or  ce  chiffre,  dépassé  parles  bibliothèques  roya- 
les de  Berlin  et  de  Munich,  qui  ont  à  faire  face  À  des  dépenses  spéciales 
d'acquisitions  de  livres  rares  et  de  manuscrits,  n'est  pas  même  atteint 
par  les  deux  bibliothèques  universitaires  les  mieux  dotées,  celles  de  Stras- 
bourg et  de  Leipzig.  Si  la  situation  budgétaire  ne  permet  pas  d'augmen- 
ter les  crédits  alloués  aux  bibliothèques  universitaires,  M.  Roquette  estime 
qu'il  conviendrait  de  réunir  en  une  dizaine  de  groupes  régionaux  les 
bibliothèquer)  allemandes.  Chaque  groupe  comprendrait  une  bibliothèque 
centrale,  largement  dotée,  et  un  certain  nombre  de  bibliothèques  secon- 
daires, dont  chacune  serait  affectée  —  en  dehors,  bien  entendu,  des 
ouvrages  courants — aune  spécialité  déterminée.  Ces  bibliothèques  de 
second  ordre,  mais  encore  fort  riches  cependant,  au  lieu  de  continuer  à 
ne  posséder,  comme  aujourd'hui,  qu'un  peu  de  tout,  arriveraient  ainsi  & 
former  un  ensemble  de  ressources  scientifiques  qu'une  bonne  organisation 
des  échanges  entre  bibliothèques  fédérées  mettrait  à  la  disposition  des 
travailleurs  de  toute  une  région.  Le  système  préconisé  par  M,  Roquette 
mérite  d'appeler  l'attention,  en  dehors  môme  du  pays  auquel  il  propose 
de  rappliquer.  11  a  reçu  en  Belgique  l'approbation  de  M.  L.  Paris,  con- 
servateur adjoint  de  la  Bibliothèque  royale  de  Belgique  {Revue  des 
Bibliothèques  et  Archives  de  Belgique^  mai-juin  1903).  Gomme  le  dit 
justement  M.  Paris,  en  terminant  son  article,  un  entretien  convenable 
des  grands  dépôts  littéraires  rentre  dans  ce  que  Ton  peut  appeler  «  les 
frais  généraux  de  la  civilisation  ».  C'est  ce  que  l'on  a  parfois  trop 
oublié.  % 

Ë.  Lelong. 


(1)  Pour  vingt-neuf  revues  scientifiques  allemandes  dont  M.  Roquette  donne  la  liste,  le 
prix  de  l'abonnement  annuel  s'est  élevé  de  438  marks  en  1870  il187  marks  eo  1900. 
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Plan  adopté  à  la  séance  de  r Association  du  barreau  américain 
à  Saint-Louis 


La  séance  finale  de  l'assemblée  de  TAssociation  du  barreau  américain 
a  été  consacrée  à  la  lecture  des  rapports  des  comités  et  à  l'élection  des 
dignitaires. 

Le  Comité  spécial  de  législation  pénale  et  de  discipline  pénitentiaire  a 
présenté  un  rapport  favorable  aux  résolutions  qui  lui  avaient  été  sou- 
mises il  j  a  deux  ans  relativement  au  projet  d'établissement  d'un  labo- 
ratoire au  Département  de  la  Justice,  à  Washington,  pour  l'étude  des 
diverses  classes  de  criminels,  d'indigents  et  de  faibles  d'esprit.  La  réso- 
lution en  faveur  de  l'établissement  de  ce  laboratoire  reçoit  l'approbation 
du  comité  qui,  après  avoir  étudié  le  projet  et  les  résultats  qu'il  pourra 
donner,  désire  en  attester  la  valeur  et  recommande  l'adoption  de  cette 
résolution . 

La  résolution  suivante  a  été  l'objet  d'un  rapport  du  Comité  de  législa- 
tion pénale  et  de  discipline  pénitentiaire,  qui  en  recommanda  l'adoption  : 

Résolu,  que  nous  sommes  favorables  à  l'établissement  au  Département 
de  la  Justice  à  Washington  d'un  laboratoire  pour  l'étude  des  diverses 
classes  dé  criminels,  d'indigents  et  de  faibles  d'esprit;  il  est  bien  entendu 
que  ces  recherches  seront  le  développement  d'une  œuvre  déjà  commen- 
cée sous  la  direction  du  gouvernement  fédéral,  que  cette  étude  compren- 
dra une  collection  de  documents  juridiques,  sociologiques  et  pathologi- 
ques pris  dans  les  établissements  créés  pour  les  délinquants,  les  mineurs, 
les  faibles  d'esprit,  et  dans  les  hôpitaux,  écoles  et  autres  institutions,  et 
que  spécialement  les  causes  des  maux  sociaux  seront  recherchées  dans  le 
but  de  les  adoucir  ou  de  les  prévenir. 

M.  Jos.  K.  Edson,  de  Washington,  D.  C,  en  parlant  de  cette  résolu- 
tion, dit  entre  autres  choses  : 

(1)  Extrait  de  V  c  Evening  Star  >  de  Washington 
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Quelques  points  relalifs  à  l'œuvre  qui  a  pris  corps  dans  cette  résolution 
pourraient  être  brièvement  établis  : 

1)  Le  principal  objet  de  Tœuvre  est  d'étudier  les  causes  du  crime,  du 
paupérisme,  de  la  faiblesse  d'esprit  et  d'autres  formes  anormales  dans  le 
but  de  les  diminuer  ou  de  les  prévenir  ;  cette  étude  doit  être  conduite 
conformément  aux  meilleures  méthodes  connues  dans  la  science  et  dans 
la  sociologie . 

2)  L'œuvre  est  essentiellement  humanitaire. 

3}  Notre  pays  dépense  des  centaines  de  millions  de  dollars  pour  la 
construction  de  monuments  et  pour  l'étude  des  roches,  des  plantes  et  des 
animaux.  Il  peut  sembler  convenable  qu'il  dépense  quelques  milliers  de 
dollars  pour  étudier,  par  une  méthode  sévère,  scientiGque,  ses  plus 
grands  ennemis,  la  classe  criminelle  et  les  autres  classes  anormales. 

4)  Les  classes  anormales  coûtent  à  la  nation  plus  de  cinq  fois  autant 
que  les  dépenses  totales  du  gouvernement  fédéral,  et  cependant  le  gou- 
vernement donne  peu  de  chose  ou  rien  pour  la  recherche  scientifique  des 
causes  des  maux  qui  entraînent  cette  énorme  dépense,  dans  le  but  de 
diminuer  cette  dépense  en  diminuant  ces  maux. 

5)  A  côté  du  but  général  de  l'œuvre,  on  peut  mentionner  certaines 
questions  qu'il  serait  désirable  de  voir  résolues.: 

a)  Quels  sont  les  caractères  physiques  et  mentaux  communs  aux  habi- 
tants des  pénitenciers  et  aux  enfants  turbulents  des  écoles  ; 

b)  Quels  sont  les  caractères  physiques  communs  aux  faibles  d'esprit  et 
aux  enfants  inintelligents  des  écoles  ; 

c)  Différences  physiques  et  mentales  entre  les  criminels  invétérés  et  les 
criminels  en  général.  Une  telle  connaissance  permettrait  de  prévoir  au 
sujet  des  enfants  et  de  mieux  les  défendre  contre  le  mal.  Pour  les  cri- 
minels, cette  prévision  nous  mettrait  à  même  de  mieux  défendre  la 
société. 

6)  Une  élude  complète  de  chaque  type  de  criminel  est  souhaitable, 
parce  qu'ils  en  représentent  un  grand  nombre. 

7)  Plus  notre  connaissance  des  prisonniers  sera  exacte,  mieux  nous 
pourrons  les  gouverner  dans  les  établissements.  Cette  œuvre  appellera 
dans  ce  service  un  plus  grand  nombre  d'éducateurs  et  d'hommes  d'en- 
seignement. 

8)  La  plupart  des  habitants  des  pénitenciers  et  des  prisons  étant  anor- 
maux, tout  ce  que  Ton  gagnera  en  connaissance  à  leur  sujet  sera  utile  à 
la  société  tout  entière.  Tout  système  d'entraînement  et  d'éducation  qui 
aidera  les  habitants  des  établissements  pénitenciers  à  devenir  de  bons 
citoyens  doit  être  adopté  dans  la  société  tout  entière. 
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9)  Des  statistiques  particulières  et  complètes  sur  les  classes  anormales 
justifieront  seules  cette  œuvre.  Cola  exige  non  seulement  la  connaissance 
de  la  statistique,  mais  encore  une  connaissance  de  première  main  de  la 
matière  traitée  —la  statistique  doit  être  interprétée:  un  monceau  de  bri- 
ques n'est  pas  une  maison.  Telle  est  la  principale  raison  pour  laquelle 
tant  de  statistiques  restent  sans  usage. 

10)  Cette  Œu?re  tombe  naturellement  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment, puisque  les  établissements  consacrés  aux  classes  anormales  sont 
déjà  sous  son  contrôle.  L'Université  ne  peut  pas  bien  faire  un  travail  qui 
consiste  &  étudier  un  grand  nombre  d'individus,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  arriver  à  des  conclusions  sûres,  et  en  particulier  elle  ne  peut  pas  re- 
cueillir dans  les  établissements  publics  des  documents  d'une  nature  plus 
ou  moins  confidentielle. 

A  propos  de  cette  résolution,  il  n'est  peut-être  pas  inopportun  de  dire 
quelques  mots  de  l'homme  qui  a  tracé  le  plan  de  l'œuvre  qui  a  pris  corps 
dans  cette  résolution  et  qui  Ta  développée.  M.  Mac  Donald  a  consacré 
pendant  un  grand  nombre  d  années  tous  ses  efforts  à  la  fondation  à 
Washington  et  dans  plusieurs  capitales  d'Etats  de  laboratoires  pour 
l'étude  des  classes  anormales  Pendant  ces  dix  dernières  années,  il  a 
travaillé  k  cette  œuvre  au  bureau  d  éducation  de  Washington  en  dépit  de 
nombreuses  difficultés.  11  est  l'auteur  d'une  dizaine  d'ouvrages  sur  des 
questions  de  criminologie  et  de  pathologie  sociale,  dont  six  ont  été  publiés 
aux  frais  du  gouvernement.  On  se  sert  de  ces  ouvrages  comme  livres  de 
références  ou  de  texte  dans  nos  Universités,  et  quelques-uns  ont  été 
traduits  en  plusieurs  langues.  Bref,  son  œuvre  a  reçu  le  meilleur  accueil 
du  monde  scientifique  en  Europe  et  en  Amérique,  quoiqu'elle  soit  œuvre 
de  pionnier  et  par  suite  exposée  à  rencontrer  des  difficultés  d'ordre  spé- 
cial provenant  des  préventions  et  de  l'inintelligence,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  méprises  inévitables  auxquelles  est  sujet  tout  travail  de 
pionnier. 

Il  est  peu  de  professeurs  d'Université  qui  se  soucieraient  de  consacrer 
leur  vie  à  des  investigations  qui  sont  nécessairement  de  nature  à  jeter  le 
soupçon  sur  les  motifs  qui  les  font  agir,  quelque  pures  qu'aient  été  leurs 
intentions  et  quelque  austère  qu'ait  été  leur  vie.  Cet  homme  a  sacrifié 
presque  tout  pour  se  préparer  à  ce  genre  d'investigations  et  pour  les 
mener  à  bien  :  étudiant  pauvre,  il  donna  des  leçons,  fut  précepteur,  con- 
courut pour  des  bourses,  pour  Tagrégalion,  afin  de  vivre  et  de  se  donner 
la  large  préparation  que  nécessitaient  la  création  et  le  développement 
d'une  telle  œuvre. 

Traduit  par  M.  Louf. 
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LEÇON  D'OlIVKRTURe  AU  GOIJiGE  DE  ÏUm 


(1) 


L'œuvre   exén^étlque  d'Edouard  Reuss 
et  d'Ernest  Renan 


Messieurs, 

En  montant  dans  cette  chaire  pour  laquelle,  sur  l'amicale  indicalion  du 
titulaire,  a  bien  voulu  me  désigner  la  confiance  de  rassemblée  des  pro-  : 

fesseiirs,  ma  pensée  se  reporte  sm*  deux  hommes  que  J'ai  connus,  que  j'ai  ' 

aimés,  qui  ont  été  mes  maîtres  et  mes  initiateurs  intellectuels,  comrae  I 

ils  ont  été  ceux  de  M.  Philippe  Berger  et  dont  jaime  à  me  flgurer  que  les  | 

physionomies»  à  la  fois  spirituelles  et  bienveillantes,  m'assistent  de  leurs  , 

encouragements  dans  l'épreuve,  toujours  redoutable,  d'une  leçon  d'inau- 
guration   faite  dans  une  maison    aussi  illustre.  J'ai  nommé  Edouard  ' 
Reuss  et  Ernest  Renan.                                                                                        I 

Né  à  Strasbourg  en  1804,  Edouard  Reuss  a  accompli  dans  celte  mt^ine  | 

ville  une  carrière  scientifique  d'une  incomparable  unité;  né  à  Tréguier  | 
en  1823,  Ernest  Renan  a  mené  à  bout  dans  ce  milieu  de  travail  et  de  vie 
intense  de  l'esprit  qu'offre  la  capitale,  une  œuvre  considérable  d'bisloirc 
et  d'érudition.  Ces  deux  grands  savants,  l'Alsacien  et  le  Breton,  se  trou- 
vent avoir  été  les  artisans  essentiels  d'un  immense  progrès,  qui  a  été 
d'initier  la  France,  leur  patrie,,  au  considérable  travail  d'exégèse  bibli- 
que, dont  les  résultats,  en  ce  qui  touche  la  première  moitié  du  xix*  siècle, 
n'avaient  pénétré  jusqu'alors  que  dans  des  cercles  restreints. 

Les  divergences  de  tendances  qu'on  peut  signaler  entre  eux  — Reuss  se 
proposant  d'introduire  les  méthodes  exactes  de  l'histoire  dans  l'examt^n 
des  livres  bibliques  tel  que  le  pratiquaient  les  écoles  de  théologie  protes- 
tante, Kenan  transportant  l'histoire  dfsraël  et  de  la  religion  juive  sur  le 
terrain  de  l'histoire  générale,  qui  ne  connaît  plus  la  distinction  entre  le 
sacré  et  le  profane  —  paraîtront  secondaires,  accessoires,  dirai-je,  quand 


(1)  Chaire    de  langues   et  Utléralures  hébraïques,  chaldalques  et  syriaques,  suppléuce 
de  M.  Philippe  Berger.  10  décembre  lUûé. 
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une  étude  patiente  de  leurs  travaux  aura  fait  ressortir  chez  tous  deux 
une  même  passion  de  savoir,  une  mèoie  et  haute  curiosité,  une  même  et 
incomparable  probité  scientifique.  Et  c'est  par  ]h  que  j'ose  présenter 
leur  œuvre  est'gétique  cuniipc  se  complétant,  presque  comme  formant 
les  deui  parties  d'un  même  tout. Celte  œuvre  exégétique,  négligeant  |ant 
d'autres  travaux  de  la  plus  haute  portée,  je  la  détinirai,  cbe?  Heuss,  par 
les  parties  de  La  Bible,  traduction  nouvelle  avec  introductions  e$ 
commentaires f  consacrées  à  l'Aneien-Testament  (1),  chez  Renan,  par  les 
cinq  volumes  de  Y  Histoire  du  peuple  d*  Israël  (2). 


Dans  la  Préface  mise  en  tôle  de  son  grand  ouvrage.  Reuss»  par  une 
affectation  de  modestie,  semble  ne  pas  viser  des  lecteurs  en  dehors  des 
cercles  protestants  :  par  la  plume  comme  par  la  parole  il  s'adresse  à  des 
coreligionnaires  :  a  La  longue  période  d'oppression  que  nos  églises  ont 
a  eu  à  traverser,  a  violemment  interrompu  la  tradition  littéraire  d'une 
M  époque  plus  heureuse^  et,  depuis  le  retour  de  la  liberté,  des  besoins 
«  plus  pressants  ont  dû  absorber  la  majeure  partie  des  foixes  à  mettre 
a  au  service  de  la  restauration  ecclésiastique.  La  science  a  dû  attendre 
f  son  tour  et»  k  plusieurs  égards,  elle  l'attend  encore.  >>  L'écrivain  cons- 
tate une  lacune  dans  a  i'etat  actuel  de  la  littérature  théologiquç  ep 
«  France  »,  lise^  ■  dans  la  littérature  théologique  protestante  de  lan- 
«  gue  française  »,  et  il  s'est  proposé  de  la  combler.  Il  se  l'est  proposé  et 
il  y  a  réussi.  Nous  sommes  fondé  à  dire  que  la  Bible,  ep  dehors  de  réser* 
Tes  sans  réelle  importance,  est  ~  et  restera  longtemps  —  le  seul  ouvrage 
d'ensemble  résumant  le  travail  cxégétique  du  xix*  siècle  et  que  l'étude  dç 
ce  recueil  rendra  d'inappréciables  services  k  quiconque,  ep  dehors  de 
visées  doctrinaires  plus  ou  moins  avouées,  veut  se  renseigner  sur  l'ori- 
gine, la  composition  et  le  contenu  des  livres  sacrés  de  la  synagogue, 
reconnus  au  même  titre  par  les  églises  chrétiennes.  Laissons  donc,  saps 
pous  en  inquiéter  autrement,  l'éminent  professeur  strasbourgeois  offrir 
Je  résultat  de  son  immense  labeur  À  son  destinataire  premier,  le  «  public 
protestant  français  », 

Ce  «  public  protestant  français  »,  M.  Heuss  le  tient  pour  fort  ignorant 
des  questions  d'exégèse;  aussi,  écartant  tout  propos  de  doctrine  correcte, 
toute  visée  d'édification,  il  a  conçu  l'ambitiop  de  lui  apprendre  ce  qu'on 
trouve  dans  la  Bible  quand  on  l'éludie  en  historien,  rien  qu'en  historien, 
a  11  ne  saurait  élre  question  ici,  ainsi  s'exprime- t-il,  ni  de  faire  de  la  cri- 
€  tique  d'apprécialiun  à  l'égard  de  l'enseignement  scripturaire,  ni  d$ 
s  donner  aux  lecteurs  des  conseils  d'application  pratique.  Le  commenta- 
K  teur  n'est  ni  philosophe,  ni  prédicateur.  » 


(0  Préface  et  inlruduclion  (jûnérale^  1874  ;  Histoire  tlea  /sraôUtes,  18T7  ;  Les  pro» 
phèlea,  dvui  volumes,  187d  ;  UUiatoire  sainie  et  la  Loi,  deux  volumes,  1879  ;  Cfironi" 
que  ecclésiuslique  île  Jernsulum,  li<78  ;  Le  Psautier,  1875;  Le  cantique  des  cunti- 
queê^  1879  ;  Philutniphia  nilijieusc  et  inurale,  iblii;  Littérature  politique  et  polémique, 
1870. 

(3)  1887  à  18â8. 
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Et  ici,  vovoz  quelle  courageuse  hardiesse  Tauleur  apporte  dans  ses 
déclarations  quand  on  sait  de  quelles  influences  les  tendances  les  plus 
étroitement  conservatrices  du  passé  disposaient  encore  au  sein  du  pro- 
testantisme français.  L'écrivain  poursuit  :  «  Au  fond,  il  (fauteur  du  com- 
«  raentaire)  n*a  pas  môme  besoin  d*être  théologien,  ou  du  moins  de  se 
«  poser  comme  tel.  Il  doit  avant  tout  être  historien,  c'est-à-dire  que  son 
«  devoir  est  de  dégager  de  chaque  texte  la  pensée  de  son  auteur,  de  la 
«  constater  en  Télucidantet  de  mettre  le  lecteur  à  même  de  s'en  rendre 
«  compte  à  son  tour  et  d'en  faire  tel  usage  qu'il  appartiendra.  Or  il  ne 
«  peut  s'acquitter  de  cette  tâche  qu'en  mettant  en  œuvre  tous  les  moyens 
«  que  lui  fournit  la  science,  philologie,  critique,  archéologie,  histoire,  et 
«  son  interprétation  n'aura  de  valeur  qu'en  proportion  du  savoir  érudit 
«  qu'il  y  apportera  et  de  la  rigueur  des  méthodes  qu'il  y  aura  appli- 
«  quées.  » 

M.  Reuss  est  si  convaincu  que  la  véritable  forme  de  l'exégèse  est 
l'exposé  historique,  qu'il  indique  ses  préférences,  là  où  l'état  des  connais- 
sances rendrait  la  chose  réalisable,  pour  une  méthode  consistant  à 
«  raconter  l'histoire  des  livres  saints  d'une  manière  continue  et  chrono- 
c  logique,  enjoignant  aux  faits  purement  littéraires  ou  matériels  le  récit 
«  du  développement  progressif  des  idées,  qui  en  constituent  pour  ainsi 
«  dire  l'élément  vital  ou  l'esprit.  » 

Dans  V Introduction  générale,  Reuss  reprend  ce  même  sujet  avec  une 
admirable  conviction,  fortifiée  par  une  longue  expérience.  Sa  pensée 
semblera  singulièrement  voisine  de  celle  que  Renan  a  exprimée  à  mainte 
place,  sur  le  changement  de  point  de  vue  qui,  dans  la  préoccupation  du 
savant,  donne  désormais  le  pas  à  la  vérité  historique  sur  la  vérité  dog- 
matique. Vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  la  longueur  de  mes  citations,  en 
raison  de  leur  importance  capitale,  en  raison,  peut-être  aussi,  de  ce  que 
Reuss  n'est  point  placé  par  l'opinion  à  la  place  que  lui  mérite,  à  côté  de 
son  érudition  reconnue  de  tous,  la  fermeté,  et  je  répéterai  mon  épithète 
de  tout  à  l'heure,  la  fermeté  courageuse  de  son  attitude  dans  les  conflits 
où  se  débattaient  les  églises  et  les  écoles  du  protestantisme. 

Une  très  sûre  érudition  ne  va  pas  sans  la  noblesse  et  la  haute  tenue  de 
toute  la  vie,  sans  l'élévation  du  caractère.  Ce  fut  le  cas  de  Reuss  comme 
ce  fut  celui  de  Renan.  Et  si,  chez  l'un  comme  chez  l'autre,  l'ardeur  des 
convictions  n'apparait  pas  dans  toute  son  intensité  —  au  moins  dans  le 
jugement  d'une  partie  du  public  —  cela  tient  sans  doute  à  une  même 
humeur  enjouée,  à  une  haine  native  du  pédantisme,  à  une  aversion  innée 
pour  tout  ce  qui  sentait  la  mise  en  scène  et  la  réclame.  Ces  grandes 
natures  sont  de  l'école  de  Socrate,  qui  préférait  à  un  grand  auditoire  la 
petite  chambre  remplie  de  vrais  amis  ;  ils  ne  s'émeuvent  pas  s'ils  ont 
refroidi  par  un  sourire  narquois  l'enthousiasme  insuffisamment  réfléchi 
des  foules. 

Voici  la  magnifique  définition  de  la  critique  historique,  que  j'emprante 
à  Reuss  :  «  Dans  le  dernier  quart  du  siècle  passé  (le  xviii*),  il  surgit  peu 
«  à  peu  une  puissance  nouvelle,  dont  l'intervention,  dans  le  domaine 
«  des  sciences  théologiques,  a  eu  une  portée  bien  autrement  grande  que 
«  celle  des  pures  théories,  et  des  conséquences  plus  décisives.  C'est  la  cri- 
«  tique  historique.  Elle  est  le  fruit  d'une  activité  toute  spéciale  (le  l'esprit 
tt  humain,  nous  dirions  volontiers  d'un  instinct,  qui  manquait  presque 
«  tolalen)ent  aux  générations  précédentes,  notamment  à  l'antiquité,  on 
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«  qui,  du  moins,  n'était  parvenu  que  rarement  à  se  manifester  d'une 
a  manière  libre  et  consciente,  et  qui,  aujourd'hui  encore,  a  bien  de  la 
«  peine  à  se  maintenir  contre  Fascendant  du  préjugé.  —  Le  sens  historique 
«  s'éveille  et  se  rôvèle  bien  tardivement  dans  l'humanité  comme  dans 
«  l'individu.  C'est  la  faculté  de  distinguer  nettement  les  faits  extérieurs 
«  de  ceux  qui  constituent  la  vie  subjective;  plus  particulièrement, de  dis- 
«  iinguer  ce  qui  est  du  domaine  de  la  foi,  ce  qui  détermine  le  rapport  de 
«c  l'homme  à  Dieu  et  au  monde  des  idées,  de  ce  qui  est  l'objet  de  la  science, 
a  c'est  à-dire  de  l'expérience  jugée  par  l'entendement.  —  Dans  la  première 
«  de  CCS  deux  sphères,  les  idées  peuvent  s'imposer  d*une  manière  pour 
«  ainsi  dire  immédiate  à  Tesprit,  lequel,  ensuite,  essaiera  d'en  démontrer 
«  la  vérité  ;  dans  la  seconde,  au  contraire,  il  s'agit  avant  tout  d'exami^ 
«  ner,  de  multiplier,  de  perfectionner  les  moyens  de  connaître  et  de  ne 
«<  jamais  conclure,  relativement  aux  faits,  sans  avoir  suffisamment 
«  éclairé  la  voie  qui  doit  y  aboutir.  Cette  méthode  d'exacte  obser- 
«  vatioD  et  de  recherche  conciencieuse,  d'abord  appliquée  à  l'étude  de 
a  la  nature  et  richement  récompensée  de  ses  peines  par  des  décou- 
«  vertes  aussi  importantes  que  variées,  fut  bientôt  transportée  sur 
«  le  terrain  de  l'histoire,  notamment  de  Thistoire  ecclésiastique,  et 
a  parvint,  là  aussi,  à  rendre  à  bien  des  faits  leur  véritable  physiono- 
«  mie.  Grandie  et  fortifiée  par  l'exercice,  elle  finit  par  se  familiariser 
«  avec  des  problèmes,  auxquels  on  n'avait  plus  touché  sérieusement 
u  depuis  des  siècles.  On  se  mit  à  étudier  les  documents  de  la  religion  à 
«  un  point  de  vue  longtemps  négligé.  Quelle  que  pût  être  leur  valeur 
«  intrinsèque  et  leur  utilité  pratique,  ils  pouvaient  être  considérés  comme 
«  les  produits  de  leur  temps  et  des  circonstances  qui  les  avaient  vus 
a  naître  ». 

Dans  un  enseignement  de  soixante  années,  M.  Reuss  n'a  pas  distrait  une 
journée  de  la  t&che  qu'il  s'était  donnée  d'imprimer  une  impulsion  féconde 
au  travail  de  l'exégèse  contemporaine  en  appliquant  aux  textes  bibliques 
les  règles  d'une  investigation  méthodique,  qui  replace  les  livres  dans  le 
milieu  de  leur  origine  et  dégage  leur  contenu  pour  rétablir  l'évolution  des 
idées  morales  et  religieuses  dans  le  judaïsme  et  à  la  naissance  du  chris- 
tianisme. Avec  quelle  conscience  méticuleuse  l'hébraisant  élucidait  les 
textes  les  plus  difficiles,  avec  quelle  verve,  quelle  ardeur  volontiers  mali- 
cieuse, l'historien  retraçait  le  tableau  des  destinées  anciennes  d'Israël  ou 
des  époques  qui  rendirent  momentanément  leur  indépendance  politique 
aux  descendants  d'Abraham,  ceux-là  seuls  peuvent  le  dire  qui  ont  suivi 
les  cours  de  la  Faculté  de  théologie  de  Strasbourg  ;  mais  un  esprit  avisé 
ne  manquera  pas  de  retrouver  cette  marque  caractéristique  dans  bien  des 
réflexions  empreintes  d'une  discrête  ironie.  Parlant  d'une  école  rétro- 
grade, qui  pense  réfuter  les  travaux  de  la  critique  en  affublant  celle-ci  de 
Tépithéte  de  «  négative  >,  il  remarquera  que  w  il  n'y  a  rien  de  plus  néga- 
c  tif  que  le  système  qui,  par  principe,  s'interdit  le  doute  et  l'examen  ou 
«  qui  est  décidé  d'avance  à  repousser  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  théo- 
«  rie  qu'on  professe  soi-même  parce  qu'elle  a  été  professée  autrefois  et 
«  consacrée  par  l'usage». —  Les  «  très  vaillants  défenseurs  »  récents  de 
l'origine  mosaïque  du  Pentateuque,  «  se  bornant  dans  la  plupart  des  cas 
tt  à  reproduire  des  arguments  désormais  sans  force  probante,  quelquefois 
«  môme  à  n'en  pas  produire  du  tout. . .  ont  laissa*  à  la  critique  elle -môme 
a  la  tâche  de  reconnaître  ses  erreurs  et  de  les  corriger.  »>  —  Un  autpur 
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coitiiemporain  n'a  t-il  pas  su  loiiet*  «  le  calme  parfait  »,  avec  lequel 
Abraham  s'est  rendu  à  l'invitation  de  safdmme  l'engageant,  en  vue  d'une 
postdritë  tardive  ft  venir,  à  partager  sa  couche  avec  son  esclave  Agar?— 
Une  image  divine  dite  éphod,  fabriquée  par  les  soins  du  juge  Géd^'on, 
devient  pour  celui-ci  un  élément  de  prospérité  ;  «  en  effet,  elle  attira  des 
«  pèlerins,  et  le  petit  cadet  d*un  paysan  fut  bientôt  ft  mf^me  d'avoir  beau- 
«  coup  de  femmes,  et  soixante-dix  fils, —  et  probablement  aussi  quelques 
a  filles  'n  Ce  terme  A'éphod^  qui  désigne  ici  une  représentation  dirioe, 
c'est^ft^dire  une  Idole,  dans  d'autres  textes  doit  s'eutendre  d'une  robe  ou 
tunique.  Pour  sauver  l'orthodoxie  de  Gédéon,  on  s*est  évertué  à  proposer 
ôe  sfensj  fort  impropre  en  l'espèce,  et  M  Reuss  de  dire  :  «  Lors  même  que 
«  ç*Auraitété  une  robe  (devenue  objet  du  pélerloage),  aurait-ce  été  autre 
i  chose  que  de  Tidoiâtrie,  —  et  le. ridicule  pardessus  le  marché?  ■ 

Je  renverrai  ceux  qui  veulent  connaître  Reuss  tout  entier,  portant 
atec  une  aisance  charmante  le  fardeau  d'une  vaste  érudition,  se  jouant 
au  travers  des  questions  les  plus  ardues,  maître  de  son  sujet,  transfor* 
mant  dans  le  plus  attrayant  des  probl<''mes  littéraires  et  de  Tordre  des 
idées  une  matière,  qui  passe  à  bon  titre  pour  pénible  et  d'acc'^s  difficile, 
oui,  je  les  renverrai  sans  hésitation  au  morceau  magistral  qui  forme 
V Introduction  à  THexatenque,  c'est-à-dire  aux  livres  dits  de  Moïse  et  de 
JoBUé  (i).  Ce  mémoire  a  les  dimensions  d'un  volume  et  il  constitue  le 
plus  précieux  document  pour  l'histoire  de  Texégèse  biblique. 

L'auteur  y  expose,  selon  une  progression  qui  maintient  d'un  bout  à 
l'autre  l'attention  en  éveil,  comment  les  questions  d*origine  et  de  com- 
position de  rœuvre  â  la  fols  législative  et  historique,  qu'il  qualifie  très 
heureusement  d*ffi$tofre  sainte  et  de  Loi,  ont  été  posées  depuis  les  pre- 
miers vagissements  de  la  critique  jusqu'en  1879  et  sous  quel  aspect  ces 
mêmes  questions  se  présentent  aujourd'hui.  Or,  dans  la  contribution  du 
XîX'  siècle  à  ce  travail  énorme  dont  il  a  voulu  être  l'historien  —et dont 
il  s'est  montré,  en  réalité,  l'historien  très  avisé  et  Irî's  impartial,  sachant 
faire  valoir  dans  le  travail  commun  le  mérite  qui  revient  à  chacun, 
habile  à  discerner  dans  les  hypothèses  successives  le  profit  de  la  science, 
son  gain  acquis  au  travers  du  jeu  de  va-et-vient,  des  mouvements  alter- 
natifs des  explications  propDsées  ~  M.  Reuss,  vous  le  savez,  n'a  pas  èt«^ 
seulement  rapporleat^,  il  a  été  un  des  principaux  acteurs,  le  principal 
peut-être.  Son  Introduction  nous  donne  A  cet  égard  quelques  indications, 

?[ui  permettent  de  discerner  exactement  son  rôle  dans  le  changement  de 
ront  qui  s'est  produit  vers  l'année  4865  sur  la  question  de  l'Hexaleuque. 
La  vérité  est  que  le  système  dit  de  Graf,  qui  a  eu  un  énorme  retentis- 
sement et  a  déplacé  le  centre  de  gravité  des  questions  bibUques,  a  pour 
véritable  auteur  Téminent  théologien  alsacien*  C'est  lui  qui  aramen»»  la 
révolution  opérée  dans  la  critique  de  TAncien  Testament  à  celte  for-» 
mule  :  La  loi  rituelle,  dite  loi  de  Moïse,  loin  de  dater  d'une  antiquité 
reculée,  loin  d'avoir  été  la  règle  de  conduite  du  peuple  d'Israël  avant  la 
destruction  de  Jérusalem  par  les  Ghaldéens,  date  de  l'époque  d'Esdras  et 
de  Néhémie,  c'est-à-dire  de  la  seconde  moitié  du  ve  siècle  avant  notre 
ère. 
C'est  l'analyse  méthodique  et  patiente  des  textes  de  THexatenque,  c'est 


'  (1)  Dans  VHistoire...  p.  3-271. 
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la  con  froatation  minutieuse  de  leur  contenu  avec  les  indications  des  livres 
historiques,  qui  amena  Reuss  &  rompre  en  Tisière  avec  l'opinion,  aio(*s 
généralement  acceptée,  qui  Toyait  dans  les  textes  rituels  de  TExode,  du 
Lëritique  et  des  Nombres  la  partie  la  p!us  ancienne  de  ce  recueil*  dont 
le  caractère  complexe  el  composite  avait  été  élevé  au-dessus  de  toute 
espèce  de  doute  par  les  travaux  d'Ewald  et  de  plusieurs  autres. 

On  continuait  cependant  à  vivre  sur  Tidée  qu'un  écrivain  dit  élohiste, 
c'est-à-dire  affectant  de  désigner  la  divinité  sous  le  terme  d'éiohim,  tra- 
duit généralement  dieUi  avait  donné  une  première  édition  de  THexateu- 
que  vers  les  temps  de  David  cl  que  cette  œuvre  avait  reçu  au  ix«  siècle  et 
sur  le  territoire  d'Ephraïm  (royaume  des  Dix-tribus)  d'importants  com- 
pléments de  la  part  d*un  écrivain  dit  le  jèhoviste,  c'est-à-dire  usant  de 
la  désignation  Jéhovah  (ou  Yahvéh),  que  le  grec,  le  latin  et  les  versions 
catholiques  traduisent  le  Seigneur,  et  les  protestants  V Eternel.  11  y  avait 
encore  dans  l'IIexaleuqtie  (plus  exactement  dans  la  Genèse)  des  traces 
d'an  second  écrivain  élohisie,  plus  récent  que  le  jéhoviêie.  Pour  aboutir 
à  l'Hexateuque  tel  que  nous  Ta  transmis  la  synagogue*  il  fallait  complet 
ter  l'éditidn  formée  par  la  réunion  des  œuvres  ou  morceaux  qui  Tiennent 
d'être  indiqués,  au  moyen  d'une  révision  ou  récension  de  la  Loi,  dite 
seconde  loi  du  Deutéronome. 

Or,  M.  Reuss  arriva  à  la  conviction  que  les  livres  historiques  (Juges, 
Samuel,  Rois),  soit  que  l'on  considérât  les  événements  qu'ils  rapportent* 
soit  qu'on  se  plaçât  au  point  de  vue  de  leurs  rédacteurs,  n'avaient  pas  eu 
connaissance  de  l'ensemble  des  prescriptions  rituelles  et  légales  dont 
sont  remplis  TBxode,  le  Lévitique  et  les  Nombres.  Et,  fort  de  ce  résul- 
tat, il  n'hésita  pas  à  dire  :  La  loi  dite  de  Moïse  n'a  pas  été  connue  de 
l'Israël  ancien.— >^  Il  trouvait  une  confirmation  de  ces  vues  dans  l'examen 
des  livres  prophétiques  antérieurs  à  Jérémie . 

Cependant  les  livres  des  Rois  trahissaient  la  connaissance  de  certaines 
prescriptions  d'un  caractère  légal  ;  mais  il  ne  s'agissait  que  du  monopole 
du  temple  de  Jérusalem  tel  que  le  proclame  le  Deutérdnome,  dont  l'ori- 
gine appartient  à  l'époque  de  Josias  (seconde  moitié  du  vu>  siècle  avant 
Botrê  ère). 

II  ne  sera  donc,  pliis  question  d'un  écrivain  élohisie  procédant,  dès 
l'époque  de  David,  à  la  rédaction  d'un  ouvrage  d'ensemble*  menant  de 
front  l'exposé  de  l'histoire  &  partir  des  origines  jusqu'à  la  prise  de  pos- 
session du  pays  de  Chanaan  et  la  confection  de  textes  rituels  et  légaux 
aussi  étendus  que  minutieux.  Tout  ce  travait  subit  un  rajeunissement  de 
cinq  siècles  ;  c'est  à  Esdras  et  à  Néhémie,  les  restaurateurs  de  la  commu- 
nauté juive*  qu'il  eh  faut  faire  honneur,  et  ce  résultat,  auquel  a  conduit 
la  confrontation  des  textes  légaux  avec  les  faits  et  la  pratique  constatés 
dans  les  livres  historiques*  s'ajuste  admirablement  à  ce  que  nous  savons 
réellement  de  la  marche  générale  de  l'évolution  religieuse  au  sein  du 
peuple  d'Israël.  Si  Josias.  trente  ans  avant  la  ruine  de  Juda,  échouait 
misérablement  dans  son  essai  de  réaliser  le  monopole  du  culte  au  profit 
du  temple  de  Jérusalem  selon  les  indications  du  livre,  récemment  mis 
au  jour,  du  Deutéronorae,  n'est-ce  point  la  preuve  manifeste  que  les 
minuties  rituelles  du  Code  sacerdotal  (c'est  le  nom  que  l'on  donne  volon- 
tiers à  l'écrit  élohisie)  n'avaient  aucune  raison  d'être  dans  les  condi- 
tions sociales  et  politiques  de  la  Judée  sous  le  gouvernement  des  rois 
descendants  de  David  ? 
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Alors,  Tordre  des  éléments  essentiels  entrés  dans  la  composition  de 
rHexateuquc  traditionnel  s'établira  comme  suit  :  i^  une  «  histoire 
sainte  »,  sorte  d'épopée  des  origines,  rédigée  au  ix«  siècle  en  Ephraïm  : 
aux  morceaux  jéhovistes  s'en  joignent  d'autres,  provenant  du  second 
élohiste^  devenu  maintenant  le  premier  selon  l'ordre  chronologique, 
mais  amalgamés  et  confondus  d'une  façon  qui  ne  permet  plus  de  les  iso- 
ler ;  2*  le  Deutéronome  (seconde  moitié  du  vn«  siècle  avant  notre  ère)  ; 
3<>  le  document  élohiste,  préférablement  Code  sacerdotal  (v*  siècle),  com- 
prenant rimmense  masse  des  textes  rituels  et  sacerdotaux  dans  un  cadre 
historique,  qui  est  sommaire  pour  la  partie  ancienne  (patriarches)  et  plus 
développé  pour  la  conquête  (livre  de  Josué)  :  À^  il  faut  tenir  compte 
d'additions  provenant  du  ive  siècle  avant  notre  ère  ;  c*est  à  cette  même 
époque  qu'il  convient  de  faire  remonter  le  travail  d'ensemble  qui  a 
fondu  en  une  majestueuse  unité  tous  les  documents  ci-dessus  énuraérés. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  quelque  teinture  des  questions  d'exégèse 
biblique  n'ont  pas  manqué  de  s'apercevoir  que  j 'ai  passablement  sim- 
plifié le  problème  de  la  composition  de  l'Hexateuque  en  éliminant  tout  ce 
qui  ne  me  semblait  pas  essentiel  à  mon  objet.  Je  tenais,  cela  va  sans 
dire,  à  ne  rien  avancer  qui  ne  fût  rigoureusement  exact  ;  mais  je  ne 
tenais  pas  moins  à  faire  ressortir  l'importance  du  rôle  de  Reuss.  En 
plaçant  la  «  loi  de  Moïse  »  en  deçà  de  l'exil,  en  l'engageant  dans  les 
circonstances  spéciales  à  la  reconstitution  du  judaïsme  sous  Esdras.  il  a 
rendu  à  l'intelligence  des  institutions  rituelles  et  du  développement  reli- 
gieux du  peuple  d'Israël  un  service  incomparable.  Maître  de  Graf,  qui 
avait  puisé  dans  ses  cours  les  éléments  de  son  travail  sur  Les  livret 
historiques  de  la  Bible  (i),  il  est  en  réalité  le  maître  des  deux  savants, 
hollandais  et  allemand.  Kuenen  et  Wellhausen,  qui  ont  assuré  par  des 
publications  de  la  plus  haute  valeur  le  triomphe  de  son  système. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  expliquer  comment  la  solution  qui  prévaut 
pour  l'Hexateuque  exerce  sa  répercussion  sur  la  presque  totalité  des  ques- 
tions dont  traite  l'exégèse  de  l'Ancien  Testament. 

Il  me  sera  permis,  avant  de  me  séparer  de  l'œuvre  de  Reuss,  de  rap- 
peler que,  si  ses  vues  ont  rencontré  un  assentiment  presque  général,  on 
ne  saurait  les  donner  pour  décisives,  pour  définitives. 

Je  tiens  pour  acquise  la  démonstration  de  l'incompatibilité  entre  le 
Code  sacerdotal  elles  institutions  de  l'Israël  ancien,  tel  que  nous  le 
retrouvons  sous  le  langage,  déjà  tendancieux,  des  auteurs  des  livres 
historiques  de  la  Bible.  Je  n'ose  dire  que  je  trouve  cette  même  démons- 
tration inattaquable  en  ce  qui  concerne  les  prophètes  qu'on  place  avant 
Jérémie,  à  savoir  :  Osée,  Amos,  Proto-Isaïe.  Michée.  J'accuse  mes  réser- 
ves, déjà  anciennes,  en  ce  qui  touche  l'origine  du  Deutéronome,  sa  rela- 
tion avec  le  livre  de  Jérémie  et  l'authenticité  de  ce  dernier. 

Je  tiens  enfin  que  les  diverses  éditions  des  textes  législatifs,  soit 
Exode  XXI-XXIlï,  soit  Exode  XXXIV,  soit  Deutéronome  XII-XXVI,  soit  les 
textes  attribués  au  Gode  sacerdotal,  s'accordent  tous  sur  l'unité  de  sanc- 
tuaire et  sur  le  monopole  conféré  au  temple  de  Jérusalem  —  ce  qui  m'a 
conduit,  avec  beaucoup  d'autres  raisons  que  je  n'ai  point  à  rappeler  en 
cet  instant,  à  ramener  aux  temps  post-exiliens  la  totalité  des  œuvres  ou 
fragments  engages  dans  la  composition  de  l'Hexateuque  traditionnel. 

0)  £o  aUemand,  ISÔT), 
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Dans  le  cours  que  j'inaugure  et  qui  traitera  du  cadre  historique  de 
l'Hexateuquc  et  des  états  divers  par  lesquels  l'œuvre  a  passé  avant  d'at- 
teindre sa  forme  définitive,  j'aurai  occasion  d'aborder  le  problème  sous 
un  angle  quelque  peu  difTérent,  puisque  je  ne  traiterai  pas  directement 
des  éléments  légaux. 

S'il  était  besoin  d'ailleurs,  je  n'hésiterais  pas  à  placer  mon  dissentiment 
sous  le  bénéfice  de  quelques  considérations  que  j'emprunte  à  la  dernière 
page  de  l'Introduction  à  l'Hexateuque  :  les  citer,  c'est  rendre  un  dernier 
hommage  à  la  grande  figure  du  critique  alsacien.  Voici  donc  ce  qu'il 
disait,  par  un  Iros  liaut  et  très  délicat  sentiment  de  la  part  de  chacun 
dans  l'œuvre  déjà  faite,  de  la  part  qui  peut  revenir  &  tel  ou  tel  dans  l'œu- 
vre encore  à  faire  :  «  Nous  avons  reconnu,  dans  le  cours  de  celte  étude, 
«  que  tous  ceux  qui,  dans  ce  siècle,  se  sont  occupés  des  origines  et  de  la 
tf  composition  du  Pentateuque,  ont  contribué  chacun  pour  sa  pari  et  dans 
«  une  certaine  mesure  à  élucider  celle  grande  et  épineuse  question.  Les 
c<  premiers  essais  faits  pour  résoudre  l'énigme  n'ont  pas  abouti,  tant  s'en 
«e  faut;  mais  ils  ont  înslinctivemenl  mis  en  avant  des  idées,  dont  aucune 
<c  n'a  été  toulàfait  stérile,  quoiqu'elles  fussent  de  nature  à  s'exclure  récî- 
«  proquement...  Nous  pensons  que  chacun  de  ces  infatigables  pionniers 
«  peut,  à  juste  titre,  revendiquer  l'honneur  d'avoir  soulevé  un  coin  du 
«  voile,  et  les  derniers  venus  sont  certainement  loin  de  prétendre  à  celui 
tt  d'avoir  fait  la  besogne  à  eux  seuls,  ou  même  de  n'en  avoir  plus  laissé 
«  à  d'autres  qui  viendront  après  eux.  » 


II 


La  personne  et  l'œuvre  d'Ernest  Renan  sont  assurément  plus  familiè- 
res au  public  français  que  celles  de  Reuss  ;  est-ce  à  dire  qu'il  soit  sans 
utilité  de  remettre  dans  le  plein  jour  d'une  appréciation  fondée  sur  les 
pièces  authentiques,  le  caractère  de  l'éminent  écrivain  dont  je  veux  défi- 
nir ici  la  contribution  au  grand  travail  de  l'exégèse  contemporaine  ? 

J'aurai  donc  à  relever,  d'une  pari,  les  principes  que  mon  illustre  pré- 
décesseur à  cette  place  a  proclamés  à  maintes  reprises  comme  ses  guides 
dans  une  enquête  qui  touche  aux  questions  les  plus  hautes  elles  plus  déli- 
cates, de  l'autre,  les  solutions  qu'il  a  défendues  sur  les  plus  grands  pro- 
blèmes que  soulève  révolution  des  institutions  et  des  croyances  de  l'an- 
cien Israël,  aspects  divers  de  l'idée  religieuse,  composition  de  l'Hexateuque, 
véritables  caractères  de  la  réforme  prophétique. 

Dès  1857,  dans  la  préface  de  ses  Etudes  d'histoire  religieuse,  M.  Renan 
définissait  les  règles  de  conduite,  dont  il  n'a  cessé  de  se  réclamer  au 
cours  de  sa  belle  carrière  scientifique.  Elles  se  résument  en  ces  mots  : 
critique  respectueuse,  plutôt  sympathique,  mais  absolument  libre  et  indé- 
pendante, de  tous  les  documents  de  l'histoire  religieuse,  qu'il  s'agisse  du 
bouddhisme  ou  du  christianisme,  des  religions  de  la  Grèce  ou  du  judaïsme. 
Donc,  point  de  polémique  plus  que  d'apologétique,  mais  surtout  —  et 
c'est  le  point  essentiel  qui,  malgré  l'insistance  de  l'écrivain  à  nous  ren- 
seigner sur  sa  méthode  de  travail,  a  donné  lieu  à  de  fausses  interpréta- 
tions —  point  de  dogmatisme. 
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«  Le  dogmatisme  ihéologique,  déc)are-t-il,  nous  a  conduits  à  une  idée 
I  si  étroite  de  la  rcrité  que,  quiconque  ne  se  pose  pas  en  docteur  irréfra- 
cf  gable,  risque  de  s*Oler  à  lui-m<îme  toute  créance  auprès  des  lecteurs. 
«  L'esprit  scientiQque,  proci'dant  par  de  délicates  approximations,  ser* 
«  rant  peu  à  peu  la  vérité,  modiQanl  sans  cesse  ses  formules  pour  les 
«  amener  à  une  expression  de  plus  en  plus  rigoureuse,  variant  ses  points 
n  de  vue  pour  ne  rien  négliger  dans  Tinfluic  complexité  des  probît'mes 
«  que  présente  cet  univers,  est,  en  général,  peu  compris,  et  passe  pouruo 
«  aveu  d'impuissance  et  de  versatilité.  » 

Lui-m«^me  en  devait  faire,  à  son  tour,  Tépreuve  comme  je  le  rappellerai 
tout  à  l'heure  et  se  voir  en  butte  à  l'étrange  —  étrange  pour  qui  s'est 
donné  la  peine  de  pénétrer  sa  pensée  —  accusation  de  «  dilettantisme,  b 
Mais  poursuivons  : 

«  L'histoire  de  l'humanité  est  pour  moi  un  vaste  ensemble,  où  tout  est 
K  essentiellement  inégal  et  divers,  mais  où  tout  est  du  m^me  ordre,  sort 
«  des  mômes  causes,  obéit  aux  m>mes  lois.  Ces  lois,  jeles  recherchesans 
«  autre  intention  que  de  découvrir  l'exacte  nuance  de  ce  qui  est.  Rien 
«  ne  me  fera  changer  un  rôle  obscur  et  fructueux  pour  la  science,  contre 
«  le  rôle  de  controversiste...  Faisons  mieux,  nous  tous  que  possède 
(I  l'amour  du  vrai  et  de  la  grande  curiosité.  Laissons  ces  débats  ft  ceux 
«  qui  s'y  complaisent:  travaillons  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  mar- 
«  chent  dans  la  grande  ligne  de  ce  monde.  *  Et  encore  :  (<  On  comprend 
«  quelle  distance  sépare  le  controversiste,  qui  aspire  à  changer  les  formes 
«  religieuses  existantes,  du  savant  qui  ne  se  propose  qu'un  but  spéculatif 
«  sans  aucune  application  directe  à  l'ordre  des  faits  contemporains.  » 

Or  ce  n'est  pas  seulement  sous  la  plume  de  M.  Edme  Caro  dans  Vidée 
de  Dieu  et  ses  nouveaux  critiques  (1),  que  cette  admirable  profession  de 
foi  —  vous  me  permettrez  de  faire  remarquer  jusqu'à  quel  point  elle  se 
rapproche  des  principes  proclamés  par  Edouard  Reuss  quand  il  définit 
les  caractères  de  la  recherche  historique  appliquée  aux  livres  de  la  Bible  — 
servira  de  thème  k  un  jugement  aigre  et  malveillant  ;  ce  sera  encore  do 
la  part  d'écrivains  appartenant  aux  C3rclei  du  protc^taïUsm;  lib*ra 
qu'elle  donnera  lieu  à  des  protestations  véhémentes. 

Le  professeur  de  philosophie  de  la  Sorbonne  écrit  :  «  La  nuance  la  plus 
«  populaire  (parmi  les  adversaires  du  spiritualisme  officiel)  parce  qu'elle 
«  est  la  plus  vague,  est  celle  que  reprisente  M.  Renan.  C'est  tantôt  une 
«  sorte  de  scepticisme  scientiBque,  de  positivisme,  s'arrachant  par  uo 
«  effort  définitif  aux  r(>ves  de  la  vieille  humanité,  prenant  parti  contre 
«  les  illusions,  tantôt  un  mysticisme  qui  se  répand  en  aspirations  et  co 
«  extases  vers  un  objet  idéal  qu'on  ne  définit  pas.  Critique  éternellemeot 
«  suspendue  entre  des  croyances  qu'une  cruelle  raison  désavoue,  et  des 
«  négations  désolantes  pour  une  sensibilité  d'artiste,  il  y  a  là,  à  vrai 
M  dire,  une  situation  intéressante  et  particuli(*re  d'esprit  plutôt  qu'une 
c<  philosophie.  «  M.  Caro  s'évertue  à  nous  faire  voir  un  Renan  ironique, 
amer  dans  l'isolement  hautain  et  aristocratique  où  il  se  confine  —  plus 
tard  on  nous  le  représentera  promenant  jusque  sur  les  tares  de  la  société 
l'indulgence  d'un  banal  optimisme  —  et  son  jugement  s'acht've  dans  la 
définition  rappelée  plus  haut  et  trop  facilement  acceptée  dans  certains 
cercles,  de  «  dilettantisme  religieux.  » 

(1)  1864. 
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Un  dcriTain  de  la  Nouvelle  Revue  de  théologie  de  Strasbourg  (1) 
s'émeut,  à  son  tour,  de  V  «  excroissance  ddraesurée  de  la  faculté  corn* 
«  préhensîve  n  laquelle  constilue,  à  ses  yeux  «  une  Toritable  maladie 
«  de  la  volonté  et  Ta  jusqu'à  la  df»pravcr  ou  à  l'abolir...  On  veut  com- 
tt  prendre,  sans  croire,  recevoir  les  idées  ainsi  que  le  ferait  un  miroir 
«  limpide,  sans  Aire  déterminé  pour  cela,  je  ne  dis  pas  à  des  actes,  mais 
«  m!>me  à  des  conclusions. . .  C'est  une  manière  d'épicurdisme  sensuc] 
«  et  rafdné  de  Tintelligence.  n  —  «  Jamais,  poursuit  le  théologien  pro- 
«  testant,  nous  n'avions  mieux  compris  les  dangers  auxquels  expose  la 
«i  faculté  compréhensîve  ddvelopp«c  outre  mesure  ;  jamais  nous  n'avions 
«  rencontré,  avec  une  intelligence  aussi  haute«  un  scepticisme  sicom- 
«  plet,  si  calme,  si  franchement,  j*ai  presque  dit  si  naïvement  avoué... 
«  Dans  son  désintéressement  je  vois  un  involontaire  aveu  d'impuissance. 
«  M.  Renan  est  un  archiiolo^ue  religieux  :  rien  de  moins,  mais  aussi 
«  rien  de  plus.  Le  sens  religieux  lui  manque. . .  il  lui  manque  une  cons- 
«  cience  religieuse.  » 

S'étonnera-l-on  que  des  jugements  de  cette  nature  aient  provoqué 
quelque  sursaut  chez  celui  qui  en  était  l'objet  et  qu'il  y  ait,  dans  sa  jeu- 
nesse, riposté  par  la  a  doctrine  du  dédain  transcendant  >,  dans  son  âge 
milr,  par  le  sourire  du  philosophe,  dont  les  attaques  les  plus  injustes 
n'ébranleront  point  la  foi  profonde  dans  le  progn^s  de  l'esprit  humain 
duquel  il  se  plaît  à  identifier  la  marche  ascendante  au  progrès  de  l'esprit 
qui  mène  le  monde? 

Je  n'ai  point  à.  expliquer  le  ton  d'impatience  du  critique  de  la  Sor- 
bonne.  Trahirait-il  l'inquiétude  des  derniers  représentants  du  «  concor- 
dat philosophique  »  réglé  par  Victor  Cousin,  en  présence  des  tendances 
modernes  ?  Cela  est  possible.  La  sévérité  du  critique  protestant  ne  vien- 
drait-elle pas,  de  son  côté*  de  la  déception  des  chefs  de  l'Ecole  libérale  à 
voir  86  détourner  d'elle  ceux  chez  lesquels  ils  pressentaient  de  brillantes 
recrues?  Ou  plutôt,  ne  comprend-on  pas  que  le  protestantisme. agité  par 
de  violents  combats  intérieurs,  était  porté  à  méconnaître  la  valeur  d'une 
recherche  parfaitement  indépendante  ? 

Quoi  qu*il  en  soit,  je  tenais  à  vous  faire  voir  que  la  profession  de  foi  de 
Renan  où  il  proclame  en  termes  si  élevés  les  franchises  et  les  obligations 
de  la  recherche  historique  en  matière  de  religions,  a  été,  de  la  part  de 
beaucoup,  mal  comprise  et  mal  accueillie.  Si  donc  elle  paraît  rencontrer 
à  l'heure  présente  an  assentiment  pour  ainsi  dire  unanime,  c'est  que, 
dans  le  cours  des  cinquante  dernières  années,  il  s'çst  fait  une  heureuse 
et  profonde  transformation  ;  c'est  qu'on  s'est  mis  d'accord  sur  l'esprit 
qu'il  convient  d'apporter  à  l'étude  des  questions  religieuses. 

Il  reste  à  noter  les  indications  données  dans  la  préface  de  V Histoire 
du  peuple  d'tsraèL  <  Malgré  les  efforts  qu'on  a  faits,  écrit  Renan,  pour 
«  ne  pas  sacrifier  en  ce  livre  l'admiration  à  la  critique  et  conserver  au 
«  doute  ses  droits,  on  sait  bien  que  l'histoire  d'Israél,  ainsi  écrite,  mécon- 
«  tentera  deux  classes  de  personnes  :  d'abord  les  Israélites  exaltés,  qui 
«  veulent  tout  ou  rien  et  ne  sont  contents  que  si  on  présente  le  caractère 
«  et  le  rôle  d'Israël  sur  le  ton  d'une  constante  apologie.  Cette  histoire 
«  mécontentera  également  les  esprits  étroits  à  la  française,  qui  n'admet- 


il)  P.  Ooy,  1868. 
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«  lent  pas  qu'on  fasse  l'histoire  de  temps  sur  lesquels  on  n'a  pas  à 
«  raconter  une  série  de  faits  matériels  certains.  Des  faits  de  ce  genre, 
«  il  n'y  en  a  pas  dans  l'histoire  d'Israël  avant  David.  Pour  contenter  les 
«  historiens  de  cette  école,  le  présent  volume  (celui  qui  traite  des  com- 
«  mencements)  devrait  être  une  page  blanche.  Une  telle  méthode  est, 
«  selon  moi,  la  négation  même  de  la  critique.  Elle  a  un  double  inconvé- 
«  nient.  Elle  mt^ne.  ou  à  uiie  crédulité  grossière  ou  à  un  scepticisme  noD 
«  moins  aveugle  :  les  uns  admettant  les  fables  les  plus  indigestes  ;  les 
«  autres,  pour  ne  pas  admettre  de  fables,  rejetant  de  précieuses  vérités. 
«  Le  fait  est  que,  sur  des  époques  antérieures  à  l'histoire  proprement 
«  dite,  on  peut  encore  savoir  bsaucoup  de  choses.  » 

Et  l'écrivain  insiste  :  «  Les  critiques  à  l'esprit  borné,  qui  nient  Texis- 
«  tence  des  périodes  obscures  sur  lesquelles  on  n'a  pas  de  documents 
«  rigoureusement  historiques,  se  privent  de  la  partie  la  plus  vraie  et  la 
«  plus  importante  de  l'histoire.  Un  roman  est,  à  sa  manière,  un  docu- 
«  ment  quand  on  sait  dans  quelle  relation  il  est  avec  le  siècle  où  il  fut 
«  écrit.  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  il  ne  s*agit  pas  en  de  pareilles  histoi- 
a  res,  de  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées  ;  il  s'agit  de  se 
M  figurer  les  différentes  manières,  dont  elles  ont  pu  se  passer.   » 

Dans  cette  môme  préface,  M.  Renan  a  pris  acte  du  progrès  que  nous 
accusions  nous-même  tout  à  l'heure  :  u  Depuis  que  je  commençai  de 
a  parler  au  public  d'histoire  religieuse  . .  de  graves  changements  se  sont 
«  accomplis.  On  ne  dispute  plus  sur  le  fond  même  de  la  religion  et  c'est 
«  là,  selon  moi,  un  très  sensible  progrès..»  —  a  Du  moment,  pour- 
«  suit-il,  qu  on  accorde  que  toutes  les  Eglises  sont  une  affaire  de  tradi- 
«  tion,  non  de  vérité  absolue,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  se  diviser  sur 
«  ce  qui  n'est  qu'un  fait  historique  matériel.  Les  interminables  polémi- 
«  ques  auxquelles  ont  donné  lieu  les  luttes  du  catholicisme,  du  protestan- 
«  tisme,  du  judaïsme,  ont  perdu  toute  utilité  en  dehors  du  mouvement 
«  historique  qu'elles  ont  provoqué.  Cet  intérêt  historique,  du  moins,  reste 
a  entier.  » 

Dans  l'ensemble  Renan,  comme  exégèle,  se  proclame  l'élève  des  Ecoles 
allemandes  dont  les  travaux  ont  jeté  la  plus  vive  lumière  sur  l'origine,  la 
compositition  et  le  contenu  des  livres  bibliques;  il  accepte  les  solutions 
généralement  proposées  pour  les  écrits  prophétiques  et  le  Pentateaque. 
Néanmoins  il  expose  les  caractères  du  prophétisme  hébreu  d'une  manière 
qui  lui  est  personnelle  et  il  modifie  le  système  par  lequel  l'école  de  Reuss 
—  ou  de  Graf  —  rend  compte  des  éléments  essentiels  entrés  dans  la  com- 
position des  livres  dits  de  Moïse.  II  défend,  d'autre  part,  des  vues  très 
spéciales  sur  la  succession  des  doctrines  religieuses  au  sein  d'Israël;  sur 
ces  trois  points  —  caractère  de  l'action  des  prophètes,  composition  de 
l'Hexaleuque,  grandes  étapes  de  la  religion  juive  —  nous  avons  à  vous 
présenter  ses  conclusions. 

Le  prophétisme  en  Israël  et  les  grandes  productions  littéraires  qui  per- 
pétuent son  souvenir,  livres  d'isaïe,  de  Jérémie,  d'Ezéchiel,  d'Amos  et 
autres,  ne  sont  pas  ce  qu'ont  prétendu  les  écoles  savantes  du  prolcslao- 
tismc  Sous  leurs  protestations  enflammées,  véhémentes,  il  faut  voir 
autre  chose  et  plus  qu'un  rappel  à  la  loi  suprême,  au  contrat  lutélaire 
qui  unit  indissolublement  la  fortune  des  Israélites  à  l'obéissance  aux 
prescriptions  divines.  Ce  sont  les  prophètes  qui  donnent  au  développe- 
ment religieux  dont  la  Judée  fut  le  théâtre  aux  ix%  vin«,  yu®  et  vie  siè- 
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des  aTant  notre  ère,  tout  son  sens,  toute  sa  portée.  L'étude  de  leur 
œuvre,  conservée  en  un  i*ésun[)é  absolument  digne  de  foi,  livre  le  secret 
de  ce  dont  le  monde  moderne  est  redevable  au  judaïsme.  «  L'ardent 
«  génie  d'une  petite  tribu  établie  dans  un  coin  perdu  de  la  Syrie,  ainsi 
«  s'exprime  Renan,  sembla  fait  pour  suppléer  au  défaut  de  la  Grt  ce  ». 
Celle-ci,  dans  le  cercle  de  son  activité  intellectuelle  et  morale,  avait  eu 
une  lacune  et  considérable  ;  elle  avait  méprisé  les  humbles,  elle  n'avait 
pas  éprouvé  le  besoin  d'un  Dieu  juste.  C'est  ici  que  se  révMe  la  grandeur 
d'Israël,  qui  «  ne  prit  jamais  son  parti  de  voir  le  monde  si  mal  gouverné 
«  sous  le  gouvernement  d'un  Dieu  censé  juste.  Ses  sages  avaient  des 
<  accès  de  colère  devant  tous  les  abus  dont  fourmille  le  monde.  Un 
«  mauvais  homme,  mourant  vieux,  riche  et  tranquille,  leur  faisnit  mon- 
«  ter  la  rage  au  cœur.  » 

Les  interprètes,  les  organes  sublimes  de  cette  révolte  de  la  conscience, 
ce  sont  les  prophètes.  «  A  partir  du  ix'  siècle  avant  Jésus-Christ,  ils  don- 
«  nent  à  cette  idée  la  proportion  d'un  dogme.  Les  prophètes  Israélites  sont 
((  des  pubiicistes  fougueux,  du  genre  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
«  socialiste  et  anarchiste.  Ils  sont  fanatiques  de  justice  sociale  et  procla- 
«  ment  hautement  que,  si  le  monde  n'est  pas  juste  ou  susceptible  de  le 
ce  devenir,  il  vaut  mieux  qu'il  soit  détruit.  » 

Cela  n'est  point  une  simple  comparaison  ;  c'est  un  rapprochement  et 
une  explication.  «  On  peut  dire,  n'hésitera-t-il  pas  à  déclarer,  que  le  pre- 
«  mier  article  de  journaliste  intransigeant  a  été  écrit  huit  cents  ans  avant 
«  Jésus-Christ  et  que  c'est  Amos  qui  l'a  écrit.  »  —  c  Le  penseur  hébreu 
«  est  d'avis,  comme  le  nihiliste  moderne,  que,  si  le  monde  ne  peut  être 
«  juste,  il  vaut  mieux  qu*il  ne  soit  pas  ;  que  le  monde  ne  peut  vivre  avec 
«  ce  qui  en  est  la  subversion.  »  Et  &  propos  de  telles  pages  d'Isaîe  :  «  Ne 
«  croirait-on  pas  entendre  un  sectaire  socialiste  de  nos  jours,  déclamant 
€  contre  l'armée,  raillant  la  patrie,  annonçant  avec  une  sorte  de  joie  les 
défaites  futures  ?  »  Jérémie  surtout  lui  donnera  l'occasion  d'emprunter 
à  sa  palette  ses  teintes  les  plus  vives,  diit-il  étonner  et  surprendre  :  Il 
fait  du  contemporain  de  Josias  un  «  inquisiteur,  identifiant  sa  cause  &  celle 
«  de  son  Dieu.  »  —  <c  L'épouvantable  cri  de  joie  qu'arrache  au  prophète 
«  juif  l'extermination  qui  frappera  bientôt  des  peuples  paisibles,  vivant 
«  tranquillement  de  leur  industrie,  est  quelque  chose  d'horrible  ;  ce  qui 
ff  l'est  plus  encore,  c'est  la  sympathie  que  l'homme  de  Dieu  a  pour  le 
«  Tamerlan,  qui  va  tout  mettre  à  feu  et  à  sang.  Le  Yahvéh  extermina- 
•  teur,  ayant  pour  parfait  serviteur  Attila,  voilà  l'idéal  de  Jérémie.  » 
Son  rôle  dans  Jérusalem  assiégée  provoque  la  remarque  suivante  :  <  Dans 
c  son  langage  exagéré,  Jérémie  ne  savait  pas  mesurer  les  mots.  11  faisait 
u  comme  un  publiciste  français  qui,  à  bonne  intention,  en  1870,  eût 
«  appelé  les  Prussiens  les  ministres  de  Dieu,  eût  applaudi  aux  défaites 
«  amenées  par  nos  fautes,  eût  prédit  pour  l'avenir  dix  fois  pis  encore  si 
«  l'on  ne  s'améliorait.  >  A  propos  d'une  mise  en  scène  relatée  au  livre  de 
Jérémie,  Renan  écrit  :  a  Figurons-nous,  au  mois  de  juillet  1870,  un 
«  publiciste  parcourant  les  boulevards  avec  un  collier  de  cheval  passé  au 
c  cou  et  prédisant  la  victoire  des  Prussiens  ;  l'acte  de  cet  exalté  eût  cer- 
«c  tainement  paru  à  tous  blâmable  au  plus  haut  degré.  »  Et  encore  : 
«  Jérémie,  écumant  de  rage,  renouvelait  chaque  jour  son  effroyable  toc- 

I  sin...  —  Il  ressemblait  beaucoup  à  des  personnages  que  nous  avons 

II  connus  :  c'était  un  Félix  Pyat,  doublé  d*un  jésuite  implacable.  » 
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En  somme,  c'est  la  signification  donnée  au  rôle  des  prophètes  qui  con- 
stitue la  principale  originalité  de  l'œuvre  exegétique  de  Kenan.  On  peut 
dire  qu'il  a  essayé  sur  ce  point  de  modifier  gravement  le  jugement  que 
l'on  porte  la  plupart  du  temps  sur  les  caractères  de  l'ancienne  religion 
d'Israël,  après  avoir  maintenu  les  conclusions  proprement  littéraires  de 
re&égèse  étrangère. 

Sur  la  question  des  grands  documents  constitutifs  de  la  compilation 
que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  dans  rUexateuque,  H.  Henan 
ne  se  refuse  pas  à  faire  descendre  à  l'époque  d'Iï^sdras  les  grands  déve- 
loppements rituels  dits  le  Code  sacerdotal  ;  mais,  renouvelant  en  quel" 
que  mesure  une  proposition  de  l'ancienne  critique,  il  en  détache  le  cadre 
historique,  tel  qu'il  est  foui'ni  par  les  portions  u  élohistes  »  de  la  Genèse, 
notamment  par  le  premier  récit  de  la  création.  Il  établit  alors  la  succes- 
sion suivante  :  en  regard  de  la  rédaction  a  jéhoviste  «  composée  dans  le 
royaume  d'Israël  vers  800  avant  l'ère  chrétienne,  il  place  en  Judaun  élth 
hi$ te  ancien,  qui  comprendrait  les  parties  que  Técole  de  Reuss  tient  pour 
le  cadre  historique  de  l'écrit  élohiste-sacerdotal  et  qui  serait  du  temps 
d'Ezéchias  ;  cet  écrit  aurait  compris  le  Décalogue,  de  mAme  que  récrit 
jéhoviste  d'origine  samaritaine  comprenait  le  Code  dit  de  rAlliance 
(Exode,  xxi-xxiii).  En  tf'oisième  lieu,  se  rencontre  le  Deutéronome  vers 
l'époque  de  Josias  et  en  quatrième,  l'écrit  sacerdotal  sous  Esdras  ;  ft  ce 
même  moment  doit  être  rapporté  le  travail  général  de  compilation  dout 
est  sorti  l'Hexateuque  traditionnel.  On  voit  que  Renan  n'a  pas  considéré 
comme  intangible  la  relation  qu'on  a  prétendu  instituer  depuis  une  qua- 
rantaine d'années  entre  les  portions  alternativement  narratives  et  légis- 
latives des  principaux  documents  qu'on  isole  dans  les  livres  de  Moïse  et 
de  Josué, 

Quant  t  l'évolution  religieuse  d'Israël,  Renan  la  ramène  h  trois  moments 
essentiels  :  l'époque  patriarcale,  l'époque  mosaïque,  l'époque  prophé- 
tique» 

L'époque  patriarcale  est  représenté^  par  des  familles  errantes»  parcou- 
rant l'Arabie  et  la  )!>yrie  l^.uOO  ans  avant  notre  ère,  et  qui  nourrissaient 
sur  la  divinité  et  sur  la  conduite  de  la  vie  les  idées  les  plus  pures,  «  C'étaient 
a  vraiment,  dit-il,  le»  pères  de  la  fol  que  ces  chefs  de  clans  nomades, 
«  parcourant  le  désert,  graves,  honnêtes  à  leur  manière,  bornés  si  l'on 
^  veut,  mais  puritains,  pleins  d'horreur  pour  les  souillures  païennes, 
«  croyant  à  la  justice  et  l'œil  au  ciel»  » 

Les  éléments  de  ce  tableau,  *  paisible  idylle  de  la  préhistoire  Israélite 
qui,  par  une  rencontre  curieuse,  forme  exactement  le  pendant  deridjflle 
galiléenne  de  Jésus  au  début  de  sa  carrière,—  d'où  viennent-ils  ?  Us  sont 
enipruntés,  d'une  part  à  la  Genèse,»  prise,  déclare  Renan,  non  comme  un 
«  livre  historique,  mais  comme  la  peinture  idéalisée  d'un  Âge  qui  & 
tt  existé,  »  de  l'autre,  au  livre  de  Job,  tableau  de  la  grande  vie  du  pi*oprie- 
taire  semi-nomade,  enfin  ei  surtout  h  la  vie  arabe  a  telle  qu  elle  existe 
«  encore  »,  cette  vie  nous  permettant  d'étudier  comme  une  chose  actuelle 
«i  la  société  patriarcale  antique.  » 

M.  Renan  avait,  dis  ses  premières  publications,  soutenu  l'hypothèse 
d'un  monothéisme  primitif  des  Sémites,  Il  l'a  renouvelée  ici  en  U 
mariant  en  quelque  mesure  avec  la  théorie  de  l'animisme.  Les  anctMrt's 
d'Israël  se  figurent  le  monde  «  entouré,  pénétré,  gouverné  par  les  é/oAï«, 
«  myriades  d'êtres  actifs,  analogues  aux  «  çspi'iU  »  des  sauvages,  vivants, 
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«  translucides,  inséparables  en  quelque  sorte  les  uns  des  autres,  n'ayant 
«  pas  de  noms  propres  distincts  comme  les  dieux  aryens,  si  bien  qu'ils 
«  peuvent  être  envisagés  d'ensemble  et  confondus.  » 

A  Vélohiênw  patriarcal  succédera  le  yahvéUme  mosaïque.  Ce  fut  un 
reeul  selon  Renan  ;  car  Elohim  était  le  dieu  du  monde  et  Yabvéh  fut 
eelui  dlsraêl,  à  savoir  :  un  dieu  jaloux,  égoïste,  personnel,  qu'une  époque 
ultérieure  entreprendra  d'élargir  à  nouveau  pour  reconstituer  les  vues 
sobres  et  pures  des  premiers  Ages.  Ce  serait  donc  sur  Moïse,  sur  le  pré- 
tendu libérateur  de  la  servitude  d'Egypte,  que  retomberait  ce  grief  de  la 
plus  haute  portée  :  avoir  ramené  le  dieu  universel  des  patriarches  aux 
proportions  étroites  d'une  divinité  nationale. 

Puis, —  en  réalité,  à  quelques  siècles  d'intervalle,—  se  manifestera  l'in- 
tervention prophétique  ;  ses  illustres  représentants  se  proposeront  «  de 
«  recréer  parla  réflexion  l'ancien  é/oA/«OTe.»>  Ailleurs  Renan,  après  avoir 
déclaré  que  «  chaque  pas  vers  la  confection  de  l'idée  nationale  *  avait 
été  un  abaissement  de  la  théologie  d'Israël,  parce  que  «  l'idée  nationale 
«  voulait  un  dieu  qui  ne  pens&t  qu'à  la  nation,  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
«  nation,  fût  cruel,  injuste,  ennemi  du  genre  humain  ■,  exprimera  en 
ces  termes  presque  étranges,  sa  confiance  en  un  meilleur  avenir  :  «  La 
a  verrue  sera  extirpée  ;  les  prophètes  expulseront  Yahvéh,  »  ce  Yahvéh, 
qui  est  «d'une  partialité  révoltante  pour  Israël,  d'une  dureté  affreuse  pour 
«  les  autres  peuples,  »  qui  «  aime  Israël  et  hait  le  reste  du  monde  <,  qui 
«  tue,  ment,  trompe,  vole  pour  le  plus  grand  bien  d'Israël.  ■  Ah  !  quand 
sera  réparée  «  l'entorse  que  l'adoption  d'un  dieu  particulier  avait  donnée 
u  k  la  direction  religieuse  d'Israël  P  » 

Nous  avons  dit  que  c'est  au  prophétisme  de  l'an  800  à  500  qu'incombait 
cette  tftche  et  que  revenait  cet  honneur.  Nous  avons  dit  aussi  comment 
Renan  définissait  son  rôle. 

Une  critique,  même  sommaire,  des  propositions  qu'a  défendues  l'illustre 
auteur  de  V Histoire  du  peuple  cTIsraiL,  ne  saurait  être  entreprise  en  ce 
moment.  Après  avoir  mis  en  pleine  lumière  les  principes  dont  il  s'est 
inspiré  dans  son  exjJosé,  après  avoir  rappelé  les  thèses  qui  lui  sont  pro- 
pres, nous  nous  bornerons  à  de  très  simples  observations. 

Nous  admettons  sans  hésitation  l'élément  de  reconstitution  conjectu- 
rale que  revendique  Renan;  mais  nous  estimons  qu'il  a  demandé  à  des 
documents  de  date  incertaine,  de  contenu  suspect,  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  sauraient  raisonnablement  donner.  Reuss  se  refusait  à  rien  affirmer 
en  ce  qui  concerne  les  antécédents  de  l'établissement  du  [peuple  d'Israël 
en  Palestine;  sa  réserve  me  paraît  légitime.  La  responsabilité  du  natio- 
nalisme étroit  que  Renan  poursuit  de  ses  redoutables  sarcasmes,  ne  me 
semble  pas  davantage  pouvoir  être  imputée  à  Moïse  ;  les  coupables  ce 
seraient  plutôt  les  chefs  du  sacerdoce  jérusalémite  qui,  lors  de  la  restau- 
ration du  ve  siècle  avant  noire  ère,  ont  fait  du  temple  le  centre  du  monde, 
du  monopole  qu'ils  revendiquaient  en  sa  faveur  l'article  premier  et 
capital  de  leur  religion.  Sur  ce  point  nous  demandons  qu'on  relègue  au 
dernier  plan,  qu'on  ramène  ^  la  date  la  plus  rapprochée  de  nous,  ce  que 
M.  Renan  a  placé  au  point  de  départ  de  l'histoire  du  peuple  d'Israël. 

En  ce  qui  concerne  Tappréciation  du  rôle  des  prophètes,  on  sait  que 
nous  ne  partageons  pas  la  confiance  de  Henan  dans  l'authenticité  des 
écrits  d'itaïe,  de  Jérémie,  d'Ezéchicl,  des  douze  petits  prophètes:  mais 
nous  estimons  qu'il  a  rendu  un  grand  service  aux  études  d'exégèse  en 
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accusant  le  sens  de  protestations  véhémentes,  dont  il  semble  que  le 
caractère  ait  été  insuffisamment  compris  par  les  écoles  protestantes.  Je 
poserai  toutefois  la  question  de  savoir  si  les  préoccupations,  si  les  reven- 
dications sociales  dont  les  prophètes  ont  été  les  organes,  ne  se  compren- 
nent  pas  mieux  lors  de  l'invasion  de  la  Judée  par  les  mœurs  étrangè- 
res dans  les  temps  de  la  Restauration^  que  pour  l'époque  des  anciens 
royaumes  dlsraêl  et  de  Juda  (1). 


Messieui's, 

J'ai  tâché  de  faire  revivre  sous  vos  yeux  deux  grandes  figures,  celles 
de  nos  deux  compatriotes  qui,  par  la  vertu  d'une  érudition  impeccable 
mise  au  service  d'une  admirable  passion  historique,  par  le  légitime  privi- 
lège de  cette  haute  maîtrise  de  labeur  et  de  conscience  qui  constitue  le 
gënie^  ont  enrichi  le  domaine  de  nos  connaissances  du  plus  vaste,  du 
plus  riche  territoire,  de  celui  dont  une  fâcheuse  convention,  fortifiée  par 
une  pratique  séculaire,  interdisait  l'entrée  au  grand  nombre.  Désormais 
la  barrière  qui  isolait  le  sacré  du  profane  est  renversée,  et  chacun  est 
libre  de  reconstituer,  sans  se  voir  opposer  je  ne  sais  quel  veto  irritant, 
révolution  des  idées  dont  est  sorti  le  monde  moderne.  En  associant  les 
noms  de  Reuss  et  de  Renan,  je  me  suis  acquitté  d'un  devoir  de  recon- 
naissance pei*sonnelle  ;  je  me  suis  fait  aussi  l'organe  de  la  reconnaissance 
publique  qui,  sachant  plus  exactement  tout  ce  qu'elle  doit  à  ces  deux 
hommes,  les  associera  désormais  dans  un  même  hommage  d'admiration 
et  de  respect. 

Maurice  Vernes. 


(1)  J'at  eu  précédemment  l'occasion  de  consacrer  à  Ernest  Rcoan  quelqoes  étades,  doot 
Toici  l'indicatioD  :  Ernest  Renan,  dans  la  Revue  internationale  de  renseignement^  v  do 
15  novembre  t89-2,  pp.  379-430  ;  Bmest  Ren&n  et  la  question  religieuse  en  France,  dans  la 
Revue  de  Belgique,  n«*  du  15  janvier  et  du  15  mura  1890;  La  valear  scientifique  deTav* 
vre  de  Renan,  dana  la  Revue  des  idées,  n"  du  15  janvier  1904  ;  Ernest  Renan  «criTati 
et  l'histoire  dn  peuple  dMsrafil.  dans  la  Revue  de  Belgique,  n*  du  15  février  1904.— Oau 
la  première  de  ces  études  on  trouvera  un  exposé  et  une  appréciation  de  l'œarre  d'ensemble 
de  Renan,  que  nous  n'avons  ici  considéré  que  dana  sea  travaux  d'exégèse  biblique  ;  ooai 
7  avons  successivement  traité  de  Renan  orientaliste,  de  Renan  hiatorien  dn  cbristianisoe, 
de  Renan  historien  du  judaïsme,  enfin  de  la  philosophie  religieuse  de  Renan. 


LE  BECRUTEMENT  DES  MAITRES 

DE 

L'ENSEIGNEiMENT   SUPÉRIEUR  ^'^ 


Mai-seille,  le  7  avril  1905. 
Monsieur  le  Kédacleur  on  chef, 

La  Revue  internationale  de  l  Enseignement  pose  à  ses  lecteurs  une 
série  de  questions  du  plus  haut  intérêt  pour  l'avenir  de  l'enseignement 
supérieur.  Voulez-vous  permettre  à  une  pereonne  qui  n'estApas  universi- 
taire, mais  qui  a  toujours  vécu  près  de  l'Université  et  qui  croit  la  bien 
connaître,  de  vous  faire  part  de  ses  réflexions  à  ce  sujet  ?  J'aurai  plus 
spécialement  en  vue  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  dans  les- 
quelles j*ai  eu  le  plus  grand  nombre  de  relations. 

Les  membres  de  l'enseignement  supérieur  sont  jugés  surtout  d'après 
l'importance  de  leurs  travaux  ;  ct»  jugement  est  rendu  par  le  Comité  con- 
sultatif, dont  les  membres  présentent  toutes  les  garanties  désirables  de 
compétence  et  d'impartialité. 

L'aptitude  professionnelle  et  la  valeur  de  l'enseignement  ne  sont  l'ob- 
jet d'aucune  constatation  officielle,  sauf  par  quelques  inspections  géné- 
rales rapides,  qui  n'ont  guère  lieu  que  tous  les  huit  ou  dix  ans.  Il  me 
parait  y  avoir  là  une  lacune  :  les  qualités  professionnelles  et  enseignantes 
de  chacun  influent  beaucoup  sur  les  résultats  obtenus  et  contribuent, 
pour  une  grande  part,  à  la  vitalité  et  à  la  réputation  d'une  Université;  il 
serait  équitable  d'en  tenir  un  plus  grand  compte,  pur  exemple,  en  mul- 
tipliant les  inspections  générales. 

Quant  au  choix  des  maîtres,  qui  préoccupe  à  juste  litre  la  Revue,  je 
crois  bien  que,  de  l'avis  à  peu  près  unanime,  la  méthode  suivie  actuelle- 
ment doit  être  entièrement  modifiée.  , 

Aujourd'hui,  lorsqu'une  chaire  est  déclarée  vacante,  la  Faculté  inté- 
ressée est  appelée  &  choisir  parmi  les  candidats  et  présente  l'un  deux  en 
première  ligne.  Le  Comité  consultatif  d'abord,  le  Ministre  ensuite,  rati- 
fient presque  toujours  ce  choix.  Je  pense  que  cette  procédure  est  des  plus 
défectueuses,  car  la  Faculté  peut  difficilement  juger  de  la  valeur  des  can- 
didats ;  elle  possède  toutes  les  compétences,  sauf  celle  qui  lui  serait 
nécessaire.  Le  Comité  consultatif,  qui  vient  ensuite,  et  qui,  lui,  est  réel- 
lement compétent,  se  trouve  en  présence  d'un  choix  déjà  fait  et  il  le  con- 
firme. L'ordre  inverse  serait  assurément  préférable  :  choix  du  Comité 
consultatif  d'abord,  avis  de  la  Faculté  ensuite. 

J'irais  même  plus  loin  dans  celte  réforme  et  je  supprimerais  entière- 
ment l'avis  de  la  Faculté  en  ce  qui  concerne  le  choix  du  candidat. 

Trop  souvent,  malheureusement,  des  chaires  sont  créées,  supprimées 
ou  transformées,  non  pour  les  besoins  de  l'enseignement,  mais  dans  le 
but  de  titulariser  M.  X  où  Y.  Je  suis  entièrement  convaincu  que  le  mérite 

(l)  Voir  la  Retue  da  15  février,  du  15  mars,  du  15  avril  190").  Nous  reproduisons  à  nou- 
veau le  quetlionnaire  dans  ce  numéro,  p.  454. 

KEVIIE   DE  L'ENSEIGNEMENT.   —    XLIX-  27 


418     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

de  M.  X  ou  de  M.  Y  justifie  toujours  cette  mesure,  mais,  dans  le  public, 
Teffet  produit  par  ces  changements  est  déplorable  ;  on  en  conclut 
que  les  enseignements  sont  créés  pour  les  professeurs  et  non  les  profes- 
seurs pour  les  enseignements. 

Celte  intervention  des  Facultés  présente  un  autre  inconvénient; 

Loi*sque,  parmi  les  candidats  à  la  chaire  vacante,  se  trouve  un  maitre 
de  conférences  de  ladite  Faculté  (et  il  en  est  généralement  ainsi),  le 
choix  des  membres  du  Conseil  se  porte,  presque  toujours,  sur  ce  collègue, 
pour  qui  on  éprouve  de  Peslime  et  de  la  sympathie.  De  telle  sorte  que, 
suivant  les  circonstances,  un  jeune  débutant  peut  ôtre  amené  à  profiler 
d'une  succession  prématurément  ouverte  tandis  que,  ailleurs,  un  profes- 
seur de  talent  et  d'une  grande  vîileur  scientifique  ou  littéraire  deira, 
pour  arriver  à  la  titularisation,  attendre,  pendant  de  longues  années, 
que  Tftge  de  la  retraite  ait  sonné  pour  son  prédécesseur. 

J'estime  que  les  Facultés  ne  devraient  être  consultées  que  sur  les  créa- 
tions, suppressions  et  transformalions  de  chaires,  mais  jamais  sur  des 
questions  de  personnes.  Une  Faculté  demanderait  la  création  d'un  ensei- 
gnement ;  le  Ministre  lui  enverrait  le  plus  digne. 

Ces  inconvénients,  que  tout  le  monde  reconnaît  et  dont  l'existence 
môme  est  la  cause  du  référendum  de  la  Revue,  sont  d'autant  plus  graves 
que  le  nombre  des  candidats  est,  aujourd'hui,  tout  à  fait  hors  de  propor- 
tion avec  le  nombre  des  chaires.  Des  mesures  s'imposent  pour  régle- 
menter, d'une  façon  équitable,  l'accès  aux  fonctions  magistrales  aux- 
quelles peu,  dans  l'avenir,  pourront  certainement  prétendre. 

Il  y  aurait  un  excellent  moyen  de  faire  la  sélection  nécessaire.  Les 
règlements  universitaires  disent,  en  effet,  que,  pour  être  maître  de  con- 
férences, il  faut  être  agrégé  ou  docteur;  il  suffirait  d'y  ajouter  que,  pour 
ôtre  professeur  titulaire,  il  faut  ôtre  agrégé  et  docteur. 

De  môme  que,  aujourd'hui,  on  voit  des  maîtres  de  conférences  agrégés 
qui  préparent  leur  thèse  de  doctoral,  de  même,  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
posséderaient  que  le  grade  de  docteur  prépareraient  leur  agrégation.  On 
m'objectera  peut  être  que  des  maîtres  éminents  ne  possèdent  pas  ce  titre 
et  qu'il  eût  été  injuste  et  contraire  aux  intérêts  de  lUniversité  de  leur 
barrer  l'accès  de  l'enseignement  supérieur.  Sans  doute  ;  mais  personne 
ne  fera  à  ces  maitres  l'injure  de  croire  que,  mis  en  demeure  de  se  pré- 
senter à  l'agrégation,  ils  ne  soient  sortis  victorieusement  de  cette  diffl- 
cile  épreuve.  Quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  le  courage  d'afl'ronter  ce 
concours  ou  qui  n'y  réussiraient  pas,  je  crois  qu'il  serait  de  l'intéK-t  de 
l'Université  de  les  laisser  dans  les  fonctions  subalternes  de  maître  de  con- 
férences, auxquelles  on  pourrait  donner  plus  de  stabilité  qu'elles  n'en 
ont  aujourd'hui.  11  serait  môme  bon,  à  mon  avis,  que  l'on  ne  pût  entrer 
dans  l'enseignement  supérieur  qu'après  avoir  enseigné  pendant  deux 
ans,  au  moins,  dans  un  lycée. 

Celte  nécessité  d'exiger  l'agrégation  tient  à  deux  causes  :  d'abord  il  est 
paradoxal  que  le  grade  qui  donne  accès  à  l'enseignement  supérieur  soit 
moins  difficile  à  acquérir  que  le  titre  exigé  des  professeurs  de  lycée.  Je 
n'en  veux  pour  preuve  que  les  nombreux  docteurs  qui  ne  se  sont  rabattus 
sur  ce  diplùme  qu'après  avoir  vainement  tenté  l'agrégation  ;  tous  les  uni- 
versitaires en  connaissent. 

-  De  plus,  un  enseignement  réellement  supérieur  ne  peut  être  donné  que 
par  des  personnes  qui  possèdent,  en  dehors  même  de  la  branche  qui 
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constitue  leur  spécialité,  des  connaissances  générales  vastes  el  approfon- 
dies. Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  est  impossible  de  faire  de 
la  chimie,  et  surtout  de  l'enseigner,  si  on  ignore  la  physique  :  seule  la 
préparation  à  l'agrégation  permet  d'avoir  des  connaissances  sufGsamment 
complètes  sur  cette  science. 

Ces  considérations  ont  surtout  en  vue  les  Facultés  des  sciences.  Pans 
les  Facultés  des  lettres,  à  peu  près  tous  les  professeurs  sont  agrégés  ; 
aussi  l'encombrement  j  est-il  bien  moins  grand  que  dans  les  pre- 
mières. 

Voici  quelle  serait,  dans  ses  grandes  lignes,  la  méthode  que  je  préconi- 
serais pour  assurer  un  avancement  plus  équitable  aux  membres  de  l'en- 
seignement supérieur  : 

i^  Les  maîtres  de  conférences  sont  divisés  en  trois  classes,  égales  en 
nombre  ; 

20  Pour  pouvoir  être  candidat  à  une  chaire,  il  faut  : 

a)  Appartenir  à  la  premiî're  classe  des  maîtres  de  conférences  ; 

b)  Être  agrégé  et  docteur  ; 

3*  Dans  chaque  classe,  les  maîtres  de  conférences  seront  soumis  à  un 
classement  qui  aura  pour  bases  : 

a)  Une  note  donnée  par  le  Comité  consultatif  ; 

b)  Une  note  professionnelle  donnée  par  le  Ministre  (I)  ; 

c)  Une  note  d'ancienneté  (égale,  par  exemple,  au  nombre  d'années  de 
service  ou  à  ce  nombre  multiplié  par  un  coefficient  à  déterminer). 

Ce  classement  serait  publié,  tous  les  ans,  au  Bulletin  de  l'Inêtruction 
publique. 

Lorsqu'une  chaire,  de  grec  par  exemple,  deviendrait  vacante,  elle 
serait,  sans  autre  formalité,  atlribuée  à  celui  des  maîtres  de  conférences 
hellénistes  et  agi*égés  qui  occuperait  le  meilleur  rang  dans  la  première 
classe. 

Dans  le  cas  où  il  paraîtrait  impossible  d'exiger  l'agrégation  des  candi- 
dats à  la  titularisation,  il  serait  juste  d'accorder,  tout  au  moins,  une 
sérieuse  compensation  à  ceux  qui  possèdent  ce  titre,  par  exemple  en  ma- 
jorant de  50  pour  cent  leurs  notes  données  par  le  Comité  consultatif  et 
par  le  Ministre. 

Les  opinions  que  je  viens  d'émettre  dans  celte  lettre  dont  je  vous  priej 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  de  vouloir  bien  excuser  la  longueur,  ne 
datent  pas  d'aujourd'hui.  Je  réfléchis  depuis  longtemps  sur  ces  questions, 
et  c'est  parce  que  je  n'ai  pas  improvisé  ces  opinions  après  la  lecttire  de 
votre  questionnaire,  que  je  me  suis  permis  de  vous  les  adresser.  La 
Revue  înternatiouale  de  l  Enseignement  a  eu  grandement  raison  de 
soulever  cette  question  du  recrutement  des  maîtres  de  l'enseignement 
supérieur  ;  il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  grave  pour  l'avenir  des  Uni- 
versités. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération trî's  distinguée. 

Un  ami  de  l' Université, 
Oméga. 

(l)  Celle  noie  serait  établie  d'après  les  rapports  des  doyen»,  recteurs,  etc.,  el,  surtout,  des 
inspecteurs  géoénius,  si  leurs  visites  aux  Facultés  pouvaient  êti*e  rendues  plus  fré< 
quenles.  


SUR  LES  REFORMES 


DANS 


L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

EN  ROUMANIE 


Dans  uo  petit  article  paru  dans  le  numéro  du  15  mai's  1905,  de  la 
Revue  internationale  de  renseignement t^i.  Al.-D.  Xénopol,  de  Jassjt 
entreprend  de  justifier  par  avance,  aux  yeux  du  public  français,  qui  ne 
connaît  pas  les  choses  de  Roumanie,  les  mesures  que  le  nouveau  gouver- 
nement conservateur  se  propose  d'adopter  en  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment primaire  du  pays. 

A  cette  occasion,  M.  Xénopol,  tout  en  me  refusant  tonte  capacité,  veut 
bien  reconnaître  les  bonnes  intentions  dont  j'ai  fait  preuve  pendant  la 
durée  de  mon  ministère.  Je  lui  en  suis  profondément  reconnaissant,  car 
si  chacun  ne  peut  avoir  que  le  degré  d'intelligence  que  la  nature  lui  a 
départie,  la  correction  dans  l'accomplissement  du  devoir  constitue  un 
mérite  personnel  dont  tout  le  monde  ne  peut  pas  se  vanter. 

Mais  j'arrive  à  la  question,  et  je  me  propose  de  montrer  qu'elle  ne  se 
présente  pas  chez  nous  tout  à  fait  de  la  manière  dont  M.  Xénopol  veut 
bien  l'envisager.  La  raison  de  la  perturbation  que  les  conservateurs  se 
proposent,  pour  la  seconde  fois,  d'apporter  dans  une  réforme  d'une  im- 
portance capitale,  et  qui  vient  à  peine  d'être  mise  en  application,  doit 
être  cherchée  ailleurs  et  beaucoup  plus  haut  que  ne  fait  M.  Xénopol. 

Voici  les  faits  : 

Actuellement  notre  organisation  politique  est  telle,  que  sur  i. 300. 000 
contribuables,  il  y  en  a  moins  de  50  000  qui  ont  le  droit  de  prendre  part 
à  la  vie  publique,  malgré  les  principes  très  libéraux  dont  notre  Constitu- 
tion s'est  inspirée.  Le  reste,  dont  les  paysans  forment  la  plus  grande 
partie,  croupit  encore  dans  l'ignorance .  Cette  ignorance  non  seulement 
empêche  le  paysan  d'user  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  Consti- 
tution, mais  encore  au  point  de  vue  économique,  elle  continue  à  le  tenir 
sous  la  dépendance  absolue  des  propriétaires  et  des  fermiers.  Cette  situa- 
tion est  pleine  de  dangers,  dont  les  conservateurs  sont  seuls  à  ne  pas 
s'apercevoir,  malgré  leur  capacité,  si  vantée  par  M.  Xénopol. 

Le  parti  libéral  a  inscrit  à  la  place  d'honneur,  dans  son  programme 
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politique,  l'introduction  du  suffrage  universel  et  le  relèvement  dconomique 
du  paysan.  Mais  ces  deux  buts  ne  pourront  être  atteints  que  dans  la  me- 
sure où  l'instruction  primaire  sera  répandue.  Or  la  proportion  des  illettrés 
s'élève  encore  en  Roumanie  à  plus  de  70  0/0.  Et  cependant  l'instruction 
primaire  gratuite  et  obligatoire  a  été  introduite  chez  nous  dès  1864  !  Com- 
ment pouvait-il  en  être  autrement  ?  Nous  manquions  de  tout  ;  nous 
n'avions  ni  maîtres,  ni  bâtiments  scolaires,  ni  surtout  la  possibilité,  en 
un  si  court  espace  de  temps,  de  mener  de  front,  et  avec  une  égale  éner- 
gie, l'œuvre  entière  de  notre  relèvement  politique,  national,  économique 
et  administratif. 

Maisdepuis  1895,  le  parti  libéral  a  tourné  son  attention  principalement 
vers  la  question  de  l'amélioration  de  la  situation  du  paysan,  et  vers  celle 
de  son  instruction,  qui  en  est  inséparable.  C'est  de  cette  période  si 
féconde,  que  datent  les  lois  sur  l'enseignement  primaire,  secondaire, 
supérieur  et  professionnel,  la  caisse  des  écoles,  la  réorganisation  des  éco- 
les normales,  la  riche  dotation  en  matériel  d'enseignement  des  écoles 
primaires  et  secondaires.  Si  je  m*arrôte  à  la  dernière  période,  où  j'ai  eu 
l'honneur  de  me  trouver  à  la  tète  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
pendant  six  ans  —  avec  une  interruption  de  deux  ans  en  1899  et  1900  — 
pendant  lesquels  ont  été  prises  les  demi-mesures  confuses  et  inintelligen- 
tes dont  se  plaint  M.  Xénopol,  je  dirai  que  c'est  alors  que  j'ai  fait  cons* 
truire  près  de  la  moitié  des  bâtiments  scolaires  qui  manquaient  encore 
dans  les  campagnes,  que  j'ai  fait  augmenter  dans  de  fortes  proportions  la 
fréquentation  scolaire  —  dans  certains  districts  elle  a  été  plus  que  dou- 
blée —  que  j'ai  créé  près  de  2.000  cours  pour  les  adultes,  fréquentés  par 
80.000  auditeurs,  et  surtout  que  j'ai  si  bien  réussi  à  faire  pénétrer  dans 
la  masse  ignorante  des  campagnes  le  désir  de  s'instruire,  que  non  seule- 
ment l'application  des  amendes  scolaires  était  devenue  inutile  en  beau- 
coup d'endroits,  mais  que  beaucoup  de  pauvres  paysans  ont  fait  bâtir  des 
écoles  de  leur  propre  argent  et  ont  demandé  avec  insistance  qu'on  leur 
donne  des  maîtres. 

Si  cette  politique  avait  été  continuée  pendant  une  dizaine  d'années,  et 
en  tenant  compte  des  admirables  qualités  d'intelligence  et  d'énergie  de 
notre  peuple,  il  est  sûr  que  bientôt  on  aurait  fait  baisser  dans  une  très 
forte  proportion  le  nombre  des  illettrés,  et  que  l'acheminement  vers  l'éta- 
blissement du  suffrage  universel  aurait  été  facilité  d'autant. 

Or  les  conservateurs  s'opposent  avec  acharnement  à  toute  idée  d'intro- 
duction du  suffrage  universel,  et  ils  ne  manquent  aucune  occasion  pour 
essayer  de  réduire  à  néant  toute  mesure  qui  pourrait  y  conduire.  C'est 
ainsi  qu'ils  n'ont  pas  hésite  à  prendre  immédiatement  la  contre-partie 
de  la  politique  scolafre  libérale,  en  1899  comme  maintenant.  Les  cours 
d'adultes  sont  supprimés  en  masse,  et  les  maîtres  d'école  qui  les  avaient 
fondés,  la  plupart  du  temps  sans  rémunération,  sont  menacés  et  pour- 
suivis. Les  préfets  lancent  des  proclamations  aux  paysans,  leur  disant 
que  le  gouvernement  conservateur  dispense  leurs  enfants  de  l'obligation 
scolaire  et  supprime  les  amendes.  Les  cantines  scolaires,  que  j'avais  fon- 
dées pour  faciliter  la  fréquentation  des  écoles  aux  enfants  pauvres  et  à 
ceux  qui  habitaient  trop  loin  de  l'école  ont  été  fermées  dans  beaucoup  de 
districts,  et  là  où  les  maîtres  d'école  n'ont  pas  voulu  se  soumettre,  on  a 
envoyé  les  gendarmes  pour  détruire  à  coups  de  hache  les  tables  et  la 
vaisselle.  Et  ainsi  de  suite. 
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Quant  À  la  mesure  dont  M.  Xénopol  annonce  TintroductioD  avec  tant 
de  satisfaction,  elle  n*est  pas  nouvelle.  Les  conservateurs  ont  encore 
essayé  de  l'appliquer  en  1900,  et  nous  en  connaissons  le  sens,  qui  est 
loin  d*ètre  celui  que  présente  M.  Xénopol.  L'objet  de  cette  mesure  est 
de  réduire  la  durée  de  renseignement  proprement  dit  dans  les  écoles 
rurales  à  deux  ans  seulement,  de  sorte  que  les  petits  paysans  puissent 
quitter  Técole  vers  Tftge  de  neuf  ans.  Le  résultat  sera  que  jusqu'à  l'âge 
de  maturité,  toits  ces  enfants  oublieront  entièrement  tout  ce  qu'ils  auront 
appris.  Pour  qui  connaît  la  vie  intellectuelle  peu  développée  des  campa- 
gnes, et  des  nôtres  en  particulier,  cela  ne  fait  Tombre  d'un  doute.  Môme 
aujourd'hui  il  arrive  souvent  que  des  jeunes  gens  qui  ont  suivi  Técole, 
non  pas  jusqu'à  9,  mais  jusqu'à  14  ans»  déclarent,  au  moment  de  la  cons- 
cription, ne  plus  savoir  lire,  ni  écrire.  Comment  pourrait-on  admettre 
que  de  tout  jeunes  enfants,  auxquels  on  n  aurait  donné  qu'un  enseigne- 
ment tout  &  fait  superficiel,  et  qui  n'auraient  eu  que  pendant  deux  ans  le 
contact  avec  l'école,  garderaient  encore,  aprjs  12  ans,  quelque  chose  de 
cet  enseignement  ?  Or  si  à  leur  âge  mûr  ils  ne  savent  pas  lire  et  écrire, 
ils  ne  pourront  pas  être  inscrits  dans  les  listes  électorales^  et  voilà  le 
véritable  but  du  changement  qiie  Ton  se  propose  de  faire. 

Les  preuves  abondent,  et  je  vais  en  citer  encore  quelques-unes,  en 
dehors  de  celles  qui  précèdent. 

De  toutes  les  parties  de  notre  enseignement  public,  celui  des  paysans 
est  le  seul  qui  est  encore  loin  d'avoir  atteint  son  complet  développement. 
D'après  les  calculs  les  plus  modestes,  nos  campagnes  réclament  encore  la 
création  d'au  moins  6.000  places  nouvelles  de  maîtres  d'école.  Nous  avons 
des  écoles  normales,  qui  comptent  à  coup  si\r  parmi  nos  meilleures  écoles 
et  qui  donnent  chaque  année  un  contingent,  qui  n'est  pas  toujours  suffi- 
sant, déjeunes  gens,  dont  l'activité  bienfaisante  est  en  train  de  changer 
complètement  la  situation  du  paysan.  C'est  surtout  dans  ces  quatre  der- 
nières années  que  leur  activité  s'est  manifestée  sous  un  jour  tellement 
heureux,  qu'elle  a  provoque  l'admiration  et  la  reconnaissance  du  pays 
entier.  Or  le  nouveau  gouvernement  conservateur,  à  peine  arrivé  au  pou- 
voir, supprime  d'un  seul  coup  deux  écoles  normales  sur  six,  et  dans  celles 
qui  restent  ne  veut  plus  admettre  de  nouveaux  élèves.  C'est  dire  que  dans 
cinq  ans  il  n'y  aura  plus  une  seule  école  normale  en  Roumanie.  Son  but? 
Ce  ne  peut  pas  être  un  motif  d'économie,  car  ces  suppressions  désastreu- 
ses ne  donnent,  pour  cette  année-ci,  que  32.000  francs  d'économie, 
tandis  que  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  est  augmenté  de 
1.600.000  francs,  sur  lesquels  402.000  seront  employés  exclusivement 
pour  doubler  le  nombre  des  employés  de  l'administration  centrale  du 
ministère,  qui,  jusqu'à  présent,  ne  coûtait,  en  tout,qbe  332.740  francs  par 
an.  Je  ne  parle  pas  de  l'augmentation  du  nombre  et  du  traitement  des 
employés  dans  tous  les  autres  ministères,  dont  le  total  représente  près  de 
cinq  millions.  Qu'est  dans  cet  océan  la  goutte  d'eau  des  pauvres 
32.000  francs  des  écoles  normales  î  Et  cependant  M.  Xénopol  parle  des 
intentions  du  gouvernement  actuel  d'enrayer  les  progrès  du  fonctionna- 
risme, lui  qui  supprime  les  écoles  normales  pour  rétablir  des  gymnases 
supprimés  par  le  précédent  gouvernement,  et  qui  coupe  dans  le  vif  dans 
l'enseignement  du  paysan  pour  rétablir  les  sinécures  supprimées  par  les 
libéraux,  et  qui  en  crée  de  nouvelles  I  C'est  vraiment  user  trop  laide- 
ment de  l'avantage  de  la  distance  et  de  l'espoir  que  de  pareilles  affirma- 
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tioDs  passeraient  inaperçues  pour  ceux  qui  seraient  en  état  de  rétablir 
la  vérité  des  faits . 

Le  but  de  la  suppression  des  écoles  normales  est  tout  simplement  d'era- 
pî^cher  le  recrutemenl  du  corps  enseignant  primaire,  et  parlant  la  multi- 
plication des  écoles  rurales.  Et  on  choisit  pour  le  faire  le  moment  actuel, 
justement  parce  que  les  maîtres  d'école  de  village  viennent  de  donner  la 
preuve  éclatante  de  ce  qu'ils  sont  capables  de  faire,  pour  tirer  la  masse 
des  campagnards  de  l'état  d'abaissement  intellectuel  et  économique  où 
ellegit. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'intention  que  les  conservateurs 
s'attribuent  de  donner  à  l'enseignement  rural  plutôt  le  caractère  pratique, 
agricole  et  industriel.  Il  semble  que  les  conservateurs  aient  totalement 
changé  d'avis  sur  cette  question,  car  leurs  actes  passés  sont  loin  de  les 
présenter  comme  des  gens  qui  comprennent  l'utilité  de  cette  sorte  d'en- 
seignement. En  1899,  j'fli  fait  voter  une  loi  qui  créait  cet  enseignement, 
auparavant  inconnu  en  Roumanie.  Les  conservateurs  l'ont  combattue  à 
outrance,  et  arrivés  au  pouvoir  bientôt  après,  ils  ont  refusé  de  l'appli- 
quer ;  en  1900,  ils  l'ont  abolie.  Rétablie  par  moi  en  1901,  cette  loi  m*a 
permis  de  créer  dans  les  campagnes  un  grand  nombre  d'écoles  agricoles 
et  industrielles.  De  plus,  sans  rien  désorganiser,  j'ai  fait  une  réalité  de 
l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires,  qui  jusque-là  n'était 
qu'une  fiction,  malgré  les  programmes  ;  et  M.  Xénopol  se  trompe,  quand 
il  afGrine  que  je  n'ai  accordé  que  trois  jours  par  mois  à  cet  enseigne- 
ment. Du  reste,  nous  verrons  bien  si  ses  amis  actuels  pourront  obliger, 
même  pendant  trois  jours  par  mois,  k  exécuter  des  travaux  pratiques 
d'agriculture  des  enfants  de  9  ans,  du  moment  que«  même  avec  ceux  qui 
en  ont  12,  j'ai  été  obligé  d'user  de  toute  sorte  de  ménagements,  imposés 
par  leur  jeune  âge. 

Nous  sommes  autorisés  plutôt  à  croire  que  la  prétendue  intention  du 
gouvernement  de  donner  le  caractère  pratique  à  l'enseignement  rural 
n'est  qu'un  leurre,  inventé  exprès  pour  masquer  les  véritables  intentions, 
qui  ressortent  assez  clairement  de  tout  ce  que  nous  savons  sur  les  idées 
de  nos  conservateurs  et  de  tout  ce  que  nous  leur  voyons  faire. 

Non,  ce  n'est  pas  le  souci  d'améliorer  l'enseignement  du  paysaîi  qui 
inspire  les  actes  du  parti  conservateur.  Son  unique  préoccupation  est,  au 
contraire,  de  défendre  ses  derniers  retranchements  contre  le  flot  des  cou- 
ches nouvelles,  qui  conquièrent  jour  par  jour  leur  place  au  soleil.  Pour 
cela,  il  essaie,  par  des  voies  détournées,  de  réduire  à  néant  l'enseigne- 
ment populaire. 

Cette  situation  étant  donnée,  le  devoir  du  parti  libéral  est  tout  indi- 
qué. 11  est  assez  fort,  et  il  a  assez  d'énergie  et  de  volonté  pour  ne  pas  y 
faillir. 

Spiru  C.  Ha^et^ 
Ancien  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes, 
Professeur  à  l'Univerbité  de  Bucarest. 


COURS  DE  VACANCES 

A   L'UNIVERSITÉ    D'EDIMBOURG 


Annoncé  (iéjÀ  depuis  quelques  mois,  le  programme  de  cours  d'anglais, 
de  français  et  d'allemand  vient  de  prendre  une  forme  déûnitive.  Pendant 
le  mois  d'août  il  y  aura  un  cours  théorique  et  pratique  d'environ  soixante 
leçons  et  conférences  en  chaque  langue.  Le  Comité  qui  a  oi^anisë  ces 
cours  ne  réclame  nulle  originalité,  car  il  existe  déjà  près  d'une  trentaine 
de  cours  de  vacances  dans  différents  centres  en  Europe.  C'est  à  eux  que 
le  Comité  est  plus  ou  moins  redevable  de  son  plan  d'études,  surtout  à 
ceux  de  Grenoble,  de  Marburg  et  de  Paris.  Cependant, dans  les  différents 
plans  de  ces  cours  et  dans  les  buts  qu'ils  visent,  ii  y  a  des  différences 
assez  sensibles,  voire  môme  des  défauts  qui  en  diminuent  quelquefois  la 
valeur  et  l'utilité.  A  Edimbourg,  par  exemple,  les  cours  de  vacances  que 
l'on  a  déjà  organisés  de  temps  en  temps,  ont  porté  un  peu  sur  leslaa* 
gués,  un  peu  sur  les  arts,  mais  surtout  sur  les  sciences.  C'était  là  un 
champ  admirable,  ou  plutôt  plusieurs  champs  différents,  mais  trop  vastes 
pour  être  cultivés  en  trois  ou  quatre  semaines.  A  Oxford,  d'autre  part,  on 
n'enseigne  pas  les  langues  vivantes,  mais  pendant  trois  ou  quatre  semai- 
nos  on  traite  des  sujets  se  rapportant  à  l'histoire,  à  l'art,  aux  sciences,  à 
la  littérature,  d'une  manière  superficielle  et  décousue  et  partant  très  peu 
féconde.  Il'y  a,  sans  doute,  d'excellents  professeurs  qui  déploient  dans 
ces  cours  une  grande  activité  et  beaucoup  d'érudition,  qui  charment  p«r 
leur  éloquence,  qui  stimulent  un  peu  la  curiosité  et  l'intelligence  de  leurs 
auditeurs  ;  mais  ces  derniers  ne  travaillent  que  rarement  par  eux-mêmes 
et  après  les  cours  ii  ne  leur  reste  qu'un  petit  chatouillement  des  oreilles 
ou,  tout  au  plus,  une  très  légère  teinture  des  matières  en  question. 

Le  plan  que  nous  avons  adopté  à  Edimbourg  est  moins  ambitieux,  mais 
nous  osons  croire  qu'il  est  plus  utile.  Nous  nous  bornons  à  l'enseigne- 
ment de  l'anglais,  du  français  et  de  l'allemand.  Nous  sommes  heureux  de 
posséder  l'approbation  de  l'Université  et  le  droit  de  nous  servir  de  ses 
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auditoires.  Nos  coups  jouissent  aussi  du  patronage  du  ministère  de  Tins- 
truelioQ  publique,  du  Lord  Provostde  la  capitale  écossaise,  de  pairs  émi- 
nents,  de  professeui's  de  l'Université,  de  proviseurs,  d'inspecteurs,  de 
citoyens,  qui  forment  ensemble  un  conseil  général  d'une  centaine  de 
membres.  Plus  important  encore  est  Tidéal  qui  a  inspiré  ce  Conseil.  Il 
vent  que  les  étudiants  travaillent  sérieusement  et  il  leur  viendra  en  aide 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  en  particulier,  il  offre,  à  titre  gratuit,  des 
certiûcats  d'études  à  ceux  qui  les  mériteront.  Mais  il  veut  aussi  que  les 
différentes  nationalités  apprennent  à  s'estimer  et  à  s'aimer  les  unes  les 
autres  et  il  leur  offre  dans  ce  but  des  soirées  récréatives,  des  causeries 
instructives  et  des  excursions  intéressantes  à  faire. 


11  ne  s'agit  donc  pas  d'une  réunion  de  simples  dilettantes,  de  touristes 
ou  de  curieux,  mais  d'un  plan  d'études  sérieux  et  fécond,  qui  se  différen- 
cie sous  quelques  rapports  de  tous  les  autres. 

Mais  votre  bonne  ville  d'Edimbourg  est  un  peu  éloignée,  nous  dira-t-on, 
et  votre  Ecosse  est  un  petit  pays  peu  important  !  Entendu  ;  mais,  tout  de 
même,  notre  Conseil  a  osé  croire  que  notre  capitale  écossaise  est  très 
propre  à  être  le  siège  d'un  cours  de  vacances  qui  mêlera  l'agréable  à 
l'utile  et  qui  servira  de  nouvelle  manifestation  de  la  solidarité  et  de  la 
fraternité  des  nations.  Voici  pourquoi.  Après  Londres,  Edimbourg  est  la 
ville  la  plus  cosmopolite  du  Royaume-Uni.  A  cause  des  grands  avantages 
qu'offrent  ses  écoles  nombreuses  et  son  Université  avec  ses  trois  mille 
étudiants  (car,  selon  le  mot  d'un  de  nos  Lords  Provosts,  «  l'enseignement 
est  notre  principale  industrie  »),  elle  attire  beaucoup  d'étudiants  de  l'An- 
gleterre, de  l'Irlande,  des  colonies,  des  Indes  et  de  rétranger.  Gn\ce  à 
sa  situation  pittoresque  et  à  son  histoire  intéressaate,  elle  attire  aussi 
beaucoup  de  voyageurs  européens  et  américains.  C'est  la  ville  de  Marie 
Stuart  et  de  Walter  Scott,  c'est  le  centre  où  ont  résidé  beaucoup  de  Fran- 
çais pendant  la  durée  de  l'ancienne  alliance  franco-écossaise  (de  circa 
1300  à  1600)  et  où  leur  culture  a  puissamment  influé  sur  la  civilisation 
écossaise.  Plusieurs  familles  écossaises  sont  d'origine  française  ;  notre 
dialecte  populaire  (qui  du  reste  ne  s'entend  que  très  rarement  dans  les 
grandes  villes)  a  conservé  plusieurs  centaines  de  mots  français  ;  nous 
avons  à  Edimbourg  et  dans  les  environs  la  place  de  Picardie,  la  Plai- 
sance, la  rue  de  Montpellier,  la  maison  de  Bordeaux,  la  petite  France. 
Ceci  milite  aussi  en  faveur  de  la  capitale  de  l'Ecosse  comme  centre  d'un 
cours  de  vacances  :  quoiv:jue  la  bourgeoisie  ait,  comme  partout,  son  accent 
particulier,  les  étrangers  se  trouvent  presque  tout  le  temps  dans  un  autre 
milieu,  où  tout  le  monde  parle  le  meilleur  anglais.  C'est  qu'à  Edimbourg 
toutes  les  classes  supérieures  sont  r.îunies  dans  un  cercle  restreint.  Au 
milieu  de  la  ville,  presque  côte  à  côte,  on  voit  l'Université,  les  grandes 
Ecoles,  les  musées,  les  tribunaux,  les  palais,  le  chAteau.  C'est  là  un  milieu 
où  l'étranger  ne  risque  que  rarement  d'avoir  les  oreilles  écorchéesparun 
patois  quelconque.  Sans  doute,  à  Oxford  et  à  Cambridge  aussi,  l'étranger 
trouve  un  milieu  semblable,  mais  les  cours  de  vacances  qui  s'y  tiennent 
ne  s'adaptent  guère  qu'aux  besoins  des  Anglais.  A  Londres,  au  contraire, 
c'est  un  tout  autre  état  des  choses.  Les  personnes  instruites,  qui  parlent 
parfaitement  bien  ;  les  familles  auprès  desquelles  les  étrangers  auront 
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reçu  des  recommandalîons,  les  gens  de  haute  volée,  les  juges,  les  pro- 
fesseurs, les  avocals,  les  médecins  sont  tellement  disperses  dans  cette 
ville  prodigieuse,  que  l'étranger  s'y  trouve  plongé  presque  toujours  dans 
une  atmosphère  très  bourgeoise,  très  peu  ëdiOante,  où  on  parle  un  anglais 
affreux.  C'est  pourquoi  nous  sommes  fondés  à  croire  que  la  capitale  écos- 
saise est  plus  propre  que  n'importe  quelle  autre  ville  britannique  àdcîe- 
nir  le  siège  permanent  d'une  petite  république  cosmopolite  des  lettres, 
surioai  des  liUerœ  h umaniorea  modernes.  Espérons  donc  qu'au  mois 
d'août  prochain  la  ville  d'Edimbourg  ne  se  montrera  pas  tout  k  fait  indi- 
gne de  son  titre  (qui  est  d'ailleurs  par  trop  présomptueux)  de  «  l'AihéDes 
moderne  » . 


Après  cette  explication  un  peu  longue,  mais  qui  m'a  semblé  nécessaire 
(car  il  y  a  des  personnes  qui  croient  que  les  Edimbourgeois  sont  des  Cel- 
tes barbares,  qui  portent  le  «  kilt  »  et  jouent  du  «  bagpipe  >],  il  n'est  pliis 
besoin  que  d'indiquer  brièvement  le  plan  d'enseignement  qu'offriront  nos 
cours  de  vacances.  Il  y  aura,  à  l'usage  des  étrangers,  un  cours  d'anglais, 
théorique  et  pratique,  d'environ  soixante  leçons  et  conférences  et,  à 
l'usage  des  Anglais,  des  cours  semblables  de  français  et  d'allemand,  dont 
les  étrangers  aussi  pourront  quelquefois  profiter.  Parmi  les  trente  profes- 
seurs qui  dirigeront  cet  enseignement,  il  suffira  de  signaler  les  noms  de 
MM.  Henry  Sweet,  Paul  Passy  et  Wilholm  Victor,  trois  autorités  célèbres 
en  philologie  et  on  phonétique,  tandis  que  la  littérature  des  trois  langues 
sera  repsésentée  par  des  professeurs  distingués,  y  compris  MM.  Paul 
Morillot,  A.  Jeanroy,  Henry  Guy  et  Georges  Witkowski.  En  particulier, 
l'enseignement  de  l'anglais,  pratique  autant  que  théorique,  dirigé  parune 
douzaine  de  professeurs  et  de  maîtres  très  compétents,  sera  spécialement 
adapté  à  l'usage  des  étrangers,  ce  qui  n'est  le  cas  jusqu'ici,  sauf  à  Lon- 
dres, presque  nulle  part  en  Grande-Bretagne. 

On  demande  parfois,  pourquoi  enseigner  seulement  les  langues  vivan- 
tes ?  Pourquoi  pas  les  langues  mortes  ?  Pourquoi  pas  les  sciences  et  raille 
autres  matières  importantes  ?  Parce  que  l'étudiant  en  langues  vivantes, 
presque  seul,  a  absolument  besoin  des  maîtres  vivants  qui  habitueront 
son  oreille  aux  sons  de  ces  langues  et  qui  dirigeront  l'usage  de  ses  orga- 
nes vocaux,  tandis  qu'on  peut  plus  ou  moins  bien  étudier  presque  toutes 
les  autres  matières  dans  les  livres,  dans  les  laboratoires,  dans  les  musées 
ou  en  contemplant  silencieusement  la  nature,  la  terre  ou  le  ciel.  Dansces 
coui-s  de  vacances,  au  contraire,  c'est  la  voix  humaine  qui  joue  le  plus 
grand  rôle.  L'étude  sérieuse  de  cette  voix,  ce  merveilleux  don  de  Diea, 
et  de  son  usage  est  de  la  dernière  importance  dans  l'enseignement,  dans 
la  littérature,  dans  les  affaires.  11  ne  s'agit  pas  simplement  dans  ces  réu- 
nions de  vacances  d'avoir,  comme  disent  quelquefois  les  moqueurs,  la 
langue  bien  pendue  ;  il  s'agit  plutôt  de  faire  la  connaissance  de  ces  i^n^ 
Trrspàfvra,  de  ces  paroles  sublimes  des  grands  poètes  et  prophètes  qui  ont 
le  plus  influé  sur  la  destinée  du  genre  humain.  C'est  une  étude  sérieuse 
et  importante,  mais  c'est  par  excellence  une  étude  des  mois  d'été.  On  ne 
s'enfonce  pas  dans  les  bibliothèques,  on  ne  compulse  pas  de  vieux  docu- 
ments moisis,  on  ne  respire  pas  l'atmosphère  étouffante  d'un  laboratoire, 
on  ne  fait  pas  d'autopsies  lugubres.  Au  contraire,  on  passe  une  grande 
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partie  du  jour  au  grand  air  ;  on  est  joyeux,  on  chante,  on  rit  ;  mais  tout 
en  causant,  en  écoutant,  en  discutant  a^ecdes  ami$  de  différentes  natio- 
nalités, en  assistant  aux  soirées  récréatives,  sans  parler  des  conférences 
et  des  causeries  de  maîtres  distingués,  on  apprend  beaucoup,  on  travaille 
tout  de  môme.  Assurément  c'est  là  un  travail  plus  sain,  plus  agréable,  et 
non  moins  fécond  qu'une  expérience  chimique  ou  la  conjugaison  d'un 
verbe  grec  irrégulier. 


Maint  professeur  ou  étudiant,  trop  reclus  et  casanier  d'ordinaire,  qui 
est  sorti  de  sa  solitude  pour  suivre  les  cours  de  vacances  dans  des  villes, 
délicieuses  comme  Grenoble  et  Marburg,  a  décrit  ces  cours  comme  •  une 
révélation  ».  Mis  en  relation  avec  des  condisciples  sérieux  et  des  person- 
nes d'élite,  il  découvre  peu  &  peu  sa  propre  ignorance  et  la  petitesse  de 
son  horizon  ;  il  reconnaît  l'injustice  de  ses  vieux  préjugés  ;  il  commence 
à  estimer  et  à  aimer  son  prochain  bien  autrement  qu'auparavant  ;  car  il 
apprend  que  la  haute  intelligence,  la  bonté  de  cœur  et  toutes  les  vertus, 
qu'il  croyait  peut-être  avoir  lui  seul  en  partage,  sont  très  répandues  dans 
toutes  les  nations. 


Nous  espérons  donc  que  beaucoup  de  nos  amis  français  nous  honore- 
ront cet  été  de  leur  visite.  Ils  n'apprendront  pas  seulement  l'anglais,  mais 
ils  viendront,  comme  des  rayons  de  soleil,  nous  éclairer  et  nous  réchauf- 
fer et  ils  recevront  un  accueil  très  cordial.  S'ils  trouvent  quelque  chose  à 
redire,  qu'ils  veuillent  nous  parler  franchement,  car  nous  avons  beau- 
coup à  apprendre  d'une  critique  bienveillante.  S'ils  désirent  avoir  d'autres 
renseignements,  qu'ils  veuillent  s'adresser  à  celui  qui  écrit  ces  lignes, 
secrétaire  général  des  cours  de  vacances,  à  l'Université  d'Edimbourg. 

J.    KlRKPATRICK. 


lE 


Le  Congrès  iolcrnalional  d'archéologie,  qui  vient  de  tenir  sa  première 
session  à  Athènes,  est  une  œuvre  française»  au  moins  d'inspiration  : 
dès  1896,  lors  de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  TEcole  française 
d'Athènes,  M.  Homolle,  alors  directeur  de  TEcole,  et  aujourd'hui  direc- 
teur des  musées  nationaux,  en  projetait  l'organisation.  Des  événements 
divers  ont  retardé  jusqu'à  cette  année  la  réalisation  du  projet. 

Le  Congrès  a  été  officiellement  institué  par  décret  du  roi  des  Hellènes, 
en  date  du  14  mai  1901,  sur  la  proposition  du  ministre  de  rinstrucUon 
publique  et  après  entente  avec  les  directenrs  des  instituts  étrangers  éta- 
blis à  Athènes.  Il  vient  de  tenir  sa  première  session  à  Athènes,  du  7  au 
13  avril,  avec  un  plein  succès.  Environ  huit  cents  savants  représentaient 
les  divers  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  avait  spécialement  délé- 
gué le  comte  d'Ormesson,  ministre  de  France  à  Athènes  ;  MM.  Babelon, 
Dernier,  Bonnat,  Collignon,  Chantemesse,  Diirrbach.  Holleaux,  Homolle, 
Joret,  Marqueste,  Radet:  le  ministère  de  l'Instruction  publique.  MM.  Bri- 
zemur.  Clerc,  Jouguet,  Millot,  Reinach,  Seure  ;  l'Université  d'Aix-Mar- 
seille,  M.  Clerc;  l'Université  de  Bordeaux,  M.  Radet;  l'Université  de 
Lille.  M.  Jouguet  ;  celle  de  Toulouse,  M.  Dfirrbach.  L'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  l'Académie  des  Beaux-Arts,  l'Association  pour 
l'encouragement  des  Etudes  grecques,  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  la 
Société  centrale  des  architectes,  la  Société  des  anciens  élèves  de  l'Ecole 
d'architecture,  celle  des  Amis  des  monuments,  étaient  également  repré- 
sentées. 

La  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  à  l'Acropole,  dans  l'intérieur  du  Par- 
thénon;  sous  le  ciel  radieusement  pur  et  le  soleil  déjà  chaud,  ni  bancs, 
ni  chaises  ;  un  morceau  d'architrave  et  un  fût  de  colonne  brisée  servaient 
de  tribune.  Les  orateurs  furent  nombreux,  mais  sobres.  Le  prince  royal 
de  Grèce  proclama  l'ouverture  du  Congrès  en  ces  termes  ; 

«  Sur  le  rocher  sacré  de  l'Acropole,  auquel  l'Hellade  affranchie  a 
rendu,  après  bien  des  siècles,  la  sérénité  qui  convient  aux  œuvres  immor- 
telles de  Tart,  parmi  les  ruines  augustes  de  ce  temple  d'Athèna,  déesse 
de  toute  science,  vous  êtes  venus,  pèlerins  d'un  noble  et  pieux  pèleri- 
nage, apporter  aujourd'hui  de  tous  les  points  du  monde  votre  tribut 
d'admiration  h  la  gloire  et  à  la  beauté  de  la  Grèce  antique. 

«  Au  nom  de  la  Grèce  moderne,  je  vous  remercie,  Messieurs,  d'avoir 
répondu  avec  empressement  à  l'invitation  qu'elle  vous  a  faite  de  visiter 
un  pays  où  vivent  les  grands  souvenirs  d'un  passé  plein  de  gloire  et 
de  collaborer  à  l'étude  des  monuments  que  nous  a  laissés  le  monde 
ancien. 

«  Nous  avons  le  sentiment  que,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous 
avons  accompli  le  devoir  qui  nous  incombait  de  conserver  et  de  sauver, 
de  rendre  au  jour  et  de  relever  les  monuments  de  notre  passé  national, 
et  nous  n'avons  épargné  aucun  effort  pour  que  notre  patrie  se  rérelAt 
comme  un  foyer  d'études  antiques,  mais  nous  avons  également  la  cod- 
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TicUon  que  le  palrimoioe  laissé  par  nos  ancêtres  est  un  trésor  commun 
pour  tous  les  peuples  civilisés.  C'est  pourquoi  nous  avons  toujours  mis  le 
plus  grand  libéralisme  à  accorder  à  toutes  les  nations  notre  autorisation 
et  notre  concours,  afîn  qu  elles  puissent  prendre  part,  sur  le  sol  hellé- 
nique, et  avec  les  Hellènes,  à  un  généreux  combat  pour  la  science. 

«  Vous  pouvez  voir  un  efTet  de  cette  collaboration  cordiale  entre  les 
nations  dans  la  convocation  môme  de  ce  Congrès.  11  n*a  pas  d'autre  but 
que  de  faire  servir  aux  progrès  de  la  science  archéologique  le  concours  et 
l'accord  du  monde  civilisé.  Aussi  est-ce  avec  confiance  que  nous  avons 
vu  venir  cette  journée,  sachant  bien  que  nous  pouvions  compter  sur  la 
bonne  volonté  et  l'enthousiasme  de  tous  pouif  une  œuvre  dont  nous 
avons  osé  prendre  l'initiative,  nous  Hellènes  modernes,  fils  et  héritiers 
des  anciens  Hellènes. 

«  La  ville  d'Athènes  s'honore  de  votre  présence.  Le  peuple  hellène  se 
félicite  avec  moi  d'accueillir  en  vous  les  représentants  éminents  de  tant 
de  nations  puissantes  et  de  tant  de  corps  savants,  et  les  maîtres  incon- 
testés de  la  science  archéologique.  Et,  en  vous  tendant  la  main  en  signe 
d'hospitalité,  je  vous  adresse  du  fond  du  cœur  le  salut  de  bienvenue» 

«Au  milieu  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique,  qui  ont  en  eux  «  comme 
un  souffle  d'éternelle  jeunesse  et  une  vie  toujours  jeune  »,  au  milieu  d'un 
peuple  qui  pratique  avec  amour  la  religion  de  son  passé,  et  qui  poursuit 
sa  marche  en  avant,  confiant  dans  ses  destinées,  mettez- vous  allègre- 
ment à  l'œuvre,  serviteurs  diligents  des  Muses  antiques,  et  soyez  sûrs 
que  le  monde  civilisé  que  vous  représentez  applaudira  à  votre  noble 
émulation,  si  précieuse  à  une  science  qui  est  l'honneur  de  l'esprit 
humain  ». 

Ensuite,  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Carapanos,  salue  les 
congressistes  au  nom  du  gouvernement  hellénique;  M.  Cavvadias,  direc- 
teur général  des  antiquités  et  musées,  et  les  directeurs  des  instituts  alle- 
mand, anglais  et  américain  d'Athènes  font  un  exposé  général  des 
recherches  et  découvertes  faites  en  Grèce,  et  des  progrès  de  la  science 
archéologique.  M.  Holleaux,  directeur  de  l'Ecole  française,  en  une 
vibrante  allocution,  remercie,  au  nom  de  la  doyenne  des  écoles  étran- 
gères d'Athènes,  la  Grèce  de  sa  généreuse  hospitalité  pour  les  savants 
de  toutes  nations,  et  retrace  brièvement  les  grandes  découvertes  de 
TEcole  française. 

La  séance  solennelle  du  lendemain,  à  1  Université,  a  été  consacrée  aux 
souhaits  de  bienvenue  du  recteur  Lambros  et  à  la  remise  des  adresses. 
Voici  le  texte  de  celle  déposée  par  M.  CoUignon,  délégué  du  ministère  de 
l'Instruction  publique,  président  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  : 

«  Le  ministère  français  de  l'Instruction  publique  a  tenu  à  être  repré- 
senté par  une  délégation  dans  cette  solennité,  et  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  de  l'Institut  de  France  a  confié  à  son  président 
l'honneur  d'exprimer  les  sentiments  de  sympathie  avec  lesquels  elle  s'y 
associe. 

<c  Le  Congrès  qui  vient  de  s'ouvrir,  sous  la  présidence  de  S.  A.  R.  le 
prince  royal  des  Hellènes,  marque  une  date  mémorable  dans  l'histoire 
des  études  archéologiques.  11  consacre  avec  éclat  l'union  des  savants  du 
monde  civilisé  dans  le  culte  de  cette  Grèce  antique  dont  Renan  a  dit 
éloquemment  qu'elle  est  «  une  terre  vraiment  sainte,  où  la  perfection 
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s'est  une  fois  dévoilée,  où  ridêal  a  réellement  existé  ».  Mais  cette  fête 
scientifique  a  encore  une  autre  signification.  C'est  un  homnnage  rendu  à 
la  Grèce  d'aujourd'hui,  dans  la  ville  privilégiée  qui  est  redevetiue  un 
puissant  fojer  d'activité  intellectuelle  et  vers  laquelle  se  tournent  les 
regards  de  tous  ceux  qu'anime  la  passion  de  l'antiquité  classique.  En 
offrant  à  ses  visiteurs  sa  cordiale  hospitalité,  en  leur  ouvrant  les  trésors 
de  ses  riches  musées,  la  Grèce  veut  leur  montrer,  avec  un  légitime 
orgueil,  l'œuvre  accomplie,  en  moins  d'un  siècle,  par  son  ardent  patrio- 
tisme :  elle  peut  être  flére  du  rang  qu'a  conquis  la  science  hellène,  gar- 
dienne fidèle  du  patriotisme  des  ancêtres. 

c(  Le  libéralisme  de  la  Grèce  a  convié  toutes  les  nations  représentées  ici 
à  l'honneur  de  la  découverte  sur  son  sol  pétri  de  souvenirs.  Chacune 
d'elles  a  collaboré  à  la  tâche  commune,  il  me  sera  permis  de  rappeler  que 
la  France  peut,  à  bon  droit,  revendiquer  sa  place  parmi  les  ouvriers  de 
la  première  heure.  Depuis  le  xviie  siècle  jusqu'à  nos  jours,  la  tradition 
des  voyages  scientifiques  entrepris  en  Grèce  par  des  Français  ne  s'est 
jamais  interrompue.  Déjà  Colbert  traçait  à  l'orientaliste  Gallaad  un 
programme  de  recherches  où  le  nom  de  Delphes  n'était  pas  oublié.  C'est 
avec  Spoo  et  avec  Nointel  qu'une  curiosité  plus  éclairée  commençait  à 
interroger  les  monuments  de  l'Acropole,  et  que  la  science  réveillait  les 
échos  du  passé  endormis  dans  un  long  silence.  C'est  aussi  l'expédition 
de  Morée  qui,  au  siècle  dernier,  inaugurait  Tëre  des  explorations  métho- 
diques dans  la  Grèce  aff'ranchie. 

*  La  fondation  de  l'Ecole  française,  placée  dès  ses  origines  sous  le 
patronage  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  iielles- Lettres,  a  scellé  le 
pacte  d'amitié  entre  la  France  et  la  Grèce  C'est  un  sentiment  de  grati- 
tude envers  le  pays  dont  notre  Ecole  est  l'hôte  qui  a  inspiré  à  son  précé- 
dent directeur  l'idée  première  de  ce  Congrès,  favorablement  accueillie 
par  ses  collègues  des  autres  instituts  étrangers.  Le  ministère  français  de 
l'Instruction  publique  et  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  se 
félicitent  de  la  voir  réalisée.  En  leur  nom,  j'exprime  le  souhait  que  cette 
réunion  internationale,  tenue  sous  les  auspices  du  génie  bienfaisant  de 
la  Grèce,  ait  pour  résultat  de  grouper  plus  étroitement  encore  que  par  le 
passé  tous  les  efforts  consacrés  à  la  science,  œuvre  de  civilisation,  depaii 
et  de  concorde  ». 

Les  travaux  du  Congrès  ont  commencé  dès  raprès-midi  du  samedi. 
Sept  sections  avaient  été  constituées,  et  leurs  présidents  élus  sur  la  pro- 
position du  Prince  Hoyal,  président  du  Congrès  : 

I.  Archéologie  classique  :  MM.  Collignon,  Cari  Robert,  Percy  Gardner, 
présidents. 

il.  Archéologie  préhistorique  et  orientale  :  MM.  Maspéro,  Furtwœngler, 
Evans,  présidents. 

m.  Fouilles  et  musées,  conservation  des  monuments  :  MM.  Waldsteio, 
Smith,  Montelies,  présidents. 

IV.  Epigraphie  et  numismatique  :  MM.  von  Wilamowitz-Moellendorff, 
Milani,  Babelon,  présidents. 

V.  Géographie  et  topographie  :  MM,  Pigorini,  Keil,  Radet,  présidents. 
Vï.  Archéologie   byzantine  :  MM.  Ouspensky,  Marucchi,  Sti^xygot^kj, 

présidents. 

VU.  Enseignement  de  l'archéologie  :  MM.  ConzC)  Wheeler,  voo  Dubn, 
présidents. 
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Les  séances  ont  été  fort  suivies,  et  fort  discutées.  11  appartient  aux 
spécialistes  des  différentes  branches,  en  attendant  la  publication  des 
comptes  rendus  du  Congrès,  de  résumer  les  travaux  de  chacune  des  sec- 
tions, et  d'indiquer  les  résullals  obtenus. 

Une  des  questions  les  plus  intéressantes  qu'avait  à  résoudre  le  Congrès 
était  celle  de  la  restauration  des  édiûces  antiques.  On  sait  tout  le  bruit 
qui  a  été  fait,  en  France  surtout,  autour  de  cette  question,  et  principale- 
ment par  des  personnes  dont  le  plus  grand  tort  était  de  ne  pas  connaître 
le  premier  mot  de  la  question.  On  a  cru  notamment  qu'il  s'agissait  de 
reconstruire  ou  de  restaurer  intégralement  les  édifices  antiques  d'après 
les  données  que  peuvent  fournir  les  ruines  elles-mêmes,  et  en  employant 
à  côté  des  matériaux  antiques  restés  utilisables,  des  matériaux  neufs. 
C'est  là  méconnaître  singulièrement  le  bon  sens  des  archéologues  et  le 
respect  qu'ils  ont  pour  l'antiquité.  II  ne  s'agit  en  réalité  que  de  relever 
ou  de  consolider  les  parties  renversées  des  édifices  anciens  qui  ont  pu 
parvenir  jusqu'&  nous,  en  employant  les  matériaux  primitifs,  à  la  con- 
dition expresse  d'avoir  toutes  les  indications  utiles  et  nécessaires,  pour 
les  remettre  à  leur  place  exacte.  Dans  une  communication  sur  le  Trésor 
des  Athéniens  à  Delphes,  M.  Honolle  a  montré  nettement  comment  il 
avait  compris  et  mené  le  relèvement  de  cet  édifice,  aujourd'hui  presque 
achevé  :  en  possession  de  la  majeure  partie  des  matériaux  anciens,  il  a 
pu  se  convaincre,  après  un  long  et  minutieux  travail  d'identification, que 
chacun  des  Tragraents  antiques,  repéré  et  mesuré  soigneusement,  pourvu 
en  quelque  sorte  d'un  véritable  état  civil,  avait  dans  l'édifice  sa  place 
mathématiquement  exacte  et  ne  pouvait  en  occuper  aucune  autre.  Il  ne 
s'agissait  donc  plus  ici  d'une  restauration,  et  la  précision  de  la  méthode 
ainsi  que  la  présence  de  la  plupart  des  morceaux  anciens  ne  permettait 
aucune  erreur  dans  la  reconstruction. 

Déjà,  depuis  quelques  années,  on  avait  procédé  à  des  travaux  de  con- 
solidation au  Parthénon  et  au  relèvement  des  fragments  renversés  du 
portique  nord  de  l'Erechtheion.  Dans  une  communication  au  Congrès, 
M.  Balanos,  chargé  de  ces  travaux,  a  montré  comment  les  morceaux 
anciens  ontélé  scrupuleusement  réemployés  et  remis  à  leur  place  exacte. 
M.  Balanos  estime  que  1  on  peut,  en  suivant  les  mêmes  procédés  rigou- 
reux, relever  les  colonnes  renversées  du  Parthénon  et  replacer  les  archi- 
traves. La  question  n'est  pas  encore  tranchée,  mais  Texpérience  du  Tré- 
sor des  Athéniens  lui  a  l'ait  faire  un  progrès  décisif  :  le  relèvement  pur  et 
simple  des  édifices  antiques  peut  être  désormais  considéré  comme  néces- 
saire à  la  science  archéologique  autant  qu'à  l'édification  des  simples  visi- 
teurs. Il  faut  avoir  vu  l'Erechlbeion  avant  et  après  la  reconstitution  du 
portique  nord,  et  voir  de  quel  puissant  effet  est,  à  Delphes,  au  milieu  des 
ruines  du  Téménos  d'Apollon,  le  Trésor  des  Athéniens  reconstitué,  pour 
comprendre  tout  ce  qu'ont  à  gagner  et  l'archéologie  et  l'intérêt  esthétique 
à  de  semblables  travaux.  Le  Directeur  dos  Antiquités  et  Musées  de  Grèce, 
M.  Cavvadias.  semble  tout  acquis  à  cet  ordre  d'idées,  et  s'occupe  active- 
ment de  favoriser  la  formation  d'un  corps  d'architectes  consciencieux  et 
minutieux,  capables  «le  mener  à  bien  toutes  les  reconstructions  projetées. 

A  côté  de  communications  d'un  intérêt  purement  archéologique,  le 
Congrès  s'est  occupé  de  la  très  intéressante  question  de  l'enseignement 
de  l'archéologie  dans  les  lycées  et  gymnases.  Un  compte  rendu  des  dis- 
cussions et  resolutions  sera  donné  dans  cette  Revue  môme. 
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Dans  sa  dernière  séance  générale,  le  Congrès  a  été  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  son  organisation  future.  Il  a  été  décidé  que  la  prochaine  ses- 
sion aurait  lieu  au  Caire,  dans  quelques  années,  et  que  les  programmes 
jusqu'ici  en  vigueur  seraient  observés  jusqu'à  la  nomination  d'un  nou- 
veau comité. 

Le  programme  du  Congrès  contenait,  outre  la  session  d'Athènes,  des 
excursions  archéologiques  dirigées  par  les  membres  du  Comité.  Organi- 
sées par  M.  Doerpfcld,  directeur  de  l'Institut  allemand,  elles  comprenaient 
deux  voyages  distincts,  sur  bateaux  spéciaux  :  le  premier  a  condait  les 
congressistes  à  Mycènes,  Tirynthe  et  Argos,  Epidaure,  Corinthe,  Olympia, 
Leucade  et  Ithaque,  Delphes  et  retour  par  Egine.  Dans  le  second  voyage, 
plus  long  et  plus  intéressant,  on  a  visité  successivement  Délos,  Milos, 
Santorin,  Cnossos  (Crète),  Palaeocastro  (Crète),  Phaeslos  (Crète),  Cos, 
Didymes,  Priène  et  Samos,  Ephèse,  Pergamc  et  Lesbos,  Troie,  et,  au 
retour,  le  cap  Sunium. 

Ces  deux  excursions  ont  parfaitement  réussi.  Un  certain  nombre  de 
professeurs  français,  délégués  du  gouvernement,  mais  obligés  de  rentrer 
à  leurs  postes  respectifs  dans  un  court  délai,  n'ayant  pu  prendre  part 
aux  voyages  ofGciels,  ont  pu  néanmoins,  sous  la  direction  scientifique 
d'un  membre  de  l'Ecole,  visiter  les  lieux  les  plus  connus  et  les  plus  acces- 
sibles de  la  (irèce  antique  :  Delphes,  Olympie,  Corinthe,  Mycènes,  Argos 
et  Tirynthe,  Epidaure.  Ils  avaient  déjà,  pendant  la  durée  de  la  session 
d'Athènes,  visité  la  ville  et  ses  environs  immédiats  :  Egine,  Eleusis,  le 
cap  Sunium,  etc.  Seule,  Délos,  le  grand  chantier  actuel  de  l'Ecole  fran- 
çaise, n'a  pu  leur  être  montrée,  tant  à  cause  de  l'éloignement  que  de  la 
difficulté  des  communications. 

Rarement  congressistes  ont  été  mieux  accueillis  que  sur  la  terre  hos- 
pitalière de  Grèce.  Dès  avant  leur  arrivée,  guides,  itinéraires,  renseigne- 
ments pratiques  condensés  dans  un  élégant  petit  vade-mecam,  leur 
avaient  été  préparés.  Ils  ont  trouvé  en  outre  un  accueil  discret  et  cordial 
dont  tous  se  sont  déclarés  enchantés.  On  avait  prodigué  en  leur  honneur 
les  fôtes  de  tout  genre  :  réceptions  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  l'Université,  dans 
les  légations,  dans  les  divers  instituts  étrangers,  et  représentation  de 
l'Antigone  de  Sophocle,  dans  le  texte  original,  donnée  au  Stade  par  la 
Société  pour  la  représentation  des  drames  antiques.  Une  fête  très  réus- 
sie, donnée  à  l'Ecole  française,  avec  le  concours  de  M.  et  Mme  Silvain, 
de  M.  et  Mme  Truffier,  de  la  Comédie  française,  a  été  vivement 
appréciée . 

La  représentation  de  l'Antigone  de  Sophocle  dans  le  texte  original, 
constituait  à  elle  seule  une  puissante  nouveauté.  Le  Stade  d'Athènes,  en 
sa  partie  centrale  (o-yrxîovï;)  se  prête  admirablement  à  révocation  des 
chefs-d'œuvre  antiques.  Tout  avait  été  pieusement  organisé  suivant  les 
données  de  l'archéologie.  M.  Doerpfeld,  un  spécialiste  en  la  matière, 
avait  dirigé  la  reconstitution  de  la  scène  antique,  et  placé  le  chœur  sui- 
vant les  théories  qui  lui  sont  chères.  Exception  faite  de  la  musique  des 
chœurs,  peut-être  trop  moderne,  la  représentation  a  été  impeccable,  et 
le  président  de  la  Société  pour  la  représentation  des  drames  anciens, 
l'énergique  professeur  Mistriotis  a  été  salué  à  juste  titre  de  longs  applau- 
dissements, lorsque,  après  la  représentation,  il  s'est  avancé  sur  le  théâtre 
pour  remercier  les  assistants  cl  leur  promettre,  pour  Tavenir,  de  sembla- 
bles représentations.  Charles  André. 
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Belg^ique 

La  Ligue  belge  de  renseignement,  fondée  en  18G4,  et  dont  l'organisa- 
lion  inspira  Jean  Macê  lorsqu'il  fonda,  peu  après,  la  Ligue  française  de 
renseignement,  vient  do  reviser  ses  statuts.  Très  active  pendant  les 
TÎngt  premières  années  de  son  existence,  elle  avait  depuis  1884  —  date 
de  l'arrivée  au  pouvoir  du  gouvernement  catholique  —  souffert  de  Tin- 
diflfërence  du  grand  public  pour  les  questions  d'ordre  scolaire  et  de 
l'impuissance  de  l'opposition  libérale  ou  socialiste  au  Parlement,  et  elle 
n'avait  plus  guère  manifesté  sa  vitalité  que  par  l'organisation  d'un 
service  de  bibliothèques  circulantes  et  l'octroi  de  subsides  à  l'extension 
de  rUniversité  libre  de  Bruxelles.  Mais  les  résultats  des  élections  de  1004, 
favorables  aux  libéraux,  la  fondation  d'oeuvres  post-scolaires,  les  brillants 
résultats  obtenus  par  la  Ligue  française  ont  provoqué,  au  sein  de  la 
Ligue  belge,  un  travail  de  reconstitution  qui  vient  d'aboutir.  Elle  a 
placé  à  sa  tête  son  secrétaire  général  de  1864,  M.  Charles  Buis,  ancien 
bourgmestre  de  Bruxelles,  dont  toute  l'exislence  a  été  consacrée  au  déve- 
loppement de  l'instruction  populaire.  Un  Conseil  général  de  50  membres, 
recrutés  parmi  les  parlementaires,  les  conseillers  provinciaux  ou  com- 
munaux, les  universitaires  de  tous  les  partis  de  gauche  a  reçu  la  mission 
d*aider  le  nouveau  président. 

Les  extraits  suivants  des  statuts  nouveaux  feront  connaître  le  but  de 
la  Ligue  et  les  modes  d'étude  et  d'action  qu'elle  se  propose  d'employer  : 

Art.  ler.  —  La  Ligue  de  P Enseignement  —  Union  nationale  pour 
la  défense  de  l'enseignement  public,  a  pour  but  de  faire  triompher  le 
principe  de  l'enseignement  obligatoire,  gratuit  et  laïc,  de  propager  et 
de  perfectionner  l'éducation  et  l'instruction  nationales,  de  d»'velopper  et 
de  défendre  l'école  publique  et  les  œuvres  qui  la  patronnent,  la  complè- 
tent et  la  continuent. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  Ligue  s'interdit  toule  action  politique  en 
dehors  du  but  énoncé  plus  haut  et  toute  approbation  ou  improbation  des 
opinions  politiques  ou  philosophiques  de  ses  membres  qui  ne  seraient 
pas  directement  en  opposition  avec  les  principes  pour  la  défense  des- 
quels elle  est  constituée. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  général  répartit  les  travaux  de  la  Ligue  entre 
des  Commissions  permanentes  ou  temporaires. 

Tous  les  membres  de  la  Ligue  sont  prévenus  de  la  création  de  nou- 
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Yelles  Commissions;  ils    s'inscrivent   aux  Commissions  aaïqaelles  ils 
désirent  collaborer. 

Art.  13.  —  Les  membres  du  Bureau  du  Conseil  général  font  de  droit 
partie  de  toutes  les  Commissions,  et  ils  sont  convoqués  à  toutes  les 
séances. 

Art.  14,  -  Chaque  Commission  étudie  toutes  les  questions  qui  sont 
de  sa  compétence,  rédige  ses  conclusions  et  projets  d'exécution,  et  les 
présente  au  Conseil  général. 

Art.  16.  —  Partout  où  il  le  juge  nécessaire  et  spécialement  dans  toutes 
les  localités  où  n'existent  pas  de  sections  locales,  le  Conseil  général  peut 
nommer  des  correspondants. 

11  s'assure  de  môme  des  correspondants  dans  les  pays  étrangers. 

Art.  17.  —  Les  membres  de  la  Ligue  habitant  une  même  localité  ou 
une  même  région  peuvent  constituer  une  section  locale  ou  une  section 
régionale.  Le  conseil  général  peut  autoriser  la  création  de  plusieurs 
sections  dans  une  même  localité.  Les  sections  doivent  soumettre  leur 
règlement  à  la  ratification  du  Conseil  général. 

Art.  19.  —  Les  sections  présentent  des  rapports,  font  des  proposi- 
tions au  Conseil  général,  et  prennent  dans  leur  circonscription  toutes 
les  mesures  d'exécution  qui  peuvent  servir  les  intérêts  de  l'enseignement, 
dans  la  limite  des  principes  admis  par  la  Ligue.  Elles  assurent  dans  leur 
ressort  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  général. 

Art.  23.  -  Le  Conseil  général  peui  accepter  l'adhésion  à  la  Ligue, 
aux  conditions  qu'il  stipule,  de  toute  association  ayant  pour  objet  de 
réaliser  dans  un  domaine  spécial  le  programme  de  la  Ligue. 

Art.  24.  —  Chaque  société  adhérente  a  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  membre  à  l'assemblée  générale  de  la  Ligue. 

Art.  25.  —  Le  Conseil  général  a  le  droit  de  retirer  le  patronage  que 
suppose  cette  adhésion,  au  cas  où  l'attitude  de  la  société  serait  en  con- 
tradiction avec  le  programme  de  la  Ligue. 

Un  appel  chaleureux  a  été  adressé  à  tous  les  partisans  de  l'instruction 
primaire  obligatoire  et  des  écoles  publiques  laïques  ;  et  tout  fait  espérer 
qu'à  bref  délai  la  Ligue  possédera  de  nouveau  les  milliei*s  de  membres 
qu'elle  comptait  jadis  et  les  ressources  nécessaires  pour  entreprendre  la 
propagande  et  fonder  ou  soutenir  les  œuvres  prévues  &  son  programme. 
Dans  la  première  séance  qui  a  suivi  la  reconstitution  de  la  Ligue,  son 
Conseil  général  a  enregistré  près  de  400  adhésions  nouvelles;  et  depuis 
lors  elles  lui  parviennent  en  nombre  croissant.  Trois  des  sections  pré- 
vues aux  statuts  sont  mises  en  activité  par  la  propagande,  l'enquête  sur 
l'enseignement  primaire  et  les  œuvres  complémentaires  de  l'école. 

L.  Leclère. 


Ang^leterpe 


Londres  :  Laboratoire  national  d'essais,  —  A  l'occasion  de  la  publica- 
tion du  rapport,  pour  l'année  1904,  du  Laboratoire  national  d'essais 
(Aational  physical  Laboratory),  établi,  il  y  a  trois  ans,  à  Busy-House, 
les  journaux  anglais  se  plaignent  que  l'opinion  publique  n'attache  pas, 
dans  le  pays,  une  importance  suffisante  aux  établissements  scientifiques, 
à  un  moment  où  l'industrie  britannique  a  tant  de  peine  ù  lutter  contre 
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une  concurrence  étrangère  profondêmcnl  pcfnélrée  de  l'importance  d'une 
sérieuse  éducation  technique.  La  nouvelle  création  placée  sous  l'autorité 
de  la  Société  royale  et  sous  la  direction  de  savants  aussi  émioents  que 
MM.  Glazebrook  et  Chree  n'a  pu  rendre  tous  les  services  qu'on  aurait  pu 
en  attendre  et  a  dû  décliner  un  certain  nombre  des  essais  qui  lui  étaient 
demandés,  à  raison  de  la  médiocrité  de  ses  ressources.  Celles-ci  se  sont 
élevées  seulement,  en  190i,  à  i 2.800  1.  st.,  dont  4.000  1.  st.  fournis  par 
le  Trésor,  2  800  par  des  souscriptions  de  particuliers  ou  de  sociétés  d'ingé- 
nieurs ;  le  surplus  (6.000  1.  st.)  provient  des  sommes  payées  pour  essais. 
A  cette  pauvreté  relative,  l'on  oppose  la  richesse  des  établissements 
similaires  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis.  En  Allemagne,  le  a  Reicht- 
aostalt  >  possède  une  installation  évaluée  à  200.000  1.  st.  et  reçoit  une 
subvention  annuelle  de  16.000  1.  st.  De  son  côté,  1'  «  Aichungt-Kommis- 
sion  »  occupe  des  bâtiments  dont  la  construction  et  l'aménagement 
représentent  une  valeur  de  îîO.OOO  1.  st.,  et  sa  dotation  annuelle  est  de 
8.500  1.  st  Le  Laboratoire  de  recherches  (  Versuc/i  sans  tait)  de  Prusse  est 
installé  dans  des  constructions  estimées,  avec  le  matériel,  140.000  I.  st.  ; 
son  budget  est  de  15.000  I.  st.  Enfin,  aux  Etats-Unis,  le  «  Bureau  of 
Standards  »  est  pourvu  d'une  installation  de  115.0001.  st.  et  de  ressources 
qui  atteignent  annuellement  19.000  1.  st.  L. 


Université  de  Cambridge.  — -  L'université  de  Cambridge  vient  d'insti- 
tuer un  nouveau  diplôme,  celui  d'ingénieur  des  mines  (Diploma  in 
Mining  Engineering).  La  durée  des  études  requises  pour  l'obtention  de 
ce  diplôme  est  de  trois  ans  au  minimum.  Les  candidats  doivent,  en  outre, 
avoir  fait  un  stage  pratique  dans  une  mine  ;  à  cet  effet,  il  leur  est 
accordé  des  vacance»  d'assez  longue  durée.  La  surveillance  des  études 
est  confiée  au  «  Board  for  Physics  and  Chemistry  ».  Le  nouveau  diplôme 
peut  se  combiner  avec  les  grades  en  sciences  naturelles  ou  en  mécani- 
que, mais  il  peut  aussi  être  poursuivi  séparément.  Lblono. 


Suisse 

Conférence  de  M,  B.  Wendell,  à  Genève,  —  Profitant  du  passage  à 
Genrvc  de  M.  Barrett  Wendell.  qui,  professeur  à  l'Université  de  Harvard, 
aux  Etats-Unis,  a  été  délégué  par  ses  concitoyens  pour  visiter  les  Univer- 
sités françaises  et  vient  de  donner  à  la  Sorhonne,  un  cours  fort  apprécié 
en  langue  anglaise,  la  Faculté  des  Lettres  de  notre  Université  genevoise 
avait  prié  le  distingué  représentant  de  l'Amérique  intellectuelle  de  se 
faire  entendre  dans  la  salle  de  l'Aula. 

M.  Wendell,  qui  avait  déjà  été  reçu  et  fêté  dans  une  très  intéressante 
séance  de  la  Société  des  Arts,  a  vU'  introduite  l'Aula  par  M.  le  professeur 
Paul  Duproix,  doyen  de  notre  Faculté  des  Lettres  et  des  Sciences  sociales. 
Celui-ci  a  très  cordialement  souhaité  la  bienvenue  à  1  orateur  au  nom  de 
l'Université,  se  félicitant  de  ce  que  des  liens  plus  intimes  sont  en  train 
de  s'établir  entre  les  milieux  cultivés.  M.  Dnproix  a  chargé  M.  le  profes- 
seur Wendell  d'apporter  à  ses  collègues  de  Harvard  les  salutations  con- 
fraternelles les  plus  cordiales  de  l'Université  de  Genève. 
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M.  Wendell  a  ensuite  fait,  en  anglais,  devant  un  auditoire  en  majorité 
anglo-saxon,  un  intéressant  exposé  de  Quelques-uns  des  effets  du  calvi- 
nisme sur  le  caractère  national  des  Améi^icains.  Après  avoir  remerci(' 
les  Genevois  de  leur  chaud  accueil,  il  a  montré  que  les  tendances  inlel- 
lectuelles  et  sociales  du  peuple  américain  ont  leur  source  historique  et 
profonde  dans  le  calvinisme  des  puritains,  fondateurs  de  la  démocratie 
américaine. 

Si  les  descendants  actuels  des  émigrés  de  la  May  Flower  ne  partagent 
plus  tous  les  idées  théologiques  et  théocraliques  de  Calvin,  ils  ont  conserva, 
du  moins,  des  doctrines  calvinistes,  outre  l'esprit  d'égalité  démocratique., 
l'aspiration  à  des  choses  idéales  qui  ne  sont  pas  de  ce  monde,  mais  dp 
Tau  delà.  Cette  croyance  à  la  supériorité  des  choses  de  l'esprit  sur  celles 
de  la  matière,  l'attachement  à  ces  réalités  supérieures,  les  seules  éter- 
nelles, voilà  l'inspiration  de  la  démocratie  américaine,  et  c'est  ce  qui  la 
sauvera. 

Cet  hommaj]^e  rendu,  par  une  bouche  si  autorisée  et  dans  la  ville 
môme  de  Calvin,  à  l'action  durable  de  l'enseignement  de  notre  grand 
réformateur,  ne  peut  que  réjouir  les  héritiers  de  la  Réforme  calvinienne. 

(Tribune  de  Genève). 


L'Université  de  Belg^rade 

Jusqu'ici  le  royaume  de  Serbie  n'avait  point  d'Université.  Par  une  loi 
promulguée  le  H  mars  dernier,  l'Ecole  supérieure  de  Belgrade  (Velika 
Schkola)  vient  d'être  transformée  en  Université.  Celte  Université  doit 
comprendre  cinq  facultés  :  théologie,  philosophie  (pour  les  lettres  et  les 
sciences),  droit,  médecine  et  une  faculté  technique.  Pour  le  moment 
l'ouverture  de  la  Faculté  de  médecine  est  ajournée  jusqu'au  moment  où 
les  capitaux  nécessaires  auront  été  réunis.  Le  traitement  maximum  des 
professeurs  peut  s'élever  jusqu'à  9. 000  francs.  Celui  des  docents  varie  de 
2.400  à  6.000  francs.  L.  L. 


La  question  de  la  licence  de  physiologie  (i-2) 

Les  idées  en  France  ont  souvent  bien  du  mal  à  se  faire  jour  par  suite 
de  résistances  traditionnelles,  d'habitudes  d'esprit  qu'il  est  difficile  de 
vaincre.  11  faut  un  grand  nombre  d'assauts  avant  que,  par  secousses 
brusques,  les  progrès  se  réalisent. 

La  licence  de  physiologie  que  nous  avons  réclamée  ici  même  (2).  fa 
déjà  été  avec  force,  et  il  y  a  de  cela  vingt-cinq  ans,  par  M.  Afréd  Giard, 
en  des  termes  qui  pourraient  être  d'hier.  Il  s'agissait  d'une  discussion  de 
la  Faculté  des  sciences  de  Lille,  où  M.  Giard  était  alors  professeur,  au  sujet 
de  questions  posées  par  le  ministre  sur  l'organisation  de  la  licence  (3). 

(I--2)  Reçue  scierUifique,  numéros  île  décembre  1904  et  dn  4  mars  1905. 
(3;  Voir  dans  le  numéro  du  15  avril  l'article  do  M.  Cauilery,  Quelques  réflexions  f^f' 
Ccnseifjnemcnt  actuel  des  facultés  des  sciences  et  sur  ses  sanctions. 
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On  peut  noter  d'ailleurs  qu'une  réforme  de  la  licence  eut  lieu  depuis  cette 
date  sans  qu'on  se  soit  préoccupé  d'assouplir  suffisamment  la  licence 
d'Elat,  sans  qu'on  ait  suffisamment  favorisé  les  rapports  entre  les  diffé- 
rents ordres  de  sciences. 

Et,  à  l'heure  actuelle,  on  constate  que  l'enseignement  de  la  physiologie 
n'existe  pas  dans  la  très  grosse  majorité  des  Facultés  des  sciences,  pas 
plus  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  On  ne  trouve  de  professeur  distinct  de  phy- 
siologie ni  à  Bordeaux,  ni  &  Dijon,  ni  à  Lille,  ni  à  Montpellier,  ni  à  Nancy, 
ni  à  Toulouse  ;  mais  seulement  à  Lyon  et  k  Marseille. 

Or,  voici  ce  que  disait  M.  Giard  en  1880  : 

«  Je  crois  qu'il  serait  possible  et  je  dirais  môme  très  utile  de  créer  une 
licence  physiologique.  Toutefois,  pour  arriver  à  cette  création,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  dans  toutes  les  Facultés  des  sciences,  ce  qui  existe  aujourd'hui 
seulement  à  Paris,  un  professeur  de  physiologie  générale  formé  à  la  forte 
école  de  Claude  Bernard  ou  de  son  éminent  successeur.  Le  jury  chargé 
de  conférer  le  grade  nouveau  comprendrait  le  professeur  de  physiologie, 
le  professeur  de  physique  et  le  professeur  de  chimie  de  la  Faculté  des 
sciences.  Je  repousse  absolument  l'idée  de  rattacher  la  licence  physiolo- 
gique aux  Facultés  de  médecine.  Une  pareille  organisation  tuerait  l'insti- 
tution dans  Tœuf  en  dépréciant  le  grade  avant  même  qu'il  n'ait  été 
accordé.  Chacun  sait,  en  effet,  que  les  médecins,  très  bien  placés,  sans 
doute,  pour  fournir  à  la  physiologie  de  précieuses  indications  sont,  à  de 
très  rares  exceptions  près,  dans  un  courant  d'idées  absolument  opposées 
à  la  méthode  des  sciences  expérimentales. 

«  C'est  malgré  les  médecins  qu'ont  été  créés  l'enseignement  de  l'histo- 
logie, celui  de  l'anatomie  pathologique,  etc.  En  province  surtout,  les  doc- 
trines de  Cl.  Bernard  sont  loin  d'être  en  honneur  auprès  des  professeurs 
des  Facultés  de  médecine.  Cl.  Bernard  lui-môme  avait  senti  la  nécessité 
de  demander  à  la  Sorbonne  la  consécration  des  résultats  scientifiques  de 
ses  travaux  et  ses  principaux  élèves  ont  fait  comme  lui.  Je  conclus  donc 
à  la  création  d'une  Licence  physiologique  dont  le  programme  compren- 
drait la  physiologie  générale,  l'anatomie  générale  (histologie),  la  chimie 
biologique,  la  physique  appliquée  aux  êtres  vivants,  etc.  Le  diplôme  de 
licencié  es  sciences  physiologiques  serait  conféré  par  un  jury  formé  par 
le  professeur  de  physiologie  générale,  le  professeur  de  physique  et  le 
professeur  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences.  Le  personnel  des  Facul- 
tés des  sciences  serait  modifié  en  conséquence  et  Ton  arriverait  ainsi  gra- 
duellement k  une  réforme  d'une  plus  haute  importance  :  on  pourrait  d'ici 
quelques  années  distraire  des  Facultés  de  médecine  l'enseignement  pure- 
ment scientifique.  Les  Facultés  deviendraient  alors  ce  qu'elles  doivent  être 
en  réalité  :  de  simples  écoles  professionnelles  ». 

Ces  derniers  mots  semblaient  prévoir  l'institution  du  certificat  dit 
P.  C.  N.  qui  n'a  pas  consisté  cependant  en  la  soustraction  complète  de 
l'enseignement  scientifique  aux  Facultés  de  médecine.  Mais  cette  ques- 
tion mérite  un  examen  spécial,  et  nous  y  reviendrons  dans  un  prochain 
bulletin. 

Quant  aux  quelques  lignes  relatives  aux  résistances  opposées  par  les 
mcdecius  aux  progrt's  de  l'esprit  scientifique,  aussi  bien  qu'elles  étaient 
exactes  au  moment  où  elles  furent  écrites,  aussi  bien  heureusement  ne  le 
seraient-elles  plus  aujourd'hui.  Malgré  les  n'sistanccs  initiales,  l'esprit 
scientifique  a  pénétré  profondément  dans  le  domaine  médical  et,  à  Paris 
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surtout,  il  y  a  de  brillantes  écoles  scientifiques  dont  les  chefs  soat  des 
médecins.  On  connaît  trop  de  physiologistes  parmi  les  médecins  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  citer.  Cependant  Tesprit  scientifique  a,  dans 
tous  les  domaines,  bien  des  progn's  encore  à  faire,  et  il  est  certain  qu'il 
pourrait  se  répandre  plus  profondément  encore  dans  les  milieux  médi- 
. eaux. 

Mais  la  conception  que  M.  Giard  se  faisait  dés  cette  époque  de  la  phy- 
siologie qu'il  rattachait  hardiment  à  la  physique  et  à  la  chimie,  alors  que 
la  physique  et  la  chimie  y  jouaient  encore  un  rôle  relativement  bien  res- 
treint, était  d'une  noiteté  absolue. 

Cependant,  avec  l'assouplissement  dû  à  la  création  de  certificats  dont 
trois  fournissent  la  licence,  il  semble  que  la  licence  de  physiologie  pour- 
rait, autour  de  son  axe  essentiel,  se  tourner  suivant  les  cas,  plus  ou 
moins,  vers  telle  ou  telle  direction.  La  physiologie  végétale,  la  physiolo- 
gie comparée,  exigent  des  connaissances  plus  particulièrement  botani- 
ques ou  zoologiques,  embryologiques  surtout.  L'étude  des  milieux,  les 
recherches  physiologiques  sur  l'immunité  exigent  des  connaissances  bis 
tologiques  plus  particulièrement  approfondies.  Dans  d'autres  cas  ce  pour- 
rait être  surtout  vers  la  chimie  générale  que  Ton  se  trouverait  appelé. 
Enfin  la  chimie  physique  elle-même  pourrait  et  devrait,  en  beaucoup  de 
cas,  être  un  élément  intégrant  des  études  physiologiques. 

Autour  du  certificat  de  physiologie  générale, qui  devrait  comprendre  la 
physiologie  aussi  bien  végétale  qu'animale  et  qu'humaine,  pourraient 
ainsi,  en  des  combinaisons  différentes,  se  grouper  deux  autres  certificats 
de  nature  variable,  ou  peut-être  mi^me  trois  autres,  dùt-on  rompre  le 
parallélisme  habituel  et  ne  donner  le  titre  de  licencié  es  sciences  physio- 
logiques qu'au  possesseur  de  quatre  certificats  déterminés,  qui  assureraient 
du  moins  la  connaissance  de  données  précises  dans  les  domaines  essen- 
tiels au  physiologiste. 


Bibliothèques  nniversitaipes  (i) 


«  Le  professeur  membre  de  la  Commission  de  la  bibliothèque  nnirer» 
sitaîre  ayant  annoncé  que  le  service  des  suites  absorbe  régulièrement  la 
presque  totalité  des  crédits  d'achats  de  livres,  et  qu'en  conséquence  la 
commission,  dans  sa  séance  du  28  janvier  1902,  a  du  surseoir  provisoire- 
ment à  tout  achat,  môme  urgent,  de  livres  nouveaux  (le  déficit  probable 
pour  les  deux  premiers  trimestres  est  d'ores  et  déjà  de  .%0  francs, et 
d'autre  part,  plus  de  1 .400  francs  de  demandes  ont  diî  rester  en  souf- 
france), l'Assemblée  charge  son  doyen  de  soutenir  énei^iquement  aa 
Conseil  de  l'Université  le  vœu  suivant  (2)  : 

«  Que  la  quotité  mise  à  la  disposition  du  bibliothécaire  par  la  circulaire 
ministérielle  du  7  mars  1898  soit  réduite  de  2/5  à  1/5  de  la  subvention 
de  l'Etat  à  la  bibliothèque  universitaire  ». 

(1)  Voir  le  n»  du  15  avril  1905,  p.  370.  La  rédaction  prie  ses  eorrespoodants  de  leor 
faire  connaître  ce  qu'ils  pensent  de  la  proposition  de  la  Faculté  des  lettres  de  Grenot^le. 

(2)  Extrait  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  «le  la  Faculté  des  lettres  de  rUnifooite 
de  Grenoble.  (Séance  du  S  février  190-2). 
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Ou  bien, 

«  Que,  sans  modifier  cette  quotité,  le  service  des  suites  soit  désormais 
imputé  tout  entier  sur  ces  2/5  ». 


Ii'enfiei||^noinent  colonial  libre  et  les  conférences 
sur  le  Maroc 

L'Enseignement  colonial  libre  a  «Hé  fond(^  en  1901  par  M.  le  professeur 
Blanchajrd,  de  la  Faculté  et  de  TAcadj^mie  de  mMecine.  Je  voudrais  faire 
connaître  ici,  très  brit-vemont,  l'origine,  Tesprit  et  Tœuvre  d'une  insti- 
tution qui  ne  peut  laisser  indifft'rcnts  les  lecteurs  de  la  Revue, 

Au  cours  de  ses  travaux  scientifiques,  qui  le  mettaient  en  perpétuel 
contact  avec  les  coloniaux  et  les  questions  coloniales,  M.  R.  Blanchard 
avait  constaté,  après  bien  d'autres,  l'insuffisance  des  moyens  d'informa- 
tion mis  à  la  disposition  du  grand  public,  sur  nos  possessions  d'outre- 
mer. Mais  il  ne  s'en  tint  pas  à  cette  observation  décourageante  ;  ayant 
vu  le  mal,  il  lui  chercha  un  remi'de.  Pour  intéresser  réellement  à  nos 
entreprises  coloniales  ce  public,  il  fallait  qu'on  prit  la  peine  de  lui  pré- 
senter pour  chacun  de  nos  établissements  des  renseignements  exacts  et 
complets,  et  comme  un  tableau  d'ensemble,  qui  laisse  dans  les  esprits  un 
souvenir  durable,  au  lieu  des  tentatives  fragmentaires  et  intermittentes 
qui  ne  produisent  qu'une  impression  légère  et  fugitive.  Certes  nous  avons 
vu  beaucoup  d'entreprises  de  ce  genre  ;  elles  se  sont  produites  sous  toutes 
les  formes  ;  si  la  conférence  fut  la  plus  habituelle,  elles  ne  négligèrent 
pas  non  plus  l'article  de  journal  ou  de  revue,  ni  la  petite  brochure  con- 
çue dans  la  forme  des  leaflets  anglais.  Ces  efforts  généreux  restaient 
trop  souvent  impuissants  parce  qu'ils  ne  piquaient  pas  la  curiosité  du 
public  et  répondaient  mal  à  ses  désirs. 

M.  Blanchard  comprit  que  pour  atteindre  au  but,  il  fallait  arrêter  un 
plan  complet  d'études,  combiner  un  programme  raisonné  et  coordonné 
et  en  confier  l'eiécution  à  des  hommes  d'une  compétence  éprouvée. 
On  prendrait  chaque  année  une  colonie  ou  un  pays  placé  sous  notre 
influence  et  on  l'étudierait  sous  tous  ses  aspects,  en  commençant  par 
sa  constitution  géographique  et  géologique  pour  observer  successivement 
sa  flore»  sa  faune,  ses  habitants  avec  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes,  son 
histoire,  enfin  son  organisation  politique  et  administrative  actuelle.  On 
ferait  ainsi,  en  dix  ou  quinze  leçons,  une  monographie  détaillée  de  la 
région,  dont  la  physionomie  et  les  traits  caractéristiques  resteraient  pro- 
fondément dans  la  mémoire  des  auditeurs. 

Le  fondateur  de  l'Enseignement  colonial  libre  poursuivit  la  réalisation 
de  son  projet  avec  l'entrain  et  la  persévérance  qu'il  met  dans  toutes  ses 
entreprises.  Il  sut  grouper  autour  de  lui  des  collaborateurs  dévoués  et  inté- 
resser à  son  œuvre  l'Union  coloniale  française  quilui  donna  son  appui  pécu- 
niaire, et  le  Muséum  d'histoire  naturelle  qui  lui  prtHa  gracieusement  son 
grand  amphithéâtre.  La  première  série  de  conférences  eut  lieu  en  janvier 
et  février  1901  et  porta  sur  Madagascar.  Elle  attira  plusieurs  centaines 
d'auditeurs.  11  en  fut  de  m^meen  i90i,  où  la  Tunisie  remporta  un  succès 
plus  vif  encore.  On  pouvait  croire  l'Euseignement  colonial  fondé.  11  n'en 
était  rien,  malheureusement,  car,  l'année  suivante,  les  aides  bénévoles 
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qui  l'avaient  soutenu  jusqu'alors  lui  firent  subitement  défaut  et  le  condam- 
nèrent momentanément  à  l'inaction.  Aussi  bien  l'œuvre  ne  périssait  pas 
tout  entière,  les  conférences  sur  Madagascar  et  sur  la  Tunisie  avaient 
été  réunies  en  volumes  et  témoignaient  de  l'effort  opéré  et  du  résultai 
obtenu  (I). 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'on  décembre  i904  Y  Alliance  Française 
mit  la  salle  des  conférences  de  la  rue  des  Saints-Pères  à  la  disposition  de 
M.  Blanchard  et  de  ses  collaborateurs,  qui  résolurent  de  faire  une  nou- 
velle série  de  leçons  sur  le  Maroc.  Une  subvention  généreuse  du  Comité 
du  Maroc  facilita  grandement  la  réalisation  de  leur  projet  qui  s'exécuta 
du  43  janvier  au  t4  février  1905.  Les  dix  conférences  curent  lieu  les 
mardis  et  vendredis  à  5  heures  du  soir.  Elles  "furent  distribuées*  comme 
il  suit  : 

M.  MA.ncEL  Dubois,  professeur  à  la  Sorbonne:  La  Géographie  du  Maroc. 

M.  Stanislas  Meunier,  professeur  au  Muséum  :  La  Géologie  et  la  Miné- 
ralogie. 

M.  Hua,  sous-directeur  du  laboratoire  de  botanique  au  Muséum  :  La 
Botanique . 

M.  Raphaël  Blanchard,  de  r Académie  de  médecine,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  :  La  Zoologie. 

M.  Hamy,  de  r  Institut  y  professeur  au  Muséum  :  L'Ethnographie. 

M.  Gaudefroy-Demombynes,  secrétaire  de  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes  :  La  Société  indigène  et  les  institutions. 

M.  Froidevaux  ;  Les  Européens  au  Maroc  jusqu'au  milieu  du  xix*  siècle. 

M.  Christian  Schefer,  professeur  à  r  Ecole  des  sciences  politiques: 
Les  Européens  au  Maroc  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle. 

M.  Raphaël  Blanchard  :  Hygiène  et  Médecine. 

M.  Augustin  Bernard,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne  :  La  Pénétration 
européenne  au  Maroc. 

On  voit  bien,  d'après  cette  liste,  le  plan  et  la  méthode  de  Y  Enseigne- 
ment colonial. 

Les  deux  premières  séries,  dont  je  ne  puis,  faute  d'espace,  donner  ici 
les  programmes  (on  les  trouvera  dans  les  deux  volumes  cités  plus  haut), 
étaient  conçues  dans  la  môme  forme,  et  c'est  cette  conception,  à  ma 
connaissance,  toute  nouvelle,  d'un  enseignement  colonial  offrant  aa 
grand  public,  dans  un  cadre  très  méthodique,  la  description  complète 
d'une  région,  que  je  voulais  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue. 
L'idée  est  fructueuse  ;  elle  aura  sans  doute  des  imitateurs,  il  est  bon  de 
donner  à  l'innovation  date  certaine  et  d'en  rendre  hommage  à  son 
inventeur. 

Cette  forme  d'enseignement  très  concrète,  et  qui  éveille  k  la  fois  les 
curiosités  les  plus  diverses,  semble  avoir  vivement  frappé  l'attention  des 
auditeurs,  lis  se  pressaient  au  nombre  de  près  de  trois  cents  dans  la  salle 
de  la  rue  des  Saints-Pères,  et  leur  assiduité  ne  se  démentit  pas  un  seul 
instant.  Le  Comité  d'organisation  de  l'Enseignement  colonial  avait  résolu 
de  donner  un  certificat  aux  auditeurs  qui  en  feraient  la  demande  après 
avoir  assisté  à  la  série  complète  des  conférences.  Il  en  a  été  délivré  qua- 
rante-cinq. 


(1)  Madagascar  au  début  du  XX'  siècle,  Paris,  in-8  avec  gravures,  de  Rodevâl,  éd,  — 
La  Tunisie  au  début  du  A'A'*-  siéc/c,  id. 
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Le  Comité  d'organisation  n'a  pu  reprendre  son  activité  et  poursuivre 
sa  tâche  que  grAce  à  l'appui  que  lui  donnèrent  rAlliance  Française  et  le 
Conoité  du  Maroc.  Le  fondateur  de  V Enseignement  libre  et  ses  collabora- 
teurs ont  prêté  à  Tcntreprise  leur  temps  et  leur  savoir.  L'Alliance  Fran- 
çaise en  lui  donnant  l'hospitalité,  le  Comité  du  Maroc  en  lui  fournissant 
une  subvention  ont  résolu  tous  les  probl«**mes  de  l'organisation  maté- 
rielle. 

Nous  avons  là  un  bel  exemple  de  ce  que  peut  faire  l'union  de  plusieurs 
sociétés  dont  chacune  met  dans  l'entreprise  ses  moyens  particuhcrs.  C'est 
par  de  féconds  accords  de  ce  gienre  qu'on  pourra  développer  dans  nos 
provinces  l'extension  universitaire  et  c'est  à  ce  titre  encore  que  VEnsei- 
gnement  colonial  libre  mérite  d'être  observé  par  nos  lecteurs. 

M.  Caudel. 


Poitiers 


La  nouvelle  loi  militaire.  —  La  nouvelle  loi  militaire  pouvant  intro- 
duire dans  le  nombre  des  étudiants  et  dans  le  niveau  des  études  des 
changements  dont  on  oe  saurait  mesurer  ni  l'étendue,  ni  Timporiance, 
le  Conseil  de  l'Université  a  émis  le  vœu  m  que  les  jeunes  gens  régulière- 
ment inscrits  dans  les  Facultés  ou  écoles  d'enseignement  supérieur  soient 
autorisés  soit  A  devancer  l'appel,  soit  &  solliciter  un  sursis  dans  des  con- 
ditions à  déterminer  »  (La  loi  donné  satisfaction  à  ce  vœu). 

La  transformation  de  l'Ecole  normale  supérieure,  —  M.  le  doyen 
Hild,  de  la  Faculté  des  lettres,  après  avoir  constaté  que  la  préparation 
aux  diverses  agrégations  est  très  difficille  dans  une  Université  comme 
Poitiers,  par  suite  du  nombre  trop  restreint  des  professeurs,  voudrait 
entrevoir,  dans  l'organisation  actuelle  du  concours  pour  l'admission  à 
l'Ecole  normale  supérieure,  confondu  désormais  avec  celui  des  bourses  de 
licence,  un  nouvel  aliment  pour  Tactivité  pédagogique  et  scientifique  des 
Facultés  des  lettres.  S'il  devait  en  être  autrement,  si  la  préparation  à 
TEcole  normale  supérieure  s'efTectuant  au  lycée  dans  des  classes  analo- 
gues aux  rhétoriques  supérieures,  tarit  le  recrutement  par  en  bas  et  d'au- 
tre part,  si  la  centralisation  des  études  d'agrégation  dans  quelques  Uni- 
versités privilégiées  devait  d'ailleurs  les  dêcouronner  par  le  haut,  il  serait 
à  craindre  que  l'enseignement  dans  la  plupart  des  Universités,  n'en 
reçoive  un  fâcheux  contre-coup  et  que,  la  loi  militaire  aidant,  nos  Facul- 
tés des  lellres  ne  reviennent  très  vile  au  triste  état  de  choses  d'il  y  a 
25  ans. 

Pour  les  licenciés  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  la  Faculté  des 
sciences  est  d'avis  d'exiger,  avant  de  les  admettre  à  professer  dans  les 
lycées  et  collrges,  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire 
qui  aurait  surtout  un  caractt-re  pédagogique,  et  dans  sa  séance  du 
9  décembre  d903,  elle  s'est  déclarée  prête  à  collaborer,  au  siège  de  l'Aca- 
démie et  de  concert  avec  les  professeurs  du  lycée,  à  la  préparation  de  cet 
examen,  t  Les  études  de  doctorat,  écrit  M.  le  professeur  Dangeard,  cor- 
respondent plus  intimement  avec  l'organisation  actuelle  de  nos  Facultés 
des  sciences  et  le  rôle  môme  de  l'enseignement  supérieur  qui  a  toujours  été 
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de  provoquer  le  mouvement  des  idées,  de  susciter  les  découvertes,  d'en- 
courager les  iniliatives  hardies,  au  risque  de  heurter  dos  habitudes  ou 
nos  préjuges  ;  c'est  aux  i  remueur^  d'idées  »,  à  ces  «  prospecteurs  de  la 
science  »  qu'iront  toujours  les  tendresses  de  l'enseignement  supérieur, 
parce  qu'ils  sont  la  raison  d'être  de  sa  propre  existence.  Toute  mesure 
ayant  pour  effet  de  les  détourner  de  leur  voie  doit  être  considérée 
comme  préjudiciable;  toute  mesure  destinée  k  les  aider,  à.  favoriser  leurs 
efforts  et  leurs  tentatives  est  bonne  en  soi.  Ce  qui  vaut  pour  le  doctorat 
vaut  pour  toutes  les  recherches  originales,  alors  môme  qu'elles  ne  doi- 
vent conduire  à  aucun  diplôme.  Le  candidat  qui  se  destine  à  l'agrégation 
a  un  autre  idéal  ;  il  ne  doit  pas  s'attarder  k  butiner  en  quelque  coia 
fleuri  :  il  lui  faut  étendre  ses  connaissances  sans  se  spécialiser,  exercer 
son  sens  critique  sur  les  théorif^s  sans  tenir  toujours  compte  de  ses  préfé- 
rences personnelles,  acquérir  une  méthode  d'exposition  claire,  saosrien 
sacrifier  de  l'exactitude  des  faits  ». 

M.  Dangeard  estime  que,  si  les  portes  de  l'Ecole  normale  ne  s'ouvraient 
que  pour  des  candidats  ayant  obtenu  déjà  leurs  certificats  d'études  supé- 
rieures, les  facultés  régionales  auraient  leur  part  dans  leur  formation 
scientifique  et  on  pourrait  espérer  que  l'enseignement  dans  les  lycées  et 
collèges,  qui  ne  peut  être  qu'une  résultante,  comprendrait  du  moins  quel- 
ques forces  venant  des  Universités  de  province. 

M.  Boissonnade  a  fait  accepter  un  vœu  par  le  Conseil  de  l'Université 
demandant  qu'un  certain  nombre  de  boursiers  de  lettres,  d'histoire,  de 
philosophie,  de  langues  vivantes  soient  attribuées  dans  le  nouveau 
régime,  aux  Universités  de  province  et  que  ces  dernières  soient  représeo* 
tées  dans  le  jury  central  d'examen  des  bourses. 

Le  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  désirerait  que 
les  écoles  préparatoires  réorganisées  fussent  autorisées  à  faire  subir  à 
leurs  élèves  le  troisième  examen  probatoire  en  vue  du  doctorat  eo 
médecine,  comme  elles  ont  déjà  le  droit  de  préparer  à  cet  examen,  puis- 
qu'elles délivrent  les  inscriptions  correspondantes. 

Conférences  au  dehors  et  cours  libres,  —  M.  Arnould  a  fait  des  con- 
férences à  Rochefort,  à  Cognac,  à  Niort,  une  communication  à  la  Société 
des  antiquaires  de  l'Ouest.  MM.  Carré,  Dangeard,  Turpain,  Bodroux  ont 
fait  à  Rochefort  ,des  conférenceà  organisées  par  notre  collaborateur 
M.  Duprat,  qui  avait  obtenu  de  la  municipalité  une  modeste  subvention. 
M.  Bodroux  a  fait  une  conférence  à  la  Ligue  de  l'Enseignement  et  deuxi 
l'Université  populaire  de  Fontenay-le-Comte.  M.  Boissonnade  a  exposé,  à 
la  Chambre  de  commerce  d'Aogoulème  «  l'histoire  de  l'industrie  métal- 
lurgique en  Charente  depuis  le  xviii't  siècle  t. 

Travaux.  —  M.  Boissonnade  a  obtenu  le  prix  Rossi,  M.  .\rDould  a 
publié  la  3'  édition  de  «  Une  àme  en  prison  •,  M.  Girault,  une  seconde 
édition  des  «  Principes  de  législation  coloniale  n,  M.  Dubois,  une  «  Uis- 
toire  des  doctrines  économiques  ». 

Etudiants  et  examens.  —  En  droit,  i.l64  inscriptions,  53o  examens 
avec  424  admissions,  15  certificats  de  capacité,  71  diplômes  de  bachelier. 
65  de  licencié,  16  de  doctorat.  Amélioration  notable  dans  la  fréquentation 


CHRONIQUE  DE   L'ENSEIGNEMENT  443 

des  conférences  ;  3o  mention  à  M.  Louis  Proust  au  concours  général  entre 
les  étudiants  de  toutes  les  facultés  de  droit. 

En  sciences,  114  étudiants  au  lieu  de  tâO.  La  diminution  porte  sur  le 
P.  C.  N.  Les  certificats  d'études  supérieures  sont  bien  pourvus  de  candi- 
dats :  analyse,  7;  mécanique,  4;  astronomie,  7;  physique,  14;  chimie, 
43;  minéralogie,  (2;  zoologie,  11  ;  botanique.  13  ; -géologie,  13.  Sur 
78  candidats,  41  ont  été  admis.  Le  cours  de  maihématiques  préparatoi- 
res à  fétude  de  la  physique  sera  d'une  grande  utilité,  si  les  nouveaux 
enseignements,  chimie  agricole  et  physique  industrielle,  sont  bien 
accueillis. 

Les  examens  pour  le  nouveau  baccalauréat,  seKion  D,  sciences-langues 
vivantes  (10  reçus  sur  61).  section  C,  latin-sciences  (reçus  20  0/0)  indi- 
quent que  personne  n'est  fait  encore,  dit  M.  le  doyen  Garbe,  aux  nou- 
veaux programmes,  ni  les  élèves,  ni  les  professeurs,  ni  peut-être  les  exa- 
minateurs. En  lettres,  137  étudiants  au  lieu  de  139,  98  immatriculations 
au  lieu  de  108  :  il  y  a  augmentation  pour  les  langues  vivantes,  30  au  lieu 
de  11 .  Sur  les  98  immatriculations,  63  ont  été  prises  par  des  correspon- 
dants «  Nous  ne  verrions  pas  sans  regret,  dit  M.  le  doyen  Hild,  une 
pareille  situation  se  prolonger  »,  A  la  licence,  31  candidats,  12  admis, 
proportion  de  39  0/0  (au  lieu  de  52  0/0  l'année  précédente)  qui  «  s'expli- 
que en  grande  partie  par  l'insuffisance  des  éludes  secondaires  >.  Deux 
candidats,  assistants  des  langues  au  lycée  se  sont  présentés  au  certificat 
d'études  littéraires  (diplôme  d'Université),  un  a  été  reçu.  Un  troisième 
étudiant,  docteur  deTubingen,  a  suivi  les  cours  mais  n'a  pu  prendre  part 
à  l'examen.  Deux  diplômes  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géogra- 
phie ont  été  délivrés.  M.  Pilod,  qui  a  obtenu  la  mention  très  bien,  a  été 
nommé  boursier  d'agrégation  à  Bordeaux  ;  M.  Martin,  licencié  d'anglais, 
a  obtenu  une  bourse  d'agrégation  à  Lille. 

Au  baccalauréat,  le  nouveau  régime  n'a  pas  donné  de  bons  résultats  ; 
jamais  M,  le  doyen  llild  n'a  eu  à  constater  depuis  bientôt  2o  ans  des 
déchets  aussi  considérables.  11  estime  que  cela  tient  surtout  à  la  nouveauté 
de  certaines  épreuves,  aux  transitions  trop  brusques  d'un  système  à  l'au- 
tre, à  l'influence  des  coefficients  sur  les  notes  médiocres. 

A  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  388  inscriptions  au  lieu  de  324; 
109  étudiants  au  lieu  de  99.  Il  y  a  progrès  sensible  dans  le  travail  des 
élèves. 

Conseil  de  l'Université.  —  Le  compte  d'administration  pour  1903 
accuse  un  notable  excédent  de  recettes. 

Le  Conseil  a  émis  des  vœux,  dont  quelques-uns  ont  été  indiqués  précé- 
demment. Dans  le  calcul  des  années  nécessaires  pour  l'admission  à  la 
retraite,  il  demande  que  le  temps  passé  auprès  des  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences  par  les  boursiers  de  licence  et  d'agrégation  soit  compté,  mais 
avec  les  deux  additions  suivantes  :  a  Dorénavant  les  années  d'études,  3  ans 
au  plus,  des  boursiers  reçus  au  concours  et  qui  auront  refusé  d'entrer  en 
possession  de  leur  bourse  pourront  compter  comme  années  de  services 
effectifs  soit  pour  les  dits  boursiers,  soit  pour  leurs  veuves,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  pension  de  retraite  ;  6  II  en  sera  de  même  pour  ceux  qui 
auraient  fait  &  leurs  frais,  sans  distinction  de  Facultés,  leurs  études  en 
vue  d'entrer  dans  l'enseignement  et  y  seraient  effectivement  entrés. 

On  se  rappelle  peut-être  toutes  les  démarches  qui  ont  été  faites  à  ce 
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sujet  par  l'Association  des  anciens  ôlévcs  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  Tous  les  rapporteurs  du  budget  à  la  Chambre  ont  reconnu  que  la 
réclamation  était  fondée  ;  mais  on  n'y  a  pas  encore  fnit droit,  il  va  près 
de  dix  ans  qu'un  haut  fonctionnaire  me  disait  :  «  Vous  êtes  encore  jeune, 
vous  verrez  propablement  cette  mesure  adoptée  »>.  Je  n'oserais  pas  affip 
mer  actuellement  qu'il  en  sera  comme  il  le  disait. 

Le  Conseil  demande  la  suppression  du  pourcentage,  le  rétablissement 
des  droits  d'inscriptions  pour  les  doctorats  es  sciences  et  es  lettres  (t  ins- 
criptions à  30  francs  l'une  prises  au  début). 

Lô  Conseil  a  décidé  la  création,  sur  les  fonds  do  l'Université,  de  deux 
nouveaux  enseignements  à  la  Faculté  des  sciences  :  celui  de  la  chimie 
agricole  qui  vient  compléter  l'action  du  laboratoire  agricole  ;  celui  d'élec- 
tricité industrielle.  II  a  demandé  que  deux  nouveaux  certificats,  corres- 
pondant à  ces  enseignements,  s'ajoutent  à  ceux  que  la  Faculté  délivre 
déjà. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  doyen  Garbe  justifie  la  création  du  pre- 
mier enseignement  :  «  Quel  est  le  jeune  homme  qui,  au  sortir  des  études 
secondaires  et  avant  de  venir  prendre  la  place  du  père  à  la  tête  d'une 
exploitation  rurale,  ne  voudra  pas  voir  de  près  cette  chimie  de  la  terre, 
d'où  jailliront  pour  lui  la  prospérité  et  la  richesse,  se  familiariser  avec 
ces  engrais,  savoir  comment  ils  agissent,  au  lieu  de  subir  passivement 
leur  influence,  bienfaisante  si  elle  est  raison  née,  nuisible  si  elle  est  livrée 
au  hasard  ?  Sans  s'astreindre  plus  tard  à  analyser  lui-môme  ses  terrains 
et  ses  amendements.  nVt-il  pas  intérêt  à  savoir,  pour  l'avoir  pratiqué  au 
laboratoire  de  la  Faculté  —  comment  se  fait  cette  analyse  et  ce  qu'il  en 
faut  conclure  ?  N*étre  à  la  merci  de  personne,  avoir  assez  de  conoais- 
sances  sur  tout  ce  qui  se  fait  au-dessous  de  soi  pour  n'être  ni  dupé,  ni 
même  influencé  quand  il  s'agit  de  prendre  une  décision,  n'est-ce  pas 
une  satisfaction  et,  en  même  temps,  une  sécurité  fort  grandes  ?  » 


Reims 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  La  séance  de  rentrée  a  été 
présidée  par  M.  Brouardel.  M  Honry  a  fait  un  discours  sur  les  corps 
radioactifs.  M.  le  directeur  Heurot  a  remercié  M.  Brouardel  et  résumtf 
rapidement  son  œuvre  :  «  Les  quinze  années  de  voire  décanat  ont  amené 
les  plus  grandes  transformations  ;  la  Faculté  et  l'Ecole  pratique  ont  clé 
presque  complètement  reconstruites  et  aménagées...  Le  changement  si 
profond  de  régime  pour  les  études  médicales  vous  a  demandé  une  somme 
énorme  de  travail  et  il  a  fallu  une  clairvoyance  bien  grande  pour  tra- 
verser heureusement  cette  période  de  transition  toujours  si  difficile; sous 
votre  d('canat  la  Faculté  a  compté  plus  de  6.000  élèves,  le  plus  haut 
chiffre  qu'elle  ait  jamais  atteint.  Vous  vous  plaigniez  même  de  celte 
pléthore  qu'envieraient  bien  des  écoles...  L'enseignement  de  la  médecine 
li'gale  si  importante,  puisque  selon  les  conclusions  d'un  rapport,  l'inculpé 
est  reconnu  innocent  ou  coupable,  a  subi  sous  votre  active  impulsion, 
des  modifications  considérables.  C'est  la  Mordue  qui,  le  plus  souvent,  a 
remplacé  la  chaire  du  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  des  centaines 
d'êh'vcs  vous  doivent  de  connaître  à  fond  tout  ce  qui  touche  à  cette 
partie  si  essentielle  de  la  miMiecine  appelée  à  rendre  tant  de  services  à 
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la  Société.  Ed  mc«lectne  générale,  vos  nombreuses  publications  sont 
devenues  des  ouvrages  classiques  que  les  étudiants  ne  se  lassent  pas  de 
consulter  ;  mais  c'est  surtout  en  hygiène  que  nous  vous  avons  suivi  avec 
le  plus  d'attention.  Non  seulement  depuis  de  longues  années,  vous  êtes  le 
Président  du  Comité  consultatif,  le  grand  Conseil  de  l'hygiène  publique 
en  France  ;  non  seulement  dans  toutes  les  questions  d'hygiène,  vous  avez 
été  devant  le  Parlement,  le  Commissaire  toujours  respectueusement 
écouté,  mais  votre  rôle  s'est  agrandi  surtout  dans  les  relations  interna- 
tionales. Partout  où  vous  avez  été,  soit  dans  les  conférences  sanitaires 
internationales  comme  à  Rome  et  à  Venise,  soit  dans  les  congrès  inter- 
nationaux, comme  à  Madrid,  &  Genôve,  à  Bucarest,  à  Londres,  à 
Bruxelles,  vous  avez  tenu  une  place  prépondérante  parmi  les  savants  du 
monde  civilisé.  Vous  avez  été,  on  peut  le  dire,  Tambassadeur  de  la  santé 
publique.  C*est  grâce  k  vous  et  à  vos  collègues,  c'est  grâce  à  vos  efforts 
qu'ont  été  adoptées  ces  mesu^s  qui,  il  faut  l'espérer,  ont  arrêté  d'une 
façon  définitive  ces  épidémies  de  choléra  qui  faisaient  en  moyenne  de 
cinquante  à  cent  mille  victimes  en  Europe...  Dans  ces  derniers  temps, 
TOUS  avez  déclaré  la  guerre  à  ce  fléau  qui  a  nom  tuberculose.  Les  vingt- 
sept  Etats  représentés  au  récent  congrès  de  Berlin  vous  ont  choisi  comme 
président  du  comité  permanent  international...  Sachant  que  dans  l'exer- 
cice de  notre  profession  beaucoup  n'arrivent  pas  à  se  créer  les  ressources 
nécessaire  pour  vivre,  vous  avez  défendu  leurs  intérêts  comme  président 
de  l'Association  générale  des  médecins  de  France  ». 

M.  Henrot  aurait  pu  rappeler  le  rôle  considérable  qu'a  joué  M.  Brouardel 
dans  notre  Société  d'enseignement  supérieur  et  dans  le  Congrès  de  1900, 
dont  le  succès  incontesté  lui  est  dû  en  bonne  partie. 

L'Ecole  a  donné  l'enseignement  à  80  élèves  dont  17  pour  le  P.C-  N., 
3â  pour  le  doctorat  en  médecine,  23  pour  la  pharmacie.  8  en  scolarité 
interrompue,  auxquels  il  faut  ajouter  16  élèves  sages-femmes.  Elle  a 
délivré  ââ  diplômes  de  P.  C.  N.,  11  de  sages-femmes,  3  de  pharmaciens 
et  1  d'herboriste. 

M.  Brouardel  a  fait  l'éloge  de  l'Ecole  de  Reims,  puis  s'est  demandé  ce 
que  devient  le  médecin  dans  les  conditions  actuelles  avec  les  progrès  de 
l'hygiène  et  surtout  de  l'hygiène  sociale  :  «  Messieurs  les  étudiants,  a-t-ii 
dit,' TOUS  entrer  dans  une  carrière  qui  ne  ressemble  guère  à.  celle  de  vos 
prédécesseurs.  Lorsque  j'ai  commencé  à  exercer  la  médecine,  le  rôle  du 
médecin  était  simple  ;  il  intervenait  quand  il  y  avait  un  malade.  Aujour- 
d'hui on  fait  appel  à  son  concours  pour  empêcher  les  maladies  de  naître. 
On  demandait  au  médecin  de  guérir  ;  on  lui  demande  de  préserver,  et 
s'il  a  échoué  dans  cette  première  partie  de  sa  tâche,  il  reprend  son  ancien 
rôle...  Létaux  annuel  de  la  mortalité  a  diminué.  Tous  sans  exception, 
nous  devons  espérer  que  la  marche  vers  la  santé  précipitera  son  allure. 
Nous  pouvons  constater  que  ce  succès  est  dû  à  l'intervention  de  la  science 
médicale  et  qu'il  est  tout  à  l'honneur  du  corps  médical  qui  a  travaillé 
avec  enthousiasme  à  restreindre  la  source  de  ses  bénéfices. 

11  serait  en  revanche  à  l'honneur  de  la  Société  de  s'en  souvenir.  J'ai 
peur  que  celle-ci,  sans  doute  par  vieillesse,  n'ait  l'oreille  un  peu  dure, 
qu'elle  ne  comprenne  pus  que  les  services  rendus  sur  le  terrain  de  la  pré- 
servation sont  plus  précieux  encore  que  ceux  qui  aboutissent  à  la  guérison. 
Or,  parmi  les  fonctions  de  l'hygiéniste,  presque  aucune  n'est  aiguillée  vers 
une  caisse  financière  quelconque. 
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La  répercussioD  sur  notre  Corporalion  se  fait  cruellement  sentir,  elle 
atteint  en  ce  moment  une  intensité  qui  doit  éveiller  les  préoccupatioDs 
des  personnes  intéressées  à  ce  que  le  corps  médical  conserve  les  tradi* 
tions  d'honorabilité  et  de  désintéresserat^nt  qui  nous  ont  été  léguées  par 
nos  ancêtres. 

Pour  atténuer  les  abus  dont  il  est  si  souvent  victime,  le  médecin  est 
impuissant,  s'il  reste  isolé.  Il  doit  imiter  Texemple  que  lui  donnent  tous 
les  membres  des  autres  professions,  lis  ont  compris  que,  au  milieu  de 
ces  profondes  perturbations  de  la  vie  sociale,  l'homme,  abandonné  â  ses 
propres  forces,  ne  peut  rien  :  la  devise  de  ce  commencement  de  siècle  est 
l'écrasement  du  solitaire.  Vœ  SoU,  aurait-on  dit  à  l'époque  oâ  les  belles- 
lettres  étaient  en  honneur,  mais  nous  savons  que  Punion  fait  la  force. 
Depuis  qu'a  été  constituée  la  première  œuvre  de  solidarité  médicale, 
l'Association  des  Médecins  de  la  Seine,  créée  par  Orfila  en  1853,  égale- 
ment, comme  œuvre  de  prévoyance^  s'est  fondée  l'Association  générale 
des  Médecins  de  France,  avec  ses  caisses  annexes  de  retraite  pour  le  corps 
médical  et  d'indemnité  en  cas  de  maladie. 

Les  médecins  ont,  de  plus,  organisé  des  œuvres  de  défense  profession- 
nelle constituées  par  les  Syndicats,  Je  ne  puis  oublier  que  c'est  M.Loubet, 
alors  président  du  Conseil  des  Ministres  qui,  après  un  premier  refus,  a 
obtenu  du  Sénat  leur  reconnaissance  légale.  Je  suis  sûr  d'être  votre 
interprète  &  tous  en  adressant  à  M.  le  Président  de  la  République  le 
témoignage  de  notre  vive  reconnaissance. 

Je  ne  saurais  trop  vous  engager.  Messieurs  les  Etudiants,  lorsque 
vous  entrerez  dans  la  carrière,  à  vous  joindre  à  vos  anciens,  à  entrer 
dans  ces  Associations,  vous  y  trouverez  une  garantie  pour  vos  intérêts 
professionnels,  pour  votre  vie  matérielle,  pour  celle  de  vos  familles,  si 
quelque  malheur  immérité  compromet  un  jour  le  succès  de  vos  efforts. 

Messieurs,  avant  de  terminer,  permettez-moi  de  m'adresser,  en  votre 
nom,  k  nos  jeunes  amis,  et  de  leur  dire  :  C'est  avec  joie  que  nous  saluons 
votre  arrivée  parmi  nous.  Nous  savons  que  nous  devons  Ôtre  poussés  par 
de  plus  ardents  pour  continuer  nos  efforts.  Soyez  eus  ardents,  vous 
entrez  dans  la  carrière  alors  que  vos  aînés  y  sont  encore  ;  plus  heureux 
que  ceux-ci.  vous  êtes  nés  à  la  science  alors  que  l'outillage  scientifique 
était  créé.  Vous  pouvez  apprendre  la  technique  de  votre  métier  dans  les 
laboratoires  que  notre  génération  a  fait  créer  pour  vous,  alors  qu'elle  en 
avait  été  privée.  Vous  abordez  les  recherches  avec  des  armes  que  vous 
nous  devez,  et  dont  nous  ne  saurions  plus,  pour  la  plupart,  apprendre  à 
nous  servir.  Que  vos  travaux  nous  récompensent  de  nos  efforts  ! 

Je  ne  sais  si  l'aile  du  génie  caressera  quelques-uns  d'entre  vous,  mais 
je  sais  que  vous  êtes  laborieux,  et  je  n'ignore  pas  que  le  génie  ne  visite 
pas  ceux  qui  ne  le  conquièrent  pas  de  haute  lutte  par  un  travail  persé- 
vérant. 

Messieurs,  je  salue  nos  jeunes  confrères  ;  notre  génération  a  préparé 
l'opinion  publique  et  les  armes  :  à  eux  de  s'en  saisir  et  de  s'en  servir  pour 
le  bien  de  l'humanité  *. 

Grenoble 

Le  mal  dont  nous  souffrons  le  plus  à  1  heure  actuelle,  écrit  M.  Balley- 
dier,  rapporteur  du  Conseil  de  l'Université,  c  est  sans  aucun  doute  l'ia- 
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suffisance  des  locaux.  Tous  les  services  sont  &  rëtroit.  Mais  c'est  à  la 
Faculté  des  sciences  et  À  la  Bibliotluque  que  la  pénurie  se  fait  ]e  plus 
vivement  sentir.  Des  projets  d'extension  des  locaux  universitaires  ont 
été  proposés  et  examinés.  Mais  l'absence  de  moyens  financiers  suffisants 
s'oppose  à  leur  réalisation. 

La  progression  des  recettes  universitaires  a  été  jusqu'ici  des  plus  satis- 
faisantes ;  elles  se  sont  élevées  de  24.316  fr  en  1898  à  43.248  fr.  en  1903. 
Toutefois,  il  serait  imprudent  de  compter  que  cet  état  de  prospérité  con- 
tinuera à  s  affirmer  dans  l'avenir.  «  11  est  dû  à  un  certain  nombre  de 
causes  qui  ne  se  retrouveront  puut-ètre  plus.  Tout  d'abord  la  loi  militaire 
actuelle  sera-t-elle,  comme  Tancienne,  favorable  au  recrutement  des 
Universités?  Qu'adviendra-l-il  aussi  de  la  transformation  de  i'Fcole  Nor- 
male supérieure?  Puis  Grenoble  a  eu,  pendant  plusieurs  années,  le  mono- 
pole des  cours  aux  étudiants  étrangers.  Or  des  concurrences  nombreuses 
se  sont  organisées  sur  le  modèle  de  son  Université.  Chaque  année,  ces 
étrangers  deviennent  plus  difficiles  &  satisfaire  :  ils  ne  se  contentent  plus 
de  venir  entendre  et  parler  le  français,  ils  réclament  un  véritable  ensei- 
gnement scientifique,  que  force  est  bien  de  leur  accorder,  sous  peine  de 
voir  émigrer  la  clientèle.  On  peut  dire  en  somme  que  jusqu'à,  présent 
l'Université  de  Grenoble  a  obtenu  le  maximum  de  rendement  avec  le 
minimum  de  sacrifici^s.  Ce  brau  temps  ne  reviendra  probablement  plus  ». 

L'Association  franco-scandinave  a  consacré  à  Grenoble  et  au  Dauphinë 
une  partie  de  sou  premier  voyage  en  France.  Le  Congrès  de  l'Association 
pour  l'avancement  des  sciences  a  eu  lieu  à  Grenoble.  MM.  Bordier  et 
Pionchon  en  ont  été  les  principaux  organisateurs.  L'Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  a  organisé  dans  une  de  ses  salles,  à  celte  occasion, 
une  exposition  d'anthropologie  régionale  qui  a  vivement  intéressé  ses 
visiteurs. 

Le  Conseil  de  l'Université  a  décidé  que  la  rentrée  de  1904  ne  serait  pas 
précédée  de  la  séance  habituelle  a  afin  que  ia  monotomie  inévitable  de 
ces  assemblées  périodiques  ne  put  nuire  à  leur  succès  et  lasser  à  ia  longue 
la  bonne  volonté  des  assistants  » . 

Institut  électro-technique,  —  Un  bureau  central  d'essais  électriques  a 
été  adjoint  à  1  Institut  électro-technique.  La  section  spéciale  organisée  en 
1902-1903  pour  les  ingénieurs  ayant  déjà  fait  des  études  supérieures  dans 
les  grandes  écoles  et  les  techniciens  formés  dans  l'industrie,  pour  qui  la 
scolarité  a  été  réduite  à  une  année,  a  bien  fonctionné.  Des  dispositions 
sont  prises  pour  ouvrir  la  section  aux  bons  élèves  sortant  des  Ecoles 
d'arts  et  métiers.  La  dispense  des  droits  de  laboratoire  pour  un,  deux, 
trois  ou  quatre  trimestres  peut  être  accordée  par  le  doyen  de  la  Faculté 
des  sciences  au  quart  des  étudiants  immatriculés  en  vue  des  certificats  ou 
dipi<)mes  auxquels  prépare  l'Institut. 

Le  nombre  des  étudiants  a  passé  de  11  à  23  :  1  pour  la  section  spéciale 
des  ingénieurs,  6  élèves  ingénieurs  vétérans,  12  nouveaux,  4  conducteurs. 
Sur  5  candidats  en  1902  et  17  en  juillet  19»  4,  15  élèves  ingénieurs  ont 
été  admis  aux  examens.  Sur  4  qui  terminaient  leurs  études,  3  ont  été 
jugés  dignes  du  diplôme  d'ingênieur-électricien . 

Le  total  des  dépenses,  en  y  comprenant  tous  les  traitements,  même 
ceux  qui  sont  servis  par  l'Klat,  s'est  élevé  pour  1903  à  32.460  fr.,  sur  les- 
quels l'Université  fournit  3.100  (r.  pour  le  personnel,  5.540  fr.  pour  les 
travaux  pratiques. 
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Etudiants  étrangers,  —  II  y  a  eu  603  étudiants  au  lieu  de  575,  doot 
231  au  lieu  de  233  pour  Tannée  scolaire  et  372  au  lieu  de  352  pour  les 
cours  de  vacances. 

15  boursiers  du  comté  de  Wakefîeld  sont  venus  à  Grenoble.  Le  nom- 
bre des  étudiants  italiens  a  doublé  (74  au  lieu  de  37)  ;  celui  des  étudiants 
de  langue  anglaise  a  presque  quadruplé  (126  au  lieu  de  33).  les  étudiants 
de  langue  allemande,  qui  formaient  les  deux  tiers  de  la  clientèle  étran- 
gère, n'en  représentent  plus  guore  que  la  moitié  (327). 

Un  poste  de  lecteur  de  langue  italienne  a  été  créé,  gra.ce  au  désintéres- 
sement de  M.  Hauvette^  qui  a  sacrifié  un  de  ses  enseignements  rétribués 
par  le  Comité  de  patronage. 

Bibliothèque.  --  Au  31  décembre  1903,  elle  comptait  39.057  ouvrages 
et  périodiques,  55.160  thèses  françaises  et  étrangères.  Mais  par  suite  de 
l'insufGsance  des  ressources, la  commission  de  la  Bibliothèque  se  voit  sou- 
vent obligée  d'écarter  des  demandes  intéressantes  et  de  renoncer  à  acqué- 
rir des  ouvrages  qui  rendraient  les  plus  grands  services. 

Personnel  et  enseignement,  —  Plusieurs  professeurs  de  droit,  s'enga- 
geant  davantage  dans  une  voie  où  ils  étaient  déjà  entrés  Tannée  der- 
nière, ont  ouvert  leurs  cours  à  un  public  plus  étendu.  MM.  Rendant, 
Capitant,  Hitier,  Geouiïre  de  Lapradelle,  Reboud,  professeurs  de  droit 
public  et  de  sciences  économiques,  ont  fait  des  leçons  qui  ont  été  fré- 
quentées par  des  auditoires  sérieux  et  fidèles  parmi  lesquels  on  comptait 
nombre  d'officiers  de  la  garnison. 

Des  cours  publics  de  calcul  différentiel  et  intégral,  de  mécanique  dans 
lesquels  les  méthodes  de  calcul,  la  signification  des  principes  et  lean 
applications  seront  exposées  avec  un  minimum  de  théorie  seront  faits 
chaque  semaine.  L'enseignement  du  T.  G.  N.  peut  aussi  être  utilisé  en 
vue  de  l'industrie  ou  pour  la  préparation  à  des  examens  techniques 
divers:  il  est,  par  exemple,  la  préface  régulière  et  normale  de  toute  bonne 
préparation  aux  licences  correspondantes. 

La  Faculté  des  sciences  a  procédé  à  l'installation  d'un  Observatoire 
astronomique  et  gcodésique. 

Etudiants.  —  En  droit,  283  étudiants  dont  79  élrangei's,  contre  ^7, 
dont  83  étrangers,  en  1902-1903.  A  la  Faculté  des  sciences,  132  étudiants 
dont  tO  étrangers,  au  lieu  de  118  dont  4  étrangers  Tannée  précédente. 
Il  y  a  augmentation  pour  les  candidats  aux  licences,  pour  les  élèves  de 
TInstitut  Electrotechnique  (28  unités),  diminution  pour  le  P.  G.  N.  (13). 
A  la  Faculté  des  lettres,  248  étudiants  des  deux  sexes  dont  143  étrangers 
au  lieu  de  274  étrangers  Tannée  précédente.  Il  y  a  40  étudiants.  A  l'Ecole 
de  médecine  et  de  pharmacie,  il  y  a  108  étudiants,  dont  4  étrangers,  aa 
lieu  de  102.  dont  6  étrangers  en  1902*i903. 

Examens  et  concours.  —  De  la  Faculté  de  droit,  M.  Pissard  a  obtenu 
le  1er  prix  au  concours  général  ouvert  entre  les  étudiants  de  3»  année  de 
toutes  les  Facultés.  11  y  a  eu  5  thèses  de  doctorat,  dont  une  avec  mcntioû 
Très  bien,  30  examens  de  doctorat,  268  de  licence,  21  de  capacité,  3  exa- 
mens supérieurs  de  capacité  (diplôme  d'Université).  Sur  ces  327eM- 
mens,  il  y  a  eu  251  admissions. 
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A  la  Faculté  des  sciences,  3  étrangers  ont  été  jugés  dignes  du  grade 
de  docteur  de  TUniversité  (chimie).  M.  Gros  a  été  admis  à  l'agrégation 
de  mathématiques.  Il  y  a  eu  63  examens  pour  les  certificats  de  licence  et 
20  pour  le  P.  C.  N.,  qui  ont  entraîné  54  admissions.  Le  jury  d*examen 
du  baccalauréat  a  constaté  l'insuffisance  scientifique,  surtout  pour  la  phy- 
sique, de  la  plupart  des  candidats  de  la  série  G,  latin-sciences,  et  de  la 
série  D,  sciences-langues  vivantes. 

De  la  Faculté  des  lettres,  2  candidats  ont  été  admissibles,  i  reçu  à 
l'agrégation  d*italien,  3  ont  été  admissibles,  3  reçus  au  certificat  d'apti- 
tude À  l'enseignement  secondaire  de  l'italien  ;  1  a  été  reçu  au  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'anglais.  Sur  33  candidats,  21  ont  été 
reçus  à  la  licence.  La  Faculté  a  été  frappée  de  la  préférence  manifestée 
par  la  grande  majorité  des  candidats  au  nouveau  baccalauréat  pour  la 
série  A,  latin-grec,  et  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  choisi  la  série  B, 
latin-langues  vivantes.  Elle  estime  que  ce  résultat  est  dû  à  l'action  des 
établissements  libres  d'enseignement  secondaire,  très  nombreux  en  Savoie, 
qui  ont  continué  à  orienter  du  côté  des  études  classiques  le  gros  de  leurs 
élèves. 

L'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  a  organisé  des  cours  spéciaux 
pour  la  préparation  du  concours  d'admission  à  l'Ecole  du  service  de 
santé  militaire.  Les  8  élèves  qu'elle  présentait  ont  été  admissibles,  6  ont 
été  reçus.  L'Ecole  a  fait  subir  87  examens  de  médecine  dont  42  pour  le 
doctorat,  4  pour  l'officiat  de  santé,  41  pour  les  sages-femmes  ;  166  exa- 
mens de  pharmacie. 

La  Faculté  de  droit  s'est  préoccupée  de  la  répercussion  que  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ne  peut  manquer  d'exercer  sur  le  fonctionne- 
ment des  Facultés  de  droit.  Elle  entraînera  fatalement  une  diminution 
sensible  du  nombre  des  candidats  au  doctorat.  Il  est  &  craindre  notam- 
ment que,  dans  beaucoup  de  Facultés,  le  doctorat  es  sciences  politiques  et 
économiques  ne  traverse  une  crise  redoutable.  Peut-être,  s'ils  sont  main- 
tenus au  doctorat,  les  multiples  enseignements  d'ordre  politique  et  éco- 
nomique créés  depuis  10  ou  15  ans  sont-ils  exposés  à  disparaître  dans  un 
bon  nombre  de  Facultés,  qui  se  trouveraient  de  nouveau,  comme  autre- 
fois, cantonnées  sur  le  terrain  du  droit  privé.  Pour  éviter  cette  déchéance, 
la  Faculté  a  adhéré  à  l'unanimité  au  principe  d'une  proposition  formulée 
par  la  Faculté  de  droit  de  Gaen,  et  tendant  notamment  à  l'incorporation 
dans  les  programmes  de  la  licence  réorganisée  de  la  plupart  des  ensei- 
gnements actuels  du  doctorat. 

Les  deux  cours  spéciaux  de  droit  romain  à  l'usage  des  étrangers,  l'un 
et  l'autre  à  trois  leçons  par  semaine,  l'un  professé  en  allemand  pendant 
toute  l'année  par  M.  Duquesne,  l'autre  professé  en  français  par  M.  Cuche 
ont  fonctionné  régulièrement  sans  aucune  innovation. 

M.  Garlo  Ricci,  ancien  étudiant,  professeur  au  collège  royal  de  Yiterbo, 
a  été  reçu  docteur  de  l'Université  avec  une  thèse  sur  Sophonisbe  dans 
la  tragédie  classique  italienne  et  française  ;  M.  Gabeen,  professeur  de 
littérature  française  À  l'Université  de  Syracuse,  avec  une  thèse  sur  Y  In- 
fluence de  G.^B.  Marino  sur  la  littérature  française  dans  la  première 
moitié  du  XVII"  siècle  ;  M.  Young,  professeur  à  l'Université  Vaoderbilt, 
avec  une  thèse  sur  Michel  Baron,  acteur  et  auteur  dramatique^  avec 
des  notices  sur  la  famille  de  Baron. 

Ajoutons  enfin  que  M.  Bernard  dans  son  rapport  sur  les  concours  de 
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la  Faculté  de  droit,  demande  non  seulement  aux  étudiants  une  constance 
et  une  régularité  parfaites  dans  les  actes  de  quotidienne  scolarité,  mais 
veut  encore  a  que  les  étudiants  s'habituent  à  manier  eui-mêmes  lesoutili 
que  nous  leur  façonnons,  s'essaient  dès  TEcole  dans  leur  rôle  d*oaTrier« 
du  droit  ;  que  livrés  à  leur  initiative,  ils  explorent  ce  vaste  domaine  qu'est 
la  science  juridique,  cherchant  à  comprendre  par  eux-mêmes  et  à  com> 
muniquer  directement  avec  Tesprit  des  institutions  ». 


Phonétique  i    Question  de  méthode 


On  connaît  le  point  de  doctrine  qui  sépare  l'école  dite  de  la  nouvelle 
grammaire  des  phonétistes  évolutionnistes  ;  alors  que  ceux-là  proclament 
la  constance  absolue  des  lois  qui  président  aux  variations  des  sons  vocaux, 
ceux-ci  admettent  des  bifurcations  qui  multiplient  ces  lois  et  permettent 
à  un  seul  et  môme  son  d'en  engendrer  plusieurs  autres.  Il  serait  trop 
long  d'exposer  ici  les  effets  respectifs  de  ces  divergences.  Qu'il  me  suf- 
fise de  rappeler  la  stérilité  qu  apporte  avec  soi  le  principe  des  néo-gram- 
mairiens :  pour  eux,  les  formes  du  langage  se  suivent  directement  et  se 
ressemblent  fatalement  sans  admettre  d'extension  latérale  ni  de  multi- 
plications qui  s'entre-croisent.  C'est  surtout  dans  le  domaine  des  langues 
romanes,  et  par  suite  de  leur  position  phonétique  vis-à-vis  du  latin,  que 
la  doctrine  revêt  ses  apparences  les  plus  spécieuses  :  aussi  les  restrictions 
ou  les  tempéraments  qu'admet  un  romaniste  aussi  qualifié  que  M.  Bour- 
ciez,  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  sont-ils  de  haute  Impor- 
tance dans  la  question,  et  les  lecteurs  sans  parti  pris  me  sauront  gré,  je 
l'cspiTe,  de  les  leur  faire  connaître.  J'ai  en  vue  le  passage  suivant  que  je 
détache  d'un  compte  rendu  qui  a  paru  sous  la  signature  de  l'éminent 
professeur,  dans  le  numéro  de  la  Revue  critique,  du  8  avril  dernier  : 

«  L'auteur,  dit-il  (à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Herzog  intitulé  Streit» 
fragen  der  Romanischen  Philologie),  passe  aux  phénomènes  dits 
d'assimilation  et  de  dissimilation.  Us  sont  vraiment  très  ténus  ces  phé- 
nomènes, je  dirais  presque  capricieux  (1).  On  sait  dans  quels  cadres 
rigoureux  M.  Grammont  a  essayé  naguère  d'enfermer  les  derniers; il  j  t 
réussi  en  partie  et  cependant  malgré  tout,  je  me  demande  s'il  y  a  li 
des  règles  dans  le  sens  strict  du  mot,  des  règles  comparables,  je  suppose, 
à  celles  qui  fait  qu'en  français  tout  a  latin  accentué  et  libre  devient  é. 
Ten  doute  un  peu  :  ces  phénomènes  n'ont  rien  de  très  constant,  tan- 
tôt ils  se  produisent,  et  tantôt  non  ;  comme  les  autres  faits  phonétiques, 
ils  sont  dus  assurément  à  des  fautes  individuelles,  que  plusieurs  peut- 
être  commettent  en  même  temps,  parce  qu'elles  ont  une  sorte  de  rai- 
son d*être  dans  les  tendances  de  l'organisme  vocal  et  qui  se  propa- 
gent ensuite  par  imitation,  » 

Cette  demi-adhésion  à  nos  principes  est  suffisante  ;  M.  Bourciez  ouvre  par 
là  la  porte  assez  au  large  pour  y  faire  passer  toute  la  méthode  évolution- 
niste.  On  s'en  rendra  compte  du  reste  en  Jetant  un  regard  sur  les  obser- 
vations qui  suivent  et  qui  résument,  ce  semble,  la  question  —  : 

(1)  C^est  moi  qui  souligoe,  ici  et  plot  bai. 
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Il  faut  distinguer  entre  ce  qui  s*est  passé  lors  des  développements 
initiaux  de  la  phonétique  indo-européenne  et  les  régularisations  ultérieu- 
res. Il  est  certain  que  le  passage  du  latin  au  français,  par  exemple,  com- 
porte des  modificalions  qui  ont  été  en  général  les  mêmes  dans  les  mêmes 
circonstances.  Mais  le  cas  est-il  semblable  quand,  aux  lointaines  épo- 
ques et  dans  des  dialectes  de  première  formation,  différents  groupes 
ethniques  contigus  se  sont  fait  de  mutuels  emprunts  et  qu'à  o6té  de  cela 
les  fautes  individuelles  (rhotacismes,  lambdacismes.  assimilations  com- 
plètes et  incomplètes  de  différentes  sortes,  etc.)  sont  venues  altérer  en 
les  enrichissant  les  formes  des  dialectes  originaux?  Evidemment  non. 
Dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  indiquées  surgissent  çÀ  et 
là  des  causes  perturbatrices  indéniables  dont  il  faut  absolument  tenir 
compte  si  Ton  veut  faire  la  réelle  histoire  de  nos  langues  et  nç  pas  sub- 
stituer des  raisons  dogmatiques  aux  enseignements  des  faits  (1).  —N'y 
a-til  pas  là  comme  une  mitoyenneté  entre  la  méthode  de  M.Bourciez  et 
la  mienne  ? 

Paul  Regnaud. 


(1)  Qotot  à  la  formule  néo-gnmmalrieDne  «  qu'en  un  lieu  donné,  «n  un  tempe 
donné,  un  même  phonème  n'aboutit,  dans  des  conditions  données,  qu*à  un  seul 
réBUltat  »,  elle  ea(  aaDa  vériflcation  ni  application  possible,  attendu  que  deux  (ou  plusieurs) 
phooèinea  oe  font  Jamais,  vis>à*Tla  d'un  troiaième  considtiré  comme  leur  antéeédent  oom- 
mon,  dans  les  condiUona  requises  i  il  y  a  toujours  entre  eux,  au  point  de  vue  de  l'origine, 
des  différences  de  temps,  de  lieu,  etc  ,  qui  sont  contraires  à  la  donnée  ;  en  d'autres  ter- 
mes, cette  règle  est  en  l'air  et  sans  objet  réel,  puisqu'eUe  implique  l'hypothèse  inadmis- 
sible de  l*appfiritlon  absolument  simultanée  de  deux  ou  plusieurs  phomènes  pouvant  se 
rattacber  à  un  seul  aotécèdent. 
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I.  —  Les  rapports  entre  les  dlITérentes  branches 
de  l'ensei§^enient  publie 


La  Société  d'en$eignement  supérieur  a  mis  à  Télude  une  question  qui 
lui  parait  présenter  une  importance  de  tout  premier  ordre  pour  le  dcTe- 
loppement  de  l'enseignement  public  dans  notre  pays. 

Nous  avons  un  ministère  de  l'instruction  publique,  mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  qu'il  y  ait  unité  de  vues  et  de  tendances  dans  les  différentes 
branches  d'enseignement  qui  y  coexistent.  Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer 
surtout  qu'il  y  existe  une  étroite  collaboration  entre  renseignement  sopé- 
rieur,  secondaire,  primaire.  Si  des  rapports  assez  étroits  existent  entre 
l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'en- 
seignement primaire  qui  forme  un  groupe  très  homogène  et  très  exclu- 
sif, possédant  ses  méthodes  propres,  ne  voulant  rien  devoir  aux  principes 
qui  paraîtraient  cependant  pouvoir  le  servir  et  l'aider,  notamment  à 
l'enseignement  secondaire. 

Mais  ce  n*est  pas  tout.  Bien  qu'il  y  ait  un  ministre  de  l'instruction 
publique,  il  s'en  faut  que  tous  les  enseignements  donnés  par  l'Etal  res- 
sortissent  à  ce  ministère.  D'autres  ministères,  notamment  le  ministère 
du  commerce  qui  est  en  train  d'organiser  de  toutes  pièces  un  enseigne- 
ment technique  qui  vient  faire  une  concurrence  directe  à  l'enseignement 
secondaire  :  écoles  pratiques  de  commerce,  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie,  s'organisent  un  peu  partout,  et  se  posent  en  rivales  sou- 
vent heureuses  des  collèges  communaux. 

C'est  sur  ces  différents  points  que  la  Société  d'enseignement  supérieur 
voudrait  attirer  l'attention . 

Ëst-il  bon  que  chacun  de  ces  enseignements  rivaux,  soit  dans  le  sein 
du  même  ministère,  soit  dans  des  ministères  différents,  s'organise  sans 
souci  des  intérêts  supérieurs  et  communs  de  l'éducation  nationale  ?  Est-il 
admissible  que  l'enseignement  primaire  répudie  a  priori  tous  rapports 
avec  l'enseignement  secondaire  ?  Ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que  des 
rapports  très  étroits  s'établissent  entre  l'enseignement  secondaire  et 
primaire  ?  L'avenir  des  collèges  communaux  n'est  il  pas  Hé  de  la  manière 
la  plus  étroite  à  l'établissement  de  ces  rapports?  Ne  faut-il  pas  une  auto- 
rité reconnue  supérieure  qui  ne  peut  être  ici  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  les  recteurs  ? 

Sans  vouloir  enlever  l'enseignement  technique  à  ses  ministères  natu- 
rels :  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  des  beaux* 
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arts,  etc.,  ne  serait-il  pas  cependant  indispensable  de  créer  certains 
liens  entre  ces  difTérents  ministères  pour  les  empêcher  de  marcher  sans 
jamais  se  rencontrer  dans  des  voies  jalousement  et  étroitement  sépare'es? 

Cette  note  n*a  pour  but  que  de  poser  le  problème  et  de  provoquer  des 
réponses  et  des  éclaircissements  qui  puissent  préparer  une  réforme  deve- 
nue, nous  le  croyons  du  moins,  tout  à  fait  nécessaire. 

L'enseignement  supérieur,tout  à  fait  désintéressé,  puisqu'il  est  super- 
posé à  tous  ces  enseignements  d'origine  et  de  buts  si  difTérents,  doit  faire 
entendre  sa  voix  et  essayer  de  grouper  toutes  ces  forces,  tous  ces  efforts 
dispei*sés.  Il  peut  jouer  un  rôle  utile  dans  ce  groupement. 

Et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  que  cette  question  peut  être  rangée 
sous  la  rubrique  de  celles  que  notre  Société  est  appelée  k  étudier  et  à 
résoudre  pour  le  plus  grand  bien  de  renseignement  public  dans  notre 
pays.  L. 


II.  —  Les  Université/^  féminines 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  les  questions  posées  et  les  communica- 
tions faites  dans  les  Revues  du  15  octobre,  du  15  novembre,  du  15  décem- 
bre 1903,  du  15  janvier,  du  15  février,  du  15  avril  1905.  Elles  ont  inté- 
ressé lin  assez  grand  nombre  de  personnes  et  ont  été  analysées  dans 
plusieurs  publications,  qui  ont  omis  d*ailleursde  nommer  la  Revue  où  ils 
ont  puisé.  La  Revue  est  ouverte  sur  cette  question  aux  professeurs  de 
nos  Universités  comme  aux  professeurs  des  lycées  de  jeunes  ûlles. 


III»  —  Dons,  donations  et  leg^ 


Nous  rappelons  que  nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  la 
liste  des  dons,  donations  et  legs.  Nous  prions  nos  correspondants  de  nous 
faire  savoir,  le  plus  tôt  possible,  sous  quelle  forme  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  désireraient  voir  se  produire  à  Tavenir  de  sem- 
blables libéralités. 


IV»  —  Notre  Commission  d'études  et  d'enquête 


La  Revue  du  15  mars  1905,  pp.  224  225,  a  publié  le  questionnaire 
général.  Celle  du  15  avril  a  indiqué,  p.  371,  quelle  part  pouvaient  pren- 
dre à  cette  étiquete,  d*un  côté  les  professeurs  et  de  Tautre  les  spécialistes. 
Nous  serons  reconnaissants  à  nos  lecteurs  et  à  nos  correspondants  de  nous 
transmettre  leurs  réponses  personnelles  et  celles  des  personnes  compé- 
tentes qu'ils  voudront  bien  intéresser  à  cette  enquête. 
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V«  —  Ije  p^cratement  des  maîtres  de  l'ensein^ement 

supérieur 


La  question  a  été  posée  dans  la  Revue  du  46  février,  p.  464.  Celle  da 
45  mars  a  donné  une  importante  étude  du  professeur  Fermi  (p.  251).  La 
Revue  actuelle  publie,  p.  417,  la  lettre  d'Oméga.  Nous  rappelons  que 
nous  avons  indiqué  les  questions  suivantes  : 

10  Quel  compte  tient-on  de  Taptitude  scientifique  et  comment  la  cont- 
tate-t-on  ? 

2o  Quel  compte  tient-on  de  l'aptitude  pédagogique  et  comment  la  cons- 
tate-t-on  ? 

30  Quel  compte  tient-on  des  années  de  service  dans  l'enseignement 
(ancienneté)  et  des  travaux  scientifiques  (choix)  ?  Est-ce  une  commission 
ou  un  seul  professeur  qui  est  chargé  ou  qui  se  charge  d'apprécier  l'apti- 
tude pédagogique,  l'aptitude  scientifique  et  la  valeur  des  ouvrages 
publiés  ? 

40  Quelle  serait  la  meilleure  manière  d'assurer  le  recrutement  de  nos 
établissements  d'enseignement  supérieur,  pour  en  rendre  aussi  utile  que 
possible  le  fonctionnement  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique  ? 


VI. —  L'ensein^ement  médical 


Un  certain  nombre  de  lettres  nous  invitent  à  demander  à  nos  lecteurs 
s'il  y  a  lieu  d'introduire  des  réformes  dans  renseignements  de  nos  Ecoles 
et  Facultés  de  médecine. 
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Henri  Hayem.  —  Documents  relatifs  à  la  Renaissance  des  études 
juridiques  en  France  sous  le  Consulat  (Extrait  du  livre  du  centenaire 
du  Code  civil),  15  p. 

Sous  le  Consulat,  TAcademie  de  législation  et  l'Université  de  jurispru- 
dence ont  pris  une  grande  importance.  La  première  fonctionna^  dès  le 
4  frimaire  an  X,  sous  le  nom  d'Institut  de  jurisprudence  et  d'économie 
politique  ;  elle  prit  le  nom  d'Académie  de  législation  &  la  suite  de  la  loi 
du  il  floréal  an  X.  Elle  a  été  présidée  par  Pérignon.  Portails,  Fourcroy 
et  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  ;  encouragée  par  Murât,  Tronchet»  de 
Champagny,  François  de  Neufchâteau.  Elle  a  publié  les  mémoires  de 
Lanjuinais,  sur  VInsinuation  des  donations;  de  Lindet,  sur  la  Trans* 
mission  des  biens  par  succession  ;  de  Lanjuinais,  sur  la  Prétendue 
rétroactivité  de  la  loi  française  qui  abolit  les  substitutions  ;  de  Bour- 
guignon, sur  V Institution  du  pays  ;  le  rapport  de  Caille  sur  le  travail  de 
Langlet,  relatif  à  la  méthode  en  législation.  Agresti  y  prononça  un  dis- 
cours sur  le  Perfectionnement  du  Code  civil. 

En  Tan  X,  TAcadémic  eut  sept  cours,  Législation  naturelle  et  écono- 
mie  politique.  Droit  romain  et  français,  Jurisprudence  pratique. 
Logique  et  Eloquence,  Législation  criminelle.  Législation  historique^ 
constitutionnelle  et  civile.  Economie  podtive  du  droit  commerial  et 
maritime.  Chaptal  ne  proposait,  en  Tan  IX,  que  trois  cours  par  école, 
droit  civil,  droit  public,  droit  criminel.  En  Tan  X,  il  en  accordait  quatre 
et  prévoyait,  à  côté  des  dix  Ecoles  de  droit,  une  Ecole  spéciale  de  géo- 
graphie, d'histoire  et  d'économie  politique. 

L'Académie  organisait  des  séances  solennelles  où  les  éh'^ves  plaidaient 
des  causes  fictives,  et  des  consultations  gratuites.  En  Tan  XI,  Lanjuinais 
répartit  les  dix  cours  en  trois  années  :  1'"  année.  Logique,  morale  et 
éloquence,  Droit  naturel  et  international,  Droit  public  positif  fran- 
çais ;  2'  année,  Histoire  et  antiquités  du  droit.  Droit  privé  français, 
Droit  romain.  Droit  criminel  ;  3"  année,  Economie  politique.  Droit 
commercial  et  maritime^  Procédure  civile  et  Notariat,  Il  aurait  voulu 
y  ajouter  renseignement  du  droit  comparé  et  recommandait  aux  pro- 
fesseurs d'employer  leurs  deux  premières  leçons  à  la  bibliog-raphie. 

L'Ecole  de  droit  de  Paris,  ouverte  le  2o  novembre  1805,  ne  comprit 
que  cinq  cours,  Droit  romain.  Code  civil.  Droit  public  français.  Droit 
civil  dans  ses  rapports  avec  V administration  publique.  Procédure. 

En  l'an  XII,  l'Académie  créa  un  nouveau  cours,  consacré  aux  questions 
médico-légales  et  organisa  des  conférences  pour  les  élèves  qui  deman-* 
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daîeot  aux  maîtres  toutes  les  explications  désirables.  L'Académie  ne  put 
être  transformée  en  faculté,  dit  M.  Hajem,  parce  qu'elle  était  douée  d'an 
esprit  historique  et  philosophique.  Elle  dut  disparaître. 

L'Université  de  jurisprudence  était  une  entreprise  financière,  qui  avait 
émis  pour  600.000  francs  d'actions.  En  l'an  XI,  Geoffroy  y  enseigna  l'élo- 
quence ;  Morand,  la  législation  générale  ;  Michel  Agresti,  le  droit  romain 
et  français  ;  Bexon,  la  législation  criminelle  ;  Peuchet,  le  droit  maritime 
et  commercial  ;  Pigeau,  la  procédure  civile.  L'Université  distribua  des 
prix  d'examen,  d'éloquence  de  la  voix,  de  plaidoirie,  de  jugement,  d'as- 
siduité. Elle  publia  des  Principes  de  législation^  de  M.  de  Montlosier, 
un  Discours  sur  le  mariage,  d' Agresti.  Mais  elle  ne  put  lutter  avec 
l'Académie  de  législation. 

Ces  indications  sont  intéressantes.  Mais  le  titre  en  devrait  être  changé. 
C'est  survivance  et  non  renaissance  des  études  juridiques  en  France 
qu'il  faudrait  dire.  Il  j  a  longtemps  déjà,  nous  avons  montré,  dans  les 
Idéologues,  que  les  Ecoles  normales,  les  Ecoles  centrales  et  spéciales, 
rinstitut  organisés  par  la  Convention  et  le  Directoire,  avaient  eu  infini- 
ment plus  de  succès  qu'on  ne  le  dit  d'ordinaire,  en  répétant  les  propos 
des  partisans  de  Bonaparte,  décidés  à  tout  faire  partir  de  son  avène- 
ment. Même  nous  avons  cru  pouvoir  affirmer  que  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  dans  le  régime  napoléonien,  c'était  souvent  un  reste  de  ce  qui 
avait  fort  bien  fonctionné  sous  le  précédent.  Pour  la  législation,  nous 
nous  bornons  à  quelques  faits  dont  il  serait  facile  d'augmenter  le  nom- 
bre. L'enseignement  des  Ecoles  centrales  (Idéologues,  p.  37)  comprend, 
pour  la  3*  section,  la  grammaire  générale,  les  belles-lettres,  l'histoire  et 
la  législation.  Pierre  Ignace  Bulle,  plus  tard  président  du  tribunal  civil, 
puis  député  en  4815,  enseigne  la  législation  à  Dôle  (p.  42).  Le  profes- 
seur Laporle  organise  à.  Auxerre,  comme  tous  ses  collègues,  des  exercices 
publics  (p.  584)  sur  le  cours  de  législation.  Albisson,  professeur  à  Kant- 
pellier^  fut  présenté  par  l'Institut  pour  la  section  de  législation  (p.  44). 
Balsac,  qui  professe  à  Rodez,  fut  plus  tard  chargé  d'une  chaire  de  droit 
à  Aix  et  mourut  doyen  de  cette  Faculté  (p.  46).  A  Cahors,  Poncet-Del- 
pech,  puis  Rivière,  enseignent  la  législation.  Lu  Décade  publie,  en  1796, 
un  extrait  du  discours  prononcé  par  Poncet  à  l'ouverture  de  son  coure, 
et  Rivière  fait  soutenir  publiquement,  par  ses  élèves,  une  discussion  sur 
les  institutions  du  droit  civil  français  (p  47).  Et  les  professeurs  de 
l'Ecole  qui  avaient  donné  leur  adhésion  complète  à  la  Révolution,  furent 
obligés  de  renoncer  en  l'an  XI  à  leur  enseignement  (p.  48).  Métivier.  pro- 
fesseur à.  Saintes,  devint  professeur  de  procédure  civile  à  Poitiers  (p.  49). 
Baignoux  enseigne  À  Tours  (p.  49).  Lanjuinais  lui-même  est  professeur 
à  Rennes  (p.  51)  ;  Delaistre  et  Ducatel  à  Rouen  (p.  52}.  Nous  avons  cité 
en  entier  le  programme  de  Técole  d'Avranches  (1),  à  cause  de  son  am- 
pleur (p.  52),  etc.,  etc. 

François  de  Neufchâteau,  ministre  de  l'intérieur,  établit  un  Conseil 
d'instruction  publique  chai'gé  d'examiner  les  livres  élémentaires,  impri- 
més ou  manuscrits,  les  cahiers,  les  vues  des  professeurs  et  de  perfection- 

(1)  1*  Eléments  du  droit  naturel,  puisés  dans  Texamen  de  la  nature  de  rhomme  et  de  set 
facultés  et  fondés  sur  son  intérêt  et  le  désir  invincible  quMl  a  â*être  heureux  ;  3*  applia- 
tion  de  ces  principes  à  l'organisation  du  corps  politique,  au  droit  public,  iotériear  et  esté- 
rieur,  c'est-à-dire  le  droit  civil,  criminel,  l'économie  politique  et  le  droit  des  gens  ou  an 
nations. 
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ner  rëducation  républicaine.  Palissot  et  Domergue,  Daunou,  Garai,  Jac- 
quemont,  Lebreton,  Lagrange,  Darcet,  plus  tard  Destutt  de  Tracy  en 
font  partie  (p.  54).  Destutt  de  Tracy,  le  commentateur  de  Montesquieu, 
y  fut  appelé  en  février  1799,  avec  mission  spéciale  d'accélérer  Texaraen 
des  cahiers  de  grammaire  générale  et  de  législation  (p.  320).  Sur  six  cir- 
culaires qu'il  rédigea  et  qui  furent  agréées  par  le  Ministre,  la  seconde 
déterminait  lu  nature  et  l'étendue  de  l'enseignement  dont  sont  chargés 
les  professeurs  de  législation,  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  le  système 
entier  de  l'instruction  et  ses  rapports  avec  les  autres  études,  le  temps 
que  Ton  y  peut  consacrer  et  la  marche  que  Ton  doit  suivre.  Toute  la  cir- 
culaire,comme  d'ailleurs  celles  qu'envoja  alors  Destutt  de  Tracy,  seraient 
à  relire  dans  les  Eléments  d* idéologie  (K^l'fS,  111,2.  p  261-383).  Sou 
rapport  du  16  pluviôse  (février  1800),  écrit  après  le  18  brumaire,  est  de 
tous  points  remarquable  (p.  323)  ;  il  y  proposait  la  création  d'une  Ecole 
supérieure  qui  fût  pour  les  sciences  morales  et  politiques  ce  que  l'Ecole 
polytechnique  était  pour  les  sciences  mathématiques  et  physiques  : 
«  Personne,  dit-il,  ne  devrait  parvenir  aux  places  éminentes  de  la  Répu- 
blique sans  y  avoir  fait  des  études  approfondies  ».  Cette  école,  ajoutait- 
il,  serait  aisément  constituée  gr&ce  à  quelques  légères  modifications  au 
Collège  de  France  et  A  l'addition  de  quelques  chaires.  On  annoncerait 
que,  dans  quelques  années,  nul  ne  serait  admis  aux  écoles  spéciales  sans 
avoir  suivi  le  cours  de  législation  d'une  école  centrale  (p.  323).  Le  rap- 
port fut  approuvé  par  le  Conseil,  mais  le  Ministre  se  borna  à  en  accuser 
réception.  La  machine  infernale  (24  décembre  1800),  œuvre  des  roya- 
listes, mais  qui,  imputée  aux  Jacobins,  amena  la  déporlation  de  130  répu- 
blicains, fut  suivie  de  la  destruction  du  Conseil  de  l'Instruction  publique, 
accomplie  d'ailleurs  d'une  façon  fort  singulière  (p.  327).  Les  Observations 
sur  le  système  actuel  d'instruction  publique,  que  Destutt  de  Tracy 
publia  bientôt  après,  réclamaient  l'enseignement  de  la  législation  dans 
les  cinquième  et  sixième  années  (p.  329),  et  l'institution  au  Collège  de 
France  d'une  Ecole  spéciale  pour  les  sciences  morales  et  politiques 
(p.  330). 

C'est  Daunou  (401)  qui  fit  introduire  dans  la  constitution  de  Tan  111  la 
création  d'un  Institut  national.  Il  faudrait  rappeler  ses  travaux  et  ceux  de 
ses  collègues  de  la  section  de  «  science  sociale  et  législation  »,  Camba- 
cérès,  Merlin,  Pastoret,  Garran-Coulon,  Baudin  ;  Legrand  de  Laleu, 
Houard,  Ramond,  Reymont,  Bigot  de  Préameneu,  Massa,  Grouvelle  et 
Champagne.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit,  ce  semble,  à  établir  que 
le  mot  renaissance  doit  être  réservé  à  l'époque  de  la  Convention  et  du 
Directoire,  celui  de  survivance  appliqué  et  en  certains  cas  seulement  au 
Consulat.  F.  P. 


I.  G.  Richard,  Manuel  de  morale  et  notions  de  sociologie,  Paris, 
Delagrave. 

II.  Lévy-Bruhl,  La  morale  et  la  science  des  mœurs ^  300  p.,  Paris, 
Alcan. 

m.  F.  Rauh,  L'expérience  morale,  l  vol.  in-8,  248  p.,  Paris,   Alcan. 
Ces  trois  volumes,   d'importance  inégale^    sont  caractéristiques  des 
changements  qui  se  sont  produits  dans  la  philosophie  universitaire. 
I.  M.  Gaston  Richard  cherche  à  faire  pénétrer  l'esprit  de  la  philosophie 
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sociale  dans  toutes  les  parties  de  la  science  morale  et  surtout  dans  I*ei- 
position  de  la  morale  appliqude.  Pour  ne  pas  confondre  Tétude  des  faiii 
sociaux  et  celle  de  Tidëal  moral,  il  a  relégué  Texposé  objectif  des  faits 
dans  des  notions  élémentaires  de  sociologie  qui  font  suite  au  manuel  de 
morale,  mais  en  sont  néanmoins  une  partie  intégrante.  Son  livre  n*est  pas 
conçu,  dit-il,  dans  un  esprit  hostile  aux  doctrines  idéalistes  et  criticisies, 
mais  s*eiïorce  de  combiner  Tidéal  rationnel  et  l'acquis  sociologique. 

11.  Le  volume  de  M.  LévyBruhl  se  rattacherait  plus  exactement  aux 
tendances  positivistes.  En  voici  le  sommaire  :  /.  //  n*y  a  pas  et  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  morale  théorique  ;  //.  Que  sont  les  morales  théo- 
riques actuellement  existantes  ;  III .  Les  postulats  de  la  morale  théo- 
rique ;  IV.  De  quelles  sciences  théoriques  la  pratique  morale  dépend- 
elle  J  V.  Réponse  à  quelques  objections  ;  VI.  Antécédents  historiques 
de  la  science  des  mœurs  ;  VII,  La  conscience  morale  ;  VIII,  Le  senti- 
ment moral  ;  IX.  Conséquences  pratiques, 

M.  Lévy-Bruhl  soutient  qu'il  y  a  une  réalité  morale,  objet  de  science 
comme  la  réalité  physique.  De  ce  que  les  doctrines  morales,  différentes 
par  leur  partie  théorique,  s'accordent  par  les  préceptes  pratiques  qu'elles 
enseignent,  il  conclut  que  la  théorie  est  assujettie  à  rationaliser  la  pra- 
tique existante,  que  c'est  l'évolution  de  la  pratique  qui  peu  à  peu  fait 
apparaître  dos  éléments  nouveaux  dans  la  theorie,quc  les  autres  sciences 
ont  passé  par  une  période  analogue  et  que  la  métamorale  subsistera  tant 
qu'on  aura  recours  à  la  méthode  dialectique. 

Passant  aux  postulats  de  la  morale  théorique  :  1°  la  nature  humaine 
est  toujours  identique  à  elle-même,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  ;  V  le 
contenu  de  la  conscience  morale  forme  un  ensemble  harmonieux  et  orga- 
nique, il  déclare  insuffisante  la  méthode  d'analyse  psychologique  et 
nécessaire  la  métiiode  sociologique  pour  l'étude  de  la  réalité  morale.  En 
marquant  l'utilité  des  morales  théoriques  dans  le  passé,  malgré  leurs 
postulats  inexacts,  il  estime,  avec  infiniment  de  raison,  que  la  morale 
antique  est  plus  libre  et  plus  affranchie  d'arriére-pensées  religieuses  qae 
les  morales  philosophiques  des  modernes  (94).  C'est  qu'en  effet  les  phi- 
losophies  médiévales  sont,  depuis  le  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
préoccupées  avant  tout  de  Dieu  et  de  la  vie  future,  c'est  que,  par  leur 
métaphysique  et  leur  morale,  la  plupart  des  modernes,  môme  Descartes, 
Kant  et  ses  successeurs  conservent  une  position  à  peu  près  analogue  {{). 

Il  semble  que  la  science  qui  étudiera  la  réalité  morale  procédera  comme 
l'a  fait  la  physique  :  ce  que  les  mathématiques  ont  été  pour  les  sciences 
de  la  nature,  les  sciences  historiques  pourront  l'être  pour  le  développe- 
ment  des  sciences  de  la  réalité  sociale.  Les  philologues  et  les  linguistes, 
les  savants  qui  se  sont  attachés  aux  sciences  économiques,  k  la  psycholo- 
gie expérimentale,  aux  doctrines  transformistes  et  aux  sciences  histori- 
ques sont  les  vrais  précurseurs  d'une  science  des  mœurs. 

En  analysant  laréalité  morale  donnée,  en  étudiant  les  morales  passées 
ou  existantes,  au  moyen  de  la  méthode  comparative,  en  faisant  une  élude 
à  pari  des  sentiments,  on  arrivera   &  constituer  une  science  des  mœurs, 

(1)  Nous  avons  développé  ces  ftfflrmaUoos  dani  VEsquisBe  fVune  histoire  yénérële  et 
comparée  dps  philo^ophies  médiévales  et  raffirmatioD  de  M.  LéTy-Brahl,  issoe  d'ttM 
recherche  toa le  diffcreote,  semble  jusliGer  cette  manière  de  voir. 
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d'où  résultera  un  art  rationnel  dont  les  prescriptions  ne  vaudront  que 
pour  une  société  et  dans  des  conditions  données. 

Dans  une  première  période,  la  morale  d'une  société  donnée,  k  un  mo* 
ment  donné,  est  purement  et  simplement  ce  que  les  croyances  religieuses, 
les  institutions,  l'état  économique,  les  conditions  ambiantes  et  le  passé 
de  cette  société  font  qu'elle  est.  Dans  une  seconde  période,  la  réflexion 
intervient,  la  morale  est  l'œuvre  des  moralistes,  des  psychologues,  des 
philosophes,  comme  des  conteurs  et  des  poètes.  Dans  la  troisième  période 
qui  s'annonce  aujourd'hui,  la  réalité  sociale  sera  étudiée  objectivement^ 
méthodiquement  par  une  armée  de  savants  animés  du  môme  esprit  que 
ceux  qui,  depuis  longtemps,  se  sont  attaqués  à  la  nature  inorganique  et  à 
la  nature  vivante. 

Gomme  on  le  voit,  nous  sommes  loin  des  conceptions  que  se  faisaient 
de  la  morale  Caro,  Janet,  Beaussire  et  même  Marion,  pour  ne  parler  que 
des  morts.  L'avenir  nous  dira  ce  que  deviendra  cette  tendance  positive 
dans  l'Université. 

m.  M.  Rauh  s'est  proposé  de  déterminer  la  nature  de  la  croyance  et 
de  l'action  morales  ou  plutôt  de  la  croyance  dans  ses  rapports  avec  l'ac- 
tion. Il  proclame  la  vanité  des  théories  morales  et  se  réclame  de  l'expé- 
rience :  «  S'il  est  impossible,  dit-il  (p.  6),  de  déduire  la  croyance  ou  de 
lai  imposer  par  avance  telle  forme  déterminée,  il  ne  reste  qu'à  nous  pla- 
cer au  centre  de  la  croyance  même  pour  l'analyser.  Nous  ne  nous  deman- 
dons pas  d'abord  pourquoi  il  faut  être  moral,  pas  plus  que  le  géomètre 
ne  se  demande  pourquoi  il  faut  faire  de  la  géométrie.  Nous  ne  nous 
demandons  pas  d'abord  si  la  nature  et  la  science  sont  en  harmonie  ou 
en  opposition  avec  la  morale,  pas  plus  que  le  géomètre  n'a  besoin  de 
déduire  l'espace  pour  parler  savamment  de  la  méthode  géométrique. 
Toutes  ces  questions,  très  importantes  sans  doute,  appartiennent  à  la 
métaphysique  des  mœurs,  à  la  philosophie  morale...  Comme  le  savant, 
comme  le  géomètre,  l'honnête  homme,  avant  de  réfléchir  sur  la  nature 
de  son  activité,  pense,  agit,  travaille.  Et  de  même  que  la  pratique  de  la 
géométrie  révèle  au  géomètre  sa  méthode,  de  même  que  la  science  expé- 
rimentale ne  s'apprend  qu'au  laboratoire,  l'analyse  de  la  croyance  morale, 
du  mode  d'action  de  l'honnête  homme  nous  révélera  sans  doute  les  rôgles 
pratiques  de  l'action  morale  ».  Or  l'honnête  homme  établit  entre  ses 
désirs,  ses  habitudes,  ses  actes,  une  hiérarchie,  un  certain  ordre  idéal. 
Les  sociétés  procèdent  de  même.  Par  conséquent  la  croyance  morale 
vraie  est  celle  qui  résiste  à  l'épreuve  d'une  vie  consciemment  honnête. 
Elle  peut  être  dite  surtout  une  expérience,  non  l'expérience  d'un  fait,  mais 
l'expérience  d'un  idéal.  La  morale,  science  de  l'ordre  idéal  de  la  vie,  est 
la  partie  dominante,  régulatrice  de  la  science  générale  de  la  vie.  Le  devoir 
est  un  moment  nécessaire,  mais  il  n'est  pas  le  tout  de  la  vie  morale. 
Aussi  comme  M.  Brochard,  M.  Rauh  estime  qu'il  faut  réagir  contre  la 
morale  kantienne.  Et  cela  se  comprend.  Du  moment  où  l'on  parle  à 
l'homme  d'un  idéal  à  réaliser,  il  est  inutile  de  lui  en  faire  une  obligation. 
Car  s'il  ne  trouve  pas  lui-même  qu'il  est  bon  et  beau  de  le  réaliser,  il 
sera  tout  à  fait  inutile  de  le  lui  imposer. 

On  voit  l'intérêt  que  présente  l'œuvre  de  M.  Rauh  et  l'on  comprend 
aussi  qu'on  ait  pu  lui  faire  bien  des  objections.  Mais  ce  qui  vaut  infini- 
ment mieux  que  d'y  chercher  des  lacunes,  c'est  de  la  lire  pour  se  rendre 
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compte  de  la  pensée  systématique  de  l'auteur  et  aussi  pour  utiliser  les 
nombreux  passages  qui  semblent  pouvoir  être  conservés  dans  toute  morale 
scientifique  ou  positive.  Cela  est  vrai  pour  le  chapitre  où  M.  Rauh  présente 
les  théories  comme  des  moyens  de  suggestion,  d'action  et  d*épreave  poar 
la  conscience»  ceux  où  il  examine  la  pensée  morale  dans  son  rapport  k 
Taction,  dans  sa  forme,  dans  son  contenu  ;  où  il  traite  des  diverses  for- 
mes de  la  pensée  réfléchie,  de  la  morale  éternelle  et  actuelle,  de  la  morale 
abstraite  ou  concrète,  du  rôle  de  la  logique  et  de  l'extension  logique  en 
morale  ;  où  il  compare  science  et  conscience,  en  cherchant  les  reUtioos 
de  la  croyance  morale  avec  ses  moyens  d'action,  ses  conséquences.  «  Dans 
l'organisation  de  notre  vie,  dit-il  avec  raison  (p.  218),  il  faut  tenir  compte 
non  seulement  de  notre  devoir,  mais  de  notre  pouvoir,  et  à  ce  poiot  de 
vue,  il  y  a  des  crises  et  des  évolutions,  des  violents  et  des  opportunistes. 
Il  peut  être  nécessaire,  il  peut  être  dangereux  de  s'arracher  à  soi-même. 
L'essentiel  est  que  l'on  ne  décide  en  sa  propre  cause  qu'après  enquête  et 
comme  s'il  s'agissait  d'autrui  ». 

Qu'une  telle  morale  soit  relative,  c'est  ce  que  M.  Rauh  n  a  pas  de  peioe 
à  établir,  tout  en  maintenant  que  la  méthode  indiquée  par  lui  est  la  seule 
par  laquelle  les  hommes  puissent  aboutir  à  un  accord. 

Le  volume  se  termine  par  un  chapitre  sur  l'attitude  morale  scientifique, 
u  Je  crois,  dit  M.  Rauh,  que  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée  humaioe 
une  attitude  scientifique  est  possible.  Je  crois,  d  autre  part,  que  seale  la 
science  et  non  pas  la  philosophie  peut  unir  ou  rapprocher  de  l'unité  le« 
esprits  comme  les  volontés,  les  unir  du  moins  dans  l'action  et  dans  la 
pensée  quotidienne  et  en  quelque  sorte  militante  (1). 

Dans  un  précédent  ouvrage,  M.  Rauh  s'était  demandé  comment  l'idée 
de  science  peut  s'appliquer  à  la  psychologie.  Il  se  demande  aujourd'hui 
comment  procéderait  un  savant  qui  essayerait  de  se  faire  une  croytnee 
morale  en  restant  fidèle  à  l'esprk  de  la  méthode  scientifique  Dans  m 
ouvrage  ultérieur,  qui  sera  le  bienvenu  comme  les  précédents,  M.  Rauh 
étudiera  la  relation  de  la  phi,losophie  et  de  la  science  morale,  la  fonctioD 
propre  de  la  philosophie  morale.  François  Picavet. 


Gaston  Laurent.  —  Chateaubriand,  récits^  scènes  et  paysages.  — 
Paris,  Paulin  et  C",  4904. 

M.  Paulin,  un  nouvel  éditeur  qui  a  beaucoup  d'amis  dans  rUoiversité. 
entreprend  une  collection  d'ouvrages  classiques,  qui  seront  en  confor- 
mité avec  les  programmes  du  31  mai  1902.  M.  Chatel  a  donné  des  lec- 
tures morales  pour  les  classes  de  quatrième  A  et  B  ;  MU.  Jean  Mongio 
et  Emile  Gayan,  un  recueil  de  versions  grecques  pour  les  classes  de 
première  et  seconde  A.  M.  Gaston  Laurent  a  préparé  pour  la  classe  de 
quatrième  A,  pour  celles  de  troisième  A  et  B  des  récits,  scènes  et  paysa- 
ges de  Chateaubriand.  Les  textes  sont  bien  choisis,  les  notes  explicites  et 
placées  où  il  convient,  l'impression  est  excellente.  La  collection,  ainsi 
continuée,  obtiendra  certainement  un  bon  accueil  auprès  des  maîtres. 

F.  P. 


(1)  On  trouverait  des  idées  snalogaes  dans  les  divers  ouvrages  de  M.  Henri  Berr  et  sfw- 
cialeoient  dans  son  opascnle  sur  lUnité  morale» 
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Henry  Thédenat.  —  Le  Forum  romain  et  les  Forums  impériaux, 
—  Paris,  Hachette,  1904,  3«  édition. 

Nos  lecteurs  connaissent  déj&  le  li^re  de  M.  Thédenat,  qui  comprend, 
à  côté  d*une  histoire  résumée  du  Forum,  toute  une  partie  descriptive  et 
explicative  des  ruines  ;  quMl  nous  suffise  de  leur  signaler  cette  troisième 
édition,  qui  est  une  véritable  refonte^  rendue  nécessaire  et  par  l'épuise- 
ment des  deux  premières  et  par  les  récentes  découvertes  de  M.  Boni/De 
nouveaux  monuments  ont  été  mis  à  jour,  appartenant  non  seulement  à 
l'antiquité  païenne,  mais  à  la  Rome  chrétienne  :  sur  le  tombeau  de 
Romulus,  comme  sur  Sainte  Marie  Antique,  M.  Thédenat  nous  donne 
d'intéressants  détails  qui  permettent  k  ceux  même  de  ses  lecteurs  qui 
n'ont  pas  vu  Rome  de  se  rendre  compte  de  toute  l'importance  des 
fouilles  récentes.  Au  texte  ont  été  ajoutées  de  nouvelles  illustrations. 

C.  G. 


I.  Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers  et  Association 
franco-écossaise,  Rapport  du  secrétaire  général,  DôIe,  Girardi  et 
Audebert,  490o,  21  pages. 

II.  Oonturat  et  Beau,  £x/rat7«  de  V histoire  de  la  langue  univer- 
selle,  Paris,  Hachette,  VIl-82  p. 

III.  Association  franco-écossaise.  Rapport  du  secrétaire  général, 
1905.9  p. 

IV.  F.  Maury,  Le  Port  de  Paris,  hier  et  demain,  Paris,  Guillaumin, 

1904,  280  p. 

V.  Georges  Rocher,  Les  Gaités  de  l'année  1904,  Paris,  Paulin, 
270  p. 

VI.  René  Gagnât,  Cours  (Tépigraphie  latine.  Supplément  à  la 
5e  édition,  Paris,  Fontemoing,  1904,  p.  473-504. 

VII.  A.  Kleinclausz,  Les  régions  de  la  France,  la  Bourgogne,  Paris, 
Cerf.  1905,  81  p. 

VIII.  Df  L.  Lefévre,  Du  mode  de  transmission  des  idées.  Concep- 
tion matérialiste  de  V intelligence  humaine,  Bruxelles,  Weissenbruch, 

1905,  51  p. 

IX.  Panl  Meyer,  Pour  la  simplification  de  notre  orthographe. 
Mémoire  suivi  du  rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  chargée 
de  préparer  la  simplification  de  V orthographe  française^  Paris,  Delà- 
grave,  61  p. 

X.  Revue  de  philologie  française^  fasc.  I,  1905,  article  de  M.  Clédat 
sur  la  réforme  de  V  orthographe,  lettre  de  M.  SuUy-Prudliomme . 

XI.  lia  Révolution  de  1848,  bulletin  de  la  Société  d' histoire  de  la 
révolution  de  1848,  paraissant  tous  les  deux  mois,  rédacteur  en  chef, 
M.  Georges  Renard,  no  Vil,  mars-avril  1905,  Paris,  Société  nouvelle 
de  librairie  et  d'édition. 

XU.  J.  Vandoner  et  L.  Lantoine,  La  Philosophie  morale  au 
XIX*  siècle  Paris,  Picard  et  Kaan,  150  p. 

I.  M.  Paul  Mellon  rend  compte  des  démarches  qui  ont  été  faites  en  vue 
de  fournir  au  recrutement  de  la  section  étrangère,  annexée  à  TEcole 
d*Âthènes,  en  vue  d'attribuer  à  des  Français  des  chaires  d'enseignement 
dans  les  écoles,  les  universités  du  dehors.  En  règle  générale,  dit-il^  le 
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Français  qui  a  de  si  modestes  prétentions  chez  lui  ne  consent  &  s'expa- 
trier que  si  la  situation  qu'on  lui  offre  est  tros  belle.  Puis  il  est  difTicile 
d*ô(re  renseigné  en  temps  utile.  En  outre,  Tesprit  de  protection Diime 
national  qui  règne  partout  &  l'heure  actuelle  est  un  obstacle,  peut-être 
même  Tobstacle  principal. 

I^A  maison  d'étudiants  qu'on  voudrait  b&tir  à  Paris,  coûterait  approxi- 
mativement 500.000  francs  et  le  Comité  ne  dispose  que  de  150.000  fraoet. 
Il  cherche  à  se  procurer  les  350.000  francs  qui  lui  manquent. 

(1  faut  louer  la  ténacité  du  Comité  et  de  son  secrétaire  général  qui,  eo 
toutes  circonstances,  travaillent  de  toutes  leurs  forces  à  propager  aa 
dehors  l'influence  de  notre  enseignement  et  à  Tintërieur  h  rendre  pliii 
intense  et  plus  fructueuse  la  vie  de  nos  Universités. 

II.  Nos  lecteurs  connaissent  l'Histoire  de  la  langue  universelle  de 
MM.  Couturat  et  Leau  que  leur  a  présentée  M.Boirac.  Dans  les  Extratts/ih 
étudient  un  ou  deux  projets  de  chacune  d'entre  elles,  choisis  parmi  les 
meilleurs  ou  les  plus  typiques.  Ils  espèrent  aque  cet  aperçu  convaiDcrale 
lecteur  de  la  possibilité  théorique  de  la  langue  universelle,  dont  la  Déléga- 
tion s'efforce  de  h&ter  la  réalisation  pratique  ». 

in.  M.  Paul  Mellon  fait  savoir  au  Comité  que  les  Ecossais  et  les  Greno- 
blois ont  été  également  satisfaits  du  meeting  qui  a  eu  lieu  à  Grenoble 
en  1903  et  dont  nous  avons  rendu  compte  à  nos  lecteurs.  Les  Ecossais 
ont  créé  quatre  bourses  franco-écossaises  pour  lesquelles  il  s'est  présenté 
Àt  concurrents.  11  a  été  question  d'un  meeting  à  Aberdeen  en  19u3.11  oe 
semble  pas  que  Ton  soit  d'accord  sur  ce  point. 

IV.  M.  F.  Maury  a  fait  un  ouvrage  qui  intéresse  les  économistes  et 
même  tous  les  Parisiens  qui  se  soucient  peu  des  questions  économiques, 
mais  qui  aiment  à  être  renseignés  sur  le  passé  de  leur  ville  et  aussi  sur 
l'avenir  qui  lui  est  réservé.  M.  Maury  nous  montre  la  déclinaison  do  port 
de  Paris  en  l'an  VIIL  sa  réorganisation  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  puis 
trente  ans  de  prospérité  de  1815  à  1845,  la  crise  et  la  transformation  do 
port,  de  1845  à  1855,  son  activité  nouvelle  sous  le  second  Empire,  l'ex- 
pansion de  1875  à  1903.  il  indique  les  réformes  et  Tagrandissement  qui 
lui  semblent  nécessaires  et  termine  en  montrant  l'importance  du  port  de 
Paris  :  ((  Il  a  un  rôle  essentiel  dans  l'organisation  économique  de  la  France, 
Il  fomente  l'activité  créatrice  à  Paris,  qu'il  pourvoit  de  charbon  et  de 
matières  premières  et  dans  plusieurs  régions  dont  il  mande  les  produits. 
11  répand  quelque  bien  être  chez  les  habitants  de  la  ville  en  dimiDuint 
leurs  dépenses  essentielles. . .  La  capitale  en  tient  maints  bienfaits,  dont 
son  récent  et  somptueux  déeor. . .  Il  y  a  pénurie  de  bassins,  de  voies  d'a^ 
ces,  d'outillage. . ,  Régénéré,  le  port  donnerait  ses  offices  à  des  contrées 
plus  lointaines. . .  il  deviendrait  grâce  à  l'excellence  de  son  réseau  fiufial 
et  ferré,  un  point  d'échanges  entre  les  difTérentes  parties  de  la  France... 
C'est  sur  lui  que  repose,  en  grande  partie,  la  fortune  de  la  capitale  et 
d'importantes  régions.  Que  loin  de  le  laisser  dépérir  et  d'avoir  à  le  regret- 
ter amèrement,  on  lui  donne  les  moyens  de  se  développer  encore  t  ». 

Nous  souhaitons  k  M.  Maury  les  lecteurs  que  son  livre  mérite  et  nooa 
souhaitons  surtout  que  ses  revendications  soient  eatendnes. 
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V.  M.  Georges  Rocher  a  passé  en  revue  tous  les  événements  de 
l'aDnéei904,  de  janvier  à  décembre  C'est  une  lecture  des  plus  agréables 
qui  nous  remet  en  mémoire  bien  des  choses  déj&  oubliées.  «  J'ai  regardé 
la  vie  qui  passait,  dit  M.  Georges  Rocher  et  sans  me  fixer  le  but  d'ensei- 
gner ou  d'amuser,  j*ai  noté  simplement  les  mille  riens  qui  ont  défilé 
devant  mes  jeux  curieux  ». 

M.  Georges  Rocher  voit  bien  et  nous  fait  bien  voir  ce  qu'il  a  vu  lui- 
môme.  C'est  un  guide  plein  de  malice  et  d'esprit,  d'entrain  et  de  verve, 
avec  lequel  on  oublie  pour  un  moment  toutes  les  préoccupations  de  l'heure 
présente. 

VI.  «  Depuis  cinq  ans,  dit  M.  Gagnât,  qu*a  paru  la  3"  édition  de  ce 
manuel,  on  a  publié  un  certain  nombre  de  gros  volumes  ou  de  petits  arti- 
cles qui  méritent  d'être  signalés. ..  Je  n'ai  pas  cru  devoir  attendre  une 
nouvelle  édition  pour  en  indiquer  le  contenu  ou  les  conclusions. . .  Je 
proûte  de  l'occasion  pour  corriger  plusieurs  fautes  d'impression  et  quel- 
ques inexactitudes. . .  J'ai  réimprimé  entièrement  la  table  des  matières, 
aiin  de  faciliter  les  recherches  ». 

Vil.  <  M.  Henri  Barr  a  entrepris  la  publication,  dans  la  Revue  de  syn^ 
thèse  historique,  d'un  certain  nombre  de  bibliographies  concernant  les 
diverses  régions  de  la  France.  M.  Barrau-Dihigo  nous  a  donné  la  Gasco- 
gne, M.  Charlétj,  le  Lyonnais,  M.  Kleinchlausz  nous  offre  à  son  tour  la 
Bourgogne.  Les  trois  études  sont  bien  composées  et  bien  documentées, 
elles  rendront  des  services  aux  travailleurs  et  fourniront  aux  profanes 
une  exposition  exacte  et  précise  des  résultats  déjà  obtenus. 

VliL  Leb'  L.  Lefèvre  soutient  que  la  pensée  est,  étroitement  liée  aux 
éléments  dont  elle  dérive.  La  matière  vivante  ne  réalise  des  états  de  plus 
en  plus  parfaits  qu'en  reproduisant,  en  répétant  les  phases  inférieures  de 
son  évolution,  dont  elle  abrège  successivement  la  durée.  La  durée  de 
l'asservissement  de  la  pensée  ^  qui  ne  pourra  jamais  disparaître  — 
diminuera  seulement  chez  les  individus  qui  jouiront,  à  un  âge  peu 
avancé,  d*une  liberté  de  pensée  que  nous  ne  connaissons  guère  que 
de  nom. 

IX  et  X.  La  lecture  du  travail  de  M.  Meyer  est  nécessaire  à  tous  ceux 
qui  veulent  se  rendre  compte  de  la  question  soulevée  à  propos  de  notre 
orthographe.  On  y  joindra  fort  utilement  celle  du  numéro  de  la  Revue 
de  philologie  française  où  M.  Clédat  donne  une  lettre  de  M.  Sully- 
Prudhomme,  rappelle  l'article  de  M.  Faguet  dans  la  Revue  des  Revues  et 
répond  aux  objections  qui  ont  été  opposées  à  la  réforme. 

XI.  Notre  éminent  collaborateur,  M.  Georges  Renard,  rédacteur  en  chef 
du  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848,  en  est 
devenu  en*  même  temps  le  secrétaire  général,  par  suite  du  décès  de 
M.  Henry  Michel.  L'Assemblée  générale  s'est  tenue  le  24  février  1905  à  la 
Sorbonue,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Carnot,  assisté  de  MM.  Maurice 
Faure,  Millerand,  G.  Renard,  C.  Bloch,  Pierre  Caron.  Une  allocution  de 
M.  A. Carnot  a  été  suivie  d'une  «  vive  et  spirituelle  causerie  »  de  M.  Levas* 
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seur  sur  les  souvenirs  d'un  collégien  en  1848,  d*une  lecture  de  M.  Ferdi- 
nand Dreyfus  sur  un  épisode  de  Ihistoire  charitable  de  1848,  les  Frater- 
nités, d'une  notice  de  M.  Henry  Salomon  sur  Henry  Michel,  du  rapport  de 
M.  Georges  Renard^  de  ceux  de  MiM .  Pierre  Caron  et  Camille  Bloch,  de  la 
liste  des  membres  et  abonnés  de  la  Société,  d'un  Projet  réactionnaire  de 
décentralisation  en  1848.  La  Chronique  et  Bibliographie  comprend  des 
articles  de  M.  Monin  sur  les  Dexix  manières  d'écrire  V histoire,  critique 
de  Bossue  t,  d'Augustin  Thierry  et  de  Fus  tel  de  Coulanges  de  M.  d'Ar- 
bois  de  Jubainville,  de  M.  Georges  Renard  sur  les  Episodes  du  coupd*Etat 
de  1851  dans  la  Sarlhe,  de  M.  Léon  Guyon,  etc. 
Nous  souhaitons  à  nouveau  bon  succès  à  la  Société  et  à  son  Bulletin, 

XIL  On  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  de  ce  petit  ouvrage  de 
Mlles  Vaudouer  et  Lantoine,  professeurs  au  lycée  Fénelon  et  an  lycée 
Racine,  k  ceux  qui  veulent  se  renseigner  sur  l'enseignement  moral  qui 
est  donné  dans  nos  lycées  de  jeunes  filles.  Les  auteurs  dont  il  est  donné 
des  extraits  sont  Gréard  (à  qui  est  dédié  le  livre),  Ludovic  Carrau,  Ernest 
Bersot,  Henri  Marion,  de  Tocqueville,  Guizot,  Victor  Cousin,  Ch.  Renouvier, 
Bastiat,  Paul  Janet,  Jules  Simon,  Fouillée,  JoufTroy,  Edgard  Quinet, 
Maine  de  Biran.  Auguste  Comte  est  cite  pour  la  délinition  de  la  physique 
sociale,  pour  solidarité,  influence  de  la  société  sur  le  développement  de 
Tesprit  humain,  pour  le  progrès  moral,  seul  désirable  à  titre  de  fin.  Ily 
a  de  fort  belles  pages  dans  ce  qu*ont  réuni  avec  diligence  et  soin 
Mlles  Lantoine  et  Vaudouer,  dont  le  recueil  peut  entrer  dans  tous  les 
établissements  privés  ou  publics  sans  provoquer  aucune  critique  pour  ses 
tendances  ou  ses  indications. 


Ch.  Drouard.  —  Les  écoles  urbaines  (Education  des  enfants  nor- 
maux et  anormaux,  et  des  adolescents  :  œuvres  postscolaires).  — 
Paris,  Belin  pp.  430. 

Voilà  un  livre  intéresssant,  utile  et  bien  documenté  :  aussi  faudrait-il 
le  répandre  dans  tous  les  milieux  où  les  questions  scolaires  sont  à  Tordre 
du  jour  :  ceux  qui  connaissent  mal  les  éducateurs  verraient  mieux  à  qai 
ils  ont  affaire  ;  et,  de  leur  côté,  les  éducateurs  y  retrouveraient  souvent 
l'indication  de  ce  qu'ils  ont  k  faire. 

Les  150  premières  pages  sont  un  véritable  recueil  de  renseignements 
pratiques  sur  la  discipline,  les  méthodes,  les  usages  scolaires  :  les  hom- 
mes du  métier  pourront  y  trouver  ou  retrouver  quantité  d'utiles  indica- 
tions :  les  pages  consacrées  k\x  tableau  des  places  des  élèves,  au  portrait 
du  meneur^  aux  inconvénients  de  la  retenue,  etc.  Pour  ceux  qui  slnté- 
ressent  en  amateurs  aux  choses  de  renseignement  primaire,  toute  cette 
partie,  nourrie  d'observations,  leur  permettra  d'en  comprendre  le  méca- 
nisme comme  s'ils  le  voyaient  fonctionner. 

L'éducation  occupe  le  tiers  du  livre, c'est-à-dire  que  l'auteur  lui  adonné 
la  première  place.  11  n'hésite  d'ailleurs  pas  à  le  déclarer  dès  la  préface  : 
«  les  maîtres  des  écoles  des  villes  doivent  être  plus  éducateurs  qu'institu- 
teurs. On  a  tenté  quelquefois  défaire  une  distinction  entre  l'instituteur 
qui  instruit  et  l'éducateur  qui  soigne  le  corps  et  forme  le  caractère.  Cette 
distinction  ne  peut  être  faite,  parce  que  rinstruction  est  un  des  facteurs 
de  l'éducation  » .  Cette  profession  de  foi  explique  pourquoi  M.  Drouard  fait 
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une  si  large  place  k  Téducation  physique,  base  de  rëducation  du  caractère; 
pourquoi  il  inscrit  dans  son  programme  les  résolutions  que  M.  G. 
Demeny  a  fait  prévaloir  au  congrès  de  1900  :  chercher  par  l'éducation 
physique,  «la  santé  (effet  hygiénique)  ;  la  beauté  (effet  esthétique);  la  viri- 
lité (effet  moral  ou  psychique)  ;  Tadresse  (effet  économique  et  éducation 
des  sens)  ».  Tout  ce  chapitre  est  bourré  d'indications  plus  qu'utiles  :  né- 
cessaires ;  Téducateur  devrait  les  avoir  constamment  présentes  à  l'esprit. 
Il  nous  semble,  en  effet,  difficile  de  prouver  que  les  soins  de  propreté, 
le  régime  des  cantines,  les  questions  de  mutualité  et  tant  d'autres,  dites 
subsidiaires,  aient  moins  d'importance  que  les  différentes  manières  de 
vérifier  une  multiplication.  11  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour  faire 
son  chemin  dans  la  vie,  de  bien  savoir  vérifier  les  multiplications  ;  par 
contre,  il  l'est  toujours  de  savoir  se  tenir,  et  ce  coeftlcient  social  vaut 
largement  le  coefficient  intellectuel. 

La  dernière  partie  du  livre  est  consacrée  aux  questions  voisines  :  œu- 
vres extra-scolaires,  délégations  cantonales^  écoles  d'anormaux,  etc.  Là 
encore,  les  renseignements  abondent,  sous  une  forme  très  précise,  et 
très  claire,  et,  ce  qui  ne  gâte  rien,  intéressante  à  lire. 

Dr  Jean  Philippe. 


Du  sentiment  artistique  dans  la  morale  de  Montaigne.  —  CEuvre 
posthume  de  Edouard  Ruel,  avec  préface  de  M.  Emile  Faguet.  — 
Paris,  Hachette,  1902. 

C'est  l'ouvrage  d'un  écrivain  distingué,  mort  il  y  a  quelques  années, 
sans  avoir  été  connu  du  grand  public,  et  avant  d'avoir  rempli  toute  sa 
destinée.  L'auteur,  ancien  normalien  et  ancien  athénien,  professeur  à 
l'Ecole  des  Beaux-Arts  et  à  l'Ecole  de  Fonte nay-aux-Roses.  n'a  pas  gas- 
pillé son  talent  en  productions  hâtives,  mais  a  consacré  toute  sa  vie, 
vingt  années  de  réflexion  et  d'étude,  à  méditer  ce  livre  et  à  le  distiller 
goutte  k  goutte.  Encore  n'a-t-il  pu  le  terminer.  Des  quinze  chapitres  pro- 
jetés, dix  seulement  ont  été  écrits,  les  cinq  autres  n'existent  qu'A  Tctat 
fragmentaire.  Le  mérite  de  l'œuvre  a  été  admirablement  mis  en  lumière 
dans  la  notice  émue,  délicate  et  pénétrante  que  M.  Emile  Faguet  a  consa- 
crée à  la  mémoire  de  son  ami.  En  avant  du  portrait  de  Montaigne  que 
M.  Ruel  a  dessiné  avec  amour,  M.  Faguet  nous  a  présenté  un  bien  joli 
médaillon  de  Tauteur  des  Essais,  Ces  deux  Montaigne  à  vrai  dire  n'en 
font  qu'un  et  sont  vus  sous  le  même  angle  :  c'est  un  Montaigne  légère- 
ment idéalisé,  Montaigne  artiste.  Oui,  Montaigne  est  artiste  par  son 
amour  profond  et  universel  de  la  vie,  de  la  nature,  de  la  vérité,  par  sa 
façon  propre  de  se  regarder  lui-même  et  aussi  de  regarder  les  autres, 
enfin  par  son  rare  génie  d'imagination  et  de  style  :  c'est  de  plus  un  artiste 
«  imprémédité  et  fortuit  ».  c'est-à-dire  un  pur  artiste.  Tout  cela  avait  été 
dit  jadis  en  un  mot  par  Montesquieu,  quand  il  a  appelé  Montaigne  un 
«  poète  »  ;  mais  nul  ne  Tavait  redit  avec  autant  de  force,  d'ingéniosité 
et  de  finesse  que  M.  Ruel,  dans  ce  livre  de  bonne  foi,  qui  est  aussi  un  livre 
d'art  comme  les  Essais.  Peui-Hve  pourrait-on  reprocher  &  l'auteur  l'excès 
même  de  ses  précieuses  qualités  :  trop  de  subtilité  dans  certaines  ana- 
lyses et  une  trop  vive  préoccupation  de  retrouver  l'art  de  Montaigne  par- 
tout, là  même  où  il  est  assez  malaisé  de  l'apercevoir.  Cette  étude  du 
«  sentiment  artistique  »  chez  Montaigne,  devait  aboutir,  ainsi  que  l'indi- 
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que  le  titre,  à  des  conclusions  morales  que  Tauteur  n^a  pas  eu  le  temps 
de  développer,  mais  qui  transparaissent  dans  quelques  fragments  à  la  fin 
du  livre.  Citons  ces  dernières  lignes  bien  caractéristiques  :  «  Montaigne 
est  un  artiste.  C'est  le  mot  qui  explique  toute  sa  morale...  Sa  philosophie 
est  la  servante  de  son  imagination,  ou  mieux  de  sa  sensibilité.  Sa  morale 
certes  n'est  pas  chrétienne.  Est-ce  une  raison  pour  dire  qu'il  n'était  pas 
chrétien  ?  »  Montaigne  chrétien  :  il  y  aurait  fort  à  dire  sur  un  pareil 
sujet.  Je  sais  bien  qu'on  a  depuis  trop  longtemps  exagéré  le  scepticisme 
de  Montaigne,  qu  on  Ta  souvent  fait  plus  radical  et  plus  grossier  qu'il 
n'était,  et  qu'il  est  intéressant  de  signaler  les  traces  de  dogmatisme  qui 
s'y  trouvent  emmôlées.  Malgré  cela  je  ne  vois  pas  clairement  comment 
cette  morale  purement  artistique  serait  le  produit  naturel  d'un  esprit 
purement  chrétien.  Et  puis  il  est  difficile  d'admettre  que  depuis  trois  siè- 
cles et  plus  on  se  soit  trompé  à  ce  point  sur  le  scepticisme  de  Montaigne, 
que  telle  ait  été  l'erreur  de  tout  le  xvu©,  de  tout  le  xvîiie,  et  d'une  bonne 
partie  du  xix«  siècle.  11  est  vrai,  dlra-t-on,  que  les  grands  écrivains  se 
transforment  à  nos  yeux,  à  mesure  que  nous  changeons  nous-mêmes. 
Un  jour  viendra  peut-ôtre  où  l'on  dissertera  sérieusement  sur  le  scepti- 
cisme de  Bossuet  et  le  christianisme  de  Voltaire.  Tout  arrive,  car  tout 
n'est  que  nuance  en  littérature.  Peut-être  cependant  M  Ruel  a-t-il  un  peu 
trop  accusé  la  nuance  de  christianisme  qu'on  peut  découvrir  dans  les 
Essais,  Cette  légère  critique  n'ôte  rien  au  grand  mérite  de  l'ouvrage. 
Voilà  un  livre  d'une  belle  tenue,  d'un  accent  original  et  fort,  d'une  écri- 
ture soignée  et  vraiment  classique  ;  aucun  appareil  scientifique,  aucun 
étalage  d'érudition  ne  le  déparent,  et  de  magnifiques  illustrations  hors 
texte  viennent  l'égayer.  C'est  l'œuvre  d'un  moraliste  et  d'un  artiste.  Mon- 
taigne eût  vraiment  aimé  à  être  loué  ainsi. 

Paul  Morillot. 


0.  fiouglé.  —  Vie  spirituelle  et  action  sociale.  —  Ed.  Cornély,  édi- 
teur, in-li,  438  p. 

Avoir  justement  la  conviction  à  laquelle  toute  conscience  sincère  el  bien 
informée  doit  aboutir  à  un  moment  donné  de  l'histoire,  mais  l'avoir  avtïc 
Cette  nuance  propre  qui  convient  à  un  pays,  et  surtout  à  une  situation, 
à  une  fonction  donnée,  l'exprimer  avec  une  passion  éloquente,  mais  sans 
jamais  dépasser  la  mesure  que  cette  situation,  cette  fonction  imposent, 
voilà  des  qualités  rares  ;  ce  sont  celles  de  M .  Bougie  qui  éclatent  dans  ce 
livre.  M.  Bougie  est  passionné  de  justice  sociale.  S'il  n'accepte  pas  tous 
les  moyens  pratiques  de  réalisation  proposés  par  les  socialistes,  il  accepte 
la  formule  historique  et  actuelle  qu'ils  donnent  de  la  justice.  Mais  il  est 
aussi  un  intellectuel  inquiet  de  l'avenir  de  la  civilisation,  inquiet  de  cette 
révolution  qu'il  prépare,  et  dont  on  ne  peut  prévoir  les  suites,  décidé 
d'ailleurs  à  marcher  quand  même  dans  le  sens  de  la  vie  (1).  Il  est  aussi 
un  fonctionnaire,  un  universitaire,  modéré  dans  son  langage,  sans  rien 
abandonner  de  sa  foi.  11  combat  le  bon  combat,  à  la  place  qui  est  la 
sienne  dans  le  milieu  social  actuel,  simplement,  sans  air  de  héros  ou 
d'apôtre. 

Je  ne  ferai  à  M.  Bougie  que  deux  reproches,  l*un  sur  sa  composition  et  soo 

(1)  Voir  en  particulier,  p.  10. 
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style.  Ils  sont  trop  parfaits.  Je  voudrais  à  son  éloquence  —  il  faut  parler 
de  ces  choses  quand  il  s'agit  de  conférences  d'action  et  d'action  popu- 
laire —  plus  de  brusquerie,  de  heurts.  Dans  ces  paragraphes  bien  alignés, 
d'une  si  exacte  proportion,  au  milieu  de  ces  phrases  d'un  style  impecca- 
ble, les  images  saillantes  qui  sont  nombreuses  disparaissent  fondues  dans 
l'uniformité  harmonieuse  du  développement.  Je  ferai  aussi  mes  réserves 
sur  certains  des  procédés  que  M.  Bougie  emploie  pour  justifier  une  idée 
morale.  Il  utilise  trop  les  arguments  généraux,  de  psychologie  humaine 
et  abstraite,  pas  assez  les  enquêtes  historiques  ou  actuelles .  Gela  est  sen- 
sible dans  la  conférence  sur  la  crise  du  libéralisme.  M.  Bougie  expose 
les  arguments  pour  et  contre  la  liberté  de  penser,  tels  que  les  développe- 
rait un  philosophe  du  xviu«  siècle.  Il  montre  les  dangers  de  la  liberté 
pour  l'unité  sociale,  en  général,  la  possibilité  de  parer  à  ces  dangers, 
étant  donnée  la  puissance  persistante,  invincible  de  la  tradition,  etc. 
Mais  il  s'agit  non  de  discuter  in  abstracto  sur  la  liberté,  la  contrainte 
sociale,  mais  de  savoir  l'idée  que  se  fera  aujourd'hui,  une  conscience 
sincère  et  bien  informée  des  limites  de  la  liberté  et  de  l'autorité,  idée 
qu'elle  peut  se  faire  seulement  par  une  enquête  sur  les  institutions,  les 
croyances  actuelles  des  concienccs  les  plus  compétentes.  Les  lois  psycho- 
logiques générales  méconnues,  k  vrai  dire,  par  certaines  sectes  utopistes 
sont  cependant  des  limites  extrêmement  larges  qui  laissent  place  à  toutes 
sortes  de  solutions  entre  lesquelles  une  enquête  sur  l'histoire,  la  réalité 
et  la  conscience  présentes  et  vivantes  pourront  seules  nous  permettre 
de  faire  un  choix.  M.  Bougie  —  si  étrange  que  cela  semble  —  tie  se 
résigne  pas  assez  k  être  simplement  un  sociologue.  Il  tient  à  rester  phi- 
losophe. Mais  la  philosophie  n'a  rien  à  faire  en  morale  pas  plus  qu'en 
physique. 

F.  Rauh. 


M.  J.-P.  Calmes.  —  Le  caractère  et  la  méthode  logique  de  CEco^ 
nomie  politique,  traduit  sur  la  deuxième  édition  anglaise  par  G.  Val- 
ran.  —  Giard  et  Brière,  éditeurs,  in-8*^,  269  p. 

Il  n'était  pas  inutile  de  traduire  le  livre  déjà  ancien  (2*  édition  1875) 
de  M.  Cairnes.  La  méthode  que  M.  Cairnes  développe  est  fondée  sur  les 
principes  psychologiques  abstraits  de  l'économie  orthodoxe.  Or  ces  prin- 
cipes ont  été  compromis  par  une  apologétique  capitaliste  qui  a  confondu 
les  notions  les  plus  simples.  Il  était  bon  de  les  présenter  dans  leur  pureté 
scientiflque.  M.  Cairnes  n'est  pas  de  ceux  qui  «  pour  placer  les  trois  clas- 
ses de  propriétaires  fonciers,  de  capitalistes  et  de  travailleurs  sur  le  même 
pied  de  convenance  sociale  et  d'équité...  confondent  la  rente,  Tintérôt 
et  le  salaire  »  (pp.  24  et  2o).  11  était  bon  qu'en  présence  des  progros  con- 
tinus de  la  conception  historique  on  rappelât, ne  IVit-ce  que  pour  mémoire, 
le  souvenir  de  la  théorie  classique,  qui  lui  est  directement  opposée,  de  l'éco- 
nomie abstraite.  M.  Cairnes  est,  peut-on  dire,  l'enfant  terrible  de  l'école. Il 
montre  à  merveille  comment  les  lois  économiques  déduites  des  principes 
généraux  de  la  nature  humaine  :  intérêt  personnel,  principe  de  la  moin- 
dre peine,  etc.,  ont  besoin  d'être  précisées  à  l'aide  de  lois  secondaires  et 
historiques,  mais  il  ressort  de  sa  critique  que  ces  lois  ne  sont  en  aucune 
façon  secondaires.  Les  principes  psychologiques  abstraits  sont  comme 
les  axiomes  mathématiques.  Ils  sont  les  conditions  nécessaires  non  suffi- 
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santés  de  la  science.  Ce  sont  les  déHnitions  qui  constituent  les  sciences 
mathématiques  spéciales.  Les  principes  historiques  correspondent  aux 
déûnitions.  L'intérêt  personnel  mène  toujours  les  hommes,  mais  dans 
les  limites  de  certaines  préférences,  de  certaines  catégories  sociales  his- 
toriques. Le  capitaliste  et  le  salarié  se  conduisent  d'après  certaioes  lois 
psychologiques  générales.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  des  capitalistes 
et  des  salariés,  un  certain  régime  défini  de  production,  d'échange,  de 
propriété.  C'est  celte  stnicture  économique  qu'il  faut  d'abord  étudier  si 
Ton  veut  comprendre  quel  est  dans  l'intérieur  de  cette  structure  le  jeu 
des  lois  psychologiques  générales.  F.  R. 


E.   Ooblot.   —    Justice  et  Liberté,    —   F.   Aican,  éditeur  ,  in-ll 
iV-162  p. 

Ceci  est  un  livre  de  bonne  foi.  On  en  aimera  la  franchise, le  ton  loTal 
et  pour  ainsi  dire,  direct.  C'est  un  bon  bréviaire  de  morale  laïque. 
M.  Goblot  définit  les  deux  devoirs  essentiels  :  devoir  de  respecter  la  jus- 
tice, devoir  de  développer  la  liberté,  en  apportant  à  ces  formules  d'excel- 
lentes précisions  pratiques  (Voir  entre  autres  p.  7  et  suiv..  pp  14-ii).  Il 
fait  appel  pour  définir  ces  devoirs  à  la  seule  conscience  de  rhonnêle 
homme  bien  informé,  sans  considérations  métaphysiques  ou  religieuses, 
en  laissant  même  dans  le  doute  le  postulat  généralement  reconnu  comme 
indispensable  k  toute  morale  du  libre  arbitre  et  de  la  responsabilité 
morale.  Il  est  convaincu  que  pour  marcher  droit,  il  faut  surtout  voir 
clair,  et  que  pour  agir  bien  il  n'est  pas  nécessaire  de  dépasser  les  zones  | 
lumineuses.  | 

Mais  voir  clair  est-ce  nécessairement  voir  gros?  «  Le  devoir  est  quelque  i 
chose  de  gros,  do  très  gros.  Le  devoir  crie  à  vos  oreilles  »  (p.  tOO). 
M.  Goblot  est  trop  informé  du  mouvement  social  et  moral  pour  igoorer  ' 
que  tous  n'admettraient  pas  que  le  devoir  envers  autrui  est  le  devoir  fon-  I 
damental,  mais  bien  le  devoir  de  développer  son  moi.  Tous  n'admet-  | 
traient  pas  davantage  cette  formule  du  devoir  de  justice  :  exiger  de  cba-  | 
cun  selon  ses  moyens,  donner  à  chacun  selon  ses  besoins.  M.  Goblot  s'est  , 
fait  simple  pour  les  simples,  mais  il  n'y  a  plus  de  simples.  Tout  le  monde 
demande  des  raisons.  A  vrai  dire  ces  raisons  ne  doivent  plus  être  mét&-  ' 
physiques,  religieuses,  mais  il  y  en  a  tout  de  même.  La  pure  et  simple  I 
constatation  des  faits  reconnus  par  la  conscience  spontanée  ne  peut  suf-  | 
fîre  même  dans  un  livre  élémentaire.  II  y  faut  dire  comment  on  distingue  | 
une  croyance  morale  légitime  d'une  croyance  illégitime. 

Je  ferai  sur  le  livre  de  M.  Goblot  une  autre  réserve.  M.  Goblot  (*sl  un 
esprit  strictement  positif,  il  prétend  faire  œuvre  positive.  Je  me  demande 
s'il  y  avait  lieu  dès  lors  d'interpréter  philosophiquement  la  prière  et 
l'idée  de  la  justice  divine.  Les  pages  31  sur  les  devoirs  envers  Dieu, 
60  et  suiv.,  sur  la  justice  divine  enferment  des  passages  de  ton  un  peu 
trop  «  pastoral  ».  F.  R. 


Max  Turmann.  —  Au  sortir  de  Vécole,  Les  Patronages.  —  Victor 
LecofTre,  éditeur,  in-S^,  XVI-399  p. 

Ce  livre  est  déjà  ancien.  Il  est  toujours  actuel.  C'est  une  étude  cons- 
ciencieuse et  suffisamment  impartiale  faîte  d'un  point  de  vue  catholique 
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sur  les  œuvres  post-scolaires  laïques  et  catholiques.  On  j  trouvera  sur 
ces  dernières  en  particulier  un  historique  et  des  renseignements  biblio- 
graphiques précieux^  On  y  suivra  aussi  avec  sympathie  ou  inquiétude  — 
selon  le  lecteur  —  la  trace  de  cette  méthode  d'enveloppement  de  la  société 
civile  pratiquée  avec  continuité  par  TlCglise  depuis  4870. 

F.  R 


I.  Carré.  —  Le  vocabulaire  français.  —  A.  Colin. 

Les  élèves  de  l'enseignement  primaire  et  de  renseignement  moderne 
sont  peu  capables  d'employer  judicieusement,  en  écrivant,  la  plupart  des 
mots  français,  tant  il  est  diTûcilede  préciser  bien  exactement  le  sens  des 
mots  venus  du  grec  et  du  latin. quand  on  n*a  pas  étudié  ces  deux  langues. 
Toutefois  ce  n*est  pas  impossible. Pour  comprendre  tout  ce  qui  en  français 
aune  origine  grecque,  il  suffira  d'avoir  appris  une  centaine  de  radicaux 
grecs.  Quant  aux  mots  venus  du  latin,  on  peut  arriver  à  en  déterminer 
le  sens  par  Tétude  des  élymologies  latines  conduite  d'une  certaine  façon. 
Qu'on  amène  l'élève  à  trouver  des  synonymes,  des  contraires,  etc.,  on 
éveillera  dans  son  esprit  des  rapprochements,  des  comparaisons,  des 
filiations  d'idées,  des  jugements  qui  donneront  à  son  style  la  finesse  d*ex- 
prcssion,  le  sentiment  des  nuances,  en  un  mot  toutes  les  qualités  si  rares 
chez  ceux  qui  n'ont  étudié  que  le  français.  Tel  est  Tesprit  du  livre  de 
M.  Carré.  Grâce  à  lui  on  s'épargnera  le  temps  et  la  peine  d'étudier  le 
latin  et  le  grec  et  on  écrira  en  français  avec  une  élégance  et  une  précisioA 
inconnues  de  ceux-là  même  qui  auraient  étudié  ces  deux  langues  sans 
se  préoccuper  de  l'étymologie  et  de  la  formation  des  mots.  Savant  et 
simple,  cet  ouvrage  rendra  les  plus  grands  services  &  la  foule  des  élèves 
qui  ne  peuvent  faire  d'études  gréco-latines.  D. 

Salomon  Reinach.  ^  A  polio.  —  Histoire  générale  des  arts  plastic 
çues.  —  Paris,  Hachette,  1904. 

Ce  livre  est  la  reproduction  à  peu  près  exacte  d'un  cours  professé 
en  4902-03  à  l'école  du  Louvre.Ce  n'est pHs  un  manuel  d'histoire  de  l'art: 
réduisant  sa  tâche  déjà  énorme  à  la  peinture,  à  la  sculpture  et  à  l'archi- 
tecture, M.  S.  Reinach  s'est  efforcé  de  retracer  à  grands  traits,  mais  en 
s'appuyant  sur  des  faits  aussi  nombreux  et  aussi  précis  que  possible,  l'évo- 
lution des  arts  plastiques  depuis  leurs  très  humbles  origines,  qui  sont 
celles  mêmes  de  l'humanité,  jusqu'à  nos  jours.  Et  sans  doute  l'effort  est 
hardi  ;  mais  il  n'était  guère  moins  audacieux  en  1883  de  publier  un 
manuel  de  philologie  classique.  Cette  fois  d'ailleurs  l'œuvre  de  M.  S.  R. 
est  d'autant  plus  méritoire  qu'elle  est  sans  précédent  et  l'on  pourrait  dire 
dire  sans  modèle.  Elle  rendra  de  très  appréciables  services  au  public  déjà 
très  cultivé,  auquel  elle  s'adresse .  Dix  leçons  sont  consacrées  par  M.S.R. 
à  l'art  ancien.  Il  étudie  ensuite  successivement  Fart  chrétien  en  Occident 
et  en  Orient,  les  architectures  romane  et  gothique,  les  sculptures  romane 
et  gothique,  l'architecture  de  la  Renaissance  et  des  temps  modernes,  la 
renaissance  siennoise  et  florentine,  la  peinture  vénitienne,  Léonard  de 
Vinci  et  RaphaëL  Michel  Ange  et  Corrège,  la  renaissance  flamande  et 
française,  la  décadence  italienne  et  l'école  espagnole,  l'art  en  Hollande 
et  en  Flandre  au  xvue  siècle,  l'art  au  xvii*  siècle  en  France,  l'art  français 
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au  XVIII*  si(»cle  et  l'école  anglaise,  l'art  au  xix«  siècle.  Son  livre  est  com- 
posé, mais  n'est  ni  systématique,  ni  scolastique,  s'embarrassant  peu  des 
divisions  par  pays  ou  par  écoles,  et  sachant  au  besoin  se  libérer  de  l'or- 
dre chronologique.  Si  complet  qu'il  soit,  il  n'est  pas  davantage  une  ënu- 
mération  fastidieuse  d'œuvres  et  de  noms.  M.  S.  Reinach,  très  préparé 
à  cette  œuvre  de  synthèse  par  de  remarquables  études  de  détail,  comme 
celles  auxquelles  il  se  livre  en  ce  moment  sur  les  manuscrits  à  miniatu- 
res, ne  craint  pas  d'exprimer  des  opinions  personnelles,  lors  mt^rae 
qu'elles  diffèrent  de  celles  qui  sont  généralement  acceptées.  C'est  ainsi 
que  contre  l'avis  de  la  majorité  des  archéologues,  il  fait  de  la  Vénus  de 
Milo.une  œuvre  non  pas  du  premier  siècle  avant  J.-C,  mais  de  l'époque 
et  de  l'école  de  Phidias  (p.  54).  Certains  de  ses  jugements  ou  certaines 
de  ses  affirmations  pourraient  être  discutés.  Le  xvii"  siècle  trouve  en 
M.  S.  R.  un  juge  sévère  :  s'il  parle  (p.  131)  du  «  style  triste,  noble  et 
solennel  du  château  de  Versailles  »,  il  écrit  ailleurs  (p.  268),  que  le  Bnin 
fut  un  «  courtisan  aussi  servile  que  tyrannique  »,  et  il  y  a  en  cette  dou- 
ble appréciation  quelque  injustice.  En  revanche,  il  exalte  (p.  264)  «  l'âme 
délicate  et  racinienne  de  Poussin,  écœuré  par  les  critiques  de  cour»  :  il 
y  aurait  beaucoup  à  dire  et  beaucoup  à  discuter  sur  la  nature  de  la 
sensibilité  de  Poussin .  Ce  ne  sont  pas  là  des  critiques  mais  simplement 
des  exemples  qui  montrent  combien  ce  livre  est  vivant  et  personnel  :  son 
défaut  n'est  pas  la  banalité. 

Reste  la  partie  proprement  scientifique,  la  bibliographie,  de  plus  en 
plus  abondante  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'art  antique.  De  toutes 
les  histoires,  l'histoire  de  l'art  est  celle  où  les  bibliographies  sont  les 
plus  rares  :  M.  S.  R.  nous  a  donné  à  la  fin  de  chacun  de  ses  chapitres 
l'indication  des  volumes  et  des  articles  —  ces  derniers  empruntés  sur- 
tout à  des  revues  françaises  —  les  plus  essentiels.  Bibliographie  critique, 
puisqu'elle  s'accompagne  —  en  certains  cas  du  moins — d'indications 
sur  la  valeur  même  des  livres  et  sur  les  problèmes  qui  y  sont  soulcTés, 
bibliographie  pratique  et  adaptée  aux  lecteurs  pour  lesquels  est  écrite 
cette  histoire,  puisqu'elle  n'indique  que  les  ouvrages  les  plus  récents  et 
qu'il  est  le  plus  facile  de  se  procurer  î  Peut-être  pourtant  eùt-il  été  utile 
d'indiquer  les  sources  les  plus  importantes,  les  témoignages  les  plus 
essentiels  auxquels  se  réfèrent  les  historiens  de  l'art.  Vasari,  pour  ne 
donner  qu'un  exemple,  eiit  mérité  d'être  cité.  De  ci,  de  là,  quelques  livres 
que  l'on  s'étonne  de  ne  pas  voir  indiqués,  le  Léonard  de  Vinci  de 
M.  Séailles  ou  le  livre  de  Mimtz  sur  les  tapisseries  de  Raphaël,  d'autres 
que  l'auteur  aurait  pu  passer  sous  silence,  n'ayant  pas  à  tenter  une 
bibliographie  complète  I 

Un  livre  d'art,  surtout  s'il  est  une  œuvre  de  vulgarisation,  ne  se  com- 
prend pas  sans  illustrations.  Ces  dernières  sont  nombreuses  dans  TApoilo 
(trois  ou  quatre  par  page  en  moyenne)  :  dans  leur  choix  l'auteur  fait 
preuve  d'un  grand  éclectisme;  on  voit  à  deux  pages  de  distance  la  Vierge 
consolatrice  de  Boiiguereau  et  TOrphée  de  Gustave  Moreau.  Ces  repro- 
ductions sont  d'ailleurs  de  valeur  inégale.  Beaucoup  trop  petites  sont 
insignifiantes,  et  ne  font  pas  connaître  l'œuvre  ou  ne  la  rappellent  pas 
(exemple  :  Héliodore  chassé  du  temple,  de  Raphaël).  D'autres  sont  excel- 
lentes (Donatello,  buste  de  Niccolo  da  Uzzano).  La  faute  n'en  est  pas  à 
l'auteur,  qui  s'est  efforcé  de  faire  connaître  beaucoup  d'œuvres  peu  fré- 
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quemment  reproduites  ou  dispersées  dans  tous  les  musées  d'Europe.  Les 
mérites  de  son  livre  en  font  oublier  les  inévitables  imperfections. 

GS0R0«8  PlCATST. 


André  Fontaine.  —  Conférences  inédites  de  V Académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture,  d'après  les  manuscrits  des  ai*chives  de  l'école 
des  Beaux- Arts.  —  Paris,  Fontemoing. 

Un&  des  idées  les  plus  chères  &  M.  Brunetière,et  des  plus  fréquemment 
exprimées  par  lui»  est  celle  de  la  déviation  que  fit  subir  Diderot  en  ses 
«alons,  à  la  critique  d'art,  dirigée  dans  «  la  bonne  voie,  dans  la  vraie  et 
dans  la  seule  »  au  siècle  précédent  par  les  conférenciers  de  l'Académie 
royale.  Ce  que  furent  les  théoriciens  de  la  peinture  française  au  xviie  et 
au  xvme  siî'cles»M.  Fontaine  nous  l'apprendra  dans  un  prochain  volume, 
dont  Tapparition  est  annoncée.  Mais  dès  maintenant  il  s'inscrit  en  faux 
contre  la  thèse  de  M.  Brunetiére,  et  reproche  aux  conférences  académi- 
ques du  xTii^  siècle  d'avoir  égaré  la  critique  d'art,  que  Diderot  devait  plus 
tard  régénérer  et  revivifier.  Quand  M.  Jouin  publia  en  1883,  quelques- 
unes  de  ces  conférences,  on  lui  reprocha  d'avoir  choisi  à  dessein  les  plus 
insigniHantes.  En  n'éditant  qu'une  partie  des  manuscrits  des  Archives 
de  TEcole  des  Beaux-Arts,  M.  Fontaine  s'est  efforcé  de  donner  le  plus 
possible  la  partie  belle  aux  adversaires  qu'il  voulait  combattre.  Le  volume 
de  discours  inédits  qu'il  publie  comprend  trois  parties  :  la  première  est 
un  recueil  de  conférences  qui  eurent  lieu  en  1671  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle querelle  des  dessinateurs  et  des  coloristes,  suscitée  par  l'examen 
d'un  tableau  de  Poussin.  Dans  la  seconde,  M.  Fontaine  réunit  des  dis- 
cours non  encore  publiés  de  deux  grands  peintres,  choisis  parmi  les 
membres  de  l'Académie,  Le  Brun  et  Philippe  de  Champaigne.  Et  dans 
la  troi8ième,pour  donner  une  idée  de  ce  qu'était  la  vie  intellectuelle 
régulière  et  habituelle  de  l'Académie,  à  l'époque  oO  ses  discussions 
étaient  les  plus  intéressantes,  il  publie  toutes  les  conférences  qui  furent 
prononcées  dans  Tannée  1672.  Chacune  de  ces  parties  est  précédée  de 
quelques  pages,  où  M.  Fontaine  rappelle  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'Académie  fut  amenée  à  discuter  les  sujets  traités  dans  les  cir- 
constances. Le  tout  débute  par  une  préface,  où  M.  F.  explique  briève- 
ment ce  qu'étaient  les  conférences  de  l'Académie  de  peinture  au 
xvjie  siècle,  leurs  origines,  leurs  fondateurs,  leur  but  initial,  leur  succès 
peu  durable  ;  préface  nécessaire,  puisqu'elle  diminue  un  peu  la  respon- 
sabilité des  auteurs  de  ces  conférences,  en  la  faisant  retomber  sur 
l'initiateur  et  l'organisateur  qui  fut  Colbert.  Aucune  note  explicative  ou 
historique  n'accompagne  les  textes  mis  sous  les  yeux  du  public. 

La  lecture  de  ces  documents  est  très  suggestive  à  un  double  point  de  vue. 
Et  d'abord  il  ne  peut  s'agir  d'attribuer  à  ces  conférences,  considérées  en 
leur  ensemble,  une  valeur  en  tant  que  morceaux  de  critique  d'art.M.  Fon- 
taine y  voit  très  justement  une  des  manifestations  les  plus  néfastes  de  la 
pédagogie  officielle,  qui  sévit  en  France  à  partir  de  1661,  encouragée  et 
imposée  par  l'Etat,  aux  dépens  de  l'indépendance  artistique.  Rien  de 
plus  curieux  que  de  voir  combien  ces  peintres,  dont  quelques-uns  comme 
Philippe  de  Champaigne  ou  Le  Brun  exécutèrent  des  œuvres  de  valeur, 
sont  éloignés  d'une  critique  précise  et  technique,combien  leur  critérium  est 
purement  intellectuel  et  absti*ait.  Grands  ou  médiocres,  peintres  ou  sculp- 
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leurs,  ils  se  croient  tous  tenus  de  «  poussiniser  i>,  d*être  des  artistes  phi- 
losophes, de  développer  avec  une  maladresse  insigne  des  idées  abstraites 

générales,  qui  n'ont  avec  les  procédés  et  le  but  de  leur  art  qu  an  rap- 
port lointain.  Les  exceptions  sont  rares.  Peut-être  est-ce  chez  Jean-Bap- 
tiste de  Champaigne,  et  en  particulier  dans  les  considérations  aux- 
quelles il  se  livre  en  1675  (p.  135)  sur  la  Madeleine  du  Guide,  que  I'od 
trouve  le  plus  de  compréhension  historique  et  aussi  de  finesse  cri- 
tique. En  revanche,  rien  n'est  plus  informe  que  les  longs  développements 
auxquels  a  recours  un  artiste  de  valeur  comme  Michel  Anguier.pour  repré- 
senter t  le  corps  humain  comme  une  forte  citadelle  ».De  Michel  Anguier 
à  Diderot  il  y  a  tout  un  monde.  Les  documents  publiés  par  M.  Fontaine 
sont  un  excellent  argument  en  faveur  de  sa  thèse. 

Aussi  bien  la  valeur  de  ces  textes  est-elle  avant  tout  historique.  Non 
seulement,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Fontaine,  il  faut  les  considérer 
«  comme  une  des  expressions  les  plus  significatives  et  les  plus  curieuses 
de  la  conception  artistique  du  xvii®  siècle  »,  mais  encore  on  peut  y  trou- 
ver d'intéressantes  indications  sur  Thistoire  générale  ou  particulière  de  la 
peinture  de  Tépoque.  Ce  qui  dans  la  querelle  du  dessin  et  de  la  couleur 
nous  intéresse,  ce  n'est  pas  seulement  la  conception  de  la  peinture  que 
pouvaient  avoir  Lebrun,  Blanchard  ou  Ph.  de  Champaigne.  On  peut  t 
voir  aussi  un  épisode  significatif,  par  lequel  se  manifestent  en  France  la 
persistance  et  la  prédominance  de  Tinfluence  italienne  victorieuse  à 
cette  époque  de  l'influence  flamande,  reléguée  au  second  plan.  C'est  i 
propos  d'un  tableau  du  Titien  que  surgissent  les  discussions.  Tous  rendent 
également  hommage  au  talent  du  maître  vénitien  :  mais  si  Blanchard 
voit  dans  la  couleur  l'essentiel  et  la  caractéristique  même  de  la  peinture, 
c'est  que  plus  que  les  autres  peintres  de  son  époque,il  a  séjourné  à  Venise 
et  n'a  fait  que  passer  à  Rome.  On  peut  remarquer  à  cette  même  occa- 
sion que  si  Lebrun,  arbitre  en  ce  grave  débat,  donne  raison  aux  dessina- 
teurs, s'il  considère  le  dessin  comme  essentiel  dans  l'art,  c'est  que  «  le 
dessin  fait  que  les  architectes,  les  peintres  et  les  sculpteurs  ne  sont  qu'une 
même  chose  »  ;  imitateur  des  Italiens  du  xvie  et  du  xvii©  siècle,  Lebrun, 
dessinateur  hors  ligne  sera  un  artiste  universel,  à  la  fois  peintre,  sculpteur, 
architecte.  C'est  pour  lui  que  plaident  les  exemples  qu'il  invoque  de  Pierre 
de  Cortone  et  de  Sacchi,  de  l'Algarde  et  du  cavalier  Bernin.  L'influence 
italienne  est  si  vive  qu'un  Flamand  d'origine,  comme  Jean-Baptiste  de 
Champaigne.  tout  en  rendant  justice  &  Rubens,  se  montre  fort  sévère 
pour  les  jeunes  peintres,  qui  veulent  voir  en  lui  un  maître  et  s'assimiler 
sa  manière,  tandis  qu'il  leur  recommande  l'imitation  et  l'étude  des  chefs- 
d'œuvre  de  Raphaël  ou  de  Poussin.  La  réaction  flamande  attendra  pour 
s'exercer  les  dernières  années  du  xviie  siècle.  Pour  l'instant  c'est  l'Italie 
qui  triomphe. 

D'autres  indications  également  intéressantes  nous  sont  fournies  par 
ces  conférences  sur  le  caractère  général  de  l'art  en  celte  seconde  moitié 
du  grand  siècle.  En  France  il  reste  chrétien  tout  entier  d'inspiration, 
mais  d'un  christianisme  qui  vient  après  le  concile  de  Trente,  et  qui  se 
ressent  des  nombreux  eff'ets  qu'ont  eus  les  décisions  des  i*èreset  le  mou- 
vement de  contre-réforme.  Qu'est-ce  par  exemple  qu'un  discours  de 
Lebrun  sur  le  Ravissement  de  Saint-Paul  de  Poussin  ?  c'est  un  essai  d'in- 
terprétation symbolique,  non  plus  selon  les  canons  iconographiques  du 
moyen  âge,  mais  selon  une  théologie  qui  sent  son  xvii«  siècle  français,  et 
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où  il  est  parlé  de  grftce  prévenante  et  efficace  et  non  plus  des  scènes  de 
la  vie  de  Jésus  racontées  dans  les  évangiles  apocryphes.  Rien  de  plus 
baroque,  mais  aussi  rien  de  plus  significatif.  L*arl  de  Tépoque  s'explique 
par  rhistoirc  de  l'époque.  Si  italianisants  que  soient  les  peintres  fran- 
çais duxviie  siècle,  ils  n'auront  jamais  tout  à  fait  la  même  conception 
religieuse  que  les  Italiens  eux-mêmes,  et  Philippe  de  Champaigne,  au  reste 
grand  admirateur  du  Guide,  lui  reprochera  discrètement  d'avoir  fait 
de  Madeleine  une  amoureuse  plus  encore  qu'une  pécheresse  repentante. 
G*est  plus  que  de  Tart  chrétien,  c'est  de  Tart  janséniste. 

Enfin  l'on  peut  encore  caractériser  la  peinture  de  cette  époque,  par 
la  persistance  —  louable  ou  néfaste,  là  n'est  pas  la  question  —  des 
préoccupations  historiques  et  Ton  pourrait  môme  dire  archéologiques. 
Lebrun,  comme  les  de  Champaigne,  veut  «  faire  vrai  »,  représenter  les 
personnages  de  l'Ecriture  avec  des  costumes  de  leur  époque,  confor- 
mément aux  textes  sacrés,  considérés  comme  ayant  une  valeurhisto- 
riqae.  De  là  les  reproches  faits  au  Poussin,  la  querelle  légendaire  et 
qui  méritait  de  le  devenir,  des  chameaux,  et  dans  les  conférences  que 
publie  M.  Fontaine,  les  doutes  émis  par  M.  de  Champaigne  le  Neveu  sur 
le  costume  d'un  valet  dans  les  PMerins  d'Emmaûs  «  un  peu  bien  fait  à 
la  naode  du  temps  que  vivait  le  Titien  >»,  sa  critique  minutieuse,  mais 
approbative  à  ce  point  de  vue  très  étroit  de  certains  tableaux  du  Pous- 
sin. Et  sans  doute  depuis  quelques  années,  ces  considérations  sur  la  pein- 
ture française  du  xviie  siècle  sont  devenues  courantes  et  banales.  Encore 
ne  peut-on  que  remercier  M.  Fontaine,  par  cette  publication  de  confé- 
rences inédites,  de  les  avoir  confirmées,  précisées  et  vérifiées.  Joint  à 
celui  de  M.  Jouin,  ce  volume  semble  rendre  inutile  une  édition  complète 
des  conférences  conservées  aux  archives  de  TEcole  des  Beaux-.\rts.  Les 
historiens  ne  manqueront  pas  d'y  chercher  de  précieuses  indications.Mais 
le  procès  même  de  la  critique  d'art  du  xvue  siècle  —  après  Poussin  et  à 
l'intérieur  de  l'Académie  — <  est  jugé  ;  ou  tout  au  moins  le  public  a-t-il  en 
mains  les  éléments  essentiels  à  un  jugement  impartial,  et  qui  s'annonce 
comme  devant  être  défavorable.  Georges  Picavet. 


Annales  internationales  d'histoire.  —  Congrès  de  Paris  i900.  — 
2«  section.  —  Histoire  comparée  des  institutions  et  du  droit.  — 
Armand  Colin.  i90!2,  in-8o,  229  pages. 

Les  dix  mémoires  réunis  dans  ce  volume  n'appartiennent  pas  tous  à 
r«  Histoire  comparée  des  institutions  et  du  droit  »,  comme  le  laisserait 
croire  le  titre  officiel  de  la  deuxième  section  du  Congrès  international 
d'histoire  devant  laquelle  ils  furent  lus  et  discutés.  L'étude  du  prince 
Galitzine  sur  la  question  de  l'émancipation  des  serfs  au  temps  de  l'im- 
pératrice Catherine  II  relève  au  moins  autant  de  l'histoire  pure  que  de 
rhistoire  du  droit  et  je  n'y  vois  pas  trace  de  comparaison  entre  le  ser- 
vage en  Russie  et  le  servage  dans  les  autres  pays.  J'en  dirai  autant  de 
l'étude  de  M.  E,  de  Hinojosa,  professeur  à  l'Université  de  Madrid,  sur  le 
servage  en  Catalogne  au  moyen  âge.  Le  travail  de  M.  Johbé-Duval  inti- 
tulé :  l'c  Histoire  comparée  du  droit  et  l'expansion  coloniale  en  France  » 
est  une  simple  liste  bibliographique,  d'ailleurs  précieuse,  des  difTérents 
ouvrages  et  recueils  auxquels  les  érudits  devront  se  référer  pour  connaître 
les  institutions,  les  coutumes,  les  lois  des  peuples  soumis  à  notre  domi- 
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nation.  Ici  !'«  Histoire  comparée  »  n'existe  qu'à  Tétat  de  vœu.  C'est  auisi 
de  la  bibliographie  pure,  non  moins  précieuse  du  reste,  que  la  cemmu- 
nication  de  M.  K.  J.  Basmadjian,  directeur  du  Banasêr  :  «  Le  droit  armé- 
nien depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours  ». 

Mais,  qu'ils  rentrent  ou  non  dans  le  cadre  annoncé,  les  mémoires 
publies  n'en  sont  pas  moins  en  général  fort  intéressants  et  très  neufs, 
et  il  faut  remercier  hautement  le  comité  d'organisation  du  Congrès 
d'avoir  pris  soin  de  les  éditer. 

J'ai  parliculièrement  remarqué  la  pénétrante  étude  de  M.  Huvelin  : 
«  Les  tablettes  magiques  et  le  droit  romain  »  (pp.  45-21).  M.  Huvelin  s'est 
efforcé  de  démontrer  que  dans  le  droit  romain  particulièrement  et  aussi 
dans  le  droit  grec,  les  formules  judiciaires  n'étaient  que  le  décalque  des 
formules  magiques  alors  en  usage.  Il  a  donné  à  l'appui  de  sa  démonstra- 
tion quantité  de  textes  bien  choisis,  des  rapprochements  ingénieux  et  des 
interprétations  aussi  originales  que  solides,  et  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  maintenant  écrire  sur  le  droit  ou  surla  religion  romaine  sans  être 
obligé  d'y  recourir. 

Sous  ce  titre  :  «  La  législation  ouvrière  aux  xni*  et  xiv«  siècles  p, 
M.  M.  Kovalewski  s'est  efforcé  de  montrer  que  depuis  le  code  de  Dioclé- 
tien  la  tarification  des  denrées  et  des  salaires  avait  été  d'usage  courant 
dans  toute  l'Europe  chrétienne.  Prenant  un  exemple  particulier,  il  a  étu- 
dié l'ensemble  des  mesures  très  variées  par  lesquelles  les  gouvernements 
d'Angleterre,  de  France,  les  républiques  italiennes,  etc.,  essayèrent  de 
remédier  au  trouble  économique  causé  par  la  peste  noire,  en  établissant 
tantôt  un  maximum  des  salaires,  tantôt  un  maximum  des  denrées,  tan- 
tôt en  encourageant  l'immigration,  ou  de  toute  autre  maniiTe. 

M.  de  Tourtoulon,  privat-docent  à  l'Université  de  Lausanne,  a  proposé 
pour  rétude  des  gloses  rl'lrnérius  une  méthode  critique  très  neuve  et  très 
sensée,  telle  qu'un  philologue  de  profession  aurait  pu  la  souhaiter. 

M.  Winavert,  avocat  à  Saint-Pétersbourg,  a  mis  hors  de  doute  que, 
contrairement  à  l'opinion  courante  des  conservateurs  russes,  le  Code 
des  lois  réuni  sur  l'ordre  de  Nicolas  Uf  par  le  grand  juriste  Speranski  et 
connu  sous  le  nom  de  Svode  n'est  pas  une  œuvre  entièrement  russe,  un 
simple  recueil  des  oukases  des  anciens  tzars.  Il  a  montré  non  sans  ma- 
lice les  emprunts  que  Speranski,  trompant  son  mattre,  avait  fait  au  Code 
Napoléon  et  à  son  commentaire  par  Pothier. 

M.  W.  Sjôgren,  professeur  à  l'Université  d'Upsal,  a  retrouvé  dans  l'an- 
cien droit  Scandinave  de  nombreuses  traces  de  communisme. 

M.  Frédéric  Pollock,  professeur  &  l'Université  d'Oxford,  a  montré  que 
l'idée  du  droit  naturel,  qu'on  trouve  déjà  dans  l'Ethique,  n'avait  jamais 
été  complètement  obscurcie  au  moyen  iVge,  et  par  conséquent  aussi  que 
tous  les  auteurs  qui  ont  disserté  sur  le  droit  des  gens  au  xvi*  siècle  et  plu» 
tard  n'ont  pas  fait  œuvre  aussi  originale  qu'on  le  dit  d'ordinaire. 

Albert  Mathiez. 
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RrTne  péda^ofclque  (15  octobre  1904).    —  Francisque  Vial, 

La  culture  générale  et  la  préparation  professionnelle  de  l'instituteur 
(W  serait  dangereux,  selon  M.  Vial,  de  vouloir  fortifier  la  préparation 
pédagogique  de  nos  maîtres  au  détriment  de  leur  culture  générale).  — 
Paul  Beurdeley,  Le  Congrès  de  l'art  à  F  Ecole  (Compte  rendu  détaillé 
des  travaux,  des  discussions  et  des  vœux  du  Congrès  de  mai  4904),  — 
Maurice  Pellisson,  Madame  Rolland  et  le  ménage  (Les  lettres  de 
Mme  Rolland,  éditées  par  M.  Perroud,  nous  révèlent  qu'elle  fut  aussi 
bonne  ménagère  qu'excellente  maîtresse  de  maison,  sans  avoir  jamais 
abdiqué  le  noble  idéal  de  sa  jeunesse.  L'enseignement  du  ménage  a  été 
introduit  dans  nos  lycées  et  écoles  de  jeunes  filles  ;  il  doit  être  soutenu 
et  vivifié  par  un  enseignement  moral  qui  trace  à  la  femme  son  rôle  et  son 
devoir;  Tun  des  plus  frappants  et  des  plus  nobles  exemples  qui  puissent 
illustrer  cet  enseignement  est  certes  celui  de  Mme  Rolland).  —  Oaltier, 
La  vie  du  Rhône  (L*auteur  évoque  la  gloire  et  la  splendeur  du  Rhône  il 
y  a  cinquante  ans).  —  Df  Oui,  La  puériculture  (Examen  des  causes 
principales  de  la  mortalité  infantile,  et  exposé  des  principes  généraux 
applicables  à  l'hygiène  des  petits  enfants). 

—  (15  novembre  4904).  —  V.  Bonnaric,  Le  Congrès  de  la  ligue  de 
renseignement  à  Amiens  (Principales  questions  étudiées  :  de  l'enseigne- 
ment des  idées  pacifiques  ;  organisation  d'un  enseignement  profession- 
nel obligatoire  pour  les  deux  sexes  ;  l'enseignement  de  la  morale  laïque 
dans  les  écoles  primaires.  Ce  Congrôs  a  montré  une  fois  de  plus  la  vita- 
lité de  la  Ligue  de  l'enseignement).  —  H.  Mouton,  Duclauœ  (Esquisse 
biographique  du  savant  et  rapide  analyse  de  ses  principaux  travaux).  — 
Dr  Jean  Philippe  et  D^  G.  Paul  Boncour,  Vrais  et  faux  anormaux 
scolaires  (Le  véritable  anormal  présente,  par  suite  d'une  infirmité  des 
contres  nerveux, un  trouble  dans  son  développement  intellectuel  et  moral 
qui  le  rend  incapable  d'une  adaptation  sociale  suffisante.  Il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  troubles  constitutionnels  et  les  troubles  transitoires 
provoqués  par  un  développement  physique  et  mental  imparfait,  dans 
lesquels  l'intervention  du  médecin  est  tout  indiquée.  Pour  les  enfants 
simplements  paresseux  ou  ignorants,  ce  ne  sont  pas  des  anormaux,  mais 
des  arriérés  pédagogiques  qui  relèvent  entièrement  de  Téducaleur.  Voir 
Revue  internationale  de  r Enseignement  du  45  février,  p.  436).  - 
Dr  Mannheimer  Gfrommès,  Un  dispensaire  médical  pour  les  enfants 
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anormaïuc  (Création  au  dispensaire  Théophile  Roussel  d'une  consultation 
médico-pédagogique  hebdomadaire  par  des  médecins  psychiatres).  — 
Henri  Delorme,  Nouvelle  enquête  sur  le  degré  d'instruction  des 
conscrits  (Les  connaissances  d'histoire  et  géographie  paraissent  insuffi- 
santes, mais  nos  jeunes  soldats  savent  calculer,  ils  écrivent  correcte- 
ment pour  la  plupart  et  leur  santé  morale  est  excellente).  —  Godard, 
La  littérature  enfantine  (La  littérature  enfantine  allemande  et  an- 
glaise doit  être  pour  les  élèves  une  première  initiation  à  la  pensée  étran- 
gère ;  elle  excite  leur  curiosité  et  leur  fournit  le  savoir  linguistique 
nécessaire  pour  aborder  ensuite  les  lectures  plus  sérieuses,  pour  étudier 
les  réalités  de  la  vie  intellectuelle,  économique  et  sociale  des  pajs  étran- 
gers). —  J.  Leseofûer,  Autour  des  Ecoles  primaires  de  Norvège  (Les 
villes  norvégiennes  ont  fait  des  sacrifices  considérables,  et  grâce  aux 
efforts  systématiques  dont  témoignent  leurs  écoles,  les  résultats  pratiques 
sont  excellents  et  variés). 

—  (i5  décembre  1904).  —  Maurice  Pellisson,  A  propos  du  cente- 
naire de  Sainte-Beuve {Seânie-Bcuye  ne  put  rester  complètement  étran- 
ger aux  questions  pédagogiques.  Il  a  fait  dans  tous  les  sens  des  incursions 
fréquentes  ;  ses  aperçus  sur  la  nécessité  de  Téducation  en  général,  sur 
renseignement  primaire  et  populaire,  sur  renseignement  sec4)ndaire  et 
son  adaptation  à  la  société  moderne,  ses  opinions  sur  l'orientation  nou- 
velle que  devait  prendre  l'enseignement  supérieur,  se  trouvent  pleine- 
ment confirmés  par  les  réformes  contemporaines).  ~  Paul  Lapie,  La 
mission  scientifique  de  Vinstituteur  (L'instituteur  rendrait  de  réels  ser- 
vices à  la  psychologie  en  observant  ses  élèves  avec  méthode,  en  faisant 
des  expériences  sur  les  phénomènes  psychologiques,  en  classant  ses 
observations  et  ses  expériences  et  en  soumettant  les  résultats  obtenus  & 
des  psychologues  de  profession.  Ses  observations  sur  les  divers  groupe- 
ments sociaux  qui  l'entourent  :  une  amicale  d'anciens  élèves,  l'école,  la 
commune,  présenteraient  également  un  grand  intérêt  pour  les  études 
sociologiques).  —  Charles-Marie  Garnier,  Charles  Dickens,  auteur 
des  contes  de  Noël  (A  propos  d'une  anthologie  récente  de  Dickens  publiée 
par  M.  Gausseron,  l'auteur  de  cet  article  analyse  les  caractères  deTima- 
ginalion  évocatrice  et  attendrissante  de  Dickens  ;  il  souligne  aussi  les 
sentiments  profonds  de  justice  sociale,  de  pitié  pour  les  humbles,  et  le 
robuste  optimisme  de  Dickens,  qui,  avec  la  poésie  et  l'humour,  consti- 
tuent le  charme  inaltérable  des  contes  de  Not"'!). 


Bevac  unlvcrslialre  (15  octobre  1904).-  Alfred  Morel-Fatio. 
Rapport  sur  le  concours  d'agrégation  d'espagnol  et  d'italien  en  i904 
(13  candidats  pour  Tespagnol,  i5  pour  l'italien  ont  subi  les  épreuves 
écrites  ;  2  pour  chacune  des  langues  sont  admis  définitivement).  - 
A.  Millot,  De  la  collaboration  du  professeur  de  philosophie  et  des 
professeurs  de  sciences  (Cette  collaboration  peut  exercer  une  influence 
heureuse  sur  l'éducation  proprement  scientifique  des  jeunes  gens  et  leur 
faire  mieux  comprendre  ce  qu'est  la  solidarité  scientifique).  —  Henri 
Bornecque,  Comment  rendre  nos  élèves  plus  forts  en  grec  et  en  latin 
(Pour  le  latin,  habituer  les  élèves  à  traduire  directement  en  français  la 
phrase  construite,  ce  qui  permet  de  lire  et  d'expliquer  un  plus  grand 
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nombre  de  pages.  Pour  le  grec,  alléger  Te nseigueinent  grammatical  aa 
profit  de  lexplicalion  des  textes).  --  Henri  Châtelain,  Pour*  préparer 
V agrégation  (Conseils  et  réflexions  sur  Tassistance  aux  conférences,  sur 
le  travail  en  groupe  et  le  travail  solitaire,  sur  les  livres  et  la  bibliogra- 
phie). 

—  (15  novembre  1904).—  Maurice  Croiset,  Rapport  sur  le  concours 
d'agrégation  des  Lettres  de  1904  (72  candidats  ont  subi  les  épreuves 
écrites:  11  sont  admis  définitivement).  —  Gabriel  Monod,  Les  idées 
de  Michèle t  sur  la  réforme  de  renseignement  en  £845 ,  d'après  des 
notes  inédites  (Idées  très  justes,  aujourd'hui  réalisées  sur  quelques  points 
seulement).  —  Charles  Schweitzer,  La  méthode  directe  et  la  lecture 
des  auteurs  (Compte  rendu  sommaire  du  Congrès  de  langues  vivantes 
de  Cologne.  L'auteur  insiste  particulièrement  sur  l'emploi  de  la  méthode 
directe  dans  le  cycle  supérieur,  c'est-à-dire  sur  l'usage  de  la  langue 
étrangère  dans  l'explication  des  textes,  d'après  la  conférence  de  M.Wal- 
ter,  directeur  de  la  Mustcrschuie  de  Francfort  sur-le  Main).  —  Gustave 
lianson.  Sur  une  page  de  Bourdaloue  (Contribution  à  l'étude  critique 
des  origines  du  texte  de  Fédition  de  Bretonneau). 

—  (15  décembre  1904).  —  A.  Oebidour,  Agrégation  d'histoire  et 
de  géographie  y  concours  de  1904  (57  aspirants  seulement  ont  pris  part 
à  toutes  les  épreuves  écrites;  12  candidats  admis  définitivement).  — 
F.  Gâche,  L'éducation  de  l'enfant  par  /u£-wi^me  (Excellents  conseils 
sur  la  manière  de  bien  travailler.  L'auteur  distingue  trois  règles  essen- 
tielles :  la  régularité  dans  le  travail,  la  continuité  et  l'intensité  de  l'effort; 
il  expose  ensuite  les  règles  pour  bien  lire,  le  profit  que  les  enfants  peu- 
vent retirer  d*une  lecture  sérieuse  pour  leur  conversation  ou  leurs  exer- 
cices de  rédaction .  Le  lycéen  peut  gagner  beaucoup  à  écrire  des  lettres 
et  à  tenir  le  journal  intime  de  sa  vie).  —  Adolphe  Landry,  Note  sur 
renseignement  de  r histoire  de  l'art  au  collège  Chaptal  (Les  résultats 
obtenus  sont  excellents).  —  H.  Labaste,  Questions  littéraires  :  Quel- 
ques renseignements  nouveaux  sur  le  mime,  l»'  article  (Origine  du 
mime,  ses  transformations,  son  importance  dans  la  poésie  alexandrine, 
son  introduction  en  Italie,  sa  prospérité  à  l'époque  impériale). 

M.  P. 


Ktudes  (20  juillet  1904-5  janvier  1905).  —  J.-J.  Navatel,  Saint 
François  de  Sales  et  son  temps  d'après  sa  correspondance.  Ces  pages 
servent  d'introduction  au  troisième  volume  des  Lettres  de  saint  François 
de  Sales,  qui  forme  le  tome  XIII  de  ses  Œuvres,  publiées  par  les  reli- 
gieuses de  la  Visitation  d'Annecy.  L'auteur  y  montre  que  l'idéal  de  saint 
François  de  Sales  en  fait  de  piété  ne  se  limite  pas  k  la  perfection  des 
âmes  individuelles,  mais  qu'il  les  prépare  à  vouloir  et  k  agir  fortement. 
Sa  direction  n'était  pas  une  domination  progressive  sur  l'âme  humaine, 
paralysant  la  volonté  et  l'emprisonnant  dans  l'observation  exclusive  du 
dedans,  ou  dans  un  quiétisme  paresseux.  —  Paul  Bernard,  La  fin 
justifie  les  moyens.  D'après  l'auteur  de  cet  article,  la  formule  fameuse 
si  souvent  reprochée  aux  Jésuites  ne  se  trouve  pas  dans  leurs  écrits.  Le 
jésuite  Busenbaum  a  seulement  écrit  qu'un  médecin  peut  enivrer  un 
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malade  pour  faciliter  une  opération  dangereuse.  La  maxime  des 
Constitutions  de  la  Compagnie  de  Jésus  :  Superior  jtotest  obligare  ad 
peccatum,  doit  se  traduire  :  Le  supérieur  peut  obliger  sous  peine  de 
pèche'.  Enfin  l'ex-jésuitc  iloensbroech,  relevant  le  défi  de  l'abbé  Dasbach, 
député  du  centre,  n'a  trouvé  dans  les  ouvrages  des  jésuites  que  la  n'^gle, 
admise  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  de  moralistes,  qu'il  est  permis  de 
conseiller  un  moindre  ïnal  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  —  Paul 
Bernard,  Une  nouvelle  édition  des  «  Propos  de  table  »  de  Luther. 
Cette  édition,  publiée  d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Leipzig, 
contient  les  propos  recueillis  par  Jean  Matheslus,  pensionnaire  et  ami  do 
Luther.  La  question  de  l'authenticité  des  Propos,  niée  par  le  professeur 
Waltz  en  ce  qui  concerne  les  propos  obscènes,  semble,  dit  M.  Bernard, 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  cette  publication  où  Ton  trouve 
un  grand  nombre  d'atroces  et  nauséabondes  plaisanteries.  —  Joseph 
Burnichon,  Bulletin  de  l'enseignement  et  de  L'éducation.  Le  vote  par 
le  Sénat  de  la  loi  abolissant  renseignement  congréganiste  a  eu  le  don 
d'irriter  l'auteur  de  cet  article  au  point  de  lui  faire  prendre  des  injures 
pour  des  raisons.  Epais  sophismes^  muets  du  sérail,  niaiseries,  absur- 
dités, œuvre  de  violence,  de  tyrannie,  d'arbitraire  sauvage,  passion 
sectaire,  lâcheté^  tels  sont  les  termes  qu'il  emploie  pour  qualifier  la  loi 
de  laïcisation  et  ses  auteurs  :  M.  Combes  est  Julien  l'Apostat,  et  le  Prési- 
dent de  la  République,  Ponce-Pilate.  Mais  on  cherche  en  vain  une  réfu- 
tation de  ce  prétendu  sophisme  que,  pour  préparer  des  jeunes  gens  à  la 
vie  du  monde,  il  faut  ne  pas  vivre  hors  du  monde.  M.  Burnichon  pense 
que  nous  allons  vers  le  monopole.  Les  congréganistes  sécularisés  conti- 
nueront à  donner  le  même  enseignement.  11  n'y  aura  de  changé  que  le 
costume.  Le  grand  etTort  pour  laïciser  n'aboutira  pas.  Manifestement  on 
n'en  finira  qu'avec  le  monopole.  Plus  loin  Tauteur  estime  que  le  traite- 
ment des  instituteurs  est  assez  élevé  pour  qu'ils  n'aient  pas  à  se  plain- 
dre, et  il  le  rapproche  de  celui  des  curés.  —  P.  Bernard,  Quelques 
réflexions  sur  la  méthode  en  théologie.  A  propos  d'ouvrages  récem- 
ment parus,  l'auteur  expose  quelques  vues  intéressantes  sur  la  méthode 
scolastique.  Après  avoir  loué,  comme  il  convient,  la  rigueur  de  ses  pro- 
cédés logiques,  le  solide  enchaînement  qu'elle  donne  aux  propositions, 
l'unité  qu'elle  introduit  dans  la  pensée,  il  ajoute  :  «  Cette  méthode, 
comme  la  science  même,  est  vivante.  Ce  qu'il  faut  prendre  d'elle,  c'est 
son  esprit,  qui  est  toujours  jeune  quand  il  est  sain,  et  non  point  les 
procédés  de  telle  époque,  qui  sont  caducs...  Modeler  tout  un  traité  de 
théologie,  rigidement,  sur  l'ordonnance  de  la  Somme,  c'est  pousser  jus- 
qu'au fétichisme  le  culle  de  l'antiquité  ».  S.  Thomas  n'a  pas  prévu  toutes 
les  doctrines  qui  devaient  naître  après  lui.  Par  contre,  un  grand  nom- 
bre de  celles  qu'il  a  combattues  ont  entièrement  disparu.  La  plupart  des 
théories  en  vogue  de  nos  jours,  panthéistes,  kantiennes,  agnostiques, 
méritent  autre  chose  que  le  dédain.  Parmi  les  questions  oiseuses  que 
l'auteur  s'étonne  de  voir  traitées  longuement  par  certains  théologiens, 
citons  les  suivantes  :  Dieu  est-il  un  corps  ?  Fait-il  partie  d'un  genrel 
Est-il  plus  un  que  le  point  et  que  l'unité 'i  Peut-on  dire  de  la  bonté 
qu'elle  est  bonne '^  Les  tri  formes,  les  trithéites  et  les  tétrathées,  les 
oméens,  les  anoméens  et  les  oméousiens  peuvent  être  laissés  décote. 
Que  nous  importe  l'opinion  de  Trombeta  sur  l'essence  métaphysique  de 
Dieu  ?  La  disposition  des  matières  ne  peut  plus  être,  dans  un  traité  ma- 
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derne  de  théologie,  la  même  que  dans  les  écrits  du  moj^en  Age  :  alors  la 
théologie  et  la  philosophie  se  compénétraient  :  l'une  maîtresse,  l'autre 
servante,  elles  marchaient  du  même  pas.  Aujourd'hui  elles  sont  distinc- 
tes. En  terminant  l'auteur  nous  avertit  avec  beaucoup  de  raison  que  la 
scolaslique  n'est  pas  tout  entière  dans  la  méthode,  et  moins  encore  dans 
l'emploi  exclusif  de  la  forme  syllogistique.  Le  syllogisme  à  notre  époque 
absorbe  souvent  sans  profit  pour  le  reste  le  plus  clair  des  forces  intellec- 
tuelles. — -  Georges  Longhaye,  La  fin  et  le  fond  de  Renan,  Curieux 
article  détaché  d'une  étude  d'ensemble  qui  est  sur  le  point  de  paraître 
et  dont  il  forme  la  conclusion.  Renan  y  est  traité  sans  ambages  d*hypo- 
crile  :  cette  hypocrisie  a  môme  gâté  son  style  :  il  a  appris  à  la  langue 
française  à  mentir.  11  y  a  quelques  années  un  critique  se  montrait  sévère 
pour  la  philosophie  douce  et  souriante  de  ses  dernières  années.  M.  Lon- 
ghaye lui  emboîte  le  pas  avec  ardeur  :  «  Socrate  tourne  à  l'Ana'créon, 
voire  au  Silène  .,  Saint  Paul  montrait  déjà  les  sages  orgueilleux  aban- 
donnés par  Dieu  aux  désirs  immondes  ».  La  Prière  sur  VAcropole 
contient  quelques  galimatias  :  M.  Longhaye  s'autorise  de  M.  Brunetiére 
pour  l'affirmer.  —  Henri  Chérot,  Une  Revue  de  synthèse  en  histoire. 
Cet  article,  écrit  à  propos  de  la  Revue  de  synthèse  historiquey  examine, 
sans  conclure,  quelques  théories  du  rôle  de  la  synthèse  en  histoire.  On 
sait  que,  d'après  M.  Boutroux  et  contrairement  à  l'opinion  fort  nette  de 
Renan  et  de  Fustel  de  Coulanges  —  opinion  à  laquelle  ce  dernier  donna 
un  éclatant  démenti  par  sa  Cité  antique  —  la  synthèse  doit  accompa- 
gner sans  cesse  l'analyse  dans  le  travail  historique  comme  partout  ail- 
leurs.  L'analyse  et  la  synthèse  sont  des  méthodes  qui  se  supposent  réci- 
proquement. C'est  donc  se  tromper  gravement  que  d'affirmer  que 
l'historien  ne  peut  faire  une  synthèse  qu'après  de  longues  et  patientes 
analyses.  La  même  thèse  est  soutenue  par  M.  Lavisse  :  Le  général  est 
plus  certain  que  le  particulier.  Les  grands  faits,  les  mieux  connus^  peu- 
vent donc  servir  de  guide  pour  nous  aider  à  déterminer  les  moindres, 
comme  ceux-ci  à  leur  tour  nous  font  connaître  les  premiers.  L'historien 
doit  passer  sans  cesse  de  l'analyse  à  la  synthèse  et  de  la  synthèse  à 
l'analyse.  L'auteur  rappelle  à  ce  sujet  une  communication  faite  par 
M.  Xénopol,  recteur  de  l'Université  de  Jassy,  au  Congrès  de  l'histoire 
comparée  en  1900,  et  portant  sur  la  psychologie  et  l'histoire.  M.  Xéno- 
pol, dont  nous  n'avons  pas  oublié  la  savante  communication  sur  :  La 
nécessite  de  l'enseignement  de  la  théorie  de  V histoire  au  Congrès  d'en- 
seignement  supérieur  de  1900  (Troisième  Congrès  d'enseignement 
supérieur,  publié  par  M.  F.  Picavet,  1902,  p.  508),  divise  les  faits  spycho- 
logiques  en  individuels  et  en  généraux.  Les  premiers  sont  les  plus 
importants  pour  l'historien,  mais  les  seconds  sont  Télément  foncier,  la 
trame  profonde  sur  laquelle  l'histoire  brode  ses  dessins  toujours  nou- 
veaux. —  Joseph  Burnichon,  Le  Congrès  de  Lyon  et  V école  libre  de 
demain.  Il  s'agit  du  Premier  Congrès  national  des  administrations 
cTécoles  libres  tenu  à  Lyon  du  17  au  19  septembre  1904.  Les  congres- 
sistes ont  décidé  d'intéresser  de  plus  en  plus  les  parents  à  la  direction 
des  écoles  libres  qui  jusqu'ici  dépendaient  absolument  des  congrégations 
ou  du  curé.  Les  préventions  qui  naissaient  de  ce  fait  que  l'école  était 
celle  du  châtelain  ou  du  curé  disparaîtraient  :  le  curé  serait  moins  mal 
vu  de  l'administration  des  cultes  qui  lui  a  souvent  reproché  de  se  consa- 
crer trop  exclusivement  à  ces  écoles  au  détriment  des  fonctions  propres 
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à  sa  charge,  et  enfin  il.  importe  d'intéresser  les  parents  à  Tëducation  de 
leurs  enfants  :  Técole  ne  peut  être  que  le  prolongement  de  la  famille. 
Rappelons  à  ce  sujet  qu'un  mouvement  semblable  s'est  dessiné  dans 
l'Université,  où  il  a  été  question  de  la  collaboration  des  maîtres  et  des 
parents  dans  l'éducation. 


Rcvac  den  Deux-Mondeii  (15  avril  1905).  —  Lettres  fTHippo- 
lyte  Taine^  La  Commune^  pp.  789-833.  Publication  des  plus  importantes 
pour  rintelligence  des  dernières  œuvres  de  Taine.  Les  lettres  vont  du 
19  mars  1871  au  le  juin  et  fournissent  sur  les  événements  de  chaque  joar 
des  récits  et  des  appréciations  dont  on  devra  tenir  compte  :  «  Ce  matin, 
écrit-il  le  18  mai,  j'ai  réfléchi  à  mon  travail  de  Tété  et  j'incline  presque 
décidément  à  faire  la  France  contemporaine  «.Déjà  il  écrivait  le  4  avril: 
«  J'ébauche  en  pensée  mon  futur  livre  sur  la  France  contemporaine». 
Tous  les  jugements  qu'il  porte  dans  ces  lettres  sur  la  France  et  les  faits 
seront  à  réunir  pour  expliquer  l'œuvre  alors  esquissée. 


lift  flulnzaliie  (1er  novembre  1904-1  er  janvier  1905).  —  Qeoi^e 
Fonsegrive,  A  nos  lecteurs,  préface  pour  la  onzième  année.  M.  Fon- 
segrive  s'élève  contre  l'habitude  prise  par  les  catholiques,  depuis  la 
Révolution,  de  vivre  «  dans  une  sorte  de  cloche  à  plongeur  »  à  l'écart  du 
monde  et  de  la  pensée  moderne.  «  On  se  prive  à  peu  près  de  tout  con- 
naître, dit-il,  on  ne  lit  ni  les  philosophes,  ni  les  penseurs,  on  écarte 
même  des  classes  tout  auteur  susceptible  de  soulever  une  discussion 
quelconque,  qui  pourrait  déplaire  k  un  quelconque  des  directeurs  et  donc 
on  ne  garde  que  des  manuels  sans  mérite  et  insignifiants...  On  ne  suit 
que  des  auteurs  réputés  sûrs,  que  des  livres  que  l'on  qualifie  de  sùk 
parce  que  personne  ne  s'avise  de  les  contester.  Et  on  n'a  que  des  rabâ- 
chages démodés  et  sans  aucune  valeur  ».  C'est  contre  cet  état  d'esprit 
qu'est  dirigée  la  Quinzaine.  —  George  Fonsegrive,  L* Evangile  et 
Vanité  morale.  L'Evangile  est  le  livre»  de  l'amour  et  de  la  fraternité,  fl 
est  donc  par  excellence  le  livre  générateur  d'unité.-^  Georges  Grappe, 
Sainte-Beuve.  Exposé  rapidement  écrit  de  ce  qui  est  généralement 
connu  touchant  Sainte-Beuve  et  son  œuvre.  L'auteur  affirme  que  l'étal 
d'âme  féminin  (?)  de  notre  écrivain  le  portait  vers  le  romantisme.  11 
nous  est  impossible,  quant  &  nous,  de  distinguer  quoi  que  ce  soit  de 
féminin  dans  le  génie  d'un  V.  Hugo  ou  d'un  Th.  Gautier. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  M.  LIARD,  RECTEUR  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 
A  LA  RÉCEPTION  DES  MÉDECINS  ANGLAIS 


Messieurs, 

Soyez  les  bienvenus  sur  la  terre  de  France.  El  comme  premier 
salut,  en  ce  pays  qui  vous  accueille  avec  autant  de  satisfaction  que, 
l'an  dernier,  furent  accueillis  par  vous  les  médecins  français.,  nos 
compatriotes,  et  qui  se  félicite  d'avoir  retrouvé  pour  vous  mieux 
accueillir  le  sourire  de  .son  soleil  de  mai,  recevez  le  salut  de  l'Uni- 
versité de  Paris. 

11  m'est  particulièrement  agréable  de  vous  l'adresser  au  lende- 
main du  jour  où  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  vient  de  donner  à  la 
République  française  un  nouveau  témoignage  d'amitié. 

Entre  les  hommes  des  pays  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et 
l'Université  de  Paris,  les  rapports  datent  de  très  loin.  Dès  le  xii"  ou 
le  XIII"  siècle,  au  temps  où  l'Université  de  Paris  couvrait  de  ses  col- 
lèges les  flancs  et  les  confins  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  les 
Anglaisy  étaient  fort  nombreux.  En  ce  temps-là,  maîtres  et  écoliers 
se  groupaient    en  nations.   Une  de  ces  nations  était  la  «   nation 
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anglaise  ».  A  vrai  dire,  elle  comprenait  des  Suédois,  des  Norvé- 
giens, des  Danois,  des  Polonais,  des  Bohémiens  et  des  Hongrois, 
mais  les  Anglais,  les  Ecossais,  les  Irlandais  y  dominaient.  De  là 
son  nom.  Elle  avait  ses  écoles,  tout  proche  d'ici,  vers  une  rue 
étroite  et  misérable,  qui  dure  encore,  fet  qui  s'appelle  toujours  rue 
des  Anglais.  Pauvres  logis,  pour  de  pauvres  étudiants,  qui  feraient 
maigre  figure  auprès  de  vos  brillants  étudiants  d'aujourd'hui,  ceux 
d'Oxford  et  de  Cambridge  I  Mais  si  pauvres  qu'ils  fussent,  ces 
étudiants,  on  trouvait  moyen  de  les  voler.  Un  vieux  papier  raconte 
qu'un  jour  on  leur  déroba  les  bottes  de  paille  sur  lesquelles  ils  s'as- 
seyaient et  le  pupitre  de  leur  professeur  ;  ils  supplièrent  qu'on 
voulût  bien  leur  donner  des  serrures. 

La  •  nation  anglaise  »  avait  un  patron,  un  patron  de  chez  vous 
naturellement,  un  de  vos  saints, un  de  vosanciens  rois, saint  Edmont, 
et,  tous  les  ans,  elle  célébrait  sa  fête  en  grande  pompe,  à  Téglise  et 
à  l'auberge,  in  ecclesia  et  in  tahenia^  et,  pendant  deux  jours,  c'étiiient 
chantset  ripdllle,  surtout  lorsque  d'aventure  quelque  grand  person- 
nage y  assistait.  Ainsi  lors  de  la  saint  Edmont  de  Ta  ni  393,  des  ambas- 
sadeurs du  roi  d'Angleterre  étafent  venus  en  France  demander  pour 
Richard  II  la  main  d'Isabelle,  fille  du  roi  de  France  ;  ils  furent 
invités  à  la  fête,  et  la  chronique,  certainement  véridique,  rapporte 
que  jamais,  à  semblable  fête,  il  ne  fut  bu  davantage. 

Dans  la  vieille  organisation  de  notre  Université,  la  «  nation 
anglaise  »  avait  mêmes  droits  que  les  autres.  Son  délégué  était  un 
des  sept  électeurs  du  recteur.  Un  Anglais,  un  Ecossais,  pouvait 
donc  être  recteur  de  l'Université  de  Paris,  et  plusieurs  fois  il  en  fut 
ainsi. 

Ici  donc,  messieurs,  dans  ce  lieu  central  de  la  nouvelle  Université 
de  Paris,  vous  êtes  tout  près  d'un  de  vos  berceaux. 

Voilà  pour  le  passé  lointain.  Pour  le  passé  d'hier,  abondants 
seraient  les  souvenirs.  Il  serait  trop  long  d'évoquer  tous  ceux  de 
vos  savants,  et  tous  ceux  des  nôtres  qui  furent  amis,  émules,  et 
entre  lesquels  s'établit  une  circulation  d'influence scientifique.Parmi 
tous  ces  souvenirs,  il  en  est  un  que  je  choisis,  parce  qu'il  est  parti- 
culièrement signilicatif,  et  qu'il  se  rattache  à  cette  maison, 

11  y  aura  bientôt  quinze  ans,  ici  mênïe,  dans  ce  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne,  d'où  vous  pouvez,  du  péristyle  voisin,  aper- 
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cevoir  les  nobles  perspectives,  nous  étions  réunis  pour  fêter  les 
70  ans  de  notre  grand  Pasteur.  Il  était  venu  des  délégués  de  toutes 
les  nations  civilisées.  Le  délégué  de  la  nation  anglaise  était,  lui 
aussi,  un  de  ces  hommes  qui  font  honneur,  non  seulement  à  une 
patrie,  mai^  à  l'espèce  humaine.  C'était  Lister.  11  dit  ce  qu'il  devait 
à  Pasteur,  et  ce  que  lui  devait  le  genre  humain  tout  entier.  Puis, 
ces  deux  hommes,  grands  l'un  et  l'autre  parmi  les  hommes,  l'un  et 
l'autre,  à  des  titres  et  à  des  degrés  divers,  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité souffrante,  emportés  d'un  élan,  se  jetèrent  dans  les  bras  l'un  de 
l'autre.  A  cette  étreinte,  qui  apparut  comme  un  vivant  symbole  de 
la  science  au  service  de  la  douleur  physique,  ce  fut  dans  la  vaste 
assemblée,  un  frisson  d'émotion,  et,  au  milieu  des  acclamations, 
bien  des  larmes  coulèrent. 

Ce  jour-là,  messieurs,  par  ce  geste,  entre  vous  et  nous  s'était 
manifestée  une  forme  «  d'entente  cordiale  »  qui  peut,  si  nous  le 
voulons,  être  durable,  impérissable  même,  parce  qu'elle  plane  très 
haut,  au-dessus  de  la  contingence  des  événements,  et  s'inspire  uni- 
quement de  sentiments  élevés  et  purs,  l'amour  de  la  science  et 
l'amour  de  l'humanité.  Tardent  désir  de  diminuerdans  les  esprits  le 
champ  de  l'ignorance  et  dans  les  corps,  celui  de  la  souffrance. 

Qu'elle  dure,  messieurs,  cette  bienfaisante  entente  !  Elle  est 
scellée,  non  de  la  cire  toujours  fragile  des  chancelleries^  mais  de 
sentiments  désintéressés  et  permanents,  de  ceux  qui  rapprochent 
les  hommes  et  n'excitent  entre  eux  que  des  rivalités  généreuses. 
Puissent  la  réunion  de  ce  soir  et  celles  qui  vont  suivre  en  être  une 
consécration  ! 
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Eastwoad^  Weybridge,  le  28  avril  1905, 
Cher  monsieur  Picavet, 

Votre  lettre  ra*est  parvenue  il  y  a  environ  trois  semaines,  mais  je 
n*ai  pu  y  répondre  avant  ce  matin. 

Vous  avez  raison  de  penser  que  le  grec  a  été  maintenu  par  le 
vote  des  gradués  comme  matière  obligatoire  du  premier  examen  des 
Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge.  Le  vote  de  Cambridge  est 
tout  récent,  mais  celui  d'Oxford  a  eu  lieu  il  y  a  plusieurs  mois. 

Vous  n'ignorez  probablement  pas  que  la  somme  de  grec  exigée 
est  bien  petite.  Le  fait  suivant  vous  permettra  de  juger  jusqu'à  quel 
point  elle  l'est  :  il  y  a  quelques  années  un  élève  commença  à  étudier 
le  grec  avec  moi  vers  la  fin  de  juin,  et  passa  l'examen  des  auteurs 
grecs  au  mois  de  décembre  suivant. 

Et  cependant  la  question  discutée  fut  en  partie  celle  de  l'idéal  do 
l'éducation,  en  partie  un  conflit  entre  les  sciences  appliquées  et  les 
humanités,  en  partie  la  manifestation  d'un  sentiment  conservateur 
et  d'une  préférence  on  faveur  des  anciennes  méthodes. 

Pour  ma  part,  j'aurais  voté,  à  Oxford  et  à  Cambridge,  pour  la 
modification  proposée,  qui  consistait  à  rendre  le  grec  facultatif. 
Mais  j'avoue  que  si  j'avais  été  Tun  des  votants  de  Cambridge,  j'au- 
rais soutenu  avec  quelque  appréhension  la  proposition  qui  fut 
faite  îi  cette  Université. 

Les  raisons  mises  en  avant  par  ceux  qui  veulent  rendre  le  grec 
facultatif  peuvent  être  brièvement  résumées  de  la  manière  sui- 
vante : 

1)  Les  étudiants  en  sciences  appliquées  ne  devraient  pas  être 
forcés  de  consacrer  une  partie  de  leur  temps  précieux  à  l'acquiî^i- 
tion  de  ce  qui  n'est  après  tout,  que  la  connaissance  insignifiante 
d'une  langue  ancienne. 

2)  La  somme  de  grec  exigée  est  si  petite  que  le  maintien  de> 
règlements  actuels  ne  favorise  en  aucune  manière  les  intérêts  réels 
des  études  classiques. 

3)  La  pensée  grecque  en  littérature  et  en  philosophie  est  d'un 
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mérite  si  transcendant  que  son  influence  permanente  est  assurée 
par  la  puissance  de  la  beauté  et  de  la  vérité  qui  lui  sont  inhérentes, 
et  il  est  par  conséquent  ridicule  de  prétendre  que  le  maintien  d*un 
insignifiant  examen  d'Université  soit  nécessaire  à  la  prolongation 
de  cette  influence. 

4)  II  est  utile  que  les  vieilles  Universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge exercent  une  influence  puissante  sur  l'enseignement  secon- 
daire de  notre  temps.  Elles  ne  peuvent  le  faire,80utient-on,  si  elles 
adhèrent  à  des  exigences  en  vue  desquelles  les  écoles  secondaires 
actuelles,  surtout  celles  des  régions  industrielles,  ne  continueront 
pas  longtemps  à  préparer  leurs  élèves. 

3)  L'enseignement  du  grec,  dans  les  écoles  secondaires  anglaises, 
manque  le  plus  souvent  d'animation  intellectuelle  et  d'intérêt  péda- 
gogique. Le  maintien  de  ce  monopole  suranné  couvre  Tincapacité 
de  maîtres  inintelligents.  Supprimons  donc  le  traitement  de  faveur 
dont  jouit  le  grec,  et  laissons-le  vivre  de  ses  propres  forces.  Le 
résultai,  dit-on,  sera  de  rendre  une  nouvelle  vie  h  Tétude  de  la 
langue  grecque,  et  d'améliorer  l'instruction  donnée  par  le  moyen 
de  cette  langue  dans  les  écoles  secondaires. 

6)  On  soutient  qu'étant  données  les  conditions  de  la  vie  moderne, 
le  grec  doit  être  étudié  par  une  minorité  d'élèves.  Mettons-les  donc 
à  même,  dit  on,  de  concentrer  leurs  efl'orts  sur  cette  étude  avec  un 
intérêt  intense  et  avec  enthousiasme.  A  présent  les  enfants  intelli- 
gents sont  arrêtés  par  leurs  camarades  plus  bornés,  et  les  profes- 
.seurs,  au  lieu  de  concentrer  leurs  efl'orls  sur  les  élèves  qui  promet- 
tent de  réussir  en  grec  sont  obligés  d'enseigner  la  grammaire  aune 
foule  d'enfants  dont  l'esprit  est  tout  à  fait  rebelle  à  cette  étude. 

7)  On  prétend  que  l'un  des  plus  grands  défauts  de  l'éducation 
secondaire  actuelle  est  la  multiplicité  des  matières.  Simpliflons 
donc  les  programmes  et  établissons  une  différence  plus  complète 
que  celle  qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  moderne . 

Les  arguments  présentés  par  ceux  qui  s'opposent  à  la  modifica- 
tion projetée  peuvent  être  résumés  sommairement  do  la  manière 
suivante  : 

i)  Rendre  le  grec  facultatif  serait  le  commencement  de  la  fin  des 
humanités  classiques  dans  renseignement  secondaire  en  Angle- 
terre. Principiis  obsta. 

2)  Le  divorce  entre  les  sciences  appliquées  et  les  humanités  serait 
une  bévue  fatale.  Nous  avons  besoin  d'humaniser  tous  les  ensei- 
gnenaents,  et  non  de  séparer  les  humanités  des  études  scientifiques. 
Résistons  donc  aux  tentatives  que  l'on  fait  pour  affaiblir  la  posi- 
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tion  du  grec,  parce  que  le  grec  est  la  clef  de  la  position  et  Tun  des 
facteurs  nécessaires  de  tout  véritable  humanisme. 

3)  Les  petites  écoles  secondaires,  et  surtout  celles  des  régions 
industrielles  fréquentées  par  des  enfants  dont  les  parents  appar- 
tiennent aux  classes  commerçantes  livrent  un  long  combat  au  phi- 
listinisme  du  public  anglais.  Le  grec  est  le  symbole  de  la  culture.  Il 
représente  l'idéal  de  Téducation.  Il  est  le  signe  de  la  tradition  huma- 
niste. Abandonnez-le,  vous  livrerez  aux  ennemis  de  la  culture  intel- 
lectuelle un  grand  nombre  d'écoles  secondaires. 

4)  La  disparition  du  grec  du  programme  régulier  des  petites 
écoles  secondaires  amènerait  avec  le  temps  l'ignorance  de  la  langue 
grecque  dans  le  clergé,  au  grand  détriment  de  la  religion. 

5)  On  n'a  pas  pu  tracer  jusqu'à  présent  un  programme  aussi  for- 
tifiant au  point  de  vue  intellectuel  que  le  vieux  programme  classi- 
que, et  le  grec  en  est  un  élément  essentiel. 

Ainsi  donc  la  bataille  a  été  livrée.  Les  forces  conservatrices  l'ont 
emporté.  Beaucoup  de  leaders  influents  de  la  science  se  sont  mêlés 
au  parti  grec.  On  a  invoqué  l'autorité  de  lord  Kelvin  en  faveur  du 
maintien  du  grec  obligatoire.  Beaucoup  d'hommes  de  science  parmi 
les  jeunes  soutiennent  qu'une  certaine  connaissance  du  grec  est  de 
la  plus  hautQ  importance  pour  les  études  scientifiques. 

Pour  ma  part,  je  prévois  que  la  question  sera  rouverte.  Il  est  pro- 
bable qu'une  proposition  sera  mise  en  avant  tendant  à  rendre  le 
grec  facultatif  pour  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  d'ingénieur 
et  peut-être  à  d'autres  carrières  scientifiques,  tandis  que  cette 
matière  resterait  obligatoire  pour  les  autres  étudiants.  Gela  amènera 
la  réorganisation  des  examens  d'Université. 

Mais  l'essentiel  à  faire  pour  nous  dans  les  circonstances  présentes 
est  d'améliorer  nos  petites  écoles  secondaires  en  y  attirant  des 
maîtres  d'une  haute  culture,  d'une  intelligence  puissante,  et  dévoués 
à  la  cause  de  l'éducation.  Actuellement  le  traitement  des  maîtres 
assistants  dans  la  grande  majorité  de  nos  écoles  secondaires  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  misérable  pitance.  La  réforme  de  cette 
situation  est  indispensable.  Mais  elle  coûtera  cher,  et  beaucoup  de 
localités  commencent  à  gémir  sous  le  fardeau  des  taxes.  D'un  autre 
côté,  les  plus  ignorants  leaders  de  la  démocratie  demandent  à 
grands  cris  l'enseignement  secondaire  à  bon  marché,  et  le  bon  mar- 
ché est,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  incompatible  avec  la  véritable 
supériorité. 

Croyez-moi  votre  bien  sincère, 

(Traduit  par  E.  Louf;.  Michabl  E.  Sabler. 


DONS,  DONATIONS  ET  I^EGS 


«  Une  seule  université  étrangère,  deux  fois  plus  petite  que  ce|lp 
(le  Paris,  écrit  M.  Lippmann,  dans  son  Rapport  au  Conseil  de  TUni- 
versité  pour  1903-1904,  dépense  au  noatériel  plus  que  TEtat  français 
pour  l'ensemble  de  ses  16  universités  ». 

£t  si  Ton  passe  en  revue  les  rapports  des  Conseils  des  Universités 
françaises  pour  l'année  scolaire  1903-1904,  on  s'aperçoit  que  par- 
tout la  faiblesse  des  budgets  est  un  des  grands  obstacles  aux  progrès 
de  l'enseignement  qui  y  est  donné. 

A  Paris,  l'espace  manque  de  plus  en  plus  à  la  faculté  de  théolo- 
gie protestante  pour  loger  les  précieux  volumes  qui  lui  sont  souvent 
empruntés  par  les  Universités  de  province.  La  Faculté  de  droit  en 
est  réduite  aux  expédients  pour  placer  ses  volumes.  A  la  Nouvelle 
Sorbonne,  les  salles  d'examens  sont  trop  petites,  les  laboratoires 
sont  à  l'étroit.  Pour  loger  une  collection  d©  modèles  mathémati- 
ques, M.  Darboux  n'a  pu  trouver  qu'un  cabinet  sous  les  combles.  Il 
a  été  impossible  de  faire  à  M.  P.  Curie  une  petite  place  à  la  Sor- 
bonne. Les  tables  de  travail,  dans  différents  laboratoires,  sont 
encombrées  d'instruments  qui  devraient  être  dans  dps  vitrines;  les 
laboratoires  d'enseigpement  en  particulier  manquent  d'espace,  de 
personnel  et  de  matériel.  Pour  lutter  à  armes  égales  contre  d'autres 
pays,  il  faudrait,  dit  M.  Lippmann,  que  les  ressources  de  notre  bud- 
get des  Universités  fussent  doublées. 

«  Les  enseignements  techniques,  dit  M.  Andrade  pour  Besançpn, 
nés  des  besoins  régionaux,  ont  toute  la  sollicitude  des  Assemblées 
régionales,  mais  les  budgets  régionaux  sont  limités.  Et  cependant  il 
y  a  des  progrès  qui  ne  peuvent  être  ici  réalisés  que  si  l'Etat  s'inté- 
resse à  l'œuvre  des  chercheurs...  Nous  voulons  espérer,  Monsieur  le 
recteur,  que  vous  nous  aiderez  à  faire  connaître  ces  besoins  a  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  ». 
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«  La  Faculté  de  médecine  el  de  pharmacie,  dit  M.  Waltz  pour 
Bordeaux,  attend  avec  une  légitime  impatience  Tachèveraent  des 
constructions  qui  doivent  donnera  tous  ses  services  l'espace  dont 
ils  ont  besoin...  La  Faculté  des  sciences,  bien  à  l'étroit,  surtout  de- 
puis la  création  du  P.  C.  N.,  réclame,  avec  une  juste  insistance,  la 
réinstallation  d'une  partie  de  ses  services  dans  les  locaux  abandon- 
nés par  la  zoologie.  La  Faculté  de  droit  étouffe  dans  ses  bÂtiments 
exigus  et  mal  commodes,  elle  doit  être  agrandie.  Ce  sont  là  de  gi;^- 
ves  questions  depuis  longtemps  à  l'étude.  Vous  tiendrez  à  hon- 
neur, nous  n'en  doutons  pas,  Monsieur  le  recteur,  d'en  poursuivre 
la  solution,  avec  le  concours  de  l'Etat  et  de  la  municipalité  ». 

«  La  satisfaction  de  l'Université  serait  complète,  dit  le  rappor- 
teur de  Dijon,  après  avoir  rappelé  l'édification  de  la  Bibliothèque 
universitaire,  si  la  Faculté  des  lettres  avait  pu  se  transporter  en 
entier  auprès  de  sa  bibliothèque...  Une  maudite  question  d'argent  a 
empêché  l'exécution  d'un  plan  tout  indiqué^  et  pour  le  moment,  le 
service  des  langues  vivantes,  si  pratiquement  organisé,  grâce  à 
M.  Legras,  et  l'Institut  de  géographie  commerciale,  dont  la  création 
est  due  à  l'initiative  de  M.  Hauser,  sont  les  seuls  services  de  la 
Faculté  des  lettres  qui,  en  dehors  de  la  bibliothèque,  trouveront  asile 
dans  l'immeuble  universitaire...  Cette  demi-mesure  est  d'autant 
plus  regrettable  que  M.  le  doyen  déplore  avec  raison  l'exiguité  des 
locaux  mis  à  la  disposition  des  nombreux  services  de  la  Faculté  des 
lettres  (1)...  M.  Hurion,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  lui  aussi, 
se  plaint  vivement  et  ajuste  titre  de  l'étroitesse  des  locaux...  M.  le 
directeur  de  l'enseignement  supérieur...  a  bien  voulu  venir  sur 
place  nous  aider  de  ses  conseils  et  nous  encourager  à  ne  pas  déses- 
pérer de  l'avenir,  tout  en  nous  engageant  à  nous  recueillir  pour  le 
moment  au  point  de  vue  financier.  Comptons  donc  sur  des  amis 
inconnus  et  espérons  en  des  temps  meilleurs  ». 

(c  Le  mal  dont  nous  soufi'rons  le  plus  à  l'heure  actuelle,  dil 
M.  Ballcydier,  le  rapporteur  de  Grenoble,  est,  sans  doute,  l'insuffi- 
sance de  nos  locaux. . .  Tous  nos  services  sont  à  l'étroit.  Même  les 
moins  exigeants,  comme  ceux  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté 
des  lettres,  se  plaignent  de  manquer  de  salles  de  cours,  de  confé- 
rences et  d'examens.  Mais,  c'est  k  la  Faculté  des  sciences  et  à  la 
Bibliothèque  que  la  pénurie  se  fait  le  plus  vivement  sentir. . .  Les 

(1)  €  A  Dijon,  nous  écrit  M.  le  doyen  Doi'ison,  le  vœu  actuellement  le  plu> 
souvent  exprimé  est  relatif  à  l'édilication  d'une  Faculté  des  lettres  sur  une 
des  principales  artères  de  la  ville,  en  prolongement  de  la  Bibliothèque  de  l'Uni- 
versité d'après  un  plan  fort  élégant,  l'ensemble  des  deux  bàtimenU»  lormant 
une  c(mslruction  une  d'aspect  et  favorable  à  l'embellissement  de  la  ville  ». 
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laboratoires  deviennent  presque  inhabitables  en  été  pour  le  pro- 
fesseur et  ses  aides  à  cause  de  la  température  qui  y  règne. . .  Les 
laboratoires  de  recherches  en  zoologie  et  en  botanique  manquent 
d'espace  et  les  travaux  de  micrographie  ne  peuvent  s*y  exécuter 
dans  de  bonnes  conditions  faute  d'une  exposition  convenable.  Le 
professeur  de  chimie  ne  dispose  d'aucun  emplacement  pour  les 
opérations  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  plein  air.  Le  service  de 
la  pisciculture...  ne  peut  subsister,  ni  à  plus  forte  raison  se  déve- 
lopper, dans  le  sous-sol  qu'il  occupe. . .  L'^ne  partie  de  nos  livres  a 
dû  être  évacuée  sur  des  réduits  éloignés  et  mal  éclairés,  où  elle 
devient  difficilement  utilisable. . .  Le  jour  est  tout  proche  où  il  fau- 
dra laisser  les  ballots  de  livres  s'entasser  intacts  sur  les  planchers, 
faute  de  pouvoir  classer  leur  contenu...  Le  Comité  de  patronage 
des  étudiants  étrangers  n'a  pas  la  place  voulue  pour  loger  ses 
archives,  ses  circulaires  et  les  nombreuses  brochures  qu'il  distribue 
h  nos  étudiants..,  L'Université  a  engagé  la  presque  totalité  des 
fonds  sur  lesquels  elle  pouvait  raisonnablement  compter  pour  loger 
et  faire  vivre  son  Institut  électro-technique. . .  Sa  situation  nous 
apparaîtrait  donc  comme  des  plus  critiques,  si  nous  n'étions  per- 
suadé qu'elle  peut  faire  fond  sur  des  concours  généreux  (l'Etat,  la 
Ville)  qui,  plus  d'une  fois  déjà,  se  sont  affirmés  en  sa  faveur  » . 

«  Malgré  l'héritage  Crouzet,  qui  permettra  de  créer  deux  fonda- 
tions intéressantes,  dit  pour  Lyon  M.  Jules  Courmont,  la  situation 
linancière  est  Join  d'être  brillante.  Le  budget  de  l'Université  n'a 
plus  aucune  élasticité  et  aura  cependant  à  faire  face  dans  l'avenir  à 
des  besoins  de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus  impé- 
rieux. . .  Les  étudiants  diminuent. . .  La  loi  militaire  de  deux  ans 
nous  atteindra  profondément.  Il  est  absolument  indispensable  que 
l'Etat  prenne  à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  et  augmente  ses 
subventions  aux  Facultés...  Soyons  économes,  revisons  nos  bud- 
gets, éliminons  les  dépenses  somptuaires  et  inutiles  ;  la  période  des 
budgets  de  luxe  est  close  pour  longtemps,  celle  des  vaches  maigres 
va  commencer  ». 

«  La  question  de  la  BibliothtVjue  de  Hennés,  écrit  M.  le  docteur 
Dayot,  est  toujours  au  même  point.  Les  doléances  du  malheureux 
bibliothécaire  s'accroissent  avec  l'encombrement  qui  se  fait  plus 
considérable  de  jour  en  jour  par  les  apports  de  livres  sans  cesse 
renouvelés  ». 

«  Nous  n'avons  pu  cette  année,  dit  M.  le  recteur  Perroud  de 
Toulouse,  avec  la  subvention  de  l'Etat,  le  produit  du  droit  de  biblio- 
thèque et  nos  allocations  supplémentaires,  consacrer  que  35.000  fr. 
aux  achats  de  livres  et  aux    abonnements,  et    c'est  insuffisant. 
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H  faut  ajouter  que,  eussions-nous  pu  dépenser  des  sommes 
plus  importantes,  nous  aurions  peut-être  été  embarrassés  pour 
lo^er  nos   acquisitions.  La  place  commence  à  nous  manquer  m. 


Si  nous  avions  les  rapports  annuels  des  grands  établissements 
d'enseignement  supérieur,  nous  y  trouverions  des  plaintes  analo- 
gues. Le  Collège  de  France  a  trop  peu  de  salles  pour  les  cours  et  il 
n*en  possède  pas  d'assez  grandes  pour  les  auditoires,  parfois  très 
nombreux,  de  certains  d'entre  eux.  L'installation  en  est  insuffi- 
sante. Certaines  chaires  n'ont  pas,  à  leur  usage  propre,  les  labora- 
toires qui  leur  seraient  nécessaires.  Et  les  laboratoires  n'ont  pas 
les  ressources  que  parfois  il  leur  faudrait  pour  mener  à  bonne  fin 
certaines  recherches.  On  a  vu  des  journaux  ou  des  ministères 
autres  que  l'Instruction  publique  fournir  l'argent  nécessaii-e  à  des 
expériences  coûteuses  et  fécondes.  Le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, les  diverses  sections  de  l'Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes, 
comme  le  Collège  de  France  et  les  Universités,  voudraient  être 
à  même  de  compléter  leur  organisation,  soit  en  instruments,  soit 
en  livres,  soit  en  chaires  indispensables  pour  l'exploration  du 
domaine  scientifique,  soit  en  publications  propres  à  faire  connattre 
l'ensemble  de  leurs  travaux. 

Sans  doute  on  pourrait  faire  remarquer  que  la  situation  serait 
toute  différente  si  l'on  évitait  à  Paris,  comme  le  demandait  M.  Geor- 
ges Coulon  au  Congrès  international  d'enseignement  supérieur  en 
1900,  les  doubles  emplois,  et  si  Ton  réduisait  le  nombre  des  Univer- 
sités régionales,  de  manière  à  rassembler  les  maîtres  et  les  étudiants 
dans  cinq  à  huit  grands  centres  principaux.  Mais  si  le  ministère  et 
les  établissements  intéressés  peuvent  beaucoup  pour  empêcher  à 
Paris  les  créations  de  chaires  analogues  à  celles  qui  fonctionnent, 
aussi  bien  qu'on  peut  le  souhaiter,  dans  un  établissement  voisin, 
il  est  h  peu  près  incontestable  qne  la  suppression  d'Universités, 
pour  lesquelles  les  villes  et  les  départements  ont  fait  parfois  des 
dépenses  considérables,  ne  sera  jamais  votée  par  les  Chambres  où 
siègent  les  représentants  des  régions  dont  l'intérêt,  pécuniairement 
et  moralement  parlant,  est  de  les  conserver  et  même  de  leur  assurer 
une  vie  prospère,  comme  de  plus  en  plus  complète. 

On  peut,  pour  cela  môme,  admettre  avec  M.  Courmpnt  «  qu'il  est 
absolument  indispensable  que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  une  partie 
des  dépenses  et  augmente  ses  subventions  aux  Facultés  >.  Comme 
le  dit  fort  bien  M.  I^ippmann,  l'Allemagne  ne  dépense-t-elle  pas. 
pour  ses  Universités,  le  double  ou  même  le  triple  de  ce  que  la  France 
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dépense  pour  les  siennes  ?  Mais  il  est  possible  aussi  de  songer  à 
rAmérique  où  la  générosité  des  particuliers  permet  aux  Universités 
de  nattre,  de  vivre  et  de  grandir,  de  manière  à  offrir  aux  profes- 
seurs et  ayx  étudiants  tout  ce  qui  est  indispensable  ou  même  utile 
pour  conduire  h  bonne  fin  des  recherches  originales  ou  s^assimiler 
les  résultats  obtenus  par  les  recherches  antérieures. 

En  ce  sens,  l'examen  des  dons,  donations,  legs,  faits  aux  Acadé- 
mies auxquelles,  pendant  longtemps,  on  a  presque  uniquement 
songé  pour  contribuer,  de  cette  façon,  au  progrès  intellectuel  ;  celui 
des  dons,  donations  et  legs  faits,  plus  récemment  en  général,  à  nos 
établissements  d'enseignement  supérieur,  sont  absolument  indis- 
pensables à  qui  veut  savoir  ce  qui  pourrait  et  devrait  être  fait  à 
l'avenir,  pour  le  plus  grand  profit  des  études,  des  maîtres  et  des 
élèves,  comme  aussi  de  notre  pays  et  de  la  civilisation  tout  entière, 
dans  l'acception  la  plus  haute  et  la  plus  large  du  mot. 

Nous  donnerons  pour  commencer  la  liste  des  prix  décernés  par 
l'Institut  et  les  Académies. 


1.  -  PRIX 

DÉCERNÉS    PAR    l'iNSTïTUT 

Datis  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies 

Prix  de  linguistique  fondé  par  M,  de  Volney  [l.KOO  fr.]  :  la  Com- 
mission décernera,  en  1904  une  médaille  de  i  500  fr.  à  l'ouvrage  de 
«  Philologie  comparée  »  qui  lui  en  paraîtra  le  plus  digne  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  adressés.  —  Prix  Osiris  [100.000  fr]  :  ce  prix  triennal 
de  cent  mille  francs  est  destiné  &  récompenser  la  découTerte  ou  Tœuvre 
la  plus  remarquable  dans  les  sciences,  dans  les  lettres,  dans  les  arts, 
dans  l'industrie,  et,  généralement,  dans  tout  ce  qui  touche  à  Tintërèt 
public.  Ce  prix  sera  décerné  en  1906.  —  Fondation  Jean  Debrousse 
(30.000  fr.)  :  cette  fondation  a  été  faite  dans  l'intérêt  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts. 

II.  -  ACADÉMIE  FRANÇAISE 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1904 

Prix  du  Budget.  —  Eloquence  [4.000  fr.]  :  T Académie  propose 
comnae  sujet  :  «  Fontenelle  ♦«.  —  Prix  Montyon  destiné  aux  ouvrages 
les  plus  utiles  aux  mœurs  [19.000  fr.];  ce  prix  annuel  peut  être  accordé 
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à  tout  ouvrage  publié  par  un  Français,  «  dans  le  cours  des  années  1902 
et  1903  »,  et  recommandable  par  un  caractère  d'élévation  et  d utilité 
morales.  —  Prix  Gobert  [10.000  fr.]  :  TAcadémie  décernera  les  prix 
annuels  fondés  par  M.  le  baron  Gobert  pour  «  le  morceau  le  plus  élo- 
quent d'histoire  de  France  »  et  pour  «  celui  dont  le  mérite  en  approchera 
le  plus  ».  —  Prix  Thôrouanne  [4.000  fr.]  :  l'Académie  décernera  le 
prix  annuel  fondé  par  M.  Thérouanne,  «  en  faveur  des  meilleurs  tra- 
vaux historiques  publiés  dans  Tannée  précédente».  — Prix  Thiers 
[3.000  fr.]  :  l'Académie  décernera  le  prix  triennal,  fondé  par  M.  Thiers 
pour  €  Tcncouragcmeet  de  la  littérature  et  des  travaux  historiques  •,  aa 
meilleur  ouvrage  d'histoire  publié  dans  les  trois  années  précédentes.  — 
Prix  Bordin  [3  000  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  spécialement  consacré  «  à 
encourager  la  haute  littérature  ».—  Prix  Marcelin  Gaérin  [5.000  fr.  : 
ce  prix  annuel  est  destiné,  selon  les  intentions  du*fondateur,  à  récom- 
penser «  les  livres  et  écrits  qui  se  seraient  récemment  produits  en  his- 
toire, en  éloquence  et  dans  tous  les  genres  de  littérature,  et  qui  paraî- 
traient les  plus  propres  à  honorer  la  France  ».  —  Prix  Langlois 
[1.500  fr.J:  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  l'auteur  de  «  la  meilleure  tra- 
duction w,  en  vers  ou  en  prose,  d'un  ouvrage  grec  ou  étranger,  publiô 
dans  le  cours  des  années  1902  et  4903.  —  Prix  Archon  des  Pérouses 
[2.500  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  «  attribué  à  des  œuvres  de  poésie  *>.  — 
Prix  Jean  Reynaud  [10.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  «  au  travail  le 
plus  méritant  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans.  11 
ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère  d'inven- 
tion et  de  nouveauté.  Les  membres  de  l'Institut  ne  sont  pas  écartés  du 
concours.  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement;  dans  le  cas  où 
aucun  ouvrage  ne  semblerait  digne  de  le  mériter  entièrement,  sa  valeur 
sera  délivrée  à  quelque  grande  infortune  littéraire  ».  —  Prix  Vitet 
[2.900  fr.]  :  l'Académie  décernera  ce  prix  annuel  «  comme  elle  l'enten- 
dra, dans  l'inténHdes  lettres  ».—  Prix  Alfred  Née  [3.500  fr.]  :  ce  prix 
annuel  sera  décerné  à  l'auteur  de  «  l'œuvre  la  plus  originale  comme 
forme  et  comme  pensée  » .  —  Prix  Calmann  Levy  [3.000  fr.]:  ce  prix 
triennal  est  destiné  à  récompenser  «  une  œuvre  littéraire  récemment 
publiée  ou  l'ensemble  des  œuvres  littéraires  d'un  homme  de  lettres».  — 
Prix  Lambert  [1.600  fr.J  :ce  prix  annuel  est  attribué  «  à  des  hommes 
de  lettres,  ou  à  leurs  veuves,  auxquels  il  serait  juste  de  donner  une  mar- 
que d'intért't  public  ».  —  Prix  Toirac  [4.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera 
dccorné  «  à  iauteur  de  la  meilleure  comédie  en  vers  ou  en  prose  qui 
aura  été  jouée  au  ThéAtre-Français  »  dans  le  courant  de  l'annêo  1901. 

—  Prix  Saintour  [3.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  des  ouvra- 
ges de  diverses  sortes,  lexiques,  grammaires,  éditions  critiques,  commen- 
taires, elc  ,  ayant  pour  objet  l'étude  de  notre  langue  [xvi«*,  xvn*  et  xyiii" 
siècles^  -•  Prix  Sobrler-Arnould  [2.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera 
d 'cerné  par  moitié  à  deux  auteurs  «  des  meilleurs  ouvrages  en  litti*ralure 
morale  et  instructive  pour  la  jeunesse.  Les  deux  auteurs  devront  être 
Français  ».  —  Prix  de  Joôst  [2.000  fr.J  :  ce  prix  quinquennal,  delà 
valeur  de  «  deux  mille  francs  »,  est  desiiné  à  l'auteur  de  l'ouvrage  le 
plus  ulile  au  bien  public.  —  Prix  Furtado  [de  Bayonne]  [1.0  >0  fr. ,  : 
ce  prix  annuel  sera  décerné  b.  l'auteur  «  d'un  livre  de  littérature  utile,  k 

—  Prix  Juteau-Duvigneaux  [2.500  fr]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné 
à  l'auteur  ou  aux  auteurs  t  d'ouvrages  de  morale,  siulout  au  point  de 
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vue  catholique  ».  ^  Prix  Fabien  [3.200  fr.J:  rÂcadémie  décernera  cha- 
que année  ce  prix  aux  auteurs  des  mémoires  qui  auront  proposé  les 
moyens  les  plus  justes,  les  plus  efficaces,  les  plus  pratiques  pour  amélio- 
rer, avec  le  concours  de  TÊtat^  la  situation  morale  et  matérielle  de  la 
classe  la  plus  nombreuse.  —  Prix  Xavier  Marmier  [850  fr.]:  ce  prix 
annuel  sera  attribué  à  «  un  écrivain,  homme  ou  femme,  dans  une  situa- 
lion  difficile  ».  —  Prix  Charles  Blanc  [2.400  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera 
attribué  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  d*ouvrages  traitant,  de  préférence,  de 
questions  d*art. 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  1905 


Prise  du  Budget.  —  Poésie  [4.000  fr.]  :  l'Académie  propose  pour 
sujet  :  (c  Un  poème  se  rapportant  aux  croisades  ».  —  Prix  Halphen 
[4.300  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné  à  l'auteur  de  l'ouvrage  que 
«  TAcadémie  jugera  à  la  fois  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  litté- 
raire ou  historique  et  le  plus  digne  au  point  de  vue  moral».—  Prix  Gui- 
zot  [3  000  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné  au  «  meilleur  ouvrage, 
publié  dans  les  trois  années  précédentes,  soit  sur  l'une  des  grandes  épo- 
ques de  la  littérature  française  depuis  sa  naissance  jusqu'à  nos  jours, 
soit  sur  la  vie. et  les  œuvres  des  grands  écrivains  français,  prosateurs  ou 
poètes,  philosophes,  historiens,  orateurs  ou  critiques  érudits  ».  —  Prix 
Jules  Janin  [3.000  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné  <(  à  la  meilleure 
traduction  d'un  ouvrage  latin  ou  grec  »,  publiée  dans  les  trois  années 
précédentes.  —  Prix  Kastner-Boursault  [2.000  fr.]  :  ce  prix  triennal 
sera  décerné  à  «  Tun  des  ouvrages  présentés  aux  concours  de  TAcadé- 
mie  ».  —  Prix  Gaparan  [i.O^K)  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné  au 
«  meilleur  poème  écrit  sur  un  sujet  moral  et  religieux,  ou  à  toute  pièce 
de  théâtre  pouvant  servir  à  l'amélioration  de  la  jeunesse  ».  —  Prix 
Emile  Augier  [5.000  fr.]  :  l'Académie  décernera  ce  prix  triennal  à  l'au- 
teur de  la  pièce,  jouée  au  cours  des  trois  années  précédentes  et  que 
l'Académie  jugera  la  meilleure.  Cette  pièce,  en  prose  ou  en  vers,  devra 
être  représentée  soit  au  ThctUre-Français,  soit  au  théâtre  de  l'Odéon,  et 
compter  au  moins  trois  actes.  Les  auteurs  ne  poseront  pas  eux-mêmes 
leur  candidature,  et  pourront  être  choisis  parmi  les  membres  qui  appar- 
tiennent à  l'Académie  française.  —  Prix  de  Jouy  [1.400  fr  ]  :  ce  prix 
biennal  sera  décerné  à  un  ouvrage  publié  dans  le  cours  des  années  iî)03 
et  i904. 11  doit  être  décerné  «  à  un  ouvrage  soit  d'observation,  soit  d'ima- 
gination, soit  de  critique  et  ayant  pour  objet  l'étude  des  mœurs  actuelles  ». 
—  Prix  Monbinne  [3.000  fr.J  :  ce  prix  biennal  est  destiné  «  k  venir  en 
aide  à  des  infortunes  dignes  d'intérêt,  choisies  notamment  parmi  des 
personnes  ayant  suivi  la  carrière  des  lettres  et  de  l'enseignement  ».  — 
Prix  Jules  Favre  U.OOO  fr.]  :  ce  prix  biennal  sera  décerné  «  à  une 
œuvre  littéraire  faite  par  une  femme,  que  cette  œuvre  soit  de  la  poésie 
ou  de  la  prose,  qu'elle  traite  d'une  question  de  morale  ou  d'éducation,  de 
philologie  ou  d'histoire  ».  —  Prix  Narcisse  Michaut  [2.000  fr.]  :  ce 
prix  biennal  sera  décerné  à  «  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  de  littérature 
française  ». 
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PRIX  A  DÉCERNER  EN  1906 


Prix  Bstrade-Delcros  [8.000  fr.j  :  ce  prix  quinquennal  sera  dècerop 
en  1906  II  ne  pourra  pas  être  partagé.  Les  auteurs  ne  poseront  pas  eux- 
mêmes  leur  candidature.  —  Prix  Botta  [3.000  fr.]  :  ce  prix  triennal 
doit  «  être  employé  »  par  TAcadémie  a  comme  elle  jugera  conveùable 
dans  rintérèt  des  lettres  ». 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  1907 

Prix  de  Oottroel  [2.400  fr.]  :  ce  prix  est  destine  &  récompenser  une 
cB\iyre  de  littérature  qui  sera  de  nature  A  attirer  l'intérêt  public  sar  les 
premiers  siècles  de  THisloire  de  France  [époques  mérovingienne  oa  car- 
îovlngienne],  ou  à  populariser  quelque  épisode  de  cette  histoire  depuis 
l'origine  rudimentaire  des  tribus  franques  jusqu'aux  environs  de  Tan 
iOOO.  —  Prix  Jean-Jaeqaes  Berger  [15.000  fr.]  :  ce  prix  quin- 
quennal sera  décerné,  en  1907,  «  à  une  œuvre  concernant  la  ville  de 
Paris  ». 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1908 


Prix  Lefèvre-Deumier,  de  Pons  [1.000  fr.]  :  ce  prix  quinquennal 
sera  décerné  à  l'auteur  de  la  meilleure  œuvre  poétique,  œuvre  de  poé- 
sie, œuvre  dramatique,  poésies  isolées,  parue  dans  les  cinq  dernières 
années. 


PRIX  DE  VERTU 


Fondation  Montyon  [18.000  fr.j  :  ce  prix,  fondé  en  faveur  d'un 
a  Français  »  pauvre  qui  aura  fait  Faction  la  plus  vertueuse,  est  distribue 
annuellement.  L'action  vertueuse  doit  s*ètre  prolongée  jusque  dans  le 
cours  des  «  deux  années  précédentes  ».  Tous  les  départements  de  la 
France  sont  admis  &  concourir;  il  peut  être  donné  intégralement,  ou 
partagé  en  plusieurs  prix  et  en  un  certain  nombre  de  médailles  ou  récom- 
penses. —  Fondation  Souriau  [1.000  fr.]  :  cette  fondation  est  destinée 
<(  à  décerner  chaque  année  un  prix  de  vertu  de  la  même  nature  que  ceox 
fondés  par  M.  de  Montyon  ».  —  Fondation  MarieLasne  [1.800  fr.]  :  cette 
fondation  est  destinée  à  décerner  chaque  année  six  médailles,  de  c  trois 
cents  francs  »  chacune,  a  de  préfcfrencc  aux  plus  pauvres  et,  autant  que 
possible,  &  ceux  qui  auront  donné  de  bons  exemples  de  piété  filiale».  — 
Fondation  Honoré  de  Sussy  [8.000  fr.]  :  cette  fondation  annuelle  est 
destinée  à  «  récompenser  de  bonnes  actions  ».  —  Fondation  Gémond 
[500  fr.j  :  ce  prix  annuel  est  destiné  «  à  récompenser  des  actes  de  cou- 
rage, de  dévouement  et  de  sauvetage  ».  —  Fondation  lAUSsat  [350 fr.]  : 
ce  prix  annuel  est  destiné^  comme  le  prix  Montyon,  «  à  récompenser  des 
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actes  de  dévouement  et  de  courage  » .  —  Prix  anonyme  fondé  par  une 
personne  charitable  [1.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  destiné  &  récompen- 
ser, comme  le  font  depuis  longtemps  les  fondations  Montjon,  Gémond 
et  autres,  «  les  actes  de  vertu,  de  dévouement  et  de  courage  ».  —  Fonda- 
tion Camille  Favre  [i4.000  fr]  :  cotte  fondation  annuelle  est  destinée 
à  décerner  vingt-huit  médailles,  de  «  cinq  cents  francs  »  chacune,  à  «  ceux 
qui  auront  donné  de  bons  exemples  de  piété  filiale.  —  Fondation  Letel- 
lier  [400  fr.]  :  cette  fondation  annuelle  est  destinée  à  récompenser  «  celui 
qui  aura  fourni  de  véritables  preuves  de  son  dévouement  et  de  sa  piété 
filiale  ».  —  Fondation  Lelevain  [1 .500  fr.]  :  cette  fondation  annuelle  est 
destinée  4  décerner  un  prix  de  «  vertu,  sagesse  et  probité  à  une  per- 
sonne de  Paris  o.  —  Fondation  Emile  Robin  [1.000  fr.]  :  celte  fondation 
annuelle  est  destinée  &  récompenser  un  enfant  qui,  «  par  le  seul  fait  de 
son  travail,  aura  soutenu  ses  père  et  mère,  ou  seulement  son  père  ou  sa 
mère,  dénués  de  toute  ressource  ».  —  Fondation  Lange  [6.500  fr.]  :  cette 
fondation  annuelle  est  destinée  à  décerner  autant  de  prix  de  «  mille 
francs  qu'il  sera  possible  ».  Ces  prix  seront  décernés  «  à  des  personnes 
de  nationalité  française  ».  —  Fondation  Buisson  [3.500  fr.]  :  cette  fon- 
dation annuelle  est  destinée  &  augmenter  k  le  nombre  ou  l'importance 
des  prix  de  vertu  ».  —  Fondation  Peltier  [400  fr.]  :  cette  fondation 
annuelle  est  destinée  à  décerner  un  prix  de  vertu  à  «  une  femme  ou  à  un 
homme  né  dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord  et  y  demeurant  ».  — 
Fondation  Louise  Boutigny  [.HOO  ff.]  :  ce  prix  annuel  est  destiné  A 
récompenser  «  un  ménage  légitime  frappé  par  des  revers  de  fortune,  ou 
un  ménage  d'ouvriers  rangés  ».  —  Fondation  Lecocq-Dumesnil 
[800  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  au  «  fils  d'une  famille  pauvre  »  qui 
aura  fourni  des  preuves  de  son  dévouement  et  de  sa  piété  filiale  en  soi- 
gnant sa  vieille  mère.  —  Fondation  Louise  V arat-Larousse  [4.500  fr.]  : 
ce  prix  annuel  sera  décerné  &  une  ou  plusieurs  personnes  du  sexe 
féminin  qui  auront  été  signalées  à  l'Académie  «  pour  leurs  vertus 
dans  les  trois  qualités  de  fille,épouse  et  mère  ».  —Fondation  Savourat- 
Thénard  [5.500  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  une  domestique  non 
mariée  ayant  servi  avec  dévouement,  pendant  et  après  leur  adversité,  une 
famille,  une  dame,  de  préférence  une  demoiselle.  —  Fondation  Pérou 
[i.OOO  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  en  deux  portions  de  chacune 
«  cinq  cents  francs  »  à  des  domestiques  qui  Tauront  mérité  par  a  leur 
dévouement  à  leurs  maîtres  ».  —  Fondation  Echalié  [500  fr.]  :  ce  prix 
biennal  sera  décerné,  en  1904,  à  la  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
sans  distinction  de  culte,  ayant  réalisé  la  plus  grande  somme  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifice  pour  venir  en  aide  aux  siens  ou  à  ses  semblables  aux 
prises  avec  les  duretés  et  les  misères  de  la  vie.  —  Fondation  Gabiou- 
Charron  [500  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  «  une  femme  pauvre  » 
qui  aura  mérité  cette  récompense  par  un  acte  de  vertu,  de  dévouement 
ou  de  courage.  —  Fondation  Bausa-Gessiome  [â.500  fr.]  :  ce  prix  trien- 
nal,,destiné  à  récompenser  de  bonnes  actions,  sera  décerné  en  4906.  — 
Fondation  Salomon  [300  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  la  per- 
sonne qui  se  sera  distinguée  par  des  actes  de  dévouement  et  de  probité, 
et  choisie  de  préférence  à  «  Saint-Omcr  et  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  ».  —  Fondation  Agémoglu  [2.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  est 
destiné  &  récompenser  les  «  bonnes  actions  ».  —  Fondation  Charles 
Blouet  [800  fr.]  :  ce  prix  annuel  devra  être  divisé  en  deux  parts  égales 
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qui  seront  distribuées  annuellement,  comme  les  prix  Mootyon,  aux  «  per- 
sonnes vertueuses  qui  auront  rendu  des  services  signalés  à  rhumanité  ». 
Fondation  GrifTand  [800  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  destiné  à  récompen- 
ser les  dévouements  aux  «  vieillards  abandonnés,  aux  maîtres  devenus 
malheureux,  aux  orphelins  ».  —  Prix  Pilliot  [300  fr.]  :  ce  prix  annuel 
est  destiné  à  récompenser  le  «  fils  »  ou  la  «  belle-fille  »,  qui  aura  montré 
le  plus  de  dévouement  à  ses  parents  ».  —  Prix  Gouilly-Du jardin 
[400  fr.]  :  ce  prix  décennal  sera  décerné,  en  4904,  à  une  personne  pauTre 
ayant  donné  les  meilleurs  exemples  de  piété  filiale.  —  Prix  Reine- 
Poux  [800  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné,  en  1905,  à  «  une  jeune 
fille  de  Paris  »  qui,  par  «  son  travail,  sa  sagesse  et  sa  probité,  aura  sou- 
tenu son  père  et  sa  mire  infirmes  ou  malades,  ou  seulement  Tun  d'eux  ». 
—  Prix  Sndre  [375  fr.]  :  ce  prix  biennal  sera  attribué,  en  1905,  à  celui 
qui  aura  donné  le  plus  bel  exemple  d'amitié  et  de  dévouement  fraternel, 
soit  entre  frères,  soit  entre  sœurs,  soit  entre  frères  et  soeurs.  —  Prix 
Rigot  [3.200  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  partagé  en  une  ou  plusieurs  œuvra 
humanitaires,  sans  distinction  de  religion.  —  Prix  Genin  [400  fr.]  :  ce 
prix  annuel  sera  décerné  comme  les  prix  Montyon.  —  Prix  Anbril 
[500  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  destiné  &  récompenser  de  bonnes  actions. 


III.  -ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES 


PRIX  A  DECERNER  EN  1904 

Prix  du  budget  [2.0G0  fr.]  :  question  proposée  :  Etude  critique  sur 
«  Torigine  des  textes  imprimés  ou  manuscrits  des  Ordonnances  de  saint 
Louis  ».  —  Antiquités  de  la  France  [3.000  fr.]  :  Trois  médailles,  de  la 
valeur  de  «  quinze  cents  francs  »  la  première,  de  «  raille  francs  •  la 
deuxième,  de  «  cinq  cents  francs  »  la  troisième,  seront  décernées  aux 
meilleurs  ouvrages  manuscrits  ou  publiés  dans  le  cours  des  années  190â 
et  1903  sur  les  «  antiquités  de  la  France».  Les  ouvrages  de  numismatique 
ne  sont  pas  admis  d  ce  concours.  —  Prix  Duchalais  [Numismatique, 
800  fr.J  :  ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  de  numismatique  du 
moyen  âgo  qui  aura  été  publié  depuis  le  mois  de  janvier  1902.  —  Prix 
Gobert  fiO.OOO  fr.J  :  les  prix  fondés  par  le  baron  Gobert  sont  destinés 
à  récompenser  a  le  travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond  sur  Tiiistoire 
do  France  et  les  études  qui  s'y  rattachent  »,  et  celui  qui  en  approchera 
le  plus  (Les  neuf  dixièmes  du  revenu  seront  attribués  au  premier  prii,on 
dixième  au  second).  —  PrixBordin  [3.000  fr.l  :  l'Académie  décernera 
en  1904  ce  prix  au  meilleur  ouvrage  relatif  à  l'Orient,  publié  depuis  le 
l'^r  janvier  1901.  --  Prix  Fould  [5  000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  au 
meilleur  ouvrage  sur  1'  «  Histoire  des  arts  du  dessin  •.  en  s'arrêtant  à  la 
fin  du  xvi«  siècle.  -  Prix  Stanislas  Julien  [1.500  fr.]  :  ce  prix  a  elê 
institué  en  faveur  du  «  meilleur  ouvrage  relatif  à  la  Chine  ».  — Prix 
Delalande-Guérineau  [l.OOO  fr.]  :  le  prix  sera  décerné  on  1904 au 
meilleur  ouvrage  concernant  le  a  Moyen  âge  ou  la  Renaissance  ».  — 
Prix  de  la  Grange  [1.000  fr.]  :  ce  prix  a  été  fondé  en  faveur  de  la 
publication  du  texte  d'un  poème  inédit  des  anciens  poètes  de  la  France. 
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A  défaut  d'une  œuvre  inédile,  le  prix  pourra  être  donné  au  meilleur  tra- 
vail sur  un  poème  déjà  publié,  mais  appartenant  aux  anciens  potHes.  —- 
Fondation  Garnier  [15.000  fr.]  :  cette  fondation  est  affectée  aux  frais 
d'un  c  voyage  scientifique  à  entreprendre  par  un  ou  plusieurs  Français, 
désignés  par  TAcadémie,  dans  l'Afrique  centrale  ou  dans  les  régions  de 
la  haute  Asie  ».  —  Prix  Loubat  [3.000  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera 
décerné  au  meilleur  ouvrage  imprimé  «  concernant  l'histoire  indigène, 
la  géographie  historique,  l'archéologie,  l'ethnographie  et  la  linguistique 
du  Nouveau  Monde  ».  —  Fondation  Piot  [i7.o00  fr.l  :  cette  fondation 
est  affectée,  chaque  année,  «  à  toutes  les  expéditions,  missions,  voyages, 
fouilles,  publications  que  l'Académie  croira  devoir  faire  exécuter  dans 
l'intérêt  des  sciences  historiques  et  archéologiques,  etc.  ».  —  Prix  Sain- 
tour  [3.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  en  1904  au  meilleur  ouvrage  rela- 
tif à  l'Antiquité  classique,  publié  depuis  le  1"^  janvier  1901.  ~  Prix  de 
Chénier  [2  000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à  l'auteur  de  «  la  méthode  que 
l'Académie  aura  reconnu  être  la  meilleure,  la  plus  simple,  la  plus 
prompte,  la  plus  efficace  pour  l'enseignement  de  la  langue  grecque  ».  — - 
Prix  Gabriel- Auguste  Prost  [l.âOO  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné 
à  r  «  auteur  français  du  meilleur  travail  historique  sur  Metz  et  les  pays 
voisins  ». 


PRIX  A  DEGEHNËR  EN  1905 


Prix  du  budget  [2.000  fr.]  :  Question  proposée  :  «  La  préfecture  du 
prétoire  au  iv*  siècle  ».  —  Prix  Allier  de  Hauteroche  [numismatique, 
i.OOO  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  de  numismatique 
ancienne  qui  aura  été  publié  depuis  le  mois  de  janvier  19U3.  —  Prix 
extraordinaire  Bordin  [3.000  fr.]  :  le  prix  extraordinaire  biennal, 
institué  sur  les  arrérages  de  la  fondation  Bordin,  sera  décerné  en  1905 
au  meilleur  travail  manuscrit  sur  la  question  suivante  :  «  Examen  criti- 
que des  trois  derniers  livres  du  Miroir  historial  de  Vincent  de  Beauvais 
embrassant  la  période  comprise  entre  les  années  1 153  et  1244  ».  —  Prix 
La  Fons-Mèlicocq  [1 .800  fr  ]  :  ce  prix  a  été  fondé  en  faveur  du  meil- 
leur ouvrage  «  sur  l'histoire  et  les  antiquités  de  la  Picardie  et  de  l'Ile-de- 
France  »  (Paris  non  compris).  L'Académie  choisira  entre  les  ouvrages 
manuscrits  ou  publiés  en  1902,  1903  et  1904.  —  Prix  Jean  Rey^aud 
[10.000  f r  ]  «  ce  prix  sera  décerné  «  au  travail  le  plus  méritant  qui  se 
sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans.  11  ira  toujours  à  une  œuvre 
originale,  élevée  et  ayant  un  caractère  d'invention  et  de  nouveauté  ».  — 
Prix  Saintour  [3.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné,  en  1905,  au  meilleur 
ouvrage  relatif  au  moyen  âge  ou  à  la  renaissance,  publié  depuis  le 
!««•  janvier  1902.  —  Prix  de  Joest  [2.000  fr.]  :  ce  prix,  à  décerner  suc- 
cessivement par  les  cinq  académies  «  à  celui  qui,  dans  l'année,  aura  fait 
une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  public»,  sera  attri- 
bué par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  1905.  —  Prix 
Honoré  Chavée  [t  .800  fr.]  :  ce  prix  biennal,  institué  par  Mme  veuve 
Honoré  Ghavée,  sera  décerné  en  1905  pour  les  «  travaux  de  linguisti- 
que ».  Il  pourra  être  affecté  à  toutes  recherches,  missions,  publications, 
intéressant  l'étude  scientifique  des  langues. 

BEVUE  DB  L'ENSBIQNEMENT.  —  XLIX.  32 
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PRIX  A  DÉCERNER  EN  1906 

Prix  du  budget  [S.OmO  fr.]  :  question  proposée:  cEiudierune  période 
de  l'histoire  ancienne  du  Japon  ».  L'ouvrage  présenté  à  TAcadéraie  devra 
être  soit  un  mémoire  suivi  de  la  traduction  de  textes  japonais  tirés  delà 
littérature  historique,  géographique  ou  épigraphique,  soit  une  traduciioD 
d'un  livre  historique  japonais  accompagné  d'un  commentaire  critique. 
Tous  les  travaux  présentés,  mémoires  ou  traductions,  devront  être  entiè- 
rement inédits  et  manuscrits.  —  Prix  Bordin  [3.000  fr.]  :  l'Académie 
décernera  ce  prix,  en  1903,  au  meilleur  ouvrage  relatif  à  l'antiquité 
classique,  publié  depuis  le  I^»"  janvier  d902.  —  Prix  Brunet  [3.000  fr.]  : 
ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  des  ouvrages  de  bibliographie  savante 
publié  en  France  dans  les  trois  dernirrcs  années.  —  Prix  Saintonr 
[3.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné,  on  1906,  au  meilleur  ouvrage  relatif  à 
rOrient,  publié  depuis  le  t*"*  janvier  1903. 


PRIX  A  DECERNER  EN  1907 

Prix  Estrade -Delcros  [8.000  fr.]  :  l'Académie  décernera  ce  prix  à 
un  travail  rentrant  dans  les  ordres  d'études  dont  elle  s'occupe. 


PIUX  A  DÉCERNER  EN  1908 

Prix  Jean- Jacques  Berger  [15.000  fr.]  :  ce  prix  est  décerné  succes- 
sivement par  les  cinq  Académies  «  à  l'œuvre  la  plus  méritante  concer- 
nant la  Ville  de  Paris  ».  —  Prix  Le  Fèvre-Deumier  [20.000  fr.]:  ce 
prix,  qui  doit  être  attribué  «  à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les 
m^thologies,  philosophies  et  religions  comparées  ».  sera  décerné  pour  la 
première  fois  en  1908  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 


IV.  -  ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1904 

Grand  prix  des  sciences  mathématiques  [3.000]  :  a  Perfectionner 
en  quelque  point  important,  l'étude  de  la  convergence  des  fractions  con- 
tinues algébriques».  —  Prix  Bordin  [3.000  fr.J  :  «  Développer  et  perfec- 
tionner la  théorie  des  surfaces  applicables  sur  le  paraboloïde  de  révolu- 
tion. —  Prix  Vaillant  [4.000  fr.]  :  «  Déterminer  et  étudier  tous  les 
déplacements  d'une  ngure  invariable  dans  lesquels  les  différents  points 
delà  flgure  décrivent  des  courbes  sphériques  ».  —  Prix  Francœor 
[4.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  l'auteur  de  découvertes  ou  de 
travaux  utiles  au    progrès  des  sciences  malhtmatiques  pures  et  appli* 
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quées.  —  Prix  Poncelet  [2.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décernée  Tau- 
ieur  de  Touvrage  le  plus  ulile  au  progrès  des  sciences  mathématiques 
pures  ou  appliquées.—  Prix  extraordinaire  [6.000  fr.]  :  ce  prix  annuel 
est  destiné  à  récompenser  tout  progrès  de  nature  à  accroître  l'efficacité 
de  nos  forces  navales.  —  Prix  Moiityon.  Mécanique  [700  fr.]  :  ce 
prix  annuel  estfondécn  faveur  de  celui  qui  aura  inventé  ou  perfectionné 
des  instruments  utiles  au  progrès  de  l'agriculture,  des  arts  mécaniques 
ou  des  sciences.  —  PrixPlumey  [2.500  fr  ]  :  ce  prix  annuel  est  destiné 
à  récompenser  l'auleur  du  perfectionnement  des  machines  à  vapeur  ou 
de  toute  autre  invention  qui  aura  le  plus  contribué  aux  progrts  de  la 
navigation  à  vapeur.  —  Prix  Pierre  Ou£man  [100.000  fr.l  :  décerné  à 
celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  communiquer  avec  un  astre  autre  que 
Mars.  A  défaut  de  ce  prix,  les  inlt^rèts  cumulés  pendant  cinq  ans 
seront  attribués,  en  1905,  à  un  savant  qui  aura  fait  faire  un  progrès 
important  &  l'astronomie.  —  Prix  Lalande  [540  fr.J  :  ce  prix  annuel 
doit  être  attribué  à  la  personne  qui  aura  fait  Tobservalion  la  plus  intéres- 
sante, le  mémoire  ou  le  travail  le  plus  utile  aux  progrès  de  Tastronomie 

—  Prix  Valz  [4G0  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  décerné  à  Tauteur  des  tra- 
vaux les  plus  importants  ou  des  plus  grandes  découvertes  astronomiques 
qui  se  sont  produits  dans  l'année.  —  Prix  Janssen  :  prix  biennal  con- 
sistant en  une  médaille  d'or  destinée  à  récompenser  une  découverte  ou 
un  travail  ayant  fait  faire  un  progrès  important  à  l'astronomie  physique. 

—  Prix  Binoax  [2.000  fr.]  :  attribué  alternativement  &  des  recherches 
sur  «  la  géographie  ou  la  navigation  »,  et  à  des  recherches  sur  «  l'His- 
toire des  Sciences».  Ce  prix  sera  décernt',  en  1904,  à  l'auteur  de  travaux 
sur  «  la  géographie  ou  la  navigation  ».—  Prix  Hébert  [1 .000  fr.]  :  ce  prix 
annuel  est  destiné  à  récompenser  l'auteur  du  meilleur  traité  ou  de  la  plus 
utile  découverte  pour  la  vulgarisation  et  l'emploi  pratique  de  Télectricité. 

—  Prix  Hughes  [2.500  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  destiné  à  récompenser 
Tauteur  d'une  découverte  originale  dans  les  sciences  physiques.  —  Prix 
Kastner-Boursault  [2.000  fr.]  :  prix  triennal  décerné  &  l'auteur  du 
meilleur  travail  sur  les  applications  diverses  de  l'électricité  dans  les  arts, 
rindustrie  et  le  commerce.  —  Prix  Montyon.  Statistique  :  ce  prix 
annuel  est  de  500  francs.  —  Prix  Xecker  [10.000  fr.]  :  ce  prix  annuel 
est  destiné  à  récompenser  Tauleur  de  travaux  remarquables  de  chimie 
organique.  —  Prix  Gay  [1 .500  fr.]  :  «  Etudier  les  variations  actuelles  dû 
niveau  relatif  de  la  terre  ferme  et  de  la  mer,  à  l'aide  d'observations  pré- 
cises, poursuivies  sur  une  portion  déterminée  des  côtes  de  l'Europe  ou  de 
l'Amérique  du  Nord  ».  —  Prix  Desmaziôres  [1 .600  fr.]  :  ce  prix  annuel 
sera  décerné  à  Tauteur  de  l'ouvrage  le  plus  utile  publié  dans  le  courant 
de  Tannée  précédente  sur  tout  ou  partie  de  la  cryptogamie.  —  Prix 
Afiontagne  [1.500  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  aux  autcui^s  français 
ou  naturalisés  français,  de  travaux  importants  ayant  pour  objet  l'anato- 
niie,  la  physiologie,  le  développement  ou  la  description  des  cryptogames 
inférieura.  —  Prix  de  la  Fons-Mélicocq  [900  fr.]  :  prix  triennal 
décerné  au  meilleur  ouvrage  de  botanique  sur  le  nord  de  la  France,  c'est- 
è.*dire  sur  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes,  de 
la  Somme,  de  l'Oise  et  de  TAisne.  —  Prix  Savigny  [1.300]  :  ce  prix 
annuel  est  décerné  à  déjeunes  zoologistes  voyageurs  qui  ne  recevront  pas 
de  subvention  du  gouvernement  et  qui  s'occuperont  plus  spécialement  des 
animaux  sans  verKbre  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie.  —  Prix  Thore 
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[200  fi\]  :  décerné  alternativement  aux  travaux  sur  les  cryptogames  cel- 
lulaires d'Europe  et  aux  recherches  sur  les  mœurs  ou  Tanatomie  d'une 
espèce  d'insectes  d'Europe.  Le  prix  sera  altribué,  cette  année,  aux 
recherches  sur  les  mœurs  ou  Tanatomie  d'une  espèce  d'insectes  d'Europe. 
Prix  Montyon.  Médecine  et  chirurgie  :  3  prix  de  2.500  francs  et 
3  mentions  de  1.500  francs.  —  Prix  Barbier  [.2000  fr.]  :  ce  prixannuel 
sera  décerné  À  celui  qui  fera  une  découverte  précieuse  dans  les  sciences 
chirurgicale,  médicale,  pharmaceutique,  et  dans  la  botanique  ayant  rap- 
port à  l'art  de  guérir.  —  Prix  Bréant  [100.000  fr.]  :  décerné  à  celui  qui 
aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  le  choléra  asiatique.  A  défaut  du  prix, 
les  arrérages  seront  attribués  &  des  travaux  sur  les  maladies  épidémiques 
ou  les  maladies  de  la  peau.  —  Prix  Godard  [1 .000  fr.]  :  prix  annuel 
sur  Tanatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie  des  organes  gé ni to-ui*in ai- 
res. —  Prix  Lallemand  [1.800  fr.]  :  prix  annuel  destiné  à  récompenser 
ou  encourager  les  travaux  relatifs  au  système  nerveux,  dans  la  plus  large 
acception  du  mot.  —  Prix  du  baron  Larrey  [750  fr.]  :  ce  prix  annuel 
sera  décerné  &  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  pour  le  meilleur  ouvrage  présenté  à  l'Académie  et  traitant  un  sujet 
de  médecine,  de  chirurgie  ou  d'hygiène  militaire.  —  Prix  Bellion 
[l.iOUfr.]  :  prix  annuel  décerné  à  celui  qui  aura  écrit  des  ouvrages  ou 
fait  des  découvertes  surtout  proGtables  &  la  santé  de  l'homme  ou  à  l'amé- 
lioration de  l'espèce  humaine.  —  Prix  Môge  [i  0.000  fr.  et  à  défaut  du 
prix,  les  intérêts]  :  décerné  à  celui  qui  aura  continué  et  complété  l'essai 
du  docteur  Mége  sur  les  causes  qui  ont  retardé  ou  favorisé  les  progrès  de 
la  médecine.— Prix  Montyon. Physiologie  expérimentale  [750 fr.]: 
ce  prix  annuel  est  de  750  francs.  —  Prix  Philipeaux  [900  fr.]  :  prix 
annuel  de  physiologie  expérimentale.  —  Prix  Pourat  [1 .000  fr.]  ;  «  Les 
phénomènes  physiques  et  chimiques  de  la  respiration  aux  grandes  altitu- 
des ».  —  Prix  Martin-Damourette  [l.iOO  fr.]  :  ce  prix  biennal  est 
décerné  à  l'auteur  d'un  ouvrage  de  physiologie  thérapeutique.  —Médaille 
Arago  :  cette  médaille  sera  décernée  par  l'Académie  chaque  fois  qu'une 
découverte,  un  travail  ou  un  service  rendu  &  la  science  lui  paraîtront 
dignes  de  ce  témoignage  de  haute  estime.  —  Médaille  Lavoisier  :  cette 
médaille  sera  décernée  par  l'Académie  entière,  aux  époques  que  son 
bureau  jugera  opportunes,  aux  savants  qui  auront  rendu  à  la  chimie  des 
services  éminents,  sans  distinction  de  nationalité.  —  Médaille  Ber- 
thelot  :  chaque  année,  sur  la  proposition  de  son  bureau,  l'Académie 
décernera  un  certain  nombre  de  médailles  Berthelot  aux  savants  qoi 
auront  obtenu,  cette  année-là,  des  prix  de  chimie  ou  de  physique  ;  à  cha- 
que médaille  sera  joint  un  exemplaire  de  l'ouvrage  intitulé  :«  La  syn- 
thèse chimique  ».--  Prix  Montyon.  Arts  insalubres  [Les  prix  sont  de 
2.500  fr.  et  les  mentions  de  1.500  fr.J  :  il  sera  décerné  chaque  année  un 
ouplusieurs  prix  aux  auteurs  qui  auront  trouvé  les  moyens  de  rendre  un  art 
ou  un  métier  moins  insalubre.  —  Prix  H.  Wilde  [Un  prix  de  i.OOOfr. 
ou  deux  prix  de  S. 000  fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné,  sans  distinction 
de  nationalité,  à  la  peraonnc  dont  la  découverte  ou  l'ouvrage  sur  l'astro- 
nomie, la  physique,  la  chimie,  la  minéralogie,  la  géologie  ou  la  mécanique 
expérimentale  aura  été  jugé  le  plus  digne  de  récompense,  soit  que  cette 
découverte  ou  cet  ouvrage  aient  été  faits  dans  l'année  même,  soit  qu'ils 
remontent  à  une  autre  année.  —  Prix  Tchihatohef  [3.000  fr.]  :  prix 
annuel  destiné  aux  naturalistes  de  toute  nationalité  qui  auront  fait,  sur  le 
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continent  asiatique  (ou  ties  limitrophes),  des  explorations  ayant  pour 
objet  une  branche  quelconque  des  sciences  naturelles,  physiques  ou 
mathématiques  — Prix  Laconte  [50.000  fr.]  :  prii  triennal  décerné  : 
io  aux  auteurs  de  découvertes  nouvelles  et  capitales  en  mathématiques, 
physique,  chimie,  histoire  naturelle,  sciences  médicales  ;  2®  aui  auteurs 
d*applications  nouvelles  de  ces  sciences,  applications  qui  devront  donner 
des  résultats  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  obtenus  jusque-là.  —  Prix 
J.-J.  Berger  [15.000  fr.]  :  prix  quinquennal  décerné  à  l'auteur  de 
l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  ville  de  Paris.  —  Prix  Dela- 
landeGaérineau  [t.OOOfr.]  ;  prix  biennal  destiné  au  voyageur  français 
ou  au  savant  qui  aura  rendu  le  plus  de  services  à  la  France  ou  à  la 
science.  —  Prix  Jérôme  Ponti  [3.500  fr.]  :  prix  biennal  destiné  à  Tau- 
teur  d'un  travail  scientifique  dont  la  continuation  ou  le  développement 
seront  jugés  importants  pour  la  science.  —  Prix  Hoallevigue 
[5.000  fr.]  «  décerné  tous  les  deux  ans  dans  l'intérêt  des  sciences.  — 
Prix  Cahoars  [3.000  fr.]  :  prix  annuel  décerné,  à  titre  d'encouragement 
à  des  jeunes  gens  qui  se  seront  déj&  fait  connaître  par  quelques  travaux 
intéressants  et  plus  particulièrement  par  des  recherches  sur  la  chimie. — 
Prix  Saintour  [3.000  fr.]  :  prix  annuel  à  décerner  dans  l'intérêt  des 
sciences.  —  Prix  Trémont  [1.100  fr.]  :  prix  annuel  destiné  à  tout 
savant,  artiste  ou  mécanicien  auquel  une  assistance  sera  nécessaire  pour 
atteindre  un  but  utile  et  glorieux  pour  la  France.  —  Prix  Oegner 
[3.800  fr.]  :  prix  annuel  destiné  à  soutenir  un  savant  qui  se  sera  distin- 
gué par  des  travaux  sérieux  poursuivis  en  faveur  du  progrès  des  sciences 
positives.  —  Prix  Lannelongue  H.200fr.]  :  ce  prix  annuel  sera  donné 
dans  un  but  utile,  de  préférence  toutefois  pour  une  œuvre  humanitaire 
d'assistance.  ~  Prix  Laplace [OËuvres  complètes  de  Laplace]  :  prix 
annuel  décerné  au  premier  élève  sortant  de  l'Ecole  polytechnique.  — 
Prix  Rivot  [â.500  fr.]  :  prix  annuel  partagé  entre  les  quatre  élèves  sor- 
tant chaque  année  de  l'Ecole  polytechnique  avec  les  nos  *  et  3  dans  les 
corps  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées. 


PRIX  A  DECERNER  EN  1905 

Grand  prix  des  scienoes  physiques  [3  000  fr.]  :  «  Rechercher  et 
démontrer  les  divers  modes  de  formation  et  de  développement  de  l'œuf 
chez  les  Ascomycèles  et  les  Basidiomycètes  ».  —  Prix  Bordin  [3.000  fr.]: 
«c  Des  siliciures  et  de  leur  rôle  dans  les  alliages  métalliques  ».  —  Prix 
Fourneyron  [1.000  fr.]:  l'Académie  a  mis  de  nouveau  au  concours  pour 
sujet  de  ce  prix  biennal  la  question  suivante:  «  Etude  théorique  ou  expé- 
rimentale des  turbines  à  vapeur  ».  —  Prix  Q.  de  Pontôcoulant 
[700  fr.]  :  ce  prix  biennal  est  destiné  &  encourager  les  recherches  de 
mécanique  céleste.—  Prix  Damoiseau  [1.500  fr.J  :  l'Académie  a  mis  au 
concours,  pour  ce  prix  triennal,  la  question  suivante  :  «  Il  existe  une 
dizaine  de  comètes  dont  l'orbite,  pendant  la  période  de  visibilité,  s'est 
montrée  de  nature  hyperbolique.  Rechercher,  en  remontant  dans  le 
passé  et  tenant  compte  des  perturbations  des  planètes,  s'il  en  était  ainsi 
avant  l'arrivée  de  ces  comètes  dans  le  système  solaire  ».  —  Prix  Gas- 
ton Planté  [3.000  fr.]  :  ce  prix  biennal  est  destiné  &  l'auteur  français 
d'une  invention  ou  d'un  travail  important  dans  le  domaine  de  l'élec- 
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tricité.  —  Prix  La  Gaze.  —  Physique  [i 0.000  fr.]  :  ce  prix  biennal 
est  décerné  aux  ouvrages  ou  mémoires  qui  auront  le  plus  contribué  au 
progrès  de  la  physique.  —  Prix  La  Gaze.  —  Ghimie  [10.000  fr.j  :  ce 
prix  biennal  est  décerné  aux  ouvrages  ou  mémoires  qui  auront  le  plus 
contribué  aux  progrès  de  la  chimie.  —  Prix  Delesse  [t. 400  fr.]  :  ce 
prix  biennal  sera  décerné  à  Tauteur,  français  ou  étranger,  d*an  tra- 
yail  concernant  les  sciences  géologiques,  ou,  à  défaut,  d*un  travail  con- 
cernant les  sciences  minéralogiqucs.  —  Prix  Fontannes  [2.000  fr.]  : 
ce  prix  triennal  sera  décerné  &  l'auteur  de  la  meilleure  publication 
paléontologique.  —  Prix  Alhumbert  [1.000  fr.]:  l'Académie  a  mis  au 
concours,  pour  sujet  de  ce  prix  quinquennal,  la  question  suivante  : 
«  Etude  sur  Tâge  des  dernières  éruptions  volcaniques  de  la  France  ».  — 
Prix  Oay  [1.500  fr.]  :  t  Le  prix  sera  attribué  à  un  explorateur  du  Con- 
tinent africain  qui  aura  déterminé  avec  une  grande  précision  les  coor- 
données géographiques  des  points  principaux  de  ses  itinéraires».—  Prix 
Thore  [200  fr.]  :  ce  prix  alternatif  sera  décerné  en  1905  aux  travaux  sur 
les  cryptogames  cellulaires  d'Europe.  —  Prix  Serres  [7.500  fr.]  :  prix 
triennal  décerné  au  meilleur  ouvrage  sur  l'embryologie  générale  appli- 
quée autant  que  possible  à  la  physiologie  et  à  la  médecine. —  Prix  Dus- 
gate  [2.500  fr.]  :  prix  quinquennal  décerné  au  meilleur  ouvrage  sur  les 
signes  diagnostiques  de  la  mort  et  sur  les  moyens  de  prévenir  les  inhu- 
mations précipitées.  —  Prix  Pourat  [1.000  fr.]  :  «  Les  origines  dugly- 
cogène  musculaire  ».—  Prix  Binoux  [â.OOO  fr.]  :  ce  prix  alternatif  sera 
attribué  à  des  u  travaux  sur  Thistoire  des  sciences  »  —  Prix  Petit  d'Or- 
moy  [10.000  fr.J  :  prix  biennal.  Sciences  mathématiques  pures  ou  appli- 
quées. —  Prix  Petit  d'Ormoy  [10.000  fr.]  :  prix  biennal.  Sciences 
naturelles. 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1906 

Prix  Da  Oama  Machado  [1 .200  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné 
aux  meilleurs  mémoires  sur  les  parties  colorées  du  système  tégumenlaire 
des  animaux  ou  sur  la  matière  fécondante  des  êtres  animés.  — Prix 
Guvier  [1.500  fr.]  :  prix  triennal  destiné  à  l'ouvrage  le  plus  remarqua- 
ble soit  sur  la  Paléontologie  zoologique,  l'anatomie  comparée  ou  4a  zoo- 
logie. —  Prix  Parkin  [il. 400  fr.]  ;  prix  triennal  destiné,  celte  année,  à 
récompenser  des  recherches  sur  les  effets  curatifs  du  carbone  sous  ses 
diverses  formes  et  particulièrement  sous  la  forme  gazeuse.  —  Prix 
Boileau  [1.300  fr.]:  prix  triennal  destiné  à  récompenser  les  recherches 
sur  les  mouvements  de  fluides,  jugées  suffisantes  pour  contribuer  au  pro- 
grès de  l'hydraulique.  —  Prix  Jean  Reynaui  [10  000  fr.]  :  prix  quin- 
quennal décerné  à  l'auteur  du  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  pro- 
duit pendant  une  période  de  cinq  ans.— Prix  baron  de  Joôst  [2.000  fr.]: 
prix  quinquennal  décerné  à  celui  qui»  dans  Tannée,  aura  fait  la  décou- 
verte ou  écrit  louvragc  le  plus  utile  au  bien  public. 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1907 

Prix  Ghauasier  [10.000  fr.]  :  prix  quadriennal  décorné  à  Fauteur  da 
QQeilleur  ouvrage,  soit  sur  la  médecine  légale,  soit  sur  la  médecine  pra- 
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tique,  qui  aura  paru  pendant  les  quatre  années  qui  auront  précédé  le 
jugement  de  l'Académie.—  Prix  La  Gaze.—  Physiologie  [10.000  fr.]: 
prix  biennal  décerné  aux  ouvrages  ou  mémoires  qui  auront  le  plus  con- 
tribué auxprogri's  de  la  physiologie.  -  Prix  Piersoa-Perrin  [5.000  fr.]: 
prix  biennal  décerne  au  Français  qui  aurait  fait  la  plus  belle  découverte 
physique. 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1908 

Prix  Estrade-Dalcros  [8.000  fr.]  :  prix  quinquennal  décerne  à  l'au- 
teur d'un  travail  rentrant  dans  les  ordres  d'études  de  l'Académie. 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  1913 


Prix  Bigot  de  Morogues  [1.700  fr.]  :  ce  prix  décennal  sera  décerné 
à  Taule  ir  de  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  Tagricul- 
ture  en  France. 


V.  -  ACADEMIE  DES  BEAUX-ARTS 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1904 

Concours  aux  grands  prix  de  Rome.  —  Les  concours  aux  grands 
prix  de  Rome  sont  ouverts  :  tous  les  ans,  pour  la  peinture,  la  sculpture, 
l'architecture  et  la  composition  musicale  ;  tous  les  deux  ans,  pour  la  gra- 
vure en  taille-douce  ;  et  tous  les  trois  ans  pour  la  gravure  en  médailles 
et  en  pierres  G  nés.  —  Foniation  Aihambert  [600  fr.]  :  les  intérêts  de 
cette  fondation  sont  attribués  tous  les  ans,  soit  au  pensionnaire  graveur 
en  taille-douce,  soit  au  pensionnaire  graveur  en  médailles,  au  moment 
de  son  retour  de  Rome.  —Prix  fondé  par  Mme  Vve  Leprinoe 
[3.000  fr.]  :  les  intérêts  de  cette  fondation  sont  distribués  chaque  année 
aux  jeunes  artistes  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  peinture,  de 
sculpture,  d'architecture  et  de  gravure.—  Prix  Desoliaumes  [1.600  fr.]  : 
ce  prix  sera  attribué  à  de  jeunes  architectes  se  distinguant  par  leur  apti- 
tude pour  leur  art  et  par  leurs  bons  sentiments  à  l'égard  de  leur  famille. 
—  Prix  Bordin  [3.U00  fr.]  :  question  proposée  :  ^  Etudier  le  rôle  des 
gravures  en  taille-douce  dans  la  décoration  du  livre  français  depuis  les 
origines  jusqu'à  la  Révolution,  en  insistant  sur  le  xvui*  siècle,  sur  son 
caractère  artistique  et  en  fournissant  les  éléments  d'esthétique  et  de 
technique  générales».— Prix  Lambert  [1.600 fr.]  :  ce  prix  sera  décerné 
à  des  artistes  ou  à  des  veuves  d'artiste,  comme  marque  publique  d'es- 
time. —  Prix  Achille  Leclôre  (  l.OOO  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à  Tau- 
leur  du  meilleur  projet  d'architecture,  sur  un  sujet  proposé  par  l'Aca- 
démie. —  Prix  Trémont  [2.000  fr.]  :  ce  prix  sera  partagé,  à  titre 
d'encouragement,  entre  deux  jeunes  peintres  ou  statuaires  et  un  musi- 
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cien.  —  Prix  Duo  [3.700  fr.]  :  ce  prix  est  destiné  &  encourager  les 
«  hautes  études  architectoniques  ».  —  Prix  Chartier  [500  fr.]  :  ce  prix 
est  destiné  à  encourager  la  musique  dite  «  de  chambre  »,  en  faveur  d  un 
auteur  français  qui  se  sera  distingué  dans  ce  genre  de  composition.  — 
Prix  Jean  Leclaire  [1.000  fr.]  :  ce  prix  annuel  est  partagé  entre  : 
i®  l'élève  architecte  de  U^  classe  de  l'Ecole  des  beaux-arts  qui,  dans  Tan- 
née scolaire,  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  valeurs;  2^  et  celui 
des  élèves  de  la  même  école  qui,  passant  de  la  2«  classe  dans  la  f  rc,  aura 
mis  le  moins  de  temps  à  remplir  toutes  les  conditions  imposées  à  cet 
effet  par  les  règlements.  ->  Prix  Monbinne  [3  000  fr.]  :  ce  prix  biennal 
sera  décerné,  en  1904,  à  l'auteur  de  la  musique  d*un  opéra  comique  en 
un  ou  plusieurs  actes,  etc.,  que  l'Académie  aura  jugé  le  plus  digne  de 
cette  récompense.  —  Fondation  de  Caen.  —  Les  revenus  de  cette  fon- 
dation sont  distribués,  chaque  année,  et  pendant  trois  ans,  aux  artistes 
peintres,  sculpteurs  et  architectes, pensionnaires  de  l'Académie  de  France 
à  Rome,  après  Taccomplissement  de  leurs  obligations  envers  l'Etat.  — 
Fondation  Dabosc  [7.900  fr.]  :  les  intérêts  de  cette  fondation  sont  attri- 
bués, chaque  année,  par  égales  portions,  aux  jeunes  peintres  et  aux  jeu- 
nes sculpteurs  reçus  en  loge  pour  le  grand  prix  de  Rome. —  Fondation 
Delannoy  [1 .000  fr.]:  les  intérêts  de  cette  fondation  sont  attribués  à  l'élève 
qui  a  remporté  le  grand  prix  de  Rome  en  architecture.  —  Fondation 
Lusson  [500  fr.]  :  les  intérêts  de  cette  fondation  sont  attribués  à  Tëlève 
architecte  qui  a  obtenu  le  second  grand  prix  de  Rome.  —  Prix  Rossini 
|3.000  fr.J:  un  concours  pour  la  composition  musicale  sera  ouveK,  s'il  v 
lieu,  en  4904.  —  Fondation  Laboulbène  [2.550  fr.]  :  les  arrérages  de 
cette  fondation  sont  attribués  tous  les  ans  aux  artistes  admis  en  loge 
pour  le  concours  du  grand  prix  de  peinture.  ->  Fondation  Pigny 
[!2.000  fr.J:  les  intérêts  de  cette  fondation  sont  alloués  à  l'architecte  ajant 
remporté  le  deuxième  grand  prix  du  concours  de  Rome.  —  Fondation 
Cambacérès  [3.000  fr.]  :  les  intérêts  de  cette  fondation  sont  paHag«^ 
entre  le  premier  second  grand  prix  de  peinture,  le  premier  second  grand 
prix  de  sculpture  et  le  premier  grand  prix  de  gravure,  soit  en  médailles, 
soit  en  taille-douce.  —  Prix  Desprez  [1.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à 
l'auteur  d'une  œuvre  de  sculpture  choisie  parmi  celles  que  les  artistes 
auront  soumises  à  l'examen  de  l'Académie.  —  Prix  Henri  Lehmann 
f3.000  fr.]  :  ce  prix  est  fondé  pour  l'encouragement  des  bonnes  études 
classiques  en  faveur  d'un  peintre.  —  Prix  Maxime  David  [400  fr.]  : 
ce  prix  sera  décerné  à  la  meilleure  des  miniatures  présentées  aux  expo- 
sitions nationales  des  beaux-arts.  —  Prix  Brizard  [3.000  fr.]  :  ce  prix 
sera  décerné  à  l'auteur  d'un  tableau  à  l'huile  admis  à  l'exposition  des 
beaux-arts  de  Paris  et  représentant  un  paysage.—  Prix  Piot  [2.000  fr.]: 
ce  prix  est  destiné  à  récompenser  alternativement  une  production  de 
peinture  et  de  sculpture  représentant  un  enfant  nu  de  huit  à  quinze  mois- 
Il  sera  décerné, en  1904.  à  une  production  de  sculpture.  —  Prix  Nicolas 
Bailly  [d.500  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné,  en  1904,  à  un  architecte  pour 
l'une  de  ses  œuvres  construite  et  achevée  dans  les  six  dernières  années. 

—  Prix  Saintour  [3.000  fr.]  :  les  revenus  de  cette  fondation  seront 
remis  au  pensionnaire  graveur  à  son  retour  de  Rome,  à  la  condition 
expresse  qu'il  ait  rempli  strictement  toutes  ses  obligations  envers  l'Etat. 

—  Fondation  Pinette  [là. 000  fr.]  :  les  revenus  de  cette  fondation 
seront  divisés  en  quatre  parties  égales  de  <(  trois  mille  francs  »  chacune 
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qui  seront  servies,  durant  quatre  années  consécutives,  aux  pensionnaires 
musiciens  de  l'Acadétnie  de  France,  dès  qu*ils  auront  terminé  leur  temps 
de  pension,  tant  à  Rome  que  dans  les  autres  pays  qui  leur  seront  indi- 
qués parles  règlements.  Les  susdits  pensionnaires  musiciens  ne  jouiront 
de  cette  rente  que  s'ils  ont  rempli,  pendant  la  durée  de  leur  pension, 
toutes  les  obligations  envers  l'Etat.—  Prix  Estrade-Delcros  [8.000  fr.]  : 
rAcadëmie  décernera  ce  prix  quinquennal,  en  1904.  à  un  travail  rentrant 
dans  les  ordres  d'études  dont  elle  s'occupe.—  Prix  Edouard  Lemaitre 
[300  fr.]  :  ce  prix  sera  attribué,  par  voie  de  concours,  au  plus  méritant 
des  jeunes  peintres  paysagistes  n'ayant  pas  atteint  25  ans.  lors  du  con- 
cours. —  Fondation  Gouvy  [300  fr.]  :  les  intérêts  de  cette  fondation 
qui  doivent  servir  à  constituer  une  pension  de  trois  cents  francs  en 
faveur  d'un  musicien  nécessiteux,  de  préférence  en  faveur  d'un  musicien 
d'orchestre,  seront  attribués  en  i904.  —  Prix  Jarry  :  ce  prix  a  été  ins- 
titué en  faveur  du  pensionnaire  architecte  qui,  avant  de  quitter  l'Acadé- 
mie de  France  à  Rome,  aura  rempli  toutes  les  obligations  imposées  par 
le  règlement.  —  Prix  Félix  Duban  [1.500  fr.]  :  ce  prix,  attribué  au 
pensionnaire  architecte,  à  son  retour  de  Rome  et  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  ses  obligations  envers  l'Etat,  sera  décerné  en  1904.  — 
Prix  Meurand  [i.OOO  fr.]  :  Les  revenus  de  cette  fondation  doivent âtre 
attribués  alternativement,  soit  annuellement,  soit  tous  les  deux  ans,  à 
<f  un  jeune  peintre  d'histoire  ou  de  paysage  sans  fortune  s'étant  déjà 
fait  remarquer  par  son  talent  dans  les  expositions  annuelles  de  peinture. 
Le  prix  sera  décerné  en  1904  à  «  un  jeune  peintre  d'histoire  ».  —  Prix 
Benlé  [1.500  fr.]:  ce  prix  sera  attribué  au  pensionnaire  de  la  villa  Médi- 
cis  à  Rome,  musicien,  sculpteur  ou  peintre  qui,  étant  À  sa  dernière  année 
de  séjour  à  la  villa,  aura  fait,  cette  année-là,  l'envoi  de  l'œuvre  jugée  la 
meilleure  par  l'Académie.  —  Fondation  Vve  Bnohère  [700  fr.]  :  ce 
revenu  de  700  fr.  sera  employé  en  deux  portions  égales  :  350  fr.  en 
faveur  d'une  ou  plusieurs  jeunes  filles,  élèves  du  Conservatoire,  pour  le 
perfectionnement  de  leur  éducation  musicale  vocale,  et  350  fr.  en  faveur 
d'une  ou  plusieurs  jeunes  filles,  élèves  du  même  établissement,  se  desti- 
nant à  la  comédie  ou  à  l'art  dramatique.  —  Prix  de  la  Société  fran- 
çaise de  gravure  [1.400  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à  un  ou  plusieurs 
graveurs  en  taille-douce. 


PRIX  A  DECERNER  EN  1905 

Prix  Maillé-Latour-Landry  [\  MO  fr.]  :  ce  prix  biennal  sera  décerné 
à  un  artiste  dont  le  talent,  déjà  remarquable,  mérite  d'être  encouragé.  — 
Prix  Bordin  [3  000  fr.]  :  l'Académie  décernera  ce  prix;  en  1905,  au 
meilleur  ouvrage  sur  la  musique  publié  dans  les  cinq  dernières  années. 

—  Prix  Troyon  [1.200  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné,  en  1905,  à  un  paysage. 

—  Prix  Chaudesaigues  [2.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné,  après  con- 
cours, à  un  jeune  architecte,  qui  devra  séjourner  deux  ans  en  Italie.  — 
Prix  Brizard  [3.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à  l'auteur  d'un  tableau  à 
l'huile  admis  à  l'exposition  des  beaux-arts  de  Paris  et  représentant  «  une 
marine  »>.  —  Prix  Piot  [2.000  fr.]  :  ce  prix  est  destiné  à  récompenser 
alternativement  une  production  de  peinture  et  de  sculpture  représentant 
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un  enfant  nu,  de  huit  à  quinze  mois.  Il  sera  décerné  en  1905  à  une  pro- 
duction de  peinture.  —  Prix  Antoine-Nicolas  Bailly  [1.300  fr.]  ;  ce 
prix  sera  décerné  en  1905  à  l'auteur  d'un  ouvrage  sur  Tarchitecture  publié 
[texte  ou  planches  gravées].  —  Prix  Maubert  [deux  prix  de  2.000  francs 
chacun]  :  ces  deux  prix  seront  décernés  au  lauréat  du  meilleur  des  con- 
cours de  Rome  qui  auront  eu  lieu,  soit  pour  la  peinture,  soit  pour  la 
sculpture,  dans  la  période  quinquennale  déterminée  par  le  testateur.  — 
Prix  Houllavigue  [5.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à  Tauteur  d'une 
œuvre  remarquable  produite  dans  le  cours  des  quatre  derni<Tes  années 
en  peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  ou  composition  musicale,  ou 
à  l'auteur  d'un  ouvrage  sur  l'art  ou  l'histoire  de  l'art.  —  Prix  Jean- 
Jacqaes  Berger  [15.000  fr.J  :  ce  prix  quinquennal  doit  être  décerné  e  à 
l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  ville  de  Paris.  —  Prix  Durand 
[3.000  fr.]  :  ce  prix,  destiné  à  récompenser,  a  tous  les  quatre  ans  »,  une 
gravure  en  taille-douce,  d'après  un  tableau  classique  d'un  maître  des 
anciennes  écoles,  sera  décerné,  pour  la  premi^re  fois,  en  1905.  —  Prix 
Ary  Scheffer  [6.000  fr.]  :  ce  prix  biennal  est  destiné  à  récompenser 
«  l'auteur  de  la  meilleure  gravure  en  taille-douce,  exécutée  par  un  artiste 
français  ».  —  Prix  Haumont  [1.800  fr.]  :  il  est  institué  sur  les  arréra- 
ges du  legs  Haumont  un  «  prix  de  paysage  »  avec  figure,  de  la  valenr  de 
dix-huit  cents  francs,  à  décerner  tous  les  deux  ans,  à  la  suite  d'un  con- 
cours, dont  le  sujet  sera  laissé  au  choix  des  concurrents.  —  Prix  Don- 
blemard  1 1.800  fr.]  :  ce  prix  est  destiné  à  établir  un  concours  entre  les 
élèves  sculpteurs  se  préparant  au  concours  pour  le  grand  prix  de  Rome 
en  sculpture.  Celui  qui  sera  proclamé  le  premier,  &  la  suite  de  ce  concours, 
recevra  1.700  francs,  le  second  recevra  100  francs.  —  Don  Charlotte 
Nathaniel  de  Rothschild  [5.000  fr.]  :  l'Académie  décernera  pour  la 
première  fois,  en  1905,  les  arrérages  disponibles  de  cette  rente,  selon  les 
généreuses  intentions  de  la  donatrice,  «  à  un  plusieurs  artistes  affligés  de 
cécité,  paralysie  ou  autre  infirmité  qui  les  empêche  de  vivre  de  leur 
talent  ». 


PRIX  A  DKGERNER  KN  1906 


Prix  Kastner-Boursault  [2.000  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerna 
au  meilleur  ouvrage  de  «  littérature  musicale  y»  paru  dans  la  période  du 
concours.  —  Prix  Bordin  [3.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  en  19W>  au 
meilleur  ouvrage  sur  Testélique  ou  l'histoire  de  la  peinture  publié  depuis 
l'année  1900. 


PRIX  A  DKGERNER  EN  1907 


Prix  Jean  Reynaud  [10.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  «  au  travail  le 
plus  méritant  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans.  H  ira 
toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère  d'invention 
et  de  nouveauté  ».  —  Prix  du  baron  de  Joëst  [2.000  fr.]  :  ce  prix  q<uQ- 
quennal  sera  décerné,  en  1907,  «  à  celui  qui  aura  fait  une  découverte  •»a 
écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  public  ». 
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VI.- ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

PRLX  DÉCERNÉS  ANNUELLEMENT 

Prix  Gegner  [3.800  fr.]  :  ce  prix  est  destiné  à  «  un  écrivain  philoso- 
phe, sans  fortune  »,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  con- 
tribuer au  progrès  de  la  science  philosophique.  —  Prix  François- 
Joseph  Andiffred  [5.000  fr.]  [ouvrages]  :  ce  prix  sera  décerné  à 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  <^  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et 
à  faire  repousser  Tégoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la 
patrie  ».  Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  qui 
auront  précédé  la  clôture  du  concours.  —  Prix  Le  Disses  de  Penan- 
run  [2.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  «  dont  les  travaux 
rentreront  dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Académie  ».  Suivant  un  rou- 
lement arrêté  par  TAcadémic,  le  prix  sera  décerné  en  4904  à  un  ouvrage 
d'  «  économie  politique  »  ;  en  i905  À  un  ouvrage  d'  «  histoire  >»  ;  en  1906 
à  un  ouvrage  ne  «  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attributions  d'une 
des  sections  de  l'Académie  »  ;  en  1907  à  un  ouvrage  de  «  philosophie  »  ;  en 
4908  à  un  ouvrage  de  a  morale  »  et  en  4909  à  un  ouvrage  de  «  législa- 
tion ».  Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  années  qui, 
auront  précédé  la  clôture  du  concours.  —  Prix  Dronyn  de  Lhuys 
[3.000  fr,]  :  ce  prix  annuel  est  destiné  à  récompenser  les  «  œuvres 
publiées  depuis  moins  de  trois  ans  et  consacrées  à  l'histoire  des  négocia- 
tions de  la  France,  ou  à  des  questions  qui  se  rapportent  directement  à  la 
diplomatie  ».  —  Prix  Paul-Michel  Perret  [2,000  fr.]  [ancien  élève  de 
TEcole  des  Chartes]  :  ce  prix  annuel  sera  décerné  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
historique  publié  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du. 
concours.  —  Prix  Carlier  [1.000  fr.]  :  destiné  à  récompenser  le  meilleur 
ouvrage  publié  dans  les  «  trois  dernières  années  »,  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  «  améliorer  la  condition  morale  et 
matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  ville  de  Paris  ».  —  Prix 
François-Joseph  Audiffred  [15.000  fr.]  [actes  de  dévouement]  :  ce  prix 
est  destiné  à  récompenser  «  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements, 
de  quelque  genre  qu'ils  soient  ».  —  Fondation  Carnot[ 4 4.600  fr.]  :  cette 
fondation  est  destinée  à  donner  t  chaque  année  73  secours  de  200  francs 
à  75  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants  ».  —  Fondation  Gasne 
[750  fr.]  :  celte  fondation  est  destinée  à  l'attribution  de  «  secours  à  des 
veuves  sans  ressources  et  chargées  dVnfants  »,  afin  de  permettre  de  donner 
plus  d'extension  k  l'œuvre  de  M^e  Carnot,  qui  ne  vise  que  «  les  veuves 
d'ouvriers  ».  —  Bourses  triennales  :  ces  bourses  sont  décernées  chaque 
année  «  à  cinq  anciens  éli'ves  sortis  des  lycées  Louis-le-Cirand.  Gharle- 
magne,  Henri  IV,  Gondorcet  et  Hoche  »,  après  avoir  obtenu  <•  un  prix  » 
ou  «  un  accessit  au  concours  général  »,  en  philosophie,  en  mathémati- 
ques spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 

PRIX  A  DÉCERNER  EN  1904 

Prix  du  budget  [2.000  fr.]  :  4er  sujet  :  f  De  la  transformation  des 
agglomérations  urbaines  sous  l'influence  des  divers  facteurs  physiques, 
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économiques,  administratifs  et  sociaux  ».  S®  sujet  :  <  Influence  de  la 
France  sur  le  développement  intellectuel  et  social  de  la  Russie  >.  —  Prix 
Bordin  [2.500  fr.]  :  c  Le  commerce  des- céréales,  grains  et  farines  à  Paris. 
L'importation,  la  répailition  des  provisions  entre  les  mois  de  ranoée; 
la  variation  des  prix,  Toi^aiiisation  commerciale  *>.  —  Prix  Victor  Goa- 
ain  [4.000  fr.]  :  «  la  théorie  des  passions  dans  la  philosophie  ancienne  >. 
~  Prix  OdUon  Barrot  [5.000  fr.]  :  «  Étude  critique  sur.rorganisatioo 
judiciaire  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  d'après  la  constitu- 
tion fédérale  et  d'après  les  constitutions  des  différents  Etats,  et  sur  les 
résultats  pratiques  de  son  fonctionnement  ».  Prix  Kœnigswarter 
[l.ftOOfr.]  :  à  décerner  tous  les  cinq  ans,  est  destiné  à  récompenser  le 
«  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  droit  »,  publié  dans  les  cinq  annt^es 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours.  —  Prix  Léon  Faucher 
[3  000  fr.]  :  t  La  vie  et  l'œuvre  de  Bastiat  ».  —  Prix  Rossi  [4.000  fr.]  : 
1er  sujet  :  «  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique  depuis  le 
début  du  xix«  siècle.  Les  faits  et  les  perspectives  ».  2®  sujet:  «  étude 
comparative  des  budgets  de  la  France  [budgets  de  l'Etat]  au  xlx®  siècle  •. 

—  Prix  Saintour  [3.000  fr]  :  l^r  sujet  :  «  Histoire  de  la  liberté  d'écrire 
en  France  aux  xviii«  et  .xix*  siècles  ».  2»  sujet  :  «  Étudier  la  répression 
des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique,  au  triple  poiot 
de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la  jurisprudence  ». 

—  Prix  Félix  de  Beanjour  [5.000  fr]  :  «  De  l'indigence  et  de  l'assis- 
tance dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  en  France,  depuis  4789 
jusqu'à  nos  jours  ».  —  Prix  Ernest  Thorel  [2.000  fr.]  r  ce  prix  biennal 
est  à  décerner  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manus- 
crit, destiné  k  l'éducation  du  peuple,  non  «  un  livre  pédagogique,  mais 
une  brochure  de  quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante  ».  —  Prix 
Jean-Baptiste  GlieTallier  [3.000  fr.]  :  ce  prix  triennal  doit  être  décerné 
«  tous  les  trois  ans  »  à  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié  dans 
chaque  période  triennale,  «  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  indivi- 
duelle, soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Gode  civil  ».  — 
Prix  de  Courcel  [2.400  fr.]  :  <  ce  prix  est  destiné  à  récompenser  une 
œuvre  de  littérature  ou  d'histsire  qui  sera  de  nature  à  attirer  l'intérft 
public  sur  les  premiers  siècles  de  l'Histoire  de  France  [époque  mérovin- 
gienne ou  carlovingienne]  ou  à  populariser  quelque  épisode  de  cette  his- 
toire, depuis  l'origine  rudimentaire  des  tribus  franques  jusqu'aux  environs 
de  l'an  iOOO  ».  Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Insti- 
tut, le  31  décembre  1903,  «  terme  de  rigueur  ».  Ils  devront  en  outre  avoir 
été  publiés  dans  les  «  neuf  dernières  années  »  qui  auront  précédé  la  cKh 
ture  du  concours.  L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les 
candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  4905 

Prix  du  Budget  [2.000  fr.]  :  1*'  sujet  :  a  La  philosophie  de  Sch(^ 
penhauer  »  ;  2*  sujet  :  «  L'idée  de  progrès  dans  la  philosophie  français^ 
du  xvm«  et  du  xix*  siècle  ».—  Prix  Bordin  [2.500  fr.]  :  i«'  sujet  :  «  Maine 
de  Biran  et  sa  place  dans  l'histoire  di»  la  philosophie  moderne  »: 
2»  sujet  ••  «  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  l'influence  de 
l'égalité  ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développe- 
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meal  de  la  prospérité  d'un  pays  »  ;  3*  sujet  :  t  Rappprts  de  la  politique 
coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la  France,  depuis  la  paix 
d'Utrecht  jusqu'en  1789  ».—  Prix  Saintour  [3.000  fr.]:  1"  sujet:  «  L'at- 
tention »  ;  2*  sujet  :  «  De  la  notion  de  l'Etat,  d'après  les  écrivains  du 
xviii'  siècle,  et  de  Tinfluence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des 
hommes  de  la  Révolution  ».  —  Prix  Cronzet  [3.000  fr.]  :  a  Théorie 
psychologique  de  l'instinct  ».  ~  Prix  Stassart  [3.000  fr.]  :  «  Etude  sur 
Th.  Jouffroy  ».  —  Prix  Rossi  [4.000  fr.]  :  «  Histoire  économique  de  la 
laine  ».  —  Prix  Biaise  des  Vosges  [1.500  fr.]  :  «  Des  projets  de 
modification  du  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  leurs 
effets  probables  sur  les  intérêts  français  •.  —  Prix  Estrade-Delcros 
[8.000  fr.J:  ce  prix  quinquennal  est  desliné  à  récompenser  un  ouvrage 
rentrant  dans  «  l'ordre  des  études  de  l'Académie  »,  publié  dans  les  cinq 
dernières  années.  —  Prix  Félix  de  Beaujour  [5  OÔO  fr.]  :  «  Des  meil- 
leurs moyens  de  défense  contre  l'alcoolisme  considéré  comme  cause  de 
misère  physique  et  morale  ».  —  Prix  Jules  Audéoud  [12.000  fr.]  : 
fl  À  décerner  à  des  ouvrages  imprimés,  publiés  depuis  quatre  ans  et  à 
des  institutions,  établissements  publi*»  ou  privés,  etc.,  relatifs  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres  >» 
—  Prix  Maisondieu  [3.000  fr.]  :  ce  prix  est  à  décerner,  tous  les  deux 
ans,  &  «  l'auteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant 
contribuer  à  Taraélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  1906 

Prix  du  Budget  [ii.OOO  fr.]  :  l*r  sujet  :  «  De  la  puissance  paternelle 
et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels.  Etude  critique  de  législation 
comparée  ;  Î6«  sujet  :  «  La  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue 
économique  et  social  ».  —  Prix  Bordin  [â.500  fr.]  :  «  Déterminer  les 
obligations  morales  respectives  des  patrons  et  des  ouvriers  ».  —  Prix 
Saintour  [3.000  fr.]  :  «  De  la  solidarité  sociale  >.  —  Prix  Victor  Cou- 
sin [4  000  fr.]  :  «  Les  cosmogonies  grecques  >.  —  Prix  Wolowski 
[3.000  fr.]  :  ce  prix  sera  décerné  au  meilleur  «  ouvrage  d'économie  poli- 
tique »  qui  aura  été  publié  dans  «  les  huit  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours  ».  —  Prix  Rossi  [4.000  fr.]  :  a  Des  trusts  et  des 
syndicats  de  producteurs  au  point  de  vue  économique  et  social  ».  — 
Prix  Edmond  Frérille  [1 .500  fr.]  :  ce  prix  biennal  est  à  décerner  au 
meilleur  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice,  original  écrit  en  fran- 
çais, imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  la  période  deé  deux  années  pré- 
cédentes; travail  d'une  étendue  correspondant  au  moins  à  96  pages 
d'impression  in-8^,  «  sur  l'organisation,  le  régime  ou  le  fonctionnement 
des  ministères  militaires  [guerre  ou  marine]  français  ou  étrangers,  admi- 
nistration centrale,  commandement,  officiers,  troupes,  services  divers  ». 
—  Prix  Halphen  [1 .500  fr.]  :  ce  prix  triennal  sera  décerné  soit  à  l'au- 
teur «  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire  »,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à 
la  propagation  de  l'instruction  primaire. —  Prix  Jean-Jacques  Berger 
[15.000  fr.]:  ce  prix  doit  être  décerné  tous  les  cinq  ans  à  «  l'œuvre  la 
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plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris  ».  —  Prix  Charles  Urè- 
que  f3.000  fr.]  :  ce  prix,  à  décerner  tous  les  quatre  ans,  est  destiné  i 
récompenser  un  «c  ouvrage  de  métaphysique  »  publié  dans  les  quatre 
années  qui  ont  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  A  DECERNER  EN  1907 

Prix  du  Budget  [2.000  fr.]  :  {*'  sujet  :  «  Etudier  les  principales  théo- 
ries de  la  logique  contemporaine  »  ;  2«  sujet  :  «  Le  concordat  de  1516. 
Ses  origines,  son  histoire  au  xvi*  siècle.  —  Prix  Bordin  [à  500  fr.]: 
¥  Etude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  France  et  dans  les  pays  étwi- 
gers  ■.  —  Prix  Saintour  [3.000  fr. j  :  «  Des  modifications  à  apportera 
la  législation  française  sur  les  aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  sécurité  des  personnes  ».—  Prix  Rossi  [4.000 fr.:: 
«  Etude  sur  les  ventes  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise et  sur  leurs  conséquences  économiques  et  sociales  ». 


PRIX  A  DÉCERNER  EN  4908 

Prix  Jean  Reynaud  [tO.OOO  fr.]:  ce  prix  sera  décerné  au  «  traîail 
le  plus  méritant  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans  *. 
—  Prix  de  Joëst  [â.OOO  fr.]:  ce  prix  quinquennal  sera  décerné  à 
celui  qui  aura  fait  la  ((découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  aubieo 
public  ». 


Quelles  conclusions  convient-il  de  tirer  de  rénumération  qui 
vient  d'être  faite? 

En  premier  lieu,  si  Ton  considère  le  nombre  des  prix  à  décerner, 
on  s'aperçoit  qu'il  ne  saurait  guère  être  augmenté  sans  inconvé- 
nient. Qu'il  s'agisse  des  prix  de  vertu  de  l'Académie  française,  de 
ceux  que  l'Académie  des  Beaux-Arts  décerne  aux  jeunes  gens  dont 
elle  veut  encourager  les  études  ou  aux  artistes  vieillis  et  malheu- 
reux, de  ceux  que  l'Académie  des  sciences  morales  distribue  à  an 
veuves  ou  aux  auteurs  d'actes  de  dévouement,  il  faut  une  enquête, 
un  examen  qui  portent  sur  de  nombreux  candidats  et  qui  exigent, 
pour  ne  pas  être  superflciels,  beaucoup  de  temps,  d'attention  ot  de 
soins.  De  même  pour  les  prix  spécialement  destinés  aux  ouvrajreî 
littéraires,  philosophiques,  scientifiques  et  historiques,  on  sait 
depuis  longtemps  déjà,  que  bon  nombre  de  membres  des  Acadt^ 
mies  se  plaignent  du  temps  qu'ils  emploient  h  des  lectures  pour  la 
plus  grande  partie  fastidieuses,  au  détrimenl  de  leurs  travaux  pen 
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sonnels  ;  que  d'autres  se  déchargent  de  la  besogne  sur  leurs  collè- 
gues, dont  on  ne  saurait  exiger  raisonnablement  plus  qu'ils  ne  font 
actuellement. 

Ainsi  les  libéralités  nouvelles  iront  désormais  plus  utilement, 
pour  la  science  et  pour  l'instruction,  pour  ceux  qui  travaillent  à 
devenir  des  inatlres  et  pour  ceux  qui  en  sont  déjà,  aux  établisse- 
ments de  notre  enseignement  supérieur  entendu  au  sens  le  plus 
large  du  mot  (1). 

En  ce  qui  concerne  Tobjet  m^me  des  donations,  nous  rencontrons 
des  indications  qui  montrent  d'abord  ce  qu'elle  ne  doivent  pas  être 
pour  rendre  les  services  qu'on  en  attend  réellement.  Ainsi  les  prix 
Monlyon  pour  les  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs  ne  sont  dis- 
tribués que  parce  que  les  académiciens  les  décernent  d'après  d^is 
considérations  tout  autres.  Ils  ne  songent  guère  davantage  «  aii 
morceau  le  plus  éloquent  d'histoire  de  France  »  pour  les  prix 
Gobert  ;  à  la  a  haute  littérature  o  pour  les  prix  Bordin  »  ;  «  au  bien 
public  »  pour  le  prix  de  Joëst  ;  à  la  t  littérature  utile  t  pour  le 
prix  Furtado  ;  «  h  ce  qui  fait  aimer  la  morale  et  la  vertu,  repousser 
légoïsme  et  l'envie  ou  connaître  et  aimer  la  patrie  »,  pour  les  prix 
François-Joseph  Audiffred.  On  pourrait  en  dire  tout  autant  pour 
bien  d'autres  prix,  autrefois  ou  même  récemment  fondés.  Mais  il 
est  plus  important  d'appeler  l'attention  sur  les  fondations  dont  le 
sens  clair,  précis  et  net  permet  d'en  tirer  tout  le  parti  qu'en  ont 
espéré  leurs  auteurs.  Tels  sont  les  priX'Law^tow  pour  la  meilleure 
traduction  envers  ou  en  prose  d'un  ouvrage  grec  ou  étranger; 
Saiutour  pour  des  lexiques,  grammaires,  éditions  critiques,  com- 
mentaires, etc.,  ayant  pour  objet  l'étude  de  notre  langue  (xvie,  xvuo 
et  xviii»  siècles);  Charles  Blanc  pour  des  ouvrages  traitant  de  ques- 
tions d'art;  Guizot  pour  le  meilleur  ouvrage,  soit  sur  l'une  des 
grandes  époques  de  la  littérature  française  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à nos  jours,  soit  sur  la  vie  et  les  œuvres  des  grands  écrivains 
français,  prosateurs  ou  poètes,  philosophes,  historiens,  orateurs  ou 
critiques  érudits,  etc.,  etc. 

D'autres  prix,  dont  l'objet  est  fort  important  et  fort  clairement 
déterminé,  gagneraient  à  être  décernés  à  ceux  qui  sont  capables  de 
les  obtenir  au  moment  même  où  ils  entreprennent  leurs  recherches. 
Celui  qui  aura  inventé  ou  perfectionné  des  instruments  utiles  au 
progrès  de  l'agriculture,  des  arts  mécaniques  ou  des  sciences  (Prix 
Montyon)  trouvera  presque  toujours  des  industriels  qui  lui  assure- 


(1)  Les  sections  établies  au  Congrès  de  1900  et  le  volume  publié  a  celte 
occasiun  montrent  bien  ce  que  nous  entendons  par  là. 
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ront,  pour  sa  découverte,  une  somme  plus  considérable  que  les 
700  francs  dont  lui  fera  présent  l'Académie  des  sciences,  tandis  que 
ces  700  francs  donnés  à  quelqu*un  qui  est  capable  d'en  tirer  parti, 
auraient  pu  accélérer  cette  découverte  ou  en  préparer  d'autres.  Des 
observations  analogues  pourraient  être  faites  pour  le  prix  Plumey, 
qui  récompense  l'auteur  du  perfectionnement  des  machines  à  vapeur 
ou  de  toute  autre  invention  qui  aura  le  plus  contribué  aux  progrès 
de  la  navigation  à  vapeur;  pour  le  prix  Hébert,  destiné  à  l'auteur  du 
meilleur  traité  ou  de  la  plus  utile  découverte  pour  la  vulgarisation 
et  l'emploi  pratique  de  l'électricité  ;  pour  le  prix  Barbier,  qui  récom- 
pense une  découverte  précieuse  dans  les  sciences  chirurgicale, 
médicale,  pharmaceutique  et  dans  la  botanique  ayant  rapport  à 
l'art  de  guérir,  peut-être  même  pour  le  prix  Bréant  (100.000  francs) 
réservé  à  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  le  choléra  asia- 
tique, pour  les  prix  Monlyon  institués  en  faveur  de  ceux  qui  trou- 
vent le  moyen  de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins  insalubre,  etc. 

Enfin  il  en  est  un  petit  nombre  dont  on  ne  peut  qu'approuver 
l'objet  et  la  forme  même  sous  laquelle  ils  sont  distribués.  Tels  sont 
la  fondation  Garnier  affectée  aux  frais  d'un  voyage  scientifique  à 
entreprendre  par  un  ou  plusieurs  Français  dans  l'Afrique  centrale 
ou  dans  les  régions  de  la  haute  Asie  ;  la  fondation  Piot,  pour  les 
expéditions,  missions,  voyages,  fouilles,  publications  à  exécuter 
dans  l'intérêt  des  sciences  historiques  et  archéologiques  ;  le  prix 
Savigny, décerné àde  jeune*  zoologistes  voyageurs  qui  ne  recevront 
pas  de  subvention  du  gouvernement  et  qui  s'occuperont  plus  spécia- 
lement des  animaux  sans  vert(>bre  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  ;  le 
prix  Jérôme  Ponti,  destiné  k  l'auteur  d'un  travail  scientiOque  dont 
la  continuation  ou  le  développement  seront  jugés  importants  pour 
la  science;  le  prix  Gahours,  qui  encourage  des  jeunes  gens  déjà 
connus  par  quelques  travaux  intéressants  et  plus  particulièrement 
par  des  recherches  sur  la  chimie  ;  le  prix  Trémont,  destiné  à  tout 
savant,  artiste  ou  mécanicien,  auquel  une  assistance  sera  nécessaire 
pour  atteindre  un  but  utile  et  glorieux  pour  la  France  ;  les  prii 
Gegner,  destinés  l'un  (Académie  des  sciences),  à  soutenir  un  savant 
qui  se  sera  distingué  par  des  travaux  sérieux  poursuivis  en  faveur 
du  progrès  des  sciences  positives,  l'autre  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  à  un  écrivain  philosophe,  sans  fortune, 
signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la 
science  philosophique. 

Toutefois,  comme  le  disait  M.  Mascart  à  la  séance  publique  de» 
cinq  Académies  en  1904,  il  est  des  formules  plus  heureuses  encore  : 
ce  sont  celles  qui  n'impliquent  aucune  spécialisation.  Telle  est  la 


DONS.   DONATIONS   ET  LEGS  513 

fondation  Jean  Debrousse,  faile  dans  l'intérêt  des  lettres,  des 
sciences  et  des  aris.  Tels  sont  encore  le  prix  Botta,  que  TAcadémie 
française  emploie  comme  elle  juge  convenable  dans  Tintérét  des 
lettres,  les  prix  Estrade-Delcros  que  TAcadémie  française,  celle  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  l'Académie  des  sciences  décernent  à 
un  travail  rentrant  dans  les  ordres  d'études  dont  elles  s'occupent  ;  le 
prit  Iloullevigue,  décerné  tous  les  deux  ans  dans  l'intérêt  des 
sciences;  le  prix  Saintour,  décerné  tous  les  ans  dans  l'intérêt  des 
sciences,  etc.  ce  Je  signale  en  passant,  disait  M.  Mascart  à  propos  de 
la  première,  cette  formule  dont  nous  serions  heureux  de  voir  répan- 
dre la  pratique,  car  il  arrive  trop  fréquemment  que  les  commissions 
éprouvent  un  réel  embarras  à  faire  la  meilleure  application  de  prix 
étroitement  spécialisés.  Certaines  questions,  d'un  intérêt  actuel, 
deviennent  ensuite,  pour  ainsi  dire,  hors  de  mode;  d'autres  qui 
paraissaient  comme  épuisées,  reprennent  faveur  et  le  progrès  géné- 
ral découvre  chaque  jour  des  horizons  nouveaux  qu'on  ne  pouvait 
prévoir.  Enfin,  il  est  souvent  moins  opportun  de  récompenser  des 
travaux  accomplis  que  d'encourager  des  recherches  difficiles,  lon- 
gues et  laborieuses,  ou  (Je  favoriser  d'utiles  publications.  C'est  là  le 
genre  de  ressources  qui  nous  manque  le  plus.  Si  donc  il  était  permis 
de  soumettre  un  conseil  aux  donateurs  futurs,  ce  serait  de  leur  insi- 
nuer qu'ils  feraient  peut-être  plus  sagement  de  laisser  aux  Acadé- 
mies, comme  pour  la  fondation  Debrousse,  toute  latitude  de  faire  le 
meilleur  emploi  de  leurs  libéralités  ». 

Cette  façon  de  voir  est  plus  exacte  encore  lorsqu'il  est  question 
des  établissements  d'enseignement  supérieur,  puisque  ceux  qui 
décideraient  comment  elles  devraient  être  employées  et  ceux  qui 
seraient  chargés  d'en  tirer  parti  auraient  fait  déjà  leurs  preuves. 
Bien  plus,  pour  provoquer  de  nouvelles  donations,  ils  seraient  obli- 
gés de  faire  des  anciennes  un  usage  tel  que  tous,  dans  la  région, 
soient  amenés  à  reconnaftre  qu'elles  ont  été  utilisées  pour  le  pro- 
grès des  sciences  et  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Nous  donnerons,  dans  un  second  article,  la  liste  des  dons,  dona- 
tions et  legs  qui  ont  été  faits  déjà  à  nos  Universités  et  à  nos  Hautes 
Ecoles.  Nous  y  relèverons,  comme  dans  la  liste  des  Académies,  les 
types  qui  nous  paraissent  devoir  surtout  être  recommandés  et  nous 
essayerons,  en  tenant  compte  de  toutes  les  indications  qui  nous  ont 
été  ou  nous  seront  transmises,  de  montrer,  en  résumé,  les  façons 
les  plus  avantageuses,  pour  les  particuliers,  de  travailler  à  l'avan- 
cement et  à  la  prospérité  de  notre  haut  enseignement. 

François  Picavet. 
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se  peuple  de  jeunes  Glles,  de  mai  â  juillet,  un  jardin  potager  ;  au  delà, 
la  plaine.  Les  salles  ne  sont  point  spacieuses  et  lumineuses  comme 
celles  de  nos  écoles  :  l'air  et  le  jour  n*ont  point  été  la  première  préoccu- 
palion  de  celui  qui  a  fail  construire.  L'aménagement  se  réduit  à  l'indis- 
pensable ;  aucun  luxe  :  aux.  murs  seulement  quelques  drapeaux  et  des 
portraits,  sur  vieux  papier  jauni,  des  hommes  qui  s'établirent  pour  la 
première  fois  dans  l'endroit  ou  créèrent  de  pareils  monastères  sociaux. 

Si  les  classes  ne  sont  pas  hautes  dans  ces  écoles  et  si  elles  sont  en 
général  moins  bien  aménagées  que  les  écoles  primaires  qui  toutes  sem- 
blent avoir  leur  salle  de  gymnastique,  si  ce  ne  sont  pas  du  tout  des  éta- 
blissements de  grand  air,  à  belle  façade  municipale,  c'est  que  l'Etat  ne 
s'est  pas  mêlé  de  leur  construction.  En  dépit  de  la  loi  du  là  avril  1892 
qui  cherche  à  assurer  leur  position  économique  par  des  subventions  aux 
écoles  dès  qu'elles  ont  atteint  un  nombre  déterminé  d'élèves,  il  n'y  a  rien 
là  de  comparable  à  notre  Caisse  des  écoles  de  1872  :  l'Etat  ne  donne  ni 
subventions  ni  avances  de  première  installation .  Depuis  1892,  il  dépense 
en  tout  pour  ces  écoles  500.000  francs  par  an,  168.000  francs  de  subven- 
tions, 250.000  francs  de  bourses  ;  le  reste  est  donné  aux  instituteurs  on 
employé  pour  le  perfectionnement  de  leur  instruction,  à  payer  les  frais 
d'un  cours  de  vacances  à  Copenhague  à  leur  usage.  Une  des  originalités 
de  cet  enseignement  primaire  vis-à-vis  de  TEtat  vient  de  là.  11  ne  com- 
porte aucun  des  caractères  fondamentaux  du  nôtre  :  obligation,  gratuité, 
laïcité,  nomination  des  maîtres.  L'Etat^  qui  n'a  pas  fait  les  frais  de  la 
bâtisse  des  locaux,  non  plus  ni  ne  nomme  ni  ne  paie  le  personnel  ;  il  se 
contente  d'inspecter.  Pour  les  élèves,  ils  ne  viennent  là  que  sur  leur 
ferme  dessein  et  après  avoir  économisé  sur  leurs  gages  de  quoi  payer  — 
en  partie  ou  en  totalité,  selon  qu'ils  ont  obtenu  une  bourse  ou  non  de 
l'Etat  ou  de  la  province  —  les  trois  cents  francs  environ  pour  quatre  ou 
cinq  mois  de  séjour.  Quant  à  l'enseignement,  il  ne  semble  nulle  part 
qu'il  puisse  être  exclusivement  laïque,  nous  verrons  pourquoi.  L'installa- 
tion n'ayant  pas  à  être  facilitée  quand  les  locaux  sont  si  peu  de  chose, 
l'intervention  de  la  puissance  publique  et  d'une  législation  sur  les  char- 
ges budgétaires  n'a  pas  de  place  à  cette  école  :  le  gouvernement  n'inter- 
vient guère  dans  le  gouvernement  des  croyances  et  des  volontés  paysan- 
nes par  cet  organe.  N'y  ayant  pas  mis  du  sien,  il  ne  se  sent  pas  de 
droit. 

Propriété  privée  du  directeur,  l'école  est  une  entreprise  privée,  d'initia- 
tive privée.  Les  portraits  des  morts  qui  sont  pendus  aux  murs  sont  ceux 
des  maîtres  de  la  maison  ou  d'autres  branches  de  la  famille  qui  fondè- 
rent maison  ailleurs.  Devant  ces  images  de  Grundtvig,de  Flor,  de  Kold,on 
pratique  ici  le  culte  de  l'énergie  individuelle  et  nationale  manifestée  par 
ces  grands  hommes.  On  ne  reconnaît  pas  ici  l'impersonnel  savoir  des 
tableaux  scientiûques  ou  artistiques  dont  s'ornent  les  écoles  publiques. 
On  est  ici  chez  quelqu'un  ;  les  domestiques  qui  ont  quitté  leur  ferme  pour 
la  saison  sont  encore  là  en  maison,  sinon  en  service.  L'école  est  l'alTaire 
propre  du  propriétaire,  le  maître-directeur  qui  paie  ses  professeurs  à  lui 
et  exploite  son  local.  Tant  valent  les  intentions  généreuses  et  humani- 
taires du  maître,  tant  vaut  sa  maison.  Sa  femme,  dans  la  période  d'été 
où  fréquentent  les  jeunes  ûUes  de  même  condition,  est  ÎDstitutrice, 
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comme  le  fils  ou  le  gendre  sont  instituteurs.  Toute  la  famille  s'établit 
dans  rétablissement  du  maitre  et  lui  donne  sa  cohésion  morale  ;  et  les 
jeunes  boursiers  de  la  province  ou  de  l'Etat  choisissent  entre  ces  mai- 
sons celle  dont  la  réputation  est  la  plus  grande,  n'hésitant  pas  à  deman- 
der une  place  d'avance  et  à  s'imposer  les  frais  d'un  voyage  qui  pourtant 
les  dépayse  pour  passer  une  saison  dans  telle  école  de  préférence.  Le 
personnel  à  la  solde  du  directeur  peut  bien  suivre,  il  est  vrai,  des  cours 
de  perfectionnement  à  Copenhague  pendant  les  vacances  ;  et  il  les  fré- 
quente ;  mais  surtout  maîtres  de  toutes  sortes  et  directeurs  se  visitent 
entre  eux,  font  en  automne  les  uns  chez  les  autres  des  tournées  de  con- 
férences, entretiennent  et  fortifient  les  rapports  d'amitié  et  de  solidarité 
morale  qui  unissent  ces  membres  d'une  même  famille. 


N'étant  pas  école  publique,  cette  entreprise  privée  qu'est  la  haute  école 
comporte  dans  son  enseignement  des  caractères  originaux,  dus  spéciale- 
ment à  son  origine,  aussi  remarquables  eux-mêmes  que  la  situation  ma* 
térielle.  Dans  ces  endroits  où  ils  sont  logés,  chauffés,  nourris,  éclairés, 
modestement,  pendant  quatre  ou  cinq  mois,  les  jeunes  gens  sont  aussi 
instruits,  le  tout  pour  environ  300  francs.  Dans  la  bergerie,  l'homme  qui 
tient  la  houlette,  le  pjwteur  maitre  de  l'endroit  a  des  qualités  dont  l'em- 
preinte se  marque  autour  de  lui  dans  son  domaine.  Les  fondateurs  de  ces 
écoles  entendirent,  par  l'éveil  des  consciences,  défendre  et  développer  le 
sentiment  religieux  et  patriotique  et  ils  furent  convaincus,  à  l'époque  où 
ils  agitèrent  et  transformèrent  les  campagnes,  il  y  a  un  demi-siécle, 
qu'ils  obtiendraient  ce  double  résultat  non  par  les  procédés  scientifiques 
alors  naissants,  auxquels  ils  n'accordaient  guère  leur  faveur,  ou  par  des 
idées  historiques  précises  à  l'esprit,  mais  par  l'éveil  et  Tentretien  dans 
les  âmes  des  légendes  mythologiques  nationales  qu'ils  restauraient  et 
des  émotions  mythologiques  et  religieuses  que  leur  ardeur  propageait. 
De  ces  annonciateurs  et  de  ces  fondateurs,  le  premier  est  Grundtvig, 
(1783-1872).  Sa  famille  était  au  service  de  l'Eglise  à  la  campagne.  Sa  jeu- 
nesse fut  occupée  par  l'histoire  du  Danemark  et  surtout  par  un  remar- 
quable traité  de  mythologie  Scandinave.  Il  traduisit  les  chroniques  de 
Snorre  et  de  Saxo,  et  sa  haute  poésie  nationale,  chantée  dans  les  écoles 
encore  aujourd'hui,  célèbre  les  dieux  nationaux  des  anciens  peuples  du 
Nord.  Dès  4832,  ce  poète  théologien  et  historien,  brûlant  d'amour  pour 
les  masses  rurales,  songeait  pour  elles  à  un  enseignement  post-scolaire 
où  on  paillerait  au  peuple  et  surtout  aux  jeunes  gens,  l'âge  adulte, 
selon  sa  pédagogie,  conservant  et  recevant  mieux  les  impressions  qu'on 
lui  confie.  Ce  sont  leurs  cœurs  qu'il  faut  atteindre,  pensait-il  ;  c'est  à 
eux  qu'il  faut  proposer  l'admiration  des  héros  mythologiques  ou  chré- 
tiens. De  ces  merveilles,  c'est  la  poésie  qui  instruira  les  naïfs  dont  la 
pensée  reste  toujours  enveloppée  d'âme  mais  non  point  d'obscurité. 
C'est  elle  l'aliment  de  la  vie  populaire.  II  faut  aimer  d'abord  pour  savoir 
quelque  chose  de  ce  qu'on  veut  apprendre.  En  dépeignant  poétiquement 
la  rude  et  héroïque  vie  des  ancêtres,  il  luttait  déjà  contre  la  germanisa- 
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lion  qui  envahissait  paisiblement  le  pays.  (1  demandait,  il  ett  vrai,  que 
ce  fût  un  des  collèges  d'Etat  qui  fût  transformé  en  école  selon  son  cœur: 
il  échoua,  mais  ses  idées  eurent  un  succès  meilleur,  car  en  i844  à 
Rôdding,  au  sud  de  la  frontière  actuelle  entre  le  Danemark  et  l'Alleroa- 
gne,  l'initiative  privée  ouvrit  la  première  école  qui,  après  1  anneiion  da 
Slesvig  à  la  Prusse,  devint  Técole  d'Askov.  C'est  l'école  de  Christian  Plor, 
(1791-1872).  C'est  aujourd'hui  l'Université  des  paysans  que  dirige  Lud?ig 
Schrôder.  En  1852,  à  Hindholm,  en  Fionie,  Kristen  Kold  fonde  une  école 
semblable  «  pour  que  le  peuple,  écrit-il,  croie  à.  la  bonté  do  Dieu  et  ta 
bonheur  du  Danemark  m.  Sous  Tinfluence  de  considérations  natioaales 
et  civiques,  après  la  guerre  de  186i,  ces  écoles  religieuses  de  patriotisme 
continuent  de  se  développer.  Aujourd'hui,  que  trouvons-nous  qui  per- 
siste du  mouvement  initial  ?  Presque  tout  a  duré,  au  moins  dans  les  meil- 
leures écoles,  celles  que  la  personnalité  d'un  homme  a  maintenues.  A 
Askov,  l'école  est  devenue  une  sorte  d'établissement  supérieur,  udvidede 
Folkehœjsfcole,  où  les  jeunes  paysans  passent  une  ou  deux  saisons  après 
avoir  étudié  dans  une  autre  école,  où  s'installent  même  des  étrangers; 
et  pourtant  l'ornement  de  la  grande  salle  est  une  belle  fresque  racontant 
la  légende  de  la  reine  Dagmar  au  pays  de  Ribbe.  Ailleurs,  c'est  Thor, 
peint  par  un  élève  au  pignon  de  l'école,  qui  reçoit  et  protège  l'arrivant. 
A  Testrup,  où  dirige  le  D'  Nôrregaard,  le  vaillant  et  heureux  rival  de 
Bjôrnbak  établi  jadis  à  Yiby,  le  président  de  la  Société  de  tir  du  baillage 
d'Aarhus  qui  eut  le  goût  des  choses  militaires  jusqu'à  mettre  des  fusils 
aux  mains  de  ses  élèves  ;  à  Dalum  où  l'école  de  Kold  est  devenue  une 
école  modèle  d'agriculture  pourtant;  à  Vallekilde,  l'école  d'Ërnst  Trier,  à 
Frederîksborg,  partout  où  je  suis  passé,  dans  les  plus  grandes  comme 
dans  les  moindres  écoles,  à  Ollerup,  à  Ryslinge,  à  Mailing,  à  Vraa,  à 
Qvissel.  les  directeurs  continuent  toujours  d'établir  le  programme  sur 
leur  initiative  propre  et  ils  y  portent  d'abord  l'enseignement  religieux, 
soit  selon  les  principes  théologiques  de  Grundtvig  en  général,  soit  selon 
ceux  de  la  Mission  intérieure  si  l'école  se  rattache  à  cette  secte.  Toutes 
les  classes  s'ouvrent  par  des  chants.  «  Rien  sans  cela,  me  disait  le  direc- 
teur de  l'école  de  Dalum,  un  homme  pratique  pourtant,  car  il  pense  que 
ses  pensionnaires  ont  plutôt  besoin  d'eau  de  savon  que  de  cours  et  qu'il 
leur  convient  autant  d'être  débrouillés  ou  débarbouillés  proprement  que 
d'ôtre  instruits  savamment.  Les  manuels  de  chants  sont  à  leur  place  sur 
les  tables  de  travail  autant  qu'à  l'église.  On  apprend  bien  à  l'école 
l'arithmétique  et  le  droit  usuel,  les  sciences  naturelles,  l'arpentage  ou  la 
couture,  mais  surtout  la  langue  et  la  littérature  nationales,  l'histoire  et 
la  géographie  du  Danemark.  De  l'histoire  de  la  civilisation,  ce  qu'on 
retient  est  moins  le  cours  régulier  des  faits  que  les  belles  époques,  lei 
périodes  de  fermentation  a  Hive  ou  les  grande  mouvements  comme  la  un 
du  paganisme,  les  époques  brillantes  du  moyen  âge  ou  de  la  réforma* 
tion.  L'histoire  et  le  christianisme  sont  alliés  à  la  façon  de  Grundtvig. 
L'histoire  de  l'Eglise  guidant  les  peuples,  les  hauts  faits  du  christianisme 
.primitif  ou  réformé  constituent  l'enseignement  détaillé  des  élèves  qui 
reçoivent  dans  leurs  cœurs  des  paroles  émues  et  vives  dont  riraprcssion 
dure  et  se  propage  plus  sûrement  que  des  notes  prises  au  cours.  Les 
élèves  n'écrivent  pas.  L'Association  des  étudiants  radicaux  de  Copen- 
hague blâme  cet  enseignement  religieux  et  moral,  à  base  mythologique, 
national,  sinon  encore  nationaliste,  qui  vise  à  ébranler  les  sentiments 
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jusqu'à  Tenlhousiasme  môme  aveugle  plutôt  qu'à  stimuler  rintelligenoe 
et  la  olairvojraace  qui  savent  dissocier.  Elle  dénonce,  au  nom  de  la 
science  et  de  Tutilitarisme,  une  école  qui  n'entend  pas  devenir  pratique 
et  réserve  pour  les  pavsans  un  mode  d'enseignement  dont,  à  la  ville, 
refusent  d'être  nourris  les  ouvriers  qu'on  dit  mieux  avertis.  Dans  les 
centres  où  l'aggloméra tion  facilite  la  contagion,  TUniversité  populaire, 
qui  se  dit  neutre  et  que  favorise  l'Association,  triomphe  de  l'école  popu* 
laire»  Celle-ci  conserve  pourtant  encore,  à  la  campagne,  sur  tous  ceux 
qui  se  sont  alimentés  chez  elle  une  influence  considérable. 


Le  résultat  de  cette  méthode  d'éducation  qui,  pour  atteindre  son  dou- 
ble but,  national  et  moral,  emploie  comme  unique  procédé  l'ébranlement 
de  la  conscience,  est  facile  à  saisir.  Il  sort  de  ces  écoles  des  hommes  for- 
més plutôt  que  des  lèles  bien  pleines  et  fort  informées.  Les  jeunes 
horames  qui  ont  voulu  venir  là  reçoivent  des  hommes  d'action  qui  tien- 
ncnt  ces  maisons  une  forme  d'esprit,  une  trempe  de  caractère  qui  peu* 
vent  faire  d*eux  ce  que  sont  leurs  maîtres,  des  hommes  à  idées  arrêtées, 
des  hommes  de  pensée,  à  l'esprit  net  plutôt  que  précis.  Gens  de  gage 
pour  la  plupart,  désireux  de  s'instruire,  ils  sont  persuadés  par  l'autorité 
de  leui's  instructeurs  qu'il  faut  simplement  engager  son  cœur  aussi  dans 
l'existence,  que  cette  vaillance-là  est  plus  expéditive  et  plus  sûre  pour  les 
tirer  d'embarras  dans  la  vie,  comme  il  faut,  que  la  connaissance  de  pro- 
cédés multiples.  L'imagination  éveillée  et  restée  enfantine  chez  ces 
volontaires  assure  leur  confiance.  Hommes  d'attaque  ou  de  résistance 
selon  l'occasion,  ces  paysans  fermes  et  solides  s'enrôlent  sans  contrôle 
pour  le  triomphe  de  leur  idée  et  à  la  Chambre  basse,  leur  majorité 
tenace  lasse  finalement  l'entêtement  du  vieux  roi  Christian  ;  et  la  vic^ 
toire  politique  de  cette  démocratie  rurale  comparée  aux  revendications 
de  la  démocratie  urbaine,  autrement  instruite,  est  pacifique.  M.  Chrisr 
tensen,  ministre  de  l'Instruction  publique,  est  un  ancien  instituteur  de 
village  et  un  campagnard  à  l'accent  jutlandais,  et  c'est  un  fermier  dont 
le  fils  travaille  sur  la  ferme  que  M.  Ole  Hansen.  ministre  de  l'Agricul- 
ture. Voilà  le  type  des  électeurs  et  des  élus  à  la  campagne.  Il  y  a  60  ans 
que  ces  écoles  de  culture  générale  sont  nées.  Il  en  existe  plus  de  50  où 
fréquentent  environ  6.000  élèves  par  an  et  on  estime  à  près  de  1/10  de 
la  population  le  nombre  d'hommes  et  de  femmes  qui  ont  reçu  leur  ensei- 
gnement. Ce  sont  elles  qui  forment  en  général  le  recrutement  des  écoles 
techniques  de  métiers  pt  spécialement  d'agriculture  (Landbrugskolen), 
fondées  et  dirigées  dans  le  môme  esprit.  Cet  enseignement,  temporaire 
puisqu'il  ne  dure  jamais  que  cinq  mois,  sorte  d'enseignement  supérieur 
des  paysans  au  second  degré,  forme  des  ouvriers  ou  des  maîtres  pour 
les  fermes  d'un  pays  qui  a  su  remplacer  à  temps  la  culture  du  blé  par 
l'élevage  des  vaches  et  multiplier  ses  ressources  qui  diminuaient  en  orga- 
nisant comme  on  sait  les  laiteries  coopératives.  Enfin,  comme  à  une 
troisième  étape,  les  paysans  danois  peuvent  aller  à  Askov,  centre  d'étu- 
des rurales  où  l'enseignement  est  donné  par  des  hommes  de  vie  simple 
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et  paisible  comme  la  campagne  où  ils  demeurent,  qui  considèrent  leur 
œuvre  comme  une  mission  et  se  trouyent  être  des  savants  comme  le 
physicien  P.  La  Cour,  le  folkloriste  Feibberg,  le  philologue  Marius  Kris- 
tensen. 

La  cohésion  entre  les  membres  de  cette  famille  unis  par  un  même 
esprit  est  cimentée  par  les  occasions  de  rencontre  qu'ils  se  ménageât. 
Indépendamment  des  grandes  fôtes  solennelles  d'automne  si  populaires, 
les  anciens  élèves  des  hœjskole  se  retrouvent  au  hœjskolehiem,  sorte 
d'hôtel  à  bon  marché  créé  par  eux  dans  la  plupart  dés  villes,  où  ils  reçoi- 
vent, comme  en  famille,  la  nourriture  et  le  logement. 

Ce  qu'on  oppose  à  ces  résultats,  c'est  que  les  hommes  meurent  et  que 
leur  œuvre  personnelle,  si  grands  qu'ils  aient  été,  meurt  avec  eux,  ou, 
quand  elle  dure,  devient  une  institution.  Il  est  vrai  qu'en  Danemark  les 
écoles  dont  les  fondateurs  sont  moi*ts  sans  avoir  été  remplacés  par  leurs 
pareils,  .devenues  des  institutions  où  l'enseignement  est  donné  selon  un 
programme  unifié  et  qui  risque  d'être  bientôt  sanctionné  par  un  diplôme 
et  des  examens  de  sortie,  ces  écoles-là  perdent  de  leur  originalité  et  de 
leur  force.  Il  est  vrai  aussi  que  les  écoles  instituées  sur  le  même  plan  en 
Suède,  surtout  au  sud,  en  Scanîe,  à  l'imitation  du  Danemark,  même  à 
Hvilan,  à  Svalôf,  &  Târna,  où  le  directeur  est  un  professeur  d'Université, 
à  Lunnevad,  de  même  que  les  écoles  norvégiennes  de  Siljord,  de  Not- 
todden,  de  Qvam,  de  Sogndal,  beaucoup  moins  répandues  que  les  écoles 
danoises,  n'ont  pas  non  plus  une  influence  comparable  à  la  leur. 

Mais  il  reste  vrai  encore  qu'en  dehors  de  l'Etat,  sans  argent,  simple- 
ment avec  de  la  bonne  volonté  et  de  la  foi,  par  de  petits  roojens, 
sans  appareil  scientifique,  des  hommes  de  cœur  individuellement,  sans  se 
former  en  société,  peuvent  familièrement  développer,  sans  prétendre  à 
l'emplir,  la  capacité  des  plus  petites  gens,  Jusqu'à  ce  que  ces  personnes 
formant  masse  par  leur  cohésion  fassent  reconnaître  ce  à  qifoi  elles 
tiennent.  Gela  est  le  petit  enseignement  donné  par  la  démocratie  rurale 
en  Danemark. 

Edmond  Rottach. 


LE  NOMBRE  ET  LA  GRANDEUR  ^'^ 


La  pensée  scientifique  et  la  pensée  vulgaire  ne  sont  pas  essentielle* 
ment  distinctes.  Les  procédés  qui  ont  permis  de  former  les  concepts  les 
plus  élémentaires  président  aussi  à  la  formation  des  concepts  scientifi- 
ques. Quelques  exemples  simples  empruntés  aux  mathématiques  et  plus 
spécialement  à  l'arithmétique  permettront  d*éclaircir  et  de  préciser  cette 
notion.  Ils  donneront  plus.  Ils  montreront  l'origine  et  la  nécessité  du 
nombre  ;  ils  feront  comprendre  par  quel  mécanisme  le  nombre  s'appli- 
que à  la  grandeur. 

La  notion  de  nombre.  —  Les  mots  grandeur,  mesure,  nombre,  avant 
de  prendre  une  signification  très  précise,  avant  de  pénétrer  dans  le  lan- 
gage scientifique,  existent  dans  le  langage  ordinaire  ;  ils  y  ont  un  sens 
assez  mal  déterminé  le  plus  souvent,  une  signification  tout  intuitive 
qu'on  trouve  dans  le  dictionnaire.  Ces  notions  très  vagues  sont  néan- 
moins  précieuses,  car  elles  indiquent  les  abstractions  premières  qui  leur 
ont  donné  naissance. 

Ourrons  donc  un  dictionnaire  quelconque  au  mot  mathématiques. 
Nous  lisons  : 

«  Les  mathématiques  sont  les  sciences  qui  ont  pour  objet  la  mesure 
et  les  propriétés  des  grandeurs.  » 

Au  mot  grandeur  nous  trouvons  :  «  On  appelle  grandeur  ce  qui  est 
susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution    » 

Cette  définition  suppose  la  diversité  des  grandeurs,  puisqu'elle  admet 
que  l'on  a  comparé  plusieurs  d'entre  elles,  que  Ton  a  constaté  l'égalité 
de  diverses  grandeurs,  que  l'on  a  vérifié  si  une  grandeur  est  plus  grande 
ou  plus  petite  qu'une  autre.  Elle  suppose  aussi  une  qualité  commune  à  ces 
diverses  grandeurs,  qualité  sans  laquelle  on  ne  pourrait  les  comparer. 
Elle  admet  donc  à  la  fois  unité  et  diversité. 

Le  dictionnaire  dit  encore  :  «  Un  nombre  attaché  à  une  grandeur  est 
un  symbole  qui  représente  le  résultat  de  la  mesure  de  cette  grandeur, 
c'est-à-dire  de  sa  comparaison  avec  les  grandeurs  de  même  espèce  ».  Des 
grandeurs  de  même  espèce  sont  des  grandeurs  jouissant  d'une  propriété 
commune  permettant  de  les  comparer. 

Toutes  ces  définitions  manquent  de  netteté  à  cause  de  leur  généralité 

(1)  Leçon  faite  par  ua  mathématicien  h  des  élève«  dç  la  clasve  de  philosophie   (iVoCe  de 
la  Rédaction), 
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,môme.  Il  serait  impossible  d'obtenir  des  notions  plus  claires  sans  préci- 
ser à  Taide  d'exemples  particuliers.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Les  collections^  Le  nombre  entier  (1).  —  Les  grandeui*s  qu'on  peat 
mesurer  le  plus  facilement  sont  les  grandeurs  discrètes,  celles  qui  sont 
formées  d'objets  distincts,  les  collections.  On  les  mesure  par  les  nom- 
bres entiers. 

Nous  n'insistons  pas  sur  le  mode  de  formation  des  nombres  entiers 
qui  est  bien  connu.  Nous  n'insistons  pas  davantage  pour  le  moment  sur 
les  propriétés  attribuées  aux  collections  et  aux  nombres  entière  eux- 
mêmes  par  ce  mode  de  formation,  propriétés  dont  les  unes  sont  suggé- 
rées par  l'expérience,  dont  les  autres  sont  imposées  par  les  lois  de  la 
pensée.  Nous  y  reviendrons.  Rappelons  seulement  que  la  suite  des  nom- 
bres étant  indéfinie,  il  a  fallu  créer  un  langage  spécial,  un  symbolisme 
particulier  pour  nommer  et  représenter  tous  les  nombres.  Ce  symbolisme 
est  la  numération  « 

La  mesure  des  longueurs.  Le  nombre  entier,  la  fraction,  le  nombre 
irrationnel,  —  Quand  il  s'agit  de  mesurer  une  collection,  le  terme  de 
comparaison  s'impose  de  lui-mi^mc,  c'est  un  quelconque  des  objets  donl 
la  réunion  constitue  la  collection.  Lorsqu'on  veut  mesurer  d'autres  gran- 
deurs, il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  choix  du  terme  de  comparaison,  le  choix 
de  Yunité  n'est  plus  imposé  par  la  nature  mSme  de  la  grandeur  à  mesu> 
rer,  il  devient  arbitraire  ;  il  est  simplement  soumis  à  des  conditions  de 
«ommodité. 

Eclaircissons  cela  par  des  exemples  en  nous  bornant  â  la  mesure  des 
longueurs. 

On  éprouve  une  égale  difficulté  k  se  faire  une  idée  des  grandeurs 
représentées  par  des  nombres  très  grands  et  des  grandeurs  représentées 
par  des  nombres  trî's  petits.  En  conséquence,  pour  que  le  nombre  qui 
représente  une  grandeur  déterminée  donne  une  idée  nette  de  celte 
grandeur,  pour  qu'il  «  fasse  image  »  si  l'on  peut  dire,  pour  qu'il  réponde 
pleinement  à  son  objet,  il  faut  faite  choix  d'une  unité  qui  dépende  dans 
une  certaine  limite  de  la  grandeur  à  mesurer,  il  faut  choisir  une  unité 
commode.  C'est  ainsi  que  pour  mesurer  les  distances  des  étoiles  entre 
elles  ou  pour  mesurer  les  distances  des  étoiles  à  la  terre,  on  prend 
comme  unité  de  longueur  la  distance  parcourue  par  la  lumière  en  une 
année  ;  pour  mesurer  la  distance  do  deux  astres  appartenant  au  systi'^ine 
solaire,  on  prend  comme  unité  de  longueur  le  rayon  de  la  terre  ;  pour 

(1)  Daas  cette  levon  nous  oonsidéron«  nniqiienînl  ri<iée  da  n^nahra  cardinal  (Donbre 
repré-^entant  une  collectioni.  Nous  suppoâOQ4  donc  cette  idée  antérieure  à  l'idée  de  aom- 
bro ordinal  (nombre  désignant  le  rang  d'un  objet  de  la  collection).  Quelqof's  stvaQtsft 
quelques  philosophes,  notamment  Skron*cker  et  von  IlelmhoUi  ont  pensé,  au  conlratre.  qoe 
ridée  de  nombre  ordinal  u  précédé  celte  de  nombre  cardinal.  La  première  h jrpotbèie  elfre 
i^avantage  d'être  conforme  à  la  m 3lhode  ordiaairemeat  employée  pour  exposer  le*  ooU&m 
d'arithmétique  dans  les  classes  élémentaires  et,  croyons-nous,  celui  de  rendre  les  etplia* 
lions  plus  claires  pour  des  esprits  peu  hahlttiés  à  manier  ces  considérations.  D'ailteort 
nous  suivons  en  cela  l'exemple  autorisé  de  M.  J.  Tannery.  Voir  : 

J.  Tannery,  Cours  d'arithmétique  y  p.  3  ; 

J    et  P.  Tannary,  ;Vofio/is  d'aritlimétique  et  notions  historiques^  p.  1  et  salfaotM- 

Voir  encore  à  ce  sujet  : 

Couturat,  De  Vinfini  ma  thématique  y  2*  partie,  livre  I. 

Pour  une  étude  plu^  savante,  consulter  les  articles  de  M.  Goaturat  sur  les  Principes  de« 
mathématiques  (Revue  de  métaphysique  et  de  moralCy  Janvier  et  mars  190i). 
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mesurer  la  distance  de  deux  villes,  on  prend  cooime  unité  de  longueur 
le  kllomiHre  ;  pour  mesurer  les  dimensions  d*un  ëdiflce,  on  prend 
comme  unité  de  longueur  le  mètre  ou  le  pied  ;  pçur  mesurer  l'épaisseur 
d'un  livre,  on  prend  comme  unité  le  centimètre  ;  pour  mesurer  un  objet 
microscopique,  on  prend  comme  unité  de  longueur  soit  Tamplilude  d'une 
vibration  lumineuse  déterminée,  soit  le  millième  de  millimètre.  Quelle 
que  soit  d'ailleurs  Tunité  à  laquelle  on  s'est  arrêté,  les  principes  de  la 
mesure  des  longueurs  sont  identiques,  et,  sans  nous  préoccuper  davan- 
tage des  raisons  qui  ont  pu  déterminer  le  choix  de  l'unité,  nous  suppo- 
serons ce  choix  effectué. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  mesurer  des  longueurs.  Il  faut  encore 
définir  :  1^  ce  qu'on  appelle  des  longueurs  égales  ;  3^  ce  qu'on  désigne 
par  la  somme  de  deux  ou  plusieurs  longueurs.  Nous  ne  rappelons 
point  ces  définitions  bien  connues  et  tellement  intuitives  qu'il  peut  sem- 
bler superflu  de  les  formuler. 

Ces  notions  étant  acquises,  nous  dirons  qu'une  longueur  est  mesurée 
par  un  nombre  entier  si  elle  est  la  somme  de  plusieurs  longueurs  égales 
à  l'unité.  Voici  une  longueur  de  cinq  miHres  ;  elle  est  la  somme  de  cinq 
longueurs  égales  à  l'unité,  de  cinq  longueurs  égales  à  un  mètre.  Pour 
mesurer  cinq  mètres  d'étoffe  on  porte  cinq  fois  des  longueurs  d'un  mètre 
à  la  suite  l'une  de  l'autre . 

Le  nombre  entier  qui  sert  à  mesurer  des  collections  sert  donc  aussi  & 
mesurer  certaines  longueurs.  Nous  savons,  par  l'usage  que  nous  en  fai- 
sons journellement  et  seulement  par  là  pour  le  moment,  que  les  opéra- 
tions sur  les  nombres  entiers  sont  également  légitimes  quand  les  nom- 
bres entiers  représentent  des  collections  et  quand  ils  représentent  des 
longueurs.  Cela  suppose  que  les  propriétés  des  collections  que  nous 
n'avons  point  encore  précisées  et  qui  permettent  de  les  représenter  par 
des  nombres  entiers  appartiennent  aussi  à  certaines  longueurs  dès  que 
l'on  a  choisi  l'unité  de  longueur.  Elles  appartiennent  aux  longueurs 
représentées  par  des  nombres  entiers. 

Mais  si  le  nombre  entier  est  suffisant  pour  représenter  toutes  les  col» 
lections  que  l'on  peut  avoir  à  mesurer,  il  devient  insuffisant  pour  mesu- 
rer toutes  les  longueurs  possibles.  Si  Ton  prend  le  mètre  comme  unité, 
toutes  les  longueurs  comprises  entre  cinq  mètres  et  six  mètres  ne  peu- 
vent être  représentées  par  des  nombres  entiers.  Deux  cas  sont  alors  à 
distinguer  : 

Premier  cas,  —  On  peut  diviser  l'unité  en  un  certain  nombre  de  par- 
ties égales  qui  sont  contenues  exactement  dans  la  longueur  à  mesurer. 
Autrement  :  11  existe  une  certaine  longueur  /  satisfaisant  aux  deux  con- 
ditions suivantes  : 

a)  La  longueur  choisie  comme  unité  est  une  somme  de  longueurs  toutes 
égales  à  /  ; 

b)  La  longueur  à  mesurer  est,  elle  aussi,  une  somme  de  longueurs  toutes 
égales  à  l. 

Prenons  un  exemple.  Une  pièce  d'étoffe  a  une  longueur  de  5  m.  75  ou 
si  l'on  préfère  de  573  centi-mes  de  mètre,  de  575  centimètres.  C'est  dire 
qu'il  existe  une  longueur,  le  centimètre,  qui  est  contenue  cent  fois  exac- 
tement dans  le  mètre  choisi  comme  unité  de  longueur  et  contenue 
575  fois  exactement  dans  la  longueur  h  mesurer. 

La  longueur  &  mesurer  est  alors  représentée  par  un  ensemble  de  deux 
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nombres.  L'un  nommé  numérateur  désigne  le  nombre  de  longuenrs  / 
contenues  dans  la  longueur  à  mesurer,  l'autre  nommé  dénominateur 
désigne  le  nombre  de  longueurs  /  contenues  dans  l'unité.  Il  est  iautiie 
de  rappeler  les  règles  qui  permettent  dénommer  et  de  représenter  toutes 
les  fractions.  Ces  règles  sont  extrêmement  simples.  Leur  simplicité  est 
due  à  ce  qu'une  fraction  est  un  ensemble  de  deux  nombres  entiers  qoe 
nous  savons  nommer  séparément.  II  suffit  de  nommer  ces  deux  nombres 
dans  un  ordre  déterminé  et  de  caractériser  l'un  des  deux  nombres  (dans 
la  pratique  c'est  le  dénominateur)  par  une  terminaison  paKiculière. 

Deuxième  cas.  —  H  est  impossible  de  trouver  une  longueur  qui  soit 
exactement  contenue  en  même  temps  dans  la  longueur  unité  et  dans  la 
longueur  &  mesurer,  la  fraction  elle-même  ne  peut  plus  mesurer  cette 
longueur.  On  dit  alors  que  la  longueur  à  mesurer  est  incommenêurabk 
avec  l'unité  choisie,  qu'elle  est  représentée  par  un  nombre  irrationnel. 
C*est  ce  qui  se  présente  par  exemple  lorsqu'on  veut  mesurer  la  diagonale 
d'un  carré  en  prenant  le  côté  comme  unité  de  longueur  (1). 

Nous  n'insistons  pas  sur  la  définition  du  nombre  irrationnel  que  noos 
supposons  donnée  antérieurement.  Rappelons  seulement  que  Ion  a 
défini  le  nombre  irrationnel  comme  un  symbole  comportant  un  nombre 
indéfini  de  chiffres  décimaux  el  qu'on  a  montré  qu'un  tel  symbole  reprtf- 
sente  toujours  une  longueur  (2).  Remarquons  encore  que  si  la  simplicité 
du  mode  de  formation  des  fractions  à  Taide  des  nombres  entiers  a  per- 
mis de  nommer  toutes  les  fractions  en  ajoutant  une  règle  supplémen- 
taire aux  règles  de  la  numération,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les 
nombres  irrationnels.  Les  modes  de  formation  des  nombres  irrationnels 
à  l'aide  des  entiers  et  des  fractions  peuvent  être  très  divers  el  très  com- 
plexes. Sans  insister  davantage  sur  ce  point,  disons  seulement  qui! 
n'existe  pas  de  règle  générale  permettant  de  nommer  et  de  représenter 
tous  les  nombres  irrationnels  comme  il  existe  des  règles  générales  per- 
mettant de  nommer  et  de  représenter  tous  les  entiers  et  toutes  les  frac- 
tions. 

Le  nombre  et  la  grandeur.  —  Toutes  les  quantités  considérées  en 
arithmétique  sont  maintenant  définies.  Ce  sont  le  nombre  entier,  la 
fraction,  le  nombre  irrationnel.  Leurs  définitions  ont  été  données  &  Toc- 
casion  de  la  mesure  des  collections  et  de  la  mesure  des  longueurs.  Est-ce 
&  dire  que  le  nombre  ne  puisse  s'appliquer  à  d'autres  grandeurs  que  la 
collection  ou  la  longueur  ? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Nous  savons  bien  que  les  pro- 
priétés du  nombre  entier  ne  correspondent  pas  aux  seules  propriétés  des 
collections  puisqu'il  est  applicable  à  d'autres  grandeurs  telles  que  les  lon- 
gueurs. Nous  savons  aussi  par  une  application  de  tous  les  instants  que  les 


(1)  RoQchéet  de  Goraberousse,  Géométrie  plane,  7*  édition,  p.  81,  para^r.  139. 

(2)  J.   Tannery  et  H.   Tannery,  Notions  de  mathém&tiquea  et  notions  hisloriqius, 
p.  10,  ptrig.  2-2  ;  p.  36,  parag.  67,  68,69. 

Sur  lecomhre  irrationnel  et  pour  une  étude  plus  approfondie,  voir  notamment: 
J.  Tannery,  Introduction  à  la  théorie  des  fonctions  d*une  variable,  ehap.  !•'  ; 
J.  Tannery,  Leçons  d'arithmétique,  chzp.  XII; 
Coutnrat,  De  l'infini  mathématique^  2'  partie,  livre  II,  cliap.  III  ; 
G.  Milhand,  La  certitude  logique,  p.  63  et  suivantes. 

Consulter  la  note  bibliographique,  page  3:9,  des  Leçons  d'arithmétique  de  M.  J-  T"- 
nery. 
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nombres  dëûnis  en  arithmétique^  nombres  entiei*s,  fractions,  nombres 
irrationnels,  peuvent  représenter  toutes  sortes  de  grandeurs.  Certaines 
grandeurs  possèdent  donc  des  qualités  particulières,  qualités  qui  leur  sont 
communes  et  qui  permettent  de  les  représenter  par  des  nombres.  Le 
moment  est  venu  de  préciser  quelques-unes  de  ces  propriétés. 

Parmi  les  grandeurs  il  en  est,  comme  la  collection  et  la  longueur,  pour 
lesquelles  il  est  particulièrement  facile  de  mettre  en  évidence  ce  que  Ton 
peut  appeler  leurs  propriétés  numériques.  Ces  grandeurs  permettront  de 
préciser  les  propriétés  du  nombre  et  la  notion  de  mesure.  Cette  notion 
ane  fois  acquise,  nous  retendrons  à  toutes  les  grandeurs  auxquelles  elle 
peut  s'appliquer.  Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  la  prétention  de  traiter  la 
question  à  fond.  Nous  nous  contenterons  de  quelques  indications  qui 
suffiront  à  faire  comprendre  )a  marche  des  idées.  Nous  engageons  vive- 
ment à  compléter  ces  lignes  par  la  lecture  des  pages  magistrales  que 
M.  J.  Tannery  a  écrites  sur  ce1.te  question  (i), 

La  notion  d'égalité.  —  Pour  mesurer  des  grandeurs  d'une  certaine 
espèce,  il  faut  savoir  tout  d'abord  quelles  sont  les  grandeurs  de  cette 
espèce  représentées  par  un  même  nombre,  quelles  sont  les  grandeurs 
égales . 

Pour  les  collections  il  n*y  a  pas  de  difficulté.  Deux  collections  égales 
sont  deux  collections  telles  qu'à  tout  objet  de  l'une  d'elles  on  peut  faire 
correspondre  un  objet  de  Tautre  et  vice  versa.  Pour  les  longueurs,  la 
définition  est  également  tout  intuitive;  c'est  celle  de  l'égalité  pour  toute 
grandeur  géométrique.  Deux  longueurs  sont  égales  quand  elles  sont 
supetposables. 

Donnons  encore  quelques  exemples  delà  définition  d'égalité. 

Deux  poids  sont  égaux  quand  ils  font  fléchir  de  manière  identique  un 
même  ressort  parfaitement  élastique.  Deux  durées  sont  égales  lorsqu'un 
même  pendule,  oscillant  dans  les  mêmes  conditions,  marque  le  même 
nombre  d'oscillations  pendant  chacune  d'elles.  Deux  températures  sont 
égales  si  la  colonne  de  mercure  d'un  même  thermomètre  prend  la  même 
longueur  quand  on  le  soumet  successivement  à  ces  deux  températures. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

Ces  définitions  sont  soumises  à  certaines  conditions  que  nous  allons 
préciser. 

Tout  d'abord  elles  correspondent  à  des  notions  résultant  d'expériences 
multipliées.  La  notion  de  deux  poids  égaux  nous  est  évidemment  donnée 
par  l'identité  des  efforts  nécessaires  pour  les  soulever,  la  notion  de  deux 
températures  égales  nous  est  donnée  par  l'identité  des  impressions  calo- 
rifiques produites  sur  nous  par  des  milieux  portés  à  ces  deux  tempéra- 
tures, etc. . .  Les  définitions  de  l'égalité  pour  ces  diverses  grandeurs  coïn- 
cident avec  les  notions  dont  nous  venons  de  parler  autant  que  des  notions 
précises  peuvent  coïncider  avec  sensations  vagues  et  maldéterniinéespar 
leur  nature  même. 

Il  faut  encore  que  la  définition  d'égalité  soit  telle  que  deux  grandeurs 
de  même  espèce  ne  puissent  être  à  la  fois  égales  et  inégales. 

ËxpIiquons-nous  sur  des  exemples. 


(1)  J.  Taonery,  Leçons  d^arilhmétique^  ch«p.  XIII.  Mesure  des  gnuideure. 
Voir  encore  Cooturat,  De  Vinfini  mathématique,  2«  partie,  iivre  II. 
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Une  collection  est  toujours  égale  &  elle-même,  c'est-A-dire  que  ti  Ton 
change  l'ordre  dans  lequel  on  compte  les  objets  qui  la  composent,  on 
doit  toujours  retrouver  le  même  nombre.  C'est  le  résultat  que  donne  une 
expérience  répétée  depuis  toujours,  résultat  tellement  familier  que 
l'énoncé  d'une  proposition  contraire  semblerait  dépasser  les  limites  per- 
mises de  Tabsurde.  C'est  néanmoins  un  résultat  d'expérience.  Ici  dooc 
pas  de  difflculté. 

Prenons  un  autre  exemple.  Prenons  deux  poids  A  et  B  peu  différents 
Tun  de  l'autre.  Si  Ton  compare  ces  deux  poids  à  l'aide  d  un  premier 
ressort  R  parfaitement  élastique  et  extrêmement  dur  ils  agiront  sur  le 
ressort  de  manière  identique.  Si  ensuite  on  les  compare  i  )*aide  duo 
autre  ressort  R'  d'une  élasticité  également  parfaite,  mais  qui  soit  beau- 
coup plus  sensible  que  le  ressort  R,  ils  agiront  sur  ce  ressort  de  deux 
mani»'T(i8  différentes.  Voilà  donc  deux  poids  qui  sont  en  même  temps 
égaux  et  inégaux.  Ils  sont  égaux  par  rapport  au  resèort  R,  inégaux  par 
rapport  au  ressort  R'.  C'est  là  un  résultat  intolérsble,  contraire  à  tout 
ce  que  nous  pouvons  admettre  ;  c'est  un  résultat  inconciliable  avec  le 
principe  de  contradiction  (l).On  se  rappelle  alors  d'autres  résultats  expé- 
rimentaux. S'il  existe  des  poids  égaux  par  rapport  au  ressort  H  le  moins 
sensible  qui  deviennent  inégaux  quand  on  les  compare  à  l'aide  du  res- 
sort R'  le  plus  sensible,  c'est-à-dire  s'il  existe  des  poids  qui  font  fléchir 
de  manière  identique  le  premier  ressort  et  de  manières  différentes  le 
second  ressort,  au  contraire  tous  les  poids  qui  sont  égaux  quand  on  les 
compare  à  l'aide  du  ressort  R'  le  plus  sensible  sont  encore  égaux  quand 
on  les  compare  à  l'aide  du  ressort  le  moins  sensible.  La  première  expo* 
rience,  celle  qui  est  faite  avec  le  ressort  peu  sensible  est,  d'après  cela, 
considérée  comme  inexacte.  La  seconde  est  plus  précise,  le  résultat 
qu'elle  donne  seul  est  acceptable  et  les  deux  poids  sont  inégaux. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  faits  et  les  raisons  qui  légitiment  ces  con- 
clusions, nous  nous  contentons  simplement  de  les  enregistrer  et  d'en 
tirer  quelques  conséquences. 

Etant  donné  un  ressort  quelconque,  on  peut  toujours  concevoir  l'exis- 
tence d'un  ressort  plus  sensible.  L'expérience  ne  pourra  donc  jamais 
nous  apprendre  si  deux  poids  sont  égaux  au  sens  où  nous  avons  déûni 
l'égalité.  Nous  modifierons  alors,  ou  mieux,  nous  préciserons  notre  dé6- 
uition  de  la  manière  suivante  :  deux  poids  sont  égaux  quand  ils  font  flè* 
chir  de  la  même  manière  tous  les  ressorts  connus  ou  à  connaître.  Sont 
provisoirement  considérés  comme  égaux  les  poids  qui  font  fléchir  de  la 
même  manière  tous  les  ressorts  connus.  L'expérience  montre  l'existence 
de  poids  appartenant  à  cette  dernière  catégorie  ;  on  en  peut  légitime- 
ment conclure  l'existence  de  poids  égaux  au  sens  absolu  du  mot. 

Cette  définition  de  l'égalité  de  deux  poids  sur  laquelle  nous  avons 
insisté  un  peu  longuement  nous  a  permis  de  voir  sur  un  exemple  ce  que 
peut  être  le  travail  d'abstraction  et  de  construction  qui  permet  d'appli- 
quer le  nombre  à  la  grandeur  en  conciliant  les  lois  de  la  pensée  et  la 
réalité  des  faits.  Un  travail  de  même  nature  préside  d'ailleurs  à  Télabu- 
ration  d'un  grand  nombre  de  notions  mathématiques  (2). 


(Il  Sur  les  conséqueDces  de  ces  résaltats  expérimentaux,  voir  H.  Poiocaré,  La  science 
et  Vhypolhène^  p    34.  Le  codUdu  physique. 
(2)  L*ètude  de  celle  quesUon  psitioulière  couiporte  des  dévvloppemenU  qui  depssfMt  de 
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Résumons  la  marche  suivie. 

Nous  avons  trouvé  l*origine  d'une  notion  précise  dans  une  simple  sen« 
salion,  la  sensation  d'effort  ;  la  raii^on  première  de  la  distinction  des 
divers  poids  est  la  diversité  même  des  efTorts  nécesfaires  pour  les  sou- 
lever. Cette  sensation  suffit  dans  bien  des  cas  pour  déterminer  la  signifi- 
cation des  termes  «  également  lourd  »,  «  plus  lourd  ».  u  moins  lourd  »  ; 
elle  fournit  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une  définition  afithropomorphi- 
que.  Puis  des  expériences  ont  amené  îi  considérer  comme  distincts  des 
poids  que  la  sensation  donnait  comme  égaux  ;  une  définition  expéri- 
mentale a  succédé  à  la  première  définition.  Prévoyantenfin  des  expérien* 
ces  de  plus  en  plus  précises,  il  était  nécessaire  de  donner  la  définition 
idéale  qui  correspondrait  à  \\  xpérience  parfaite,  il  était  nécessaire  de 
créer  la  définition  mathématique. 

La  définition  de  Tégalité  n'est  pas  soumise  k  la  seule  condition  que 
nous  avons  dite,  savoir  que  deux  grandeurs  de  même  espèce  ne  peuvent 
être  à  la  fois  égales  et  inégales.  Il  faut  encore  que  cette  définition  soit 
réversible,  c'est-à-dire  que  si  une  grandeur  A  est  égale  à  une  grandeur  B, 
réciproquement  la  grandeur  B  doit  être  égale  à  la  grandeur  A.  Elle  doit 
aussi  satisfaire  au  premier  axiome  arithmétique  d'EucIide  ;  deux  gran- 
deurs égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles. 

On  vérifie  aisément  que  la  définition  de  l'égalité  de  deux  poids  est 
bien  soumise  ft  la  première  de  ces  deiix  conditions.  Si  deux  poids  A  et  B 
sont  égaux,  ils  font  fléchir  de  même  façon  des  ressorts  parfaitement 
élastiques  et  cela  quel  que  soit  l'ordre  dans  lequel  on  soumet  ces  ressorts 
à  leur  action,  soit  qu'on  leur  fasse  subir  en  premier  lieu  la  pression  du 
poids  A,  soit  qu'on  commence  par  faire  agir  le  poids  B,  C'est  là  un  résul- 
tat qu'une  expérience  répétée  maintes  fois  fait  considérer  comme  évi- 
dent. Cette  définition  est  encore  soumise  à  la  seconde  condition.  Si  le 
poids  A  et  le  poids  C  sont  égaux,  c'est  à-dire  s'ils  agissent  de  même 
manière  sur  un  ressort  parfaitement  élastique,  si  le  poids  B  et  le  poids  C 
sont  égaux,  on  sait  par  expérience  que  le  poids  A  et  le  poids  0  agis- 
sent de  même  façon  sur  un  ressort  parfaitement  élastique,  on  sait  par 
expérience  que  le  poids  A  et  le  poids  B  sont  égaux. 

C'est  grâce  à  ces  résultats  expérimentaux  que  nous  pouvons  donner  la 
définition  de  l'égalité  de  poids.  U  serait  facile  de  faire  des  remarques  de 
même  nature  sur  les  définitions  de  l'égalité  de  longueur,  de  l'égalité  de 
température. 

Les  qualités  imposées  à  la  définition  de  l'égalité  peuvent  se  résumer 
sous  la  formule  suivante  :  11  faut  que  deux  grandeurs  égales  puissent  se 
remplacer  l'une  l'autre  dans  leurs  relations  •  (i)  11  est  alors  légitime  de 
représenter  toutes  les  grandeurs  égales  par  le  même  nombre.  Une  gran- 
deur qui  ne  posséderait  pas  ces  qualités  ne  serait  pas  susceptible  de  la 
définition  d'égalité,  on  ne  saurait  lui  appliquer  le  nombre,  ce  ne  serait 
pas  une  grandeur  mesurable. 

La  notion  dHnegatitè.  —  Quand  deux  grandeurs  ne  sont  pas  égales, 


beaucoup  les  liniKcR  de  eeUe  leyon.    Sur  le  rôle  de  la  construeUon  dans  l'élaboration  des 
notions  mathématiques  voir  notamment  : 

II.  Poincaré,  La  science  et  l'hypottidne,  chap.  !•%  parag.  7  ; 

O.  Milhaud,  La  certitude  logique,  2*  partie. 

(1)  Couturat,  De  Vinfini  mathématique,  3"  partie,  livre  II. 
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il  est  Décessaire  de  définir  leur  rapport  d'inégalité,  il  est  nécessaire  de 
dire  quelle  est  la  grandeur  la  plus  grande,  quelle  est  la  grandeur  la  plus 
petite.  Par  exemple,  si  l'on  fait  agir  des  poids  sur  un  ressort  à  boudin 
de  manière  à  diminuer  sa  longueur,  on  dira  que  le  poids  A  est  plus 
grand  que  le  poids  B  si  sous  Taction  du  poids  A  la  longueur  du  ressort 
est  moindre  que  sous  l'action  du  poids  B.  On  dira  encore  qu'une  tem- 
pérature ^  est  moindre  qu'une  température  a  lorsque  la  colonne  de  mer- 
cure d'un  thermomètre  porté  à  la  température  a  est  plus  longue  que  la 
colonne  de  mercure  de  ce  même  thermomètre  porté  k  la  tempéra- 
ture ]3,  etc.,  etc. 

Ces  définitions  sont  soumises  à  des  conditions  de  même  nature  que 
celles  que  nous  avons  indiquées  à  propos  dé  la  définition  de  l'égalité. 
Nous  nous  contenterons  d'énumérer  ces  conditions  (1). 

Les  définitions  d'inégalité  comme  les  définitions  d'égalité  correspondent 
à  des  notions  expérimentales;  elles  doivent  être  conformes  au  sens  qae 
nous  donnons  par  intuition  aux  expressions  c  plus  grand  que  »,  «  plus 
petit  que  ».  Elles  sont  encore  soumises  à  la  condition  suivante  :  si  A,  B, 
G  sont  trois  grandeurs  de  même  espèce,  trois  poids  par  exemple,  si  A  est 
plus  grand  que  B  en  même  temps  que  B  est  plus  grand  que  C,  nécessaire* 
ment  A  doit  être  plus  grand  que  C. 

En  se  reportant  aux  définitions  données  en  géométrie  pour  l'inégalité 
des  longueurs,  aux  définitions  données  plus  haut  pour  l'inégalité  des 
poids,  pour  rinégalité  des  températures,  on  constate  facilement  que  pour 
ces  sortes  de  grandeurs  les  conditions  qui  viennent  d'être  dites  sont  véri- 
fiées. Si  des  grandeurs  d'une  certaine  espèce  ne  présentent  pas  ces  qua- 
lités, on  ne  peut  les  représenter  par  des  nombres  rangés  dans  le  même 
ordre  de  grandeur  que  les  objets  auxquels  ils  correspondent  ;  ce  ne  soat 
pas  des  grandeui*s  mesurables. 

Les  grandeurs  directement  mesurables,  La  notion  d'addition.  —  On 
appelle  grandeurs  directement  mesurables  des  grandeurs  dont  les  pro- 
priétés sont  pour  ainsi  dire  calquées  sur  les  propriétés  des  nombres,  de 
telle  façon  qu'à  toute  opération  faite  sur  les  nombres  qui  représentent 
ces  grandeurs  corresponde  une  opération  analogue  faite  sur  les  objets 
mêmes  représentés  par  les  nombres  considérés.  Si  des  grandeurs  d'ujie 
certaine  espèce  sont  directement  mesurables,  il  y  a  donc  des  états  de  ces 
grandeurs  représentés  par  des  nombres  entiers,  d'autres  états  représen- 
tés pai*  des  fractions,  d'autres  états  enfin  représentés  par  des  nombres 
irrationnels. 

Nous  venons  de  voir  à  quelles  conditions  plusieurs  grandeurs  d'une 
certaine  espèce  étant  données  il  est  possible  de  faire  correspondre  à  cha- 
cune d'elles  un  nombre  de  telle  façon  que  ces  nombres  se  succèdent 
dans  le  même  ordre  de  grandeur  que  les  éléments  qu'ils  représentent  ; 
mais  nous   n'avons  pas  recherché  la  nature  de  ces  nombres,  nous  ne 


(1)  Pour  plus  de  détails  voir  : 

J.  Taonery,  Leçons  d^arithmélique,  chap.  XIII.  La  mesure  des  graodeors  ; 
Couturat,  De  Vinfini  mathêmatiquey  2*  partie,  livre  III. 
Lire  encore  au  sujet  des  axiomes  de  Tègalité  et  de  l'inégalité  : 
H.  Poincaré,  Des  fondements  de  la  géométrie,  Revue  de  métaphysique  et  de  monlt, 
mars  1890. 
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saYons  pas  s*ils  sont  entiers,  fractionnaires  on  irrationnels.  Nous  ne 
pourrons  préciser  sans  acquérir  de  nouvelles  notions. 

Lorsque  nous  avons  défini  les  fractions  à  propos  de  la  mesure  des  lon- 
gueurs, nous  avons  dû  faire  appel  à  la  notion  d'addition.  L*unité  de  lon- 
gueur étant  choisie,  nous  avons  dit  une  longueur  est  mesurée  par  la 

575 

fraction  —  s*il  existe  une  longueur  /   telle  que  l'unité  de  longueur 

choisie  soit  la  somme  de  cent  longueurs  respectivement  égales  à  /  en 
même  temps  que  la  longueur  à  mesurer  est  la  somme  de  575  de  ces 
mêmes  longueurs.  D*uDe  manière  plus  générale  nous  dirons  :  pour  me- 
surer une  grandeur  d'espèce  déterminée,  on  choisit  d'abord  le  terme  de 
comparaison,  Tunité  qui  permet  de  faire  cette  mesure.  Ce  choix  étant 

575 
fait,  la  grandeur  considérée  est  mesurée  par  la  fraction  —  s'il  existe 

une  grandeur  g  de  l'espèce  donnée  telle  que  l'unité  choisie  soit  la  somme 
de  cent  grandeurs  respectivement  égales  à  ^  et  que  la  grandeur  à  mesu- 
rer soit  la  somme  de  575  de  ces  grandeurs  partielles.  En  conséquence, 
pour  qu'il  soit  possible  de  représenter  des  grandeurs  d'une  espèce  déter- 
minée par  des  fractions,  il  est  nécessaire  de  définir  au  préalable  l'addi- 
tion des  grandeurs  de  cette  espèce. 

Rappelons  quelques-unes  des  définitions  déjà  connues  :  Additionner 
deux  ou  plusieurs  collections  c'est  rapprocher  tous  les  objets  de  ces  collec- 
tions de  manière  à  n'en  faire  qu'une  collection.  Additionner  des  lon- 
gueurs, c'est  les  porter  bout  à  bout  sur  une  même  droite  de  telle  façon 
qu'aucune  partie  de  Tune  n'empiète  sur  une  partie  de  l'autre.  Addition- 
ner plusieurs  poids,  c'est  faire  agir  simultanément  tous  ces  poids  sur  un 
même  ressort. 

On  voit  que  ces  définitions  correspondent  à  des  opérations  faites  sur 
les  grandeurs  elles-mêmes  indépendamment  des  nombres  qui  les  mesu- 
rent. Il  est  impossible  de  donner  une  définition  de  cette  nature  pour 
l'addition  de  deux  températures  définies  à  l'aide  d'un  thermomètre  à 
mercure.  On  peut  dire  dès  maintenant  qu'une  température  n'est  pas 
une  grandeur  directement  mesurable.  Remarquons  encore  qu'on  peut 
définir  l'addition  des  collections  et  les  collections  ne  sont  point  des  gran- 
deurs directement  mesurables  puisqu'on  ne  peut  les  représenter  que  par 
des  nombres  entiers.  Pour  que  des  grandeurs  d'une  certaine  espèce 
soient  directement  mesurables,  il  ne  suffit  donc  pas  qu'on  puisse  définir 
l'addition  de  ces  grandeurs  ;  c'est  une  condition  nécessaire,  mais  non 
pas  suffisante. 

Vaddition  des  nombres  \o\x\i  de  deux  propriétés  bien  connues  : 

1°  Elle  est  commutative,  c'est-à-dire  que  si  l'on  additionne  plusieurs 
nombres,  le  résultat  ne  change  pas  quand  on  permute  l'ordre  des  termes 
d'une  manière  quelconque  ; 

2«  Elle  est  associative,  c'est-à-dire  que  pour  additionner  plusieurs 
nombres  on  peut  d'abord  former  des  groupes  de  ces  nombres,  puis  addi- 
tionner les  nombres  qui  composent  un  même  groupe  et  enfin  addition- 
ner les  différents  totaux  obtenus  pour  chacun  de  ces  groupes . 

Ces  propriétés  des  nombres  traduisent  des  propriétés  des  collections  et 
des  longueurs.  On  sait  en  effet  que  pour  additionner  plusieurs  collections 
A,  B,  G,  on  peut  indifféremment  rapprocher  les  objets  de  la  collection  B 
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de  ceux  de  la  collection  A,  puis  les  objets  de  la  collection  G  de  ceux  delà 
collection  obtenue  par  la  première  opération  ;  ou  bien  encore  rappro- 
cher les  objets  de  la  collection  A  de  ceui  de  la  collection  C,  puis  rappro- 
cher les  objets  de  la  collection  B  de  la  collection  obtenue  par  cette  opé- 
ration ;  ou  bien  employer  tout  autre  ordre  de  succession  pour  rapprocher 
les  collections,  la  collection  obtenue  en  dëflnitive  sera  toujours  mesurée 
par  le  même  nombre.  Ceci  est  encore  le  résultat  d*une  expérience  telle- 
ment fréquente  qu'il  serait  contraire  au  sens  commun  de  supposer  que 
le  résultat  de  Taddition  de  diverses  collections  pût  changer  avec  Tordre 
choisi  pour  effectuer  cette  opération. 

On  sait  aussi  que  pour  additionner  diverses  collections  A,  B,  C,  D,  E, 
F,  G,  on  peut  additionner  d'une  part  les  collections  A,  B,  C,  D,  par 
exemple,  additionner  d'une  part  les  collections  E,  F,  G,  puis  rapprocher 
les  objets  des  deux  collections  obtenues  par  les  deux  additions  précé- 
dentes ;  la  collection  obtenue  en  définitive  est  mesurée  par  le  même 
nombre  que  la  collection  qu'on  aurait  obtenue  en  additionnant  suceessi- 
yement  les  diverses  collections  données.  C'est  encore  là  un  résultat  expé- 
rimental. 

On  démontre  aisément  en  géométrie  que  l'addition  de  plusieurs  loo- 
gueurs  donne  le  même  résultat  quand  on  permute  ou  quand  on  associe 
les  termes  de  cette  somme  d'une  manière  quelconque. 

Ces  remarques  nous  montrent  que  si  l'addition  des  nombres  est  à  la 
fois  commutative  et  associative,  c'est  qu'elle  correspond  à  l'addition  des 
collections  et  à  l'addition  des  longueurs  qui  sont  commutatives  et  asso- 
ciatives. 

La  définition  de  l'addition  pour  des  grandeurs  d'espèce  déterminée  est 
donc,  elle  aussi,  soumise  à.  des  conditions  spéciales.  Elle  doit  en  premier 
lieu  correspondre  à  Tintuition  que  nous  avons  de  l'addition  de  ces  grao- 
deurs.  L'opération  qu'elle  détermine  devra  en  outre  être  associative  et 
commutative.  Suivant  les  cas,  cette  propriété  pourra  être  mise  en  éii- 
dence  par  une  démonstration,  comme  il  arrive  pour  l'addition  des  seg- 
ments, pour  l'addition  des  angles,  ou  résulter  d'expériences  constamment 
répétées  comme  pour  l'addition  des  collections  ou  l'addition  des  poids.  Si 
ces  conditions  sont  réalisées,  à  toute  addition  faite  sur  les  nombres 
représentant  les  grandeurs  considérées  correspond  une  opération  faite 
sur  les  grandeurs  elles-mêmes.  On  voit  encore  que  l'on  peut  remplacer 
une  série  d'opérations  de  cette  nature  faite  sur  les  grandeurs  par  une 
série  d'autres  opérations  de  môme  nature  conduisant  au  môme  résultat 
définitif  ;  cela  résulte  des  propriétés  d'associativité  et  de  commutativité 
de  l'addition. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  propriétés  des  grandeurs 
du'eclement  mesurables.  On  trouvera  l'étude  de  ces  propriétés  dans  ruu- 
vrage  déjà  cité  de  M.  J.  Tannery  (i).  Néanmoins  les  considérations  pré- 
cédentes, bien  que  très  incomplètes,  nous  permettent  de  Toir  comment 
le  nombre  est  construit.  L'étude  des  opérations  que  l'on  peut  faire  sur 
les  grandeurs  sans  altérer  leurs  propriétés  caractéristiques,  des  transfor^ 
mations  par  lesquelles  elles  ne  cessent  point  d'être  des  grandeurs  de  leur 
espèce,  montrent  que  certaines  d'entre  elles,  celles  que  nous  avons  appe- 
lées grandeurs  directement  mesurables,  jouissent  de  propriétés  particu- 

(1)  J.  Tannery,  Leçons  d'arithmélique^  chup.  XIII.  La  meture  des grandeo». 
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Hères  facilitant  cette  étude.  l,e  nombre  est  alors  défini  p&r  ses  qualités 
propres  qui  sont  toutes  les  qualités  communes  aux  grandeurs  directe* 
ment  mesurables,  abstraction  faite  de  toutes  les  qualités  particulière^^  qui 
peuvent  caractériser  chacune  de  ces  grandeurs. 

Le  nombre  considéré  indépendamment  de  la  ff rondeur  qu'il  repré' 
sente.  L'arithmétique  théorique.  Représentation  des  nombres  par  des 
lettres.  —  D'après  ce  qui  précède,  à  toute  opération  faite  sur  des  gran« 
dears  directement  mesurables  correspond  une  opération  faite  sur  les 
nombres  qui  représentent  ces  grandeurs.  Réciproquement,  si  Toq  fait 
une  série  d'opérations  sur  des  nombres,  on  peut  appliquer  ces  nombres  4 
des  grandeurs  directement  mesurables  quelle  que  soit  la  nature  de  eei 
grandeurs.  A  chaque  opération  faite  sur  les  nombres  correspond  néees- 
sairement  une  opération  faite  sur  les  grandeurs  considérées.  C'est  pour* 
quoi,  dans  la  résolution  d'un  problème  concernant  des  grandeurs  direo!* 
tement  mesurables,  on  peut  effectuer  des  opérations  arithmétiques  sur 
les  nombres  qui  figurent  dans  Ténoncé  sans  se  préoccuper  du  sens  con- 
cret de  ces  opérations.  On  est  bien  certain  que  jamais  oes  nombres  ne 
cesseront  d'avoir  une  signification,  ne  cesseront  de  représenter  des 
grandeurs,  et  que  toutes  les  opérations  faites  sur  les  nombres  traduiront 
des  transformations  effectuées  sur  les  grandeurs  elles-mêmes.  11  sera 
temps  de  se  rappeler  que  ces  nombres  correspondent  à  des  grandeurs 
lorsqu'on  aura  obtenu  le  résultat  définitif,  la  i<  réponse  »  que  l'on  tra- 
duira en  «  langage  ordinaire  ». 

On  est  amené  par  là  à  étudier  les  opérations  faites  sur  les  nombres 
indépendamment  des  grandeurs  qu'ils  représentent.  C'est  cette  étude  qui 
constitue  l'arithmétique  théorique. 

Nous  avons  défini  les  nombres  comme  des  symboles  jouissant  de  pro- 
priétés déterminées  après  avoir  recherché  l'origine  concrète  de  ces  pro- 
priétés. Dans  l'exposition  de  l'arithmétique  théorique  on  peut  oublier 
complètement  que  la  création  du  nombre  a  été  imposée  par  la  nécessité 
de  mesurer  des  grandeurs  et  le  définir  comme  un  pur  symbole  auquel  on 
donne  des  qualités  particulières,  qualités  qui  semblent  cboisies  d'une 
manière  tout  à  fait  arbitraire.  Nous  n'aborderons  pas  cette  question 
ici  (1).  Nous  dirons  simplement  quelques  mots  d'un  procédé  fréquem- 
ment employé  dans  les  démonstrations  de  l'aritbmé tique  théorique  élé* 
mentaire  et  dont  l'usage  devient  tout  à  fait  général  avec  l'étude  de 
l'algèbre  élémentaire.  Nous  voulons  parler  do  la  représentation  des 
nombres  par  dos  lettres. 

Quand  on  veut  étudier  ce  que  nous  avons  appelé  les  propriétés  numé- 
riques des  grandeurs  mesurables,  on  fait  abstraction  de  toutes  les  autres 
qualités  de  ces  grandeurs  et  l'on  crée  le  nombre.  Le  nombre  est  un  être 
mathématique,  un  symbole,  qui  possède  les  qualités  numériques  des 
grandeurs  et  celles-là  seulement.  Chaque  nombre  a  des  propriétés  qui  le 
caractérisent.  Certaines  de  ces  propriétés  lui  sont  communes  avec  d'au- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  notamment  : 

Ch.  Méray,  Les  fractions  et  Ins  quantités  négatives,  brochure,  Paris  1890,  extraits  de 
Ch.  Méray,  Leçons  nouvelles  sur  Canalyse  infinitésimale,  tome  I,  p.  2  et  suivantes  ; 
Couturat,  lie  l'infini  mathématique,  !»•  partie,  livre  I*'  ; 
G.    Milhaud,  La  certitude  logique,  î«  partie,  chap.  II  ; 
II.  Poiocare,  La  science  et  Ihypothèsej  chap.  I  et  II. 


532     REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

très  nombres,  par  exemple  celle  d'être  entier  ou  de  ne  pas  être  entier  ; 
certaines  propriétés  n'appartiennent  qu'à  lui  ;  le  nombre  2,  par  exem- 
ple, est  le  plus  petit  nombre  premier  et  c'est  le  seul  qui  jouisse  de  cette 
propriété.  Si  l'on  veut  étudier  les  propriétés  particulières  d'un  nombre 
déterminé,  il  est  bien  évident  qu'il  suffit  de  représenter  ce  nombre  par 
les  seuls  procédés  de  la  numération .  Mais  si  Ton  veut  étudier  les  pro- 
priétés générales  des  nombres,  il  n'en  est  plus  ainsi.  On  emploie  des  pro- 
cédés identiques  &  ceux  qui  ont  présidé  à  la  formation  des  nombres 
lorsqu'on  a  youlu  étudier  les  grandeurs.  On  a  créé  alors  un  symbole  qui 
possédait  toutes  les  qualités  d'une  certaine  famille  de  grandeurs,  les  pro- 
priétés des  grandeurs  directement  mesurables  et  celles-là  seulement  ;  ce 
symbole  est  le  nombre.  De  môme,  pour  étudier  les  nombres  apparte- 
nant à  une  certaine  famille  de  nombres,  on  crée  un  nouveau  symbole 
possédant  les  propriétés  communes  des  nombres  de  cette  famille, 
abstraction  faite  de  toutes  les  propriétés  qui  peuvent  caractériser  chacun 
d'entre  eux.  Ce  symbole  est  en  général  une  lettre.  Le  môme  travail 
d'abstraction  et  de  construction  qui  a  permis  de  distinguer  et  de  grouper 
parmi  les  objets  ceux  auxquels  on  peut  appliquer  le  nombre  permet  aussi 
de  distinguer  et  de  grouper  les  nombres  suivant  leurs  qualités  et  parla 
même  facilite  l'étude  de  ces  qualités. 

Pour  éclaircir  ce  qui  précède  par  un  exemple,  nous  rappellerons  la 
résolution  des  problèmes  d'arithmétique  et  nous  essaierons  d'expliquer  le 
mécanisme  de  cette  résolution . 

D'après  leurs  définitions  mêmes,  tous  les  nombres  sont  susceptibles  de 
se  combiner  entre  eux,  de  se  transformer,  en  un  mot,  d*étre  soumis  aux 
opérations  de  l'arithmétique  ;  divers  nombres  étant  donnés,  on  peut  tou- 
jours considérer  leur  somme,  leur  produit,  le  quotient  de  deux  quelcon- 
ques d'entre  eux,  leurs  diverses  puissances,  etc.,  etc.  Les  résultats  de  ces 
opérations  existent  quelles  que  soient  les  valeurs  particulières  des  nom- 
bres donnés.  Pour  représenter  ces  nombres,  il  suffit  donc  de  construire 
des  symboles  susceptibles  de  subir  ces  diverses  opérations.  C'est  ce  que 
l'on  a  fait  lorsqu'on  a  donné  les  règles  du  calcul  littéral,  du  calcul  effec- 
tué sur  des  lettres  (1).  Pour  que  ces  règles  soient  applicables,  il  suffit 
que  chacune  des  lettres  considérées  représente  un  nombre  susceptible  de 
subir  les  opérations  auxquelles  celte  lettre  est  soumise.  Elle  pourra  d'ail- 
leurs posséder  toute  autre  qualité  qu'on  voudra  ;  en  particulier  elle  pourra 
désigner  une  quantité  connue  ou  une  quantité  inconnue,  cela  importe 
peu  ;  pourvu  que  ses  qualités  numériques  ne  soient  pas  altérées,  les  opé- 
rations qu'on  lui  fait  subir  sont  légitimes  et  les  résultats  obtenus  sont 
exacts  indépendamment  de  toute  valeur  particulière  qu'on  peut  leur 
attribuer.  Cela  est  du,  répétons-le  encore  une  fois,  à  ce  que  les  règles  do 
calcul  littéral  sont  établies,  comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte 
en  relisant  un  traité  élémentaire  d'algèbre,  en  supposant  que  les  lettres 
possèdent  des  qualités  communes  à  tous  les  nombres.  Elles  sont  dès 
nombres,  mais  des  nombres  qui  ont  perdu  toutes  leurs  qualités  parti- 
culières. 


(1)  Ces  règles  sont  données  le  plus  souvent  d'une  manière  expUetle  au  début  do  &ion 
d*algèbre  élémentaire  ;  mais  l'introduction  des  lettres  est  déjà  Tréquenle  dans  les  T' 
trations  de  rarithmétique. 
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Le  nombre  est  applicable  à  des  grandeurs  qui  ne  sont  pas  directe- 
ment mesurables.  —  Nous  avons  remarqué  plus  haut  qu'on  peut  définir 
l'addition  des  collections.  Ces  grandeurs  ne  sont  pas  cependant  directe- 
ment mesurables  puisqu'il  n'existe  pas  de  collections  mesurées  par  des 
fractions  ou  par  des  nombres  irrationnels.  Plus  généralement  on  peut 
appliquer  le  nombre  à  des  grandeurs  non  directement  mesurables  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  changer  les  règles  ordinaires  du  calcul.  Ces  gran- 
deurs présentent  une  particularité  analogue  à  celle  que  présentent  les 
collections,  savoir  :  à  toute  grandeur  de  l'espèce  considérée  correspond 
un  nombre,  mais  à  un  nombre  quelconque  ne  correspond  pas  nécessai- 
rement une  grandeur  de  cette  espèce.  Nous  venons  de  voir  en  effet  qu'à 
toute  collection  correspond  un  nombre  entier;  mais  à  un  nombre  frac- 
tionnaire ou  irrationnel  on  ne  peut  faire  correspondre  une  collection. 
Autre  exemple  :  on  sait  ce  qu'on  appelle  le  titre  d'un  alliage  de  deux 
métaux  dont  l'un  est  un  métal  précieux  et  l'autre  un  métal  sans  valeur  ; 
ce  titre  est  une  fraction  toujours  plus  petite  que  i.  Etant  donné  un 
alliage  quelconque,  il  existe  un  nombre  qui  est  le  litre  de  cet  alliage  ; 
mais  si  inversement  on  se  donne  un  nombre  quelconque  supérieur  &  1,  il 
n'existe  aucun  alliage  qui  ait  ce  nombre  pour  titre.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples  à  volonté. 

Les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés  tout  à  l'heure  concer- 
nant les  grandeurs  directement  mesurables  ne  sont  plus  tout  à  fait  exac- 
tes. Si  dans  un  problème  il  est  question  de  grandeur  non  directement 
mesurables,  mais  auxquelles  on  peut  appliquer  le  nombre,  on  ne  peut 
plus  dire  que  toute  opération  faite  sur  les  nombres  donnés  traduise 
une  opération  faite  sur  les  grandeurs  qu'il  représente.  Le  résultat  d'une 
opération  faite  sur  les  nombres  en  question  est  un  nouveau  nombre  qui 
doit  représenter  l'état  d'une  certaine  grandeur.  Si  cette  grandeur  n'est 
pas  directement  mesurable  deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le 
nombre  obtenu  est  de  ceux  qui  peuvent  représenter  les  grandeurs  de 
cette  espèce  et  alors,  d'après  la  définition  même  du  nombre,  d'après  les 
définitions  des  opérations  arithmétiques,  l'opération  que  l'on  a  faite  sur 
ces  données  numériques  est  la  traduction  d'une  transformation  réelle- 
ment effectuée  sur  les  grandeurs  elles-mêmes;  ou  bien  le  nombre  obtenu 
n'est  pas  de  ceux  qui  peuvent  représenter  les  grandeurs  dont  il  s'agit,  et 
l'opération  numérique  ne  peut  traduire  aucune  transformation  faite  sur 
ces  grandeurs,  elle  correspond  aune  impossibilité  matérielle.  Si^nfin 
cette  opération  est  indispensable  pour  la  résolution  du  problème,  le  résul- 
tat qu'elle  donne  a  révélé  les  contradictions  cachées  dans  Ténoncé  et 
qu'une  simple  lecture,  si  attentive  soit-elle,  ne  pourrait  mettre  en  évi- 
dence le  plus  souvent;  elle  a  montré  que  le  problème  est  impossible.  11 
est  inutile  de  rappeler  de  nombreux  problèmes  très  élémentaires  dans 
lesquels  de  pareils  faits  se  présentent. 

Résumé  et  conclusions.  —  Nous  arrêtons  ici  cet  examen  très  sommaire 
des  notions  les  plus  simples  acquises  dans  les  cours  élémentaires  de 
mathématiques,  et,  pour  terminer  nous  allons  essayer  de  mettre  en 
lumière  quelques  uns  des  faits  acquis  ou  pressentis  au  cours  de  cette 
leçon . 

i .  Les  mathématiques,  disions-nous  en  commençant,  permettent  de 
voir  sur  des  exemples  particulièrement  simples  que  le  mode  de  formation 
des  concepts  scientifiques  ne  diffère  pas  essentiellement  du  mode  de  for- 
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mation  des  autres  concepts.  Dans  tout  ce  ((ui  prëc&de  nous  ne  retronrons 
en  effet  que  des  procédés  d'abstraction,  d'analyse,  de  synth(»se,  de  géné- 
ralisation, de  constructions  de  symboles  qui  sont  les  procédés  ordinaires 
de  formation  de  tous  les  concepts,  môme  des  plus  simples  et  des  plus 
vulgaires. 

Ces  notions  élémentaires  fournissent  aussi  l'occasion  de  fixer  Tun  des 
caractères  qui,  malgré  leur  oHgine  commune,  distinguent  la  pensée  scien- 
tifique de  la  pensée  vulgaire. 

Incidemment,  dans  les  lignes  qui  prêchent,  il  a  été  question  de  la 
numération  qui  est  un  langage  scientifique.  Le  langage  ordinaire  fait 
correspondre  à  chaque  objet  nouveau  un  mot  nouveau  qui  n'est  pas  déler* 
miné  par  des  conditions  rationnelles  ;  la  numération,  au  contraire,  per- 
met de  former,  à  il'aide  de  quelques  règles  simples,  chaque  mot  d'apWs 
ridée  qu'il  représente.  C'est  un  symbolisme  systématisé.  De  même,  la 
notion  d'égalité,  la  notion  d'addition  ont  été  étendues  systématiquement 
&  toutes  les  grandeurs  pour  lesquelles  leurs  définitions  sont  possibles;  le 
procédé  qui  avait  permis  de  représenter  les  grandeurs  par  des  nombres  a 
été  généralisé  et  a  permis  de  représenter  les  nombres  par  des  lettres.  On 
pourrait  multiplier  les  remarques  de  cette  nature. 

L'un  des  caractères  de  la  pensée  scientifique  est  l'esprit  de  méthode, 
et  Ton  comprend  pourquoi  Ton  a  pu  dire  :  «  Le  progrès  de  l'esprit  scien- 
tifique est  une  extension  du  bon  sens  vulgaire  à  tous  les  sujets  accessi- 
bles à  la  raison  humaine  »  (1). 

2.  Les  nombres  sont  des  symboles  définis  par  leurs  propriétés.  Il  existe 
une  science  dans  laquelle  on  oublie  complètement  l'origine  concrète  des 
nombres,  c'est  l'arithmétique  théorique  qui,  dans  les  hautes  mathémati- 
ques, prend  le  nom  de  théorie  des  nombres.  On  peut  donc  considérer  les 
nombres  comme  de  purs  symboles.  Néanmoins,  si  l'on  a  créé  les  nom- 
bres, c'est  parce  qu'ils  s'appliquent  aux  grandeurs;  c'est  parce  que  les 
opérations  sur  les  nombres  traduisent  des  transformations  effectuées  sur 
les  grandeurs. 

La  définition  de  l'égalité,  et  en  particulier  la  définition  de  l'égalité  des 
poids  a  été  l'occasion  de  montrer  dans  la  création  du  nombre  la  partici- 
pation de  l'expérience,  c'est-à-dire  en  définitive  des  sensations,  et  de 
l'activité  de  l'esprit.  Cette  double  participation  se  retrouve  dans  la  créa- 
tion d'un  grand  nombre  d'êtres  mathématiques. 

Toutes  ces  considérations  ontiété  développées  d'une  manière  très  insuf- 
fisante, mais  on  y  trouve  quelques-uns  des  faits  qui  permettent  de  coq- 
clure  avec  M.  Poincaré  :  «  L'esprit  a  la  faculté  de  créer  des  symboles... 
Sa  puissance  n'est  limitée  que  par  la  nécessité  d'éviter  toute  contradic- 
tion ;  mais  l'esprit  n'en  use  que  si  l'expérience  lui  en  fournit  une  rai- 
son D  (2). 

3.  La  notion  de  corf^spondance  }o\ie  un  rôle  important  dans  tout  ce 
qui  précède. 

Deux  collections  sont  égales,  a-t-il  été  dit,  lorsqu'à  tout  objet  de  l'une 
on  peut  faire  correspondre  un  objet  de  l'autre  et  vice  versa  ;  l'égalité  des 


(1)  L.  Lévy-Bruhl,  La.  philosophie  (VAugusle  Comte,  p.  71.  D'iillears  cet  esprit  ée 
méthode  ne  «offit  pas  i  caractériser  la  pensée  scicntiflqae,  sans  qaoi  l'astrologie  jadieiiiKt 
par  exemple,  serait  une  véritable  tctence. 

-^t)  H.  Poilicaré,  La  science  ei  VhypoUièae, 
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collections  est  donc  un  mode  particulier  de  correspondance.  On  a  mesuré 
les  poids  en  faisant  correspondre  &  chacun  d'eux  l'état  d'un  ressort 
détermine  soumis  à  ce  poids;  on  a  évalué  les  températures  en  faisant 
correspondre  à  chaque  état  de  température  la  longueur  d'une  colonne  de 
mercure;  on  a  mesuré  les  durées  des  phénomènes  en  faisant  correspon. 
dre  à  chacun  d'eux  le  nombre  d'oscillations  effectuées  par  un  pendule 
pendant  la  durée  de  ce  phénomène.  D'une  manière  plus  générale  un 
nombre  est  un  symbole  qui  correspond  &  des  grandeurs  déterminées  dès 
que  les  unités  nécessaires  à  la  mesure  de  ces  grandeurs  sont  fixées  ;  un 
nombre  peut  être  considéré  comme  établissant  une  correspondance  entre 
toutes  les  grandeurs,  quelles  qu'elles  soient,  mesurées  parce  nombre. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner,  dans  ce  cadre  restreint,  la  moin- 
dre idée  de  l'importance  du  rôle  joué  par  la  notion  de  correspondance  en 
mathématiques.  Mais,  s'il  est  vrai  que  «  la  science  a  pour  objet  d'attein- 
dre les  rapports  entre  les  choses  »,  s'il  est  vrai  «  qu'en  dehors  de  ces  rap- 
ports il  n'y  a  pas  de  réalité  connaissable  »  (1),  cette  notion  de  correspon- 
dance n'est-elle  pas  à  la  base  même  de  toute  science  ?  Et,  puisque  les 
mathématiques  permettent  de  préciser  cette  notion,  ne  voyons-nous  pas 
ainsi  l'un  des  liens  multiples  qui  rattachent  si  étroitement  les  mathéma- 
tiques à  l'ensemble  des  connaissances  humaines  ? 

4.  Enfin  nous  voudrions  q^c  de  tout  ce  qui  précède  se  dégageât  une 
impression. 

Certains  considèrent  les  mathématiques  comme  une  science  purement 
formelle,  créée  par  des  esprits  doués  d'une  manière  spéciale  pour  leur 
propre  satisfaction.  Si  les  mathématiques  sont  susceptibles  d'applications 
aiix  sciences  de  la  nature,  pense  t-on,  c'est  par  suite  de  circonstancss 
toutes  fortuites,  c'est  par  suite  d'un  hasard  inexplicable. 

Rien  n'est  plus  inexact,  et  si  un  tel  préjugé  a  pu  naître  et  s'enraciner, 
c'est  que  trop  souvent  on  étudie  les  mathématiques  comme  une  science 
à  part,  sans  se  préoccuper  de  leurs  rapports  avec  les  autres  objets  de  l'ac- 
tivité intellectuelle.  La  considération  des  premiers  principes  de  l'arithmé- 
tique nous  a  montré  qu'il  n'est  pas  au  contraire  de  science  plus  vivante, 
et  par  ses  origines  qui  se  trouvent  à  la  fois  dans  les  sensations,  dans 
l'expérience  et  dans  les  lois  mêmes  de  la  pensée  et  par  ses  applications 
aux  sciences  de  la  nature  qui  sont,  en  définitive,  l'objet  principal  de  l'ac- 
tivité humaine  (2). 

Emile  Weill. 


(1)  H.  Poincaré,  La  science  et  Vhypothèae.  Introdaction  encore  citée  par  G.  MUhaud. 
Etude  critique  sur  «  la  science  et  l'hypothèse  »  de  M.  Poincaré,  Revue  de  métaphysique 
et  dB  morale,  novembre  1903. 

(i)  Nous  prions  nos  correspondants  de  nous  faire  savoir  si  des  essais  de  collaboration 
entre  professeurs  d'une  même  classe,  ont  été  tentés  dans  d'autres  lycées  (iV.  de  la  Réd.), 


m  îmmmmï  oneiGiMeNT  secondaire 

EN  ANGLETERRE  :  LE  COLLÈGE  DE  HARROW 


II.  —  I^e  système  tntorial  (1) 


Dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  et  surtout  ceux  que 
]*on  appelle  des  «  écoles  publiques  »,  contme  le  collège  de  Harrow,  le 
système  tutorial  et  monitorial  est  le  fondement  même  de  TéducatioD, 
de  renseignement  et  de  la  discipline. 

Le  tuteur  est  un  des  professeurs  du  collège  ;  il  a  pour  mission  de 
veiller  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études  sur  ceux  des  élèves  qui  lai 
sont  plus  particulièrement  assignés  et  qui  sont  ses  pupilles.  On  devient 
tuteur  dans  un  collège  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  si  l'on 
remplit  certaines  conditions,  dont  l'une  est  eu  général  d'avoir  passé  à 
rUniversité  des  examens  littéraires.  En  principe,  le  titre  est  refusé  aux 
professeurs  de  sciences  ou  de  mathématiques,  et  il  j  a  là  une  survivance 
des  traditions  anciennes  remontant  à  l'époque  déjà  lointaine  où  l'ensei- 
gnement du  latin  et  du  grec  était  le  seul  qui  comptât  réellement  dans 
les  collèges.  Le  titre  de  tuteur  est  fort  recherché,  car  il  comporte  à  la 
fois  une  certaine  dignité,  qui  vient  de  l'autorité  des  fonctions,  et  aussi 
une  augmentation  de  traitement. 


Quand  un  élève  nouveau  veut  entrer  au  collège  et  qui]  a  passé  l'exa- 
men d'entrée,  il  faut  encore  qu'il  trouve  un  tuteur  disposé  à  l'accepter  et 
chez  qui  il  demeurera.  U  cherche  généralement  à  entrer  dans  la  maison 
o^Ù  son  père,  son  grand-père  ont  été  élevés,  et  pour  cela  il  s'inscrit  long- 
temps à  l'avance,  de  façon  à  se  faire  réserver  une  place  pour  telle  année. 
Si  ses  parents  ou  grands-parents  n'ont  pas  été  à  Harrow  et  que  sa  famille 
n'ait  pas  de  préférence,  le  nouveau  est  assigné  à  une  des  maisons  où  il 
y  a  une  place  vacante.  Le  tuteur  qui  lui  est  ainsi  désigné  s'informe  de 

(t)  Voir  dans  la  Revue  du  15  avril  1905,  p.  374-375,  le  premier  article  de  M.  Miosses. 
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Iuii  de  ses  antécédents,  de  sa  santé,  de  sa  moralité,  et  Taccepte  on  le 
refuse  à  son  gré.  Un  jeune  garçon  n'est  définitivement  admis  au  collège 
que  quand  il  a  été  accepté  par  un  tuteur.  Il  n*j  peut  rester  que  tant  que 
le  tuteur  consentira  à  le  garder  dans  sa  maison,  et  il  j  a  des  exemples 
d'élèves,  travaillant  suffisamment  en  classe  mais  se  rendant  insupporta- 
bles dans  la  maison,  qui  n  ont  pu  rester  en  collège  faute  de  trouver  un 
tuteur  disposé  à  les  garder. 

Le  tuteur  remplace  dès  lors  la  famille  pendant  la  durée  des  études.  Il  a 
de  vingt-cinq  à  quarante  élèves  qui  demeurent  chez  lui  el  qu'il  suit  de 
près  pendant  toute  leur  carrière  scolaire.  Etant  mieux  à  même  que  les 
•autres  professeurs  de  connaître  chacun  de  ses  pupilles,  il  est  le  protecteur 
naturel  et  le  guide  de  ces  enfants.  Il  est  leur  répétiteur,  et  o*est  &  lui 
qu'ils  s'adressent  quand,  dans  leurs  devoirs,  ils  rencontrent  quelque  diffi- 
culté ;  il  les  voit  journellement  à  table,  dans  son  cabinet  s'ils  veulent  le 
consulter,  dans  leur  chambre  quand  il  fait  sa  tournée  du  soir  et  qu'il  va 
adresser  un  mot  à  chacun  d'eux.  Il  est  aussi  leur  conseiller,  non  seule- 
ment dans  les  petites  difficultés  de  la  vie  de  collège,  mais  aussi  dans  le 
choix  d'une  carrière,  dans  les  cas  de  conscience  ;  au  moment  de  la  pre- 
mière communion  et  de  la  confirmation,  il  est  aussi  le  guide  spiri- 
tuel, qu'il  soit  laïque  ou  d'église,  et  donne  à  ses  élèves  l'instruction  reli- 
gieuse. 

C'est  au  tuteur  que  le  professeur  dans  la  classe  duquel  se  trouve  un 
élève  envoie  toutes  ses  observations.  Le  tuteur  est  donc  toujours  au  cou- 
rant de  la  manière  dont  un  élève  se  comporte.  Si  un  élève  est  puni,  son 
tuteur  en  est  aussitôt  informé,  et  Télève  lui-môme  va  demander  protec- 
tion à  son  tuteur,  s*il  juge  qu'une  punition  est  injuste  ou  excessive.  Le 
tuteur  est  alors  parfois  autorisé  à  s'en  ouvrir  k  son  collègue  et  à  deman- 
der pour  un  de  ses  pupilles  soit  une  réduction  de  la  peine,  soit  un  peu 
d'indulgence  pour  l'avenir.  Parfois,  au  contraire,  un  tuteur  recevant  des 
plaintes  de  différents  côtés  est  &  même  déjuger  que  l'enfant  est  en  mau- 
vaise voie  et  il  intervient  alors  pour  lui  donner  une  admonestation  ou  de 
bons  avis,  ou  une  aggravation  dans  la  punition. 


Les  fonctions  multiples  du  tuteur  sont  naturellement  très  absorbantes. 
Elles  comportent  une  correspondance  considérable  soit  avec  la  famille, 
soit  avec  les  difiTérenls  professeurs  de  l'enfant.  Elles  exigent  un  tact  et 
une  autorité  considérables,  car  les  avis  qu'il  est  appelé  à  donner  peuvent 
porter  sur  les  questions  les  plus  diverses,  depuis  les  difficultés  d'une  ver- 
sion latine,  ou  ses  rapports  avec  ses  camarades,  ses  manières  à  table  ou 
dans  la  rue,  jusqu'à  ses  dépenses  personnelles,  car  c'est  le  tuteur  qui 
verse  l'argent  des  semaines  et  qui  paye  les  notes  de  tailleur  ou  de  cor- 
donnier. 

Le  tuteur  étant  généralement  marié  trouve  dans  sa  femme  un  auxiliaire 
qui  peut  être  précieux.  Mais  en  tout  état  de  choses  le  labeur  et  la  respon- 
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sabiliié  sont  codsidérables.QuaDd  on  a  quarante  enfanU  autour  de  sol,  on 
est  sûrement  assiégé  de  demandes  d*aoiorisations ou  de  conseils;  il  j  a  les 
petits  bobos,  les  craintes  d'accidents,  les  épidémies  de  rougeole  ou  d'au- 
tres maladies  infantiles.  Certains  tuteurs  s'interdisent  de  jamais  accep^ 
ter  une  invitation  k  dîner»  sauT  pendant  les  vacances  ;  ils  hésitent  à  aller 
au  théâtre  et  se  font  scrupule  de  s'absenter  pendant  une  journée  sabs  se 
faire  remplacer  dans  la  maison  par  un  collègue  plus  jeune.  Par  contre»  il 
y  a  là  de  grandes  satisfactions.  On  étudie  les  enfants,  on  se  fait  un  devoir 
de  connaître  leur  caractère,  leurs  moyens,  la  situation  financière  et  la 
position  sociale  de  la  famille,  de  façon  à  pouvoir  es  guider  d'une  façan 
utile.  Sans  compter  le  traitement  magnifique  (1),  la  vie  presque  fastueuse 
dans  une  maison  vaste^  agréable  à  habiter,  on  acquiert  par  les  fonctions  - 
même  et  surtout  la  façon  de  s'en  acquitter,  une  autorité  considérable 
dAtis  le  collège  et  la  satisfaction  d'être  pour  ses  enfants  autre  chose 
qu'un  instructeur.  L'intimité  plus  grande  dans  laquelle  on  vit  avec  ses 
pupilles  fait  naître  une  confiance  réciproque  et  généralement  une  vive 
affection. 


La  t&che  est  agréable  et  lucrative,  mais  parfois  un  peu  lourde,  car  le 
tuteur  est  aussi  professeur,  avec  un  nombre  d'heures  de  classe  assez  con- 
sidérable, et  il  est  aussi  maître  de  maison,  c'est-à-dire  qu'il  doit  s'occu- 
per des  mille  détails  d'une  organisation  dans  la  vaste  nraison  que  lui 
conûe  le  collège^  de  l'entretien  du  matériel,  de  la  question  de  la  nourri- 
ture, etc.,  dont  on  se  décharge  sur  une  femme  de  confiance,  mais  qu'il 
faut  pourtant  surveiller.  Le  travail  enfin  serait  écrasant  s'il  n'était  allégé 
par  le  système  monitorial  qui  joue  un  grand  rôle  dans  le  collège  et  dans 
la  maison  {i)» 

B.    MiNSSBN. 


(1)  Un  professeur,  tuleur  et  maître  de  maison,  fait  nn  bénéfice  d'environ  50.000  fraaes 
par  an. 

{%  Erralum.  —  En  parlant  de  l'avancement  dans  les  classes,  j*ai  entendu  dire  qu'os 
cherchait  à  éviter  les  queues  {et  non  les  guerres)  de  classes. 


OHE  OSIÏERSITE  DE  JEONÉS  FILLES 


m 


. . .  Songeant  surtout  à  celles  d'enlre  vous,  Mesdemoiselles,  qui  vont  quit- 
ter définitivement  le  coll^gc,  vers  quinze  ou  seize  ans,  je  pense  que  les  unes, 
orientées  vers  renseignement  par  l'exemple  de  leurs  maîtresses,  voudront» 
elles  aussi,  devenir  des  Normaliennes,  et  ne  trouveront  à  Gaen  aucun 
cours  approprié  à  leurs  ambitions  ;  que  les  autres,  attendant  tout  sim- 
plement le  moment  où  elles  se  marieront,  verront  devant  elles  une 
période  de  cinq  à  six  ans  un  peu  vide,  car  ces  années  seront  consacrées 
à  peu  près  uniquement  à  «  faire  vos  débuts  dans  le  monde  >,  et  je  crois 
que  véritablement  on  n'a  pas  besoin  de  tant  de  temps  pour  débuter  dans 
le  monde. 

Aussi  voyons-nous  chaque  hiver,  sans  trop  nous  en  plaindre,  des  jeunes 
filles  se  presser  aux  cOurs  publics  de  la  Faculté  des  lettres,  quoique  ces 
cours  ne  soient  pas  faits  spécialement  pour  elles  ;  il  arrive  môme  quel- 
quefois qu'un  professeur  se  sente  obligé,  dans  sa  leçon  d'ouverture,  de 
prévenir  les  mamans  qu'elles  feraient  aussi  bien  de  venir,  pendant  une 
année,  sans  leurs  filles,  ce  qui  est  un  peu  désobligeant  pour  tout  le 
monde. 

Ne  pensez-vous  pas  comme  moi  que,  pour  toutes  ces  raisons,  et  pour 
d'autres  encore,  il  serait  très  bon  que  l'on  fondât  à  Gaen  une  Université 
de  jeunes  filles,  qui,  je  m'empresse  de  le  dire,  ne  coûterait  un  sou  ni  à 
l'Etat  ni  à  la  ville  ;  les  frais  seraient  supportés  uniquement  par  les  élèves 
qui  suivraient  ces  cours,  et  qui  viendraient  demander  à  cette  Université 
féminine  un  complément  indispensable  aux  meilleures  éducations  secon- 
daires, nécessaire  même  aux  élèves  de  notre  collège  de  jeunes  filles  : 
l'instruction  donnée  par  des  professeurs-hommes.  Car,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  ce  qui  a  fait  au  début  le  succès  des  cours,  des  collèges  et  des 
lycées  de  jeunes  filles,  et  ce  qui  leur  manque  actuellement  trop  souvent, 
c'est  la  présence  de  professeurs  des  Universités  ou  des  lycées  de  garçons; 
une  jeune  fille  ne  doit  pas  être  instruite  uniquement  par  des  femmes, 
fussent-elles  très  distinguées  ;  il  faut  qu'à  un  moment  quelconque,  ce  soit 
l'homme  qui  termine  la  formation  de  l'intelligence  féminine. 

(1)  A  la  demande  d*an  certain  nombre  de  lecteurs,  la  Revue  reproduit  lea  pages  d*Dn  dis- 
cours de  M.  Soariau  qui  ont  provoqué  Tenquète  à  laquelle  nous  nous  livrons.  Voir  les 
Revues  du  15  octobre,  du  15  novembre,  du  15  décembre  1903,  du  15  janvier,  do  15  Tévrler, 
du  15  avril,  du  15  mai  1905.  (N,  de  la  Réd.). 
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Et  voici  comment  je  vois  déjà  se  dessiner  à  peu  près  les  grandes 
lignes  de  celte  Université  nouvelle,  dont  les  conférences  auraient  lieu  de 
décembre  à  Pâques,  tous  les  matins,  de  neuf  à  onze  par  exemple,  dans 
le  local  qu'on  appelle  si  improprement  à  Caen  le  <  palais  universitaire  >. 

D'abord  toute  une  série  de  cours  de  culture  générale  :  pbjsique  et 
chimie,  avec  les  instruments  et  les  appareils  que  les  jeunes  filles  ne  con- 
naissent actuellement  que  par  les  gravures  des  manuels,  ce  qui  est  insuf- 
fisant ;  histoire  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  époques,  mais  surtout 
l'histoire  de  Normandie,  et  l'histoire  contemporaine  ;  géographie  ensei- 
gnée scientifiquement  ;  littératures  anciennes,  étrangères,  française  ;  en 
fait  de  philosophie,  uniquement  de  Testhétique. 

Puis,  et  surtout,  nous  aurions  un  certain  nombre  de  cours  pratiques, 
destinés  à  des  élèves  qui,  en  majorité,  doivent  être  plus  tard  des  mères, 
des  maîtresses  de  maisons,  et  qui  pourtant  n'ont  jamais  appris,  de  ce  qui 
sera  l'essentiel  de  leur  vie,  que  ce  qu'on  en  peut  savoir  par  esprit  d'imi- 
tation, par  routine. 

Un  moraliste  moderne  dont  l'Académie  Française  vient  de  consacrer 
le  beau  talent,  M.  René  Bazin,  a  pu  dire,  sans  tro^  d'exagération,  il  y  a 
de  cela  déjà  quatre  ou  cinq  ans  :  «  on  les  élève  singulièrement  nos 
femmes.  On  leur  enseigne  et  elles  apprennent  tout  ce  qui  peut  plaire  à 
d'autres  que  leur  mari.  Elles  parlent  l'allemand  et  l'anglais,  —  pas  pour 
nous  ;  —  elles  saluent  délicieusement,  —  pas  pour  nous  ;  —  elles  s'ha- 
billent divinement,  —  pas  pour  nous  ;  —elles  savent  le  piano,  la  valse, 
la  peinture  sur  porcelaine,  terre  de  pipes,  et  autres  surfaces  ingrates... 
Parmi  tant  de  choses  nécessaires,  on  oublie  souvent  de  cultiver  en  elles 
la  tendresse,  —  un  si  joli  mot  d'autrefois  —  l'indulgence,  raftabilité,  et 
plusieurs  autres  petites  vertus  qui  seraient  pour  .l'intimité.  Elles  ressem- 
blent à  un  gouvernement  défectueux  qui  n'aurait  qu'un  remarquable 
ministre  des  affaires  étrangères  ». 

Or,  la  femme  doit  laisser  à  son  mari  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères, et  garder  pour  elle,  avec  un  soin  jaloux,  le  département  de  l'inté- 
rieur. 

Il  faut  donc  que  la  future  femme  apprenne  la  science  du  ménage,  et 
qu'elle  ne  se  contente  pas,  pour  toute  initiation,  de  voir,  d'un  peu  loin, 
ce  qui  se  fait  chez  ses  parents,  pour  le  reproduire  servilement  plus  tard 
dans  son  propre  ménage.  Elle  doit  apprendre  à  faire  ou  à  faire  faire  la 
cuisine  :  grave  question,  dont  certains  beaux  messieurs  se  moquent  en 
théorie,  mais  qu'ils  apprécient  surabondamment  dans  la  pratique.  Elle 
doit  connaître  les  lois  de  l'hygiène,  savoir  que  la  santé  de  son  mari  et  de 
ses  enfants  dépend  beaucoup  de  la  manière  dont  elle  surveille  sa  mai- 
son :  qu'il  y  a  par  exemple  deux   façons  de  faire  enlever  la  poussière, 
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l'une  qui  entretient  la  santé  des  habitants  d'une  maison,  et  Tautre  qui  la 
compromet. 

Surtout  la  mère  moderne  doit  avoir  appris  son  métier  de  maman,  con- 
naître les  règles  de  l'hygiène  de  la  première  enfance,  qui  permettent 
d'éyiter  tant  de  maladies,  de  sauver  tant  de  petits. 


Est-ce  tout  ?  Avons-nous  épuisé  notre  programme  ?  Non  certes.  Nous 
n'avons  pas  encore  suffisamment  armé  la  femme  moderne.  11  nous 
faudra  encore  dans  notre  Université  féminine  une  ou  deux  chaires  de 
droit,  car,  mesdames,  vous  le  savez  mieux  que  personne,  dans  cette  terre 
de  sapience  et  de  procès,  dans  cette  province  où  volontiers  les  dames  d'un 
certain  âge  parlent  de  droit,  et  font  preuve  même  de  connaissances  assez 
pratiques,  on  peut  dire  que  la  jeune  femme  est  lancée  dans  la  vie  sans  ce 
minimum  de  connaissances  juridiques  qui  lui  sont  indispensables  pour  se 
défendre 

Je  n'en  dirai  pas  plus  aujourd'hui,  n'ayant  voulu  que  lancer  une  idée, 
et  la  soumettre  aux  discussions  en  attendant  que  nous  puissions  lui 
donner  corps.  Je  ne  pouvais  choisir  un  meilleur  auditoire,  puisque,  Mes- 
dames, le  simple  fait  que  vous  avez  confié  vos  enfants  è.  notre  collège  de 
jeunes  filles,  montre  quelle  importance  vous  attachez  à  leur  instruction. 

Peut-être  déciderai-je  dès  maintenant  quelques  bonnes  volontés  hési- 
tantes, en  prévenant  que,  dans  mon  Université,  il  n'y  aurait  ni  examens 
ni  diplômes  :  sans  parchemin,  nos  anciennes  élèves  se  feraient  vite 
reconnaître  dans  le  monde,  à  ce  fait  que  leurs  maisons  seraient  des  mai- 
sons modèles  ;  que  chez  elles  on  trouverait  les  enfants  les  mieux  tenus, 
les  intérieurs  les  mieux  organisés,  ajoutons,  Messieurs,  les  maris  les  plus 
heureux  (i). 

Maurice  Souriau. 


(t)  Nous  rappelons  que  la  Revue  est  ouverte  sur  cette  question  aux  professenra  de  nos 
UnlTersltés  comme  aux  proresseurs  des  lycées  de  jeunes  filles. 
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Oonseil  supérieur  de  l'Insiruotion  publique.  Oompte  rendu 
delà  sesBion  ordinaire  de  juillet  1904 


SÉANCE   DU   41    JUILLET 

Présidence  successive  de  M.  Chauraié,  Ministre,  et  de  M.  Mascart,  vice- 
président, 

M.  le  Ministre,  en  ouvrant  ia  session,  adresse  un  souvenir  ému  à  la 
qnémoire  de  M.  Gréard,  et  souhaite  ia  bienvenue  aux  membres  nouveaux 
4m  Conseil.  Puis  il  passe  en  revue  les  principales  questions  dont  l'assem- 
blée aura  &  s'occuper  au  cours  de  son  mandat,  les  projets  sur  la  liceoce 
en  droit,  sur  les  études  pharmaceutiques,  sur  l'agrégation  de  médecinc,etc. 
EnGn  il  annonce  que  la  direction  des  séances  sera  partagée  désormais 
entre  deux  vice-prcsidents,  MM.  Lavisse  et  Mascart. 

M.  Mascart  remplace  le  Ministre  au  fauteuil. 

Lecture  est  donnée  du  bordereau  des  affaires  soumises  au  Conseil;  di- 
verses commissions  sont  constituées;  puis  après  une  suspension  de  séance, 
il  est  procédé  à  Télection  de  la  commission  des  affaires  disciplinaires  ou 
contenticuses.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM.  Clairin, 
Bichat,  Bouchard,  Esmein^  Debove,  Berson,  Noellet,  Toutey,  Villey, 
Arrousez,  Laugicr  et  Monnier. 

Le  Conseil  passe  ensuite  à  la  désignation,  par  voie  de  scrutin,  des  trois 
personnes  appelées  à  faire  partie  du  comité  consultatif  du  collège  Chapial 
et  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris  (décret  du  â6  jaa- 
Yieri896).  MM.  Morel,  Yiolle  et  Duplan  sont  élus. 


PREMIÈRE   SÉANCE   DU    15   JUILLET 

Présidence  de  M.  Lavisse,  vice-président, 

M.  Appell  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  rédigé  sur  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  licence  d'enseignement  (sciences  mathématiques  et  sciences 
physiques),  les  dispositions  en  sont  adoptées  sans  discussion. 

Le  Conseil  adopte  de  même  un  projet  de  décret  relatif  à  la  répartition 
des  matières  du  droit  civil  entre  les  trois  examens  de  licence  en  droit 
(rapporteur  M.  Monnier). 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  548 

Sur  le  rapport  de  H.  Gallouddec,  le  Conseil  votel'ioterdioiien  d'un  livre 
dans  toutes  les  maisons  d'enseignement  publiques  ou  privées. 

Puis  deux  demandes  de  dispense  de  stage  sont  Tobjet  d'un  avis  favo- 
rable, eonformément  aux  conclusions  d'un  rapport  de  M.  Bernés. 

Le  Conseil  statue  ensuite  sur  un  certain  nombre  d'affaires  disciplinai- 
res et  contenlieuses. 


DEUXIÈME  SÉANCE   DU   45  JUaLET 

Présidence  de  M.  M&sceirU  vice-président. 

Le  Conseil  continue  à  statuer  sur  des  affaires  disciplinaires  et  conten- 
tieuses. 

SÉANCE   DU   16   JUILLET 

Présidence  de  M.  Lavisse,  vice  président , 

Au  nom  de  la  commission  de  l'enseignement  secondaire  libre,  M.  Belot 
donne  lecture  des  rapports  qu'il  a  rédigés  sur  des  projets  de  traité,  d'une 
part,  entre  la  ville  de  Bergues  (Nord)  et  l'institution  dite  «  collège  Saint- 
Winoc  »,  d'autre  part,  entre  la  ville  d'Aire-sur-la-Lys  (Pas-de-Calais)  et 
l'institution  dite  de  «  Sainte-Marie  ». 

Puis  on  reprend  l'examen  des  affaires  disciplinaires  et  contentieuses. 

11  est  rendu  compte  d'un  vœu  déposé  par  MM.  Lavisse,  Boitel,  Toutey, 
Murgier,  Fenard,  Devinât  et  Mme  Dejean  de  la  Bâtie,  concernent  l'agré- 
gation des  langues  vivantes. 

La  section  permanente  a  été  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  ce 
vœu  en  considération.  Elle  l'a  retenu  pour  en  faire  l'objet  d'une  délibéra- 
tion ultérieure. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président  prononce  la  clôture  de  la 
session. 


Soutenance  de  thôses  pour  le  doctorat  ôs  acieuoes  physiques 

Le  23  juin  4904,  M.  Duclaux  (Jacques),  agrégé,  préparateur  de  chimie 
à  l'Ecole  normale  supérieure,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Rechei*ches  sur  les  substances  colloïdales. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Duclaux  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques avec  la  mention  très  honorable. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  sciences  natureUes 

Le  28  juillet  1904,  M.  Matte  (Henri)  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Caen,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets 
suivants  : 
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Première  thèse.  —  Rechercher  sur  [appareil  libéro-ligneux  des  Cyca- 
dacées. 

Deuxième  thèse.    -  Questions  proposées  par  la  Faculté. 

M.  Malte  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  oalorellea 
ayec  la  mention  très  honorable. 


Rapport  an  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beauz-ArU 
sur  le  concours  général  ouvert  entre  les  étudiants  de  troisième 
année  des  Facultés  et  Ecole  de  droit  de  TEtat. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  choisi  comme  sujet  du  concours  générai  ouvert  entre  les  éto- 
dianls  de  troisième  année  des  Facultés  et  Ecole  de  droit  de  l'Etat  <  l'étude 
des  caractères  propres  aux  donations  entre  époux  et  des  conséquences  qui 
en  résultent  ».  Ce  sujet,  d'une  difûculté  et  d'une  étendue  moyennes,  ofltrait 
l'avantage  de  fournir  aux  candidats  Toccasion  de  prouver  qu*ils  avaient 
fait  de  sérieuses  études  pendant  les  trois  années  consacrées  k  la 
licence.  En  effet,  sans  s'engager  dans  un  exposé  historique  complet, 
il  était  intéressant  et  utile  de  rappeler  le  droit  romain  et  nos  anciennes 
coutumes.  Le  sujet  donnait  aussi  aux  candidats  l'occasion  défaire  preuve 
d'un  judicieux  discernement,  car  loin  de  leur  demander  toute  la  théorie 
des  donations  entre  époux,  y  compris  la  quotité  disponible  et  le  commen- 
taire intégral  des  articles  1091  &  ilOl,  on  les  invitait,  au  contiaire, i 
choisir  parmi  ces  dispositions  celles  qui  se  réfèrent  directement  ou  indi- 
rectement aux  caractères  des  donations  entre  époux.  A  la  rigueur  même, 
les  candidats  étaient  en  droit  de  ne  s'occuper  que  des  donations  entre 
époux  faites  pendant  le  mariage.  Dans  le  contrat  de  mariage,  il  ne  s'agit 
encore  que  de  donations  entre  futurs  époux. Mais  cependant  on  ne  saurait 
reprocher  aux  caitdidats  qui  se  sont  occupés  de  ces  dernières  libéralités 
d'avoir  dépassé  les  limites  de  leur  sujet  ;  dans  le  langage  du  Code  cinl, 
les  libéralités  que  se  font  les  futurs  époux,  par  contrat  de  mariage,  sont 
déjà  qualifiées  de  donations  entre  époux.  Ce  qui  était  surtout  esseotiel, 
c'était  de  rapprocher  ces  libéralités  entre  époux,  qu'elles  soient  faites  par 
contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  des  donations  ordinaires,  des 
testaments  et  même  des  anciennes  donations  à  cause  de  mort.  Au  mojeo 
d'un  parallèle  intéressant  établi  entre  ces  différentes  libéralités  on  serait 
arrivé  à  dégager  nettement  et  facilement  les  caractères  qui  sont  vraiment 
propres  aux  donations  entre  époux. 

Le  nombre  des  concurrents  qui  ont  tout  à  fait  compris  le  sujet  et  lont 
traité  avec  distinction  est  relativement  très  limité.  La  plupart  se  sont 
égarés  dans  la  théorie  générale  et  par  cela  même  superficielle  des  dona- 
tions entre  époux,  y  compris  la  quotité  disponible  ;  d'autres  se  sont  spé- 
cialement attachés  aux  commentaires  des  articles  1094  et  1098  qui  à  eai 
seuls  suffiraient  pour  former  un  sujet  de  composition  et  n'ont  qu'un  rap- 
port très  lointain  avec  la  question  proposée.  Il  n'était  sans  doute  pas 
interdit  de  faire  allusion  à  la  quotité  disponible  entre  époux,  mais  &  ia 
condition  d'en  user  avec  discrétion  et  discernement,  c'est-à-dire  dans  la 
mesure  seulement  où  cette  question  peut  servir  à  préciser  les  caractères 
des' donations  entre  époux.  11  est  aussi  certaines  compositions  qu'il  a  fallu 
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éliminer,  soit  à  cause  de  leur  iosiiffisance  noloire,  soit  ù  raison  fFerreurs 
plus  ou  moins  grossières.  Il  est  nolainment  une  de  ces  erreurs  qui  a  causé 
quelque  surprise  parmi  les  membres  du  jury,  par  cela  même  quelle  est 
reproduite  dans  un  certain  nombre  de  travaux  soumis  à  son  jugement  : 
c'est  celle  qui  consiste  à  croire  que,  pendant  le  mariage,  les  donations  de 
biens  présents  sont  seules  permises  entre  épour,  à  l'exclusions  des  dona- 
tions de  biens  à  venir  et  des  donations  cumulatives  de  biens  présents  et 
à  venir.  Ce  sont  ces  différentes  raisons  qui  ont  déterminé  le  jury  (1)  k 
éliminer  trente-quatre  compositions  et  à  n'en  retenir  que  six. 

La  composition  de  M.  Pissard  (Grenoble)  s'est  d'emblée  signalée  à  l'at- 
tention du  jury  par  ses  remarquables  et  nombreuses  qualités.  Ce  candidat 
a  vrainient  bien  compris  le  sujet  ;  on  peut  dire  qu'il  l'a  saisi  sur  le  vif  et 
a  vigoureusement  mis  en  relief  les  vrais  caractères  des  donations  entre 
époux.  Son  style  est  net,  précis,  nerveux.  L'auteur  n'hésite  môme  pas  à 
se  servir  parfois  d'images  hardies,  défaut  de  jeunesse  dont  il  se  guérira 
facilement.  11  aborde  très  franchement  les  questions  les  plus  délicates.  On 
a  surtout  relevé  avec  intérêt  le  parallèle  qu'il  a  établi  entre  les  dona- 
tions entre  époux  et  les  donations  à  cause  de  mort.  Il  connaît  la  question 
qui  a  donné  lieu  k  tant  de  controverses,  de  savoir  quel  est  le  caractère 
d'une  donation  entre  époux  lorsqu'elle  résuite  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère avec  stipulation  de  réversibilité  au  profit  du  conjoint  survivant. 
Â  raison  de  ces  qualités  vraiment  remarquables,  et  bien  qu'il  ait  omis 
tout  aperçu  historique  et  se  soit  un  peu  trop  engagé  dans  la  question  de 
la  quotité  disponible  entre  époux,  M.  Pissard  a  obtenu  sans  difficulté  et  à 
l'unanimité  des  suffrages  des  membres  du  jury  le  premier  prix. 

Bien  différente  est  la  composition  de  M.  Dreyfus  (Raymond)  [Paris] qui 
obtient  le  second  prix.  Ce  candidat,  à  la  différence  du  précédent,  mani- 
feste ao  goût  marqué  pour  les  études  historiques.  Sa  composition  contient 
de  riches  détails  sur  l'histoire  de  la  législation  des  donations  entre  époux 
dans  nos  anciens  pays  de  coutumes  ;  d'ailleurs  et  d'une  manière  générale 
on  relève  dans  ce  travail  des  observations  fineset  judicieuses,  notamment 
à  propos  des  donations  à  cause  de  mort  et  des  donations  mutuelles.  De 
toutes  les  compositions,  c'est  la  plus  complète  et  la  plus  étendue.  Aucune 
question  du  sujet  n'est  omise,  et  presque  toutes  sont  traitées  d'une 
manière  approfondie.  On  a  pu  craindre  un  instant  qu'il  ne  s'égarât  dans 
la  matière  de  la  quotité  disponible,  mais  il  a  échappé,  en  parlie  du  moins, 
à  ce  danger  en  rattachant  assez  habilement  les  articles  1094  à  1098  à  son 
sujet.  Toutefois,  l'auteur  s'est  manifestement  trompé  lorsqu'il  a  écrit,  en 
termes  généraux,  qu'avant  la  loi  nouvelle  l'époux  pouvait  avoir  droit  dans 
la  succession  du  prédécédé,  à  une  pension  modique. 

La  composition  de  M.  Longuemare  (Ernest)  [Caeo],  qui  oblient  la  pre- 
mière mention,  présente  à  peu  près  les  mêmes  défauts  et  les  mêmes  qua- 
lités. On  y  relève  d'intéressants  détails,  des  idées  originales  ;  mais  la 
question  de  la  quotité  disponible  déborde  manifestement  sur  l'ensemble 
de  la  composition,  le  style  est  un  peu  diffus,  et  on  ne  voit  pas  toujours 
bien  nettement  quel  est  le  plan  suivi  par  l'auteur. 


(1)  Le  jury  était  composé  de  MM.  Glasson,  membre  de  rinstitut,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  l^UDiversité  de  Paris  ;  Cotelle,  président  lionoraire  à  la  Cour  de  c-jssaUoo  ;  Rau, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  Welss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité 
de  Paris  ;  Lebret,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Gaen. 
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M.  Rougé  (Georges)  [Toulouse]  est  un  des  concurrents  qui  ont  le  mieax 
saisi  la  question  posée.  Jamais  il  ne  s*ëgare  et  il  s*en  lient  toujours  fidè- 
lement aux  caractères  des  donations  entre  époux,  en  ayant  bien  soin  de 
ne  parler  de  la  quotité  disponible  que  dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire 
de  le  faire  pour  éclairer  le  sujet  proposé.  L'auteur  de  ce  travail  est  incoo- 
testablement  celui  qui  a  le  mieux  su  se  tenir  dans  les  .limites  du  sujet  ; 
c'est  aussi  le  meilleur  au  point  de  vue  du  style  et  de  la  forme.  Cette  com- 
position est  vraiment  bien  écrite,  sans  aucune  négligence,  parfois  même 
avec  élégance,  c'est  bien  l'œuvre  d'un  esprit  distingué,  et  elle  aurait 
obtenu,  sans  aucun  doute,  un  meilleur  rang  si  elle  ne  contenait  pas  une 
erreur  grave,  qui  en  diminue  sensiblement  la  valeur  et  a  obligé  le  jurjà 
ne  lui  décerner  que  la  seconde  mention. 

Les  quatre  compositions  dont  il  vient  d'ôtre  parlé  se  rapprochent  assez 
sensiblement  les  unes  des  autres  et  ont  toutes  une  valeur  sérieuse,  sinon 
égale.  Les  deux  dernières  compositions  récompensées  leur  sont  manifes- 
tement inférieures  et,  en  leur  accordant  des  mentions  honorables,  le 
jury  a  surtout  voulu  tenir  compte  des  travaux  qui  témoignent  d'études 
consciencieuses  malgré  l'existence  de  défauts  assez  graves. 

La  composition  de  M.  Proust  (Louis)  [Poitiers]  contient  trop  de  lon- 
gueurs, s'arrête  à  tort  longtemps  à  la  quotité  disponible  et  passe  soos 
silence  Tarlicle  1099. 

La  composition  de  M.  Legras  (Henri)  [Gaen],  qui  obient  la  dernière 
mention,  est  beaucoup  plus  complète  et  exempte  d'erreurs  graves,  mais  il 
y  règne  un  certain  désordre,  le  style  en  est  lourd  et  pÂle,  et  certains  pas- 
sages  sont  obscurs  h  ce  point  qu'on  n'arrive  pas  à  dégager,  sans  an 
sérieux  effort,  la  véritable  pensée  de  l'auteur. 

En  résumé,  ce  concours  prouve,  une  fois  de  plus,  qu'il  existe,  dans  les 
Facultés  de  droit,  un  certain  nombre  d'étudiants  qui  méritent  vraiment 
d'être  loués  pour  leur  travail  et  leur  intelligence.  Comparé  au  concoun 
de  l'année  dernière,  celui  qui  vient  de  se  terminer  lui  est  sensiblement 
supérieur.  Comparé  à  ceux  des  années  précédentes,  il  est  certainement 
moins  fort  et  n'a  pas,  comme  ceux-ci,  donné  à  quelques  rares  privilégiés 
l'occasion  de  sortir  des  rangs  et  de  se  signalerpar  des  qualités  qui  annon* 
cent  des  maîtres  pour  1  avenir.  On  peut  espérer  que,  dès  l'année  prochaine, 
le  concours  général  sera  plus  fécond.  La  réforme  qui  vient  d'alléger 
sérieusement  le  programme  du  cours  de  droit  civil  de  Iroisième  année, 
permettra  aux  professeurs  de  cette  année  de  développer  certaines  roati«'res 
qu'ils  étaient  obligés  de  sacriOer  à  regret  et  au  risque  de  passer  soas 
silence  ou  tout  au  moins  d'abréger  outre  mesure  l'exposé  de  sujets  qui.  ^ 
la  fin  de  Tannée,  pourraient  être  choisis  pour  le  concours. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux 
dévouement. 

Le  pt'ésident  du  jury,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  V  Université  de  Paris^ 
Glabson. 


Soutenance  de  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres 

Le  30  juin  1904,  M.  Gandel  (Jean),  a  soutenu,  devant  la  Faculté  an 
lettres  de  l'Université  de  Montpellier,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 
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Première  thèse.  —  Les  prédicateurs  français  dans  la  première  moi- 
tié  du  XVIIl^  siècle,  de  la  Régence  à  l* Encyclopédie  {1715-1750). 

Deuxième  thèse.—  De  clausulis  a  Sedulio  in  eis  libris  qui  inscrihun^ 
tur  Paschale  Opus  adhibitis . 

M.  Candel  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  leltres,  avec  la 
mention  honorable. 


Décret  complétant  les  dispoaitions  du  décret  du  81  mai  1902, 
relatif  à  l'administration  llnancière  des  lycées  recevant  de 
r£tat  une  subvention  fixe  (du  l^r  septembre). 

Le  Président  de  la  République  française,  Sur  Je  rapport  du  Ministre 
de  rinstrucUon  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  l'article  â  du  décret  du 
31  mai  190!2,  reiatil'  t  l'admiDislration  financière  des  Ijcées  recevant  de 
l'Etat  une  subvention  fixe  ;  Vu  l'avis  émis,  le  t  février  1904,  par  les  sec- 
tions réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies,  de 
l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  du  Con- 
seil d'Etat;  Vu  Tavis du  Ministre  des  l^'iuances,  Décrète  : 

Art.  l^r.  L'article  2  du  décret  du  31  mai  1902  susvisé  est  complété  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Les  surveillants  d'internat  peuvent  être,  à  titre  exceptionnel,  choisis 
par  le  proviseur  parmi  les  fonctionnaires  faisant  déjà  partie  du  cadre 
permanent  du  personnel  de  l'enseignement  public.  Ils  sont  alors,  sur  sa 
proposition, l'objet  d'une  délégation  rectorale  etreçoiyent  une  indemnité 
soumise  à  retenue,  dont  le  montant  annuel  est  égal  au  traitement  dont 
ils  jouissaient  antérieurement. 

Le  conseil  d'administration  détermine,  sur  la  proposition  du  provi- 
seur, la  somme  qu'ils  ont,  s'il  y  a  lieu,  à  reverser  à  finternat,  en  échange 
des  avantages  en  nature  (logement,  nourriture,  etc.)  qui  leur  seraient  attri- 
bués et  le  mode  de  ce  reversement. 

Les  autres  surveillants  d'internat  sont  employés  au  lycée  en  qualité  de 
gagistes  et  moyennant  une  rémunération,  non  soumise  à  retenue,  ûxée 
après  entente  avec  le  proviseur.  Des  avantages  en  nature  peuvent  com- 
pléter ou  remplacer  les  émoluments  qui  leur  sont  alloués. 

Art.  t.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Université  de  Toulouse.  —  Ecole  pratique  de  droit 

Fondée  en  1898,  rattachée  en  1901  à  l'Université  de  Toulouse,  et  ins- 
tallée par  elle,  depuis  lors,  dans  un  immeuble  contigu  à  la  Faculté,  l'Ëcole 
pratique  de  droit,  qui  compte  déjà  ses  anciens  élèves  par  centaines,  va 
commencer,  avec  un  succôs  toujours  croissant,  sa  7'  année  scolaire. Forte 
non  seulement  du  concours  de  1  Université,  mais  encore  du  patronage  et 
de  l'appui  des  autorités  judiciaires,  du  conseil  général,  de  la  municipalité, 
de  la  Chambre  des  notaires,  des  administrations  financières,  de  la  Cham- 
bre et  du  Tribunal  de  commerce,  etc.,  elle  se  propose,  comme  par  le 
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passd,  de  préparer  nussi  compirtcmcnt  que  possible,  à  Texcrcicc  de  leurs 
l'onctions  ou  du  leur  profession,  tous  ccui  qui  se  destinent  aux  ditTé- 
renies  carrières  judiciaires  et  adnnini.sirativcs,  en  leur  fournissant,  en 
outre  des  connaissances  théoriques  qui  leur  font  défaut,  un  enseigne- 
ment technique  où  le  droit  est  étudié  dans  ses  applications  pratiques  et 
réelles. 

Pour  remplir  cet  objet,  l'Ecole  pratique  se  subdivise  en  plusieurs  écoles. 
C'est  à  la  fois,  en  effet,  une  Ecole  de  notariat,  dont  l'importance  doit 
aug^menter  considérablement  depuis  la  loi  du  42  août  1902  qui  consacre, 
pour  la  première  fois  en  France,  l'existence  et  l'utilité  de  renseignement 
notarial  ;  une  Ecole  pratique  du  droit  et  de  procédui^  qui  forme  rapi- 
dement à  leur  métier  les  aspirants  aux  divers  ofGces  ministériels  avant 
même  qu'ils  n'entrent  dans  une  étude,  et  qui  leur  facilite  ainsi  beaucoup 
Taccomplissement  du  stage  ;  une  Ecole  d'administration  enûa,  qui  offre 
à  tous  les  candidats  aux  concours  administratifs  une  préparation  parfai- 
tement adaptée  aux  exigences  des  programmes  officiels  et  dont  chaque 
année  de  très  nombreux  succès  attestent  toute  la  valeur. 

Telle  est  l'œuvre  de  TEcole  pratique  de  droit  de  Toulouse,  dont  les 
cours  ont  repris  le  14  novembre. 

Cette  année,  elle  a  institué,  en  outre,  pour  répondre  à  de  nombreuses 
demandes,  une  préparation  spéciale  au  concours  des  contributions 
directes,  du  20  septembre  au  20  janvier,  sur  laquelle  on  trouvera  de  plus 
amples  détails  ainsi  que  sur  les  autres  parties  de  son  organisation,  dans 
son  Bulletin  trimestriel^  qui  est  envoyé  sur  simple  demande  adressée  an 
secrétaire,  rue  des  Lois,  no  6,  ou  à  Tadministrateur,  rue  des  Puits-Creo- 
ses,  u^  2. 

Administration  académique  (du  4  octobre) 

M.  Laronze  (François-Charles),  recteur  de  TAcadémie  de  Besançon, est 
nommé  recteur  de  TAcadémie  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Tha« 
min,  appelé  à  une  autre  résidence. 

M.  CoviLLB  (Alfred-Alexandre),  docteur  es  lettres,  professeur  à  la 
Faculté  des  ]etti*es  de  l'Université  de  Lyon,  est  nommé  recteur  de  TAct- 
démie  de  Clermont-Ferrand,  en  remplacement  de  M.  Zeller,  admis  & 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  et  nommé  recteur  hono- 
raire. 

M.  Ardaillon  (Kdouard-MuUer),  docteur  es  lettres,  professeur  à  la  Facolté 
des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  est  nommé  recteur  de  l'Académie  de 
Besançon,  en  remplacement  de  M.  Laronze,  appelé  à  une  autre  résidence. 

{Décrets). 

Université  de  Paris  (du  1er  octobre^ 

Faculté  de  médecine.  —  M.  Rénon,  agrégé,  est  délégué,  en  outre,  du 
ior  novembre  1904  au  .31  octobre  1906,  dans  les  fonctions  de  cha^é  d'an 
cours  de  clinique  annexe  (hôpital  de  la  Pitié). 

M.  Broca  (Auguste),  chirurgien  des  hôpitaux,  est  délégué,  da  1^^  no- 
vembre 1904  au  31  octobre  1906,  dans  les  fonctions  de  chargé  d'un  cours 
de  clinique  annexe  (hôpital  Laênnec),  en  remplacement  de  M.  Reclos, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  Josué,  docteur  en  médeciDe,  est  nommé,  poar  Tannée  scolaire 
1904-1905,  chef  de  laboratoire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 

Faculté  des  sciences.  —  Un  congé,  du  l*»""  novembre  1904  au  31  octo- 
bre 19(KS,  est  accordé,  sur  sa  demande,  &  M.  Boutan,  maître  de  confé- 
rences . 


Université  de  Bordeaux  (da  1«'  octobre) 

Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie,  —  Un  congé,  du  !«'  mai  au 
31  octobre  1904,  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à 
M.  Hobbs,  agrégé. 


Université  de  Gaen  (du  80  septembre) 

Faculté  des  sciences,  —  M.  Topsent,  docteur  es  sciences,  chargé  d*un 
cours  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Rennes,  est  nommé,  pour  Tannée  scolaire  1904-1905, 
maître  de  conférences  de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  PUniver- 
sité  de  Caen,  en  remplacement  de  M.  Duboscq,  appelé  à  d'autres  fono 
tions. 


Université  de  Rennes  (du  80  septembre) 

Faculté  des  sciences.  —  M.  Gasnault,  licencié  es  sciences  mathémati- 
ques et  es  sciences  physiques,  préparateur  de  chimie,  est  nomme,  à  par- 
tir du  i«r  novembre  1904,  chef  des  travaux  pratiques  de  chimie.  — 
Faculté  des  lettres  (du  3  octobre)  :  M.  Loth,  professeur  de  littérature  et 
institutions  grecques,  et  M.  Dottin,  professeur  de  langue  et  littérature 
celtiques,  sont  autorisés  à  faire  échange  d'enseignements,  pendant  l'an- 
née scolaire  1904-1905. 

Ecole  de  droit  d'Alger  (du  29  septembre)  :  M.  Dujarier,  professeur  de 
Code  civil,  est  nommé  directeur,  pour  trois  ans,  à  partir  du  1*'  novem- 
bre 1904. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont  (du 
1*'  octobre)  :  un  congé,  pour  l'année  scolaire  1904-1905,  est  accordé,  sur 
sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Fouriaux,  professeur  de 
pathologie  médicale  ;  M.  Maurin,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et 
clinique  médicales,  est  chargé,  en  outre,  du  1»»  novembre  1904  au  31  oc- 
tobre 1905,  d'un  cours  de  pathologie  médicale. 

Ecole  préparatoire  à  renseignement  supérieur  des  sciences  et  des  let- 
tres de  Rouen  (du  1*'  octobre)  :  M.  Mesnard,  docteur  es  sciences, profes- 
seur de  zoologie  et  botanique,  est  chargé,  en  outre,  à  partir  du  1*''  no- 
vembre 1904,  d'un  cours  de  zoologie  pour  l'enseignement  préparatoire  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  en  remplacement 
de  M.Peonelier,Rdmisà  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

(à  suivre). 
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Universltë  de  Liondpes 


Bureau  de  l'Extension  universitaire.  Cours  de  vacances  pour  let 
étrangers  en  1905.  —  Le  bureau  de  l'Extension  de  l'Université  de  Lon- 
dres prépare  des  cours  de  yacances  pour  les  étrangers,  qui  auront  lieu  à 
Londres  en  juillet  et  août  1905  sous  la  direction  du  professeur  Walter 
liippmann.  Le  cours  complet  durera  cinq  semaines,  du  17  juillet  ae 
18  août,  mais  les  étudiants  seront  admis  aussi  à  un  cours  plus  restreint 
de  trois  semaines  du  31  juillet  au  18  août.  Le  plan  du  cours  est  tracé  de 
manière  à  être  utile  surtout  aux  professeurs  de  lycées,  collèges,  Gymna- 
sien,  Real-Gymnasien,  Realschulen,  et  autres  écoles  d'enseignement 
secondaire,  mais  il  est  loin  de  s'adresser  uniquement  à  cette  classe  d'élu- 
diants.  On  demande  à  ceux  qui  se  proposent  d'assister  au  cours  une 
bonne  connaissance  de  l'anglais,  et  l'habitude  du  mode  de  transcription 
adopté  par  V Association  Phonétique  Internationale.  On  ne  peut  pas 
prendre  de  dispositions  en  faveur  des  élèves  qui  ne  font  que  commencer 
à  apprendre  l'anglais,  et  qui  ne  savent  pas  converser  dans  cette  langue. 
Le  directeur  sera  heureux  de  recevoir  les  étudiants  à  l'Université,  Impé- 
rial Institute  Road,  South  Kensington,  le  15  juillet  de  10  heures  à 
5  heures.  Les  travaux  commenceront  le  lundi  17  juillet  à  10  heures  par 
un  discours  d'ouverture  de  sir  Arthur  Rûnker,  principal  de  l'Université 
de  Londres. 

Programme  des  cours.  —  Littérature  et  langue  anglaises.  — 
Hall  GrifÛn,  professeur  à  Queen's  Collège  k  Londres  :  sept  leçons,  dont 
deux  avec  projections,  sur  Byi*ony  Shelley  et  Wordsworth,  Cloude8lt\v 
Brereton  :  une  leçon  sur  les  pièces  de  George  Bernard  Shaw,  et  une  sur 
les  noms  de  lieux  et  leur  signification.  Fuhrken,  lecteur  à  l'Université 
d'Upsal  :  une  leçon  sur  Swinburne.  Bernard  Macdonald  :  deux  récita- 
tions. Max  Walter,  directeur  de  la  Musterschule  de  Francfort-sur-le- 
Mein  :  deux  leçons  sur  r application  de  la  méthode  réformée  aux  partiet 
les  plus  élevées  de  l'enseignement  des  langues  modernes.  Walter  Ripp- 
mann,  professeur  d'allemand  à  Queen*s  Collège  à  Londres  :  cinq  leçons 
sur  la  phonétique  de  Vanglais  moderne.  Art  anglais.  Arnold  Mitchell  : 
deux  leçons  avec  projections  sur  V architecture  anglaise.  John  Lee  :  deux 
leçons  sur  le  mouvement  pré-raphaélite.  Education  anglaise.  Frank 
Heath,  directeur  des  enquêtes  et  rapports  spéciaux  au  Bureau  de  l'Kduca- 
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tlon  :  deux  leçons  sur  l'influence  de  la  nouvelle  législation  sur  Vensei" 
ynement  secondaire  et  supérieur  en  Angleterre,  Roberls,  secrétaire  du 
Bureau  de  l'Extension  de  rUniversité  de  Londres  :  une  leçon  sur  le  mou- 
vement d* Extension  universitaire,  Fuhrken,  lecteur  &  TUniversité  d'Up- 
aal  :  une  leçon  sur  la  vie  universitaire  anglaise.  Institutions  anglai- 
ses. Rev.  Lawrence  :  deux  leçons  sur  les  institutions  anglaises. 

Il  y  aura  aussi  des  classes  de  composition  et  de  conversation,  et  de 
phonétique  pratique,  trois  fois  par  semaine.  Le  mercredi  soir  les  élèves 
auront  Toccasion  de  chanter  des  chœurs  et  de  s'exercer  à  l'élocution  et 
au  jeu  scénique  sous  la  direction  de  professionnels.  Le  vendredi  soir» 
débats.  Le  lundi  et  le  jeudi,  dans  l'après-midi,  excursions  aux  endroits 
intéressants  de  Londres  et  des  environs  ;  le  samedi,  les  étudiants  passe* 
ront  toute  la  journée  à  visiter  Oxford,  Cambridge,  Hampton  Court  et 
Greenwich.  On  espère  pouvoir  prendre  des  dispositions  pour  loger  les 
étudiants  dans  des  familles,  pas  plus  de  deux,  autant  que  possible,  dans 
la  même  famille,  et  jamais  deux  de  la  même  nationalité,  sauf  demande 
expresse.  On  procurera  des  indications  d'hôtels  si  on  le  demande. 

Prix  :  Coura  complet  (du  17  juillet  au  18  août)  ...  £  3 

Sans  l'assistance  aux  classes £  2 

Cours  restreint  (du  31  juillet  au  18  août).  .  .  £  2 

Sans  l'assistance  aux  classes £  1  10  s. 

Ticket  d'entrée  à  une  leçon 2  s.  6  d. 

Des  certificats  d'assiduité  seront  délivrés  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  conditions  requises  :  les  demander  à  la  fin  du  cours.  Ceux  qui  passe- 
ront un  examen  (10  s.)  pourront  obtenir  des  certificats  de  convocation 
anglaise.  Le  nombre  des  étudiants  étant  strictement  limité,  nie  pas  tarder 
à  s'inscrire  :  en  tout  cas,  écrire  en  anglais.  Les  tickets  seront  délivrés  le 
l*r  juin  à  ceux  qui  seront  inscrits  k  cette  date,  et  s'il  reste  alors  quelques 
places  disponibles,  elles  seront  attribuées  dans  l'ordre  des  inscriptions. 
On  n'inscrira  pas  d'étudiants  après  Vouverture  des  cours,  et  il  faut  être 
inscrit  le  15  juillet  au  plus  tard.  Chaque  ticket  portera  le  numéro  de  la 
place  réservée  &  l'étudiant  dans  les  salles  de  cours.  Des  détails  sur  les 
leçons,  les  classes  et  les  formalités  d'admission  seront  donnés  à  partir 
du  i^f  mai.  Adresser  toutes  communications  à  :  The  Registrar  of  the 
University  Extension  Board,  University  of  Londnn,  South  Kensington, 
London^  S.  W»,  et  écrire  à  l'angle  gauche  de  l'enveloppe  ces  mots  : 
Director  of  the  Holiday  Course, 

Nous  donnons  ci-après  le  syllabus  des  leçons  du  prof.  Hall  Griffln 
sur  Wordsworth,  Byron  et  Shelley. 

I.  William  Wordsworth,  1770-1850.  The  Prélude,  poème  autobio- 
graphique, 1850;  son  importance.  L'influence  de  la  nature  sur  Words- 
worth ;  ses  années  d'école  à.  Hawkshead  (Nutting)  :  sa  vocation  poétique; 
sa  vie  à  Cambridge.  11  prend  intérêt  à  l'humanité;  son  premier  voyage  en 
France,  1790;  son  séjour  en  France,  1791-2  :  influence  de  la  Révolution. 
La  crise  mentale  et  morale  par  laquelle  il  passa,  et  son  influence  sur  son 
œuvre. 

II.  Wordsworth,  Lyrical  Ballads,  1798  ;  double  influence  de  cet 
ouvrage.  La  préface  :  théories  poétiques  de  Wordsworth,  leurs  mérites  et 
leurs  défauts  :  Rejected  Addresses  et  Byron  sur  Wordsworth.  La  puis-  j 
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sance  de  Wordsworth .  MichaeU  The  Excursion,  Peter  Bell.  Les  poèmes 
«  Lucy  ».  Los  sonnets  sur  la  liberté.  Place  de  WordswoKh  dans  la  litté- 
rature. 

lU.  Bt/ron,  1788-1824.  «  Le  grand  Napoléon  du  royaume  de  la  rime  ». 
Sa  famille  et  sa  vie.  (a)  1788-1809  :  Exercices  et  premiers  poems;  FEcosse» 
Harrow,  Newstead  (Marj  Chaworth  et  The  Dream),  Cambridge  {The 
Hours  of  Idlenesê,  4807)  ;  English  Bards  and  Scotch  Reviewers^iSÛI^. 
(b)  1809-1815  :  Voyage  à  l'étranger  et  renommée  :  l'Espagne,  la  Grèce,  la 
Turquie;  Childe  Harold,  1812;  ses  romans,  leur  popularité,  (c)  Son 
mariage,  décembre  1815,  Fare  thee  welL  (d)  1816-1823  :  la  Suisse  et  TiU- 
lie.  Les  grands  poèmes.  Childe  Harold  (Il  et  III),  Manfred,  Gain,  Vision 
of  judgment.  Don  Juan, 

IV.  Caractéristique  de  Byron  d'après  Don  Juan^  son  chef-d'œuvre  : 
Byron  et  la  nature  :  son  esprit  de  révolte.  La  variété  de  ce  poème  «  une 
aurore  boréale  versifiée  »  :  sa  maîtrise  en  versification;  il  personnifie 
l'expérience  d'une  époque  :  ses  descriptions  et  ses  satires.  Place  de  Byron 
dans  la  littérature. 

y.'Percy  Bysshe  Shelley,  1792-1822.  Esquisse  rapide  de  sa  vie  :  son 
esprit  de  révolte,  son  amour  de  la  liberté.  Son  sentiment  du  beau  :  amour 
de  TidéaU  Alastor  et  Hymn  to  Intellectual  Beauty,  Ses  œuvres  lyriques. 
Etude  particulière  de  Prometheus  Unbound,  1819,  montrant  la  caracté- 
ristique de  son  œuvre. 


Liverpool 

École  de  médecine  tropicale,  —  Les  membres  du  Comité  de  TÉcolede 
médecine  tropicale  fondée  à  Liverpool  en  1899,  au  moyen  de  souscrip- 
tions privées,  se  sont  réunis  récemment  sous  la  présidence  de  sir  Alfred 
Jones.  Le  président  a  constaté  que,  en  quatre  années,  l'École  a  reçu  de 
divers  généreux  donateurs  des  sommes  s'élevant  à  900.000  francs.  Ces 
larges  subsides  sont  cependant  à  peine  suffisants  pour  faire  face  aai 
dépenses  de  toute  nature  qu'entraîne  un  établissement  de  ce  genre  et  le 
Comité  a  décidé  de  faire  un  nouveau  et  pressant  appel  au  public. 

Le  personnel  de  l'École  comprend  un  doyen,  un  secrétaire,  quatre  pro- 
fesseurs (lecturers  ou  assistant^lecturers),  trois  médecins,  trois  chirur- 
giens et  un  démonstrateur. 


Les  conférences  de  M.  Emile  Boutroux  à  V  Université.  —  Notre  émi- 
nent  collaborateur  M.  E.  Boutroux  a  fait  cette  année  comme  Tan  dernier 
une  série  de  conférences  à  l'Université  de  Glasgow.  Nous  donnons  ci- 
dessous,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  l'an  passé  (1),  deux  extraits  du 
Glasgow  Herald,  relatifs  à  la  première  et  à  la  dernière  leçon  : 

«  M.  Emile  Boutroux,  professeur  de  philosophie  moderne  à  la  Sor* 


(1)  Voir  le  numéro  du  15  niui  lUOi,  p.  4iO  et  sqq. 
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bonne,  à  Pai*is»  a  conamcncé  hier  à  rUniversité  de  Glasgow  la  seconde 
série  de  ses  Gifford  lectures.  Le  public  était  nombreux.  Avant  d*aborder 
son  sujet,  M.  le  professeur  Boutroui  dit  quel  souvenir  agréable  il  a  gardé 
de  la  réception  cordiale  qu*on  lui  a  faite  l'an  dernier  pendant  son  séjour 
à  Glasgow,  et  ajoute  qu'il  est  profondément  reconnaissant  pour  les  nou- 
velles marques  d'estime  et  de  sympathie  dont  on  l'entoure  cet  après- 
midi.  Il  s'efforcera  d'y  répondre  en  faisant  de  son  mieux  pour  que  ces 
Gifford  lectures  ne  soient  pas  indignes  de  la  grande  pensée  qui  les  a 
inspirées.  Il  se  servira  de  nouveau  de  sa  langue  maternelle,  dans  laquelle 
il  lui  est  plus  facile  d'exprimer  clairement  ses  pensées.  Puis,  M.  Houtroux 
dit  que  l'objet  général  du  cours  est  de  déterminer  les  rappoi*ts  de  l'esprit 
et  de  la  nature  :  sont-ils  une  seule  et  même  chose,  ou  se  distinguent-ils 
radicalement  Tun  de  l'autre?  ou  bien  leurs  rapports  sont-ils  trop  subtils 
pour  pouvoir  être  définis  par  les  termes  d'identité  ou  de  séparation  ? 
Après  avoir  brièvement  rappelé  quelle  fut  la  marche  de  l'argumentation 
dans  les  leçons  de  l'année  précédente,  le  professeur  conclut  que  la  na- 
ture, telle  que  nous  la  concevons,  ne  se  suffit  pas  à  ellê-mème  :  elle 
implique  l'esprit.  Pour  connaître  et  comprendre  la  nature,  il  est  néces- 
saire à  l'homme  de  la  relier  à  l'esprit.  Le  cours  sera  consacré  à  recher- 
cher si,  de  son  côté,  l'esprit  n'a  pas  un  autre  champ  d'activité  et  un  autre 
objet  que  la  nature  pure  et  simple,  ou,  en  d'autres  termes,  si  la  nature, 
à  elle  seule,  satisfait  Tesprit  ? 

La  doctrine  suivant  laquelle  la  nature  nous  suffit  est  connue  sous  le 
nom  de  positivisme  scientifique.  D'après  cette  philosophie,  d'un  côté  nous 
ne  pouvons  pas  sortir  de  notre  milieu  matériel,  et,  d'un  autre  côté, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  faire.  Cette  doctrine  a  une  importance 
considérable.  Si  on  l'admet,  la  science  positive  a  seule  qualité  pour  satis- 
faire les  besoins  spéculatifs  et  pratiques  de  l'humanité.  Or,  dans  la 
sphère  de  la  spéculation,  la  science  tend  k  dissoudre  tout  ce  qui  se  pré- 
sente à  nous  comme  substance,  et  ne  nous  laisse  que  des  relations.  Dans 
la  sphère  pratique,  elle  nous  amène  à  considérer  comme  illusoires  les 
concepts  de  possibilité,  d'activité,  de  valeur.  La  science  érigée  en  méta- 
physique ne  laisse  donc  subsister,  relativement  aux  choses  supra-sensi- 
bles, que  l'agnosticisme  et  la  poésie.  Est-il  vrai  que  la  raison  humaine  ne 
puisse  pas  affirmer  d'autres  conclusions  ?  Cette  question  vaut  la  peine 
d'être  examinée  » 

tt  M.  le  professeur  Emile  Boutroux,  de  la  Sorbonne,  a  donné  hier  la 
dernière  leçon  de  la  seconde  série  des  Gifford  lectures  k  l'Université  de 
Glasgow.  La  première  série  de  leçons,  dit-il,  avait  pour  but  de  démontrer 
que  la  vie  de  l'esprit  est  impliquée  dans  notre  vie  et  dans  notre  science 
naturelles,  que  Ton  présente  quelquefois  comme  se  suffisant  à  elles- 
mêmes.  H  restait  à  se  demander  si  l'esprit  a  une  autre  fonction  possible 
et  légitime  que  celle  de  prendre  conscience  des  lois  de  la  nature  et  de  se 
subordonner  à  elles.  Il  est  certain  que  l'esprit  ne  peut  exister  et  agir 
qu'en  harmonie  avec  la  nature.  Mais  si  la  nature  olle-môme  dépend  de 
l'esprit,  et  si  l'esprit  a  des  forces  et  des  fins  qui  lui  sont  particulières,  on 
conçoit  qu'il  y  ait  une  vie  mentafc  plus  haute  que  la  vie  purement  natu- 
relle. A  vrai  dire,  l'existence  de  cette  vie  uienlale  ne  saurait  être  réelle- 
ment démontrée  si,  s'en  tenant  k  la  méthode  dualiste,  on  fait,  des 
domaines  respectifs  de  l'esprit  et  de  la  matière,  deux  mondes  k  part^ 
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entièrement  séparés  Tun  de  l'autre.  De  ce  point  de  vue,  la  crojance  & 
des  réalités  spirituelles  est  inattaquable,  mais  injustifiable.  La  TÎe  men- 
tale, pour  pouvoir  être  considérée  comme  une  réalité  par  la  raison,  doit 
ôtre  reliée  à  la  vie  naturelle.  Mais  nos  analyses  ont  montré  que  certaines 
activités  essentielles  à  l'homme  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  produits  originaux  et  des  développements  propres  de  l'esprit  :  telles 
sont  :  la  logique  et  la  métaphysique,  activités  de  l'intelligence  ;  Tari, 
activité  de  l'imagination  ;  la  morale,  activité  de  la  volonté  ;  la  religion, 
activité  et  perfection  du  sentiment.  A  cette  dernière  mènent  plus  ou 
moins  confusément  toutes  les  précédentes,  et  ainsi  la  vie  mentale  est 
foncièrement  religieuse,  c'est  une  retiiçion  qui  se  réalise  de  plus  en  plus. 
Les  produits  de  l'esprit  émergent  d'ailleurs  de  l'expérience  :  la  fin  n*esl 
pas  clairement  visible  dès  l'origine,  mais  se  détermine  par  l'effort  même 
qui  tend  à  la  réaliser.  L'idéal  n'est  pas  un  objet  donné  a  priorU  offert 
à  une  contemplation  passive  :  il  se  développe  dans  notre  esprit  tandis 
que  nous  le  poursuivons.  Dieu  est  la  source  de  la  vie  de  l'âme.  Cesteo 
puisant  à  cette  source  que  l'esprit  se  réalise  lui-même  et  véritablement. 

La  religion  est  l'activité,  profonde  par  excellence,  qui  sanctionne  les 
diverses  formes  de  la  vie  de  l'esprit,  prouve  qu'elles  ne  sont  pas  arbitrai- 
res, et  garantit  qu'elles  seront  fécondes.  Ainsi  comprise  la  réalité  de  la 
vie  mentale  ne  peut  être  minée  par  aucun  progrès  soit  de  la  science,  soit 
de  la  vie  pratique.  La  clef  du  probr^me,  c'est  d'admettre  clairement  que 
la  relation  de  l'esprit  à  la  matière  n'est  pas  une  relation  d'exclusion, 
mais  bien  d'inclusion  mutuelle  ». 

«  A  la  fin  de  cette  leçon,  M.  le  principal  Story  dit  que,  cette  leçon  étant 
la  dernière  de  M.  Boutroux,  il  ne  peut  le  laisser  partir  sans  lui  exprimer 
ses  sentiments  de  gratitude  pour  la  manière  dont  il  a  rempli  la  tAche 
difficile  de  donner  les  Gifford  lectures  (Applaudissements).  Il  a  parcouru 
un  long  chemin,  répandu  la  lumière  sur  un  grand  nombre  de  questions 
métaphysiques,  morales,  religieuses,  artistiques,  au  plus  grand  profit  de 
tous.  11  ose  exprimer  l'espoir  que  M.  Boutroux  donnera  une  traduction 
anglaise  de  ses  leçons,  de  manière  à  permettre  à  tous  ses  auditeurs  de  les 
lire  et  de  les  étudier  plus  à  loisir.  H  tient  pour  assuré  que,  si  elles  sont 
présentées  au  public  anglais  sous  la  forme  qu'il  indique,  elles  contribue- 
ront k  renouer  les  liens  qui  unissaient  anciennement  la  France  et 
l'Ecosse,  en  montrant  quelles  affinités  il  y  a  entre  l'esprit  français  et 
l'esprit  écossais  »  (Applaudissements). 

«  M.  le  professeur  Boutroux  répond  en  disant  qu'il  remercie  de  tout 
cœur  M.  le  principal  Story  pour  les  aimables  paroles  qu'il  vient  de  pro- 
noncer. II  le  remercie,  ainsi  que  l'Université  de  Glasgow,  non  seulement 
en  son  propre  nom,  mais  encore  au  nom  de  l'Université  de  Paris  qui  se 
réjouit  de  chaque  nouveau  lien  qui  l'unit  4  cette  ancienne  et  glorieuse 
Université.  Il  veut  aussi  le  remercier  au  nom  de  son  pays  qui  est  plus  qoe 
jamais  désireux  de  cultiver  la  vieille  et  féconde  amitié  qui  existe  depuis 
si  longtemps  entre  l'Ecosse  et  la  France  (Applaudissements).  Il  regarde 
l'accueil  cordial  qu'il  a  reçu  k  Glasgow  comme  l'un  des  évéDements  les 
plus  agréables  de  sa  vie  »  (Applaudissements). 

M.  Boutroux  a  fait  en  outre,  k  la  Société  philosophique,  une  confé- 
rence sur  Esprit  et  autorité  en  matière  de  religion,  et  au  Club  français 
L^  Chardon  une  conférence  sur  Sully  Prudhomme.  Il  a  lu  plusieurs  des 
poésies  de  l'auteur  de  la  Vie  intérieure,  qui  ont  été  applaudies  afec  en- 
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thoasiasme  :  la  profondeur  du  senliment  et  rdlévation  morale  du  poète 
conviennent  à  TAme  des  Ecossais. 

Le  Chardon  (TheUniversity  french  club),  fondé  en  1900  par  M.  Charles 
Martin,  lecteur  français  de  l'Université,  a  pour  but  de  réunir  les  étu- 
diants et  la  société  instruite  de  la  ville  de  Glasgow.  Il  compte  250  mem- 
bres. Tout  s'y  passe  en  français.  Les  réunions  mensuelles  sont  consacrées 
à  des  conférences,  à  des  auditions  musicales  ou  littéraires,  k  des  chants 
en  commun  et  à  des  représentations  théâtrales.  Très  cordiales  et  ani- 
mées, elles  ne  servent  pas  A  l'instruction,  elles  créent  entre  les  per- 
sonnes des  liens  d'amitié.  Le  produit  des  représentations,  qui  s'est  élevé 
cette  année  &  deCix  mille  francs,  est  consacré  à  la  formation  d'une  biblio- 
thèque française.  Le  Chardon  donne  en  outre  trois  médailles  d'argent 
aux  meilleurs  élèves  des  trois  sections  de  français  de  l'Université  (sec- 
tion ordinaire  des  hommes,  section  ordinaire  des  femmes,  et  classe  supé- 
rieure ou  honoura  claas). 


Beli^que 

Le  Congrès  des  Universités  populaires.  —  L*œuvre  des  Universités 
populaires  et  des  organisations  similaires  qui  poursuivent  l'éducation  et 
l'enseignement  commencés  dans  les  diverses  écoles,  grandit  dans  des 
proportions  inespérées  par  les  promoteurs  eux-mêmes. 

Apr>s  les  faubourgs  de  Bruxelles  :  Shaerbeek,  Saint-Gilles,  Laeken, 
Moolenheek,  Cureghom.  Ixelles,  Uccle,  après  Bruxelles,  Nord-Est,  et  Bru- 
xelles, Maison  du  Peuple,  etc.,  les  villes  de  province  ont  fondé  des  Uni- 
versités populaires.  Mons  poss«''de  une  U.  P.  depuis  plusieurs  années. 
Marcinelle  (près  de  Charleroi)  a  créé  cette  année  une  U.  P.  qui  a  pris 
rapidement  un  remarquable  développement  et  qui  vient  de  créer  une  revue 
sous  le  titre  :  V Université  populaire^  celle-ci  sera  l'organe  des  U.  P. 
de  la  province  de  Hainaut  ;  à  Huy,  le  comité  local  de  l'Extension  univer- 
sitaire qui  existe  depuis  dix  ans,  poursuit  en  ce  moment  la  création 
d'une  U.  P. 

A  Liège,  le  cercle  des  Anciens  Normaliens  s'occupe  de  créer  un  Palais 
de  l'enfance  destiné  à  recueillir,  en  des  patronages  laïques,  les  élèves  du 
degré  supérieur  des  écoles  communales,  fillettes  et  garçons,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  terminé  les  classes  primaires. 

Partout  le  principe  d'émancipation  physique,  intellectuel  et  moral 
commencé  en  1893  à  Gand  et  &  Bruxelles  par  l'Extension  universitaire, 
dont  l'action  féconde  est  nécessairement  intermittente,  s'accentue  et 
s'élargit  par  la  création  des  Universités  populaires  dont  l'action  est  con- 
tinue. 

Pour  constater  ces  progrés  et  pour  coordonner  les  efforts,  la  Fédération 
des  U.  P.  de  Vagcflomération  bravelloise  et  la  Ligue  de  V Enseigne- 
ment ont  organisé  un  Congrès  des  œuvres , post-scolaires  laïques  qui 
s'est  tenu  le  IH  mai,  à  Saint-Gilles  —  siège  de  l'U.  P.  la  mieux  organisée 
et  la  plus  vivante  de  la  Belgique  et  peut-être  de  tous  les  pays  —  sous  la 
présidence  de  M.  le  sénateur  H  )uzeau  de  Lehaye.  Voici  l'indication  et  le 
sommaire  des  quatre  rapports  qui  ont  été  présentés  au  Congrès  et  approu- 
vés par  lui  : 
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1.  Histoire  des  Œuvres  post-scolaires 
2.  La  situation  actuelle  des  Œuvres  post-scolaires 

Les  mpjens  de  coordonner  leurs  efforts  et  de  réaliser  le  plus  complète- 
ment leur  but  éducatif  par  l'emploi  des  trois  moyens  :  Instruction  (Confé- 
rences, cours,  éducation  physique,  etc.).  Agrément  (sports,  voyages,  fêtes 
éducatives,  etc.).  Solidarité  (placement,  mutualité,  assistance  mutuelle, 
conseils  juridiques  et  commerciaux,  bourses  d'études  et  d'outils.  Services 
pratiques  organisés  pour  toutes  les  œuvres  post-scolaires  (comniission  des 
0.  P.  S.  et  la  Ligue  de  l'Enseignement).  Fédérations  locales,  propagande 
et  création  d'œu vres  nouvelles . 

3.  La  question  financière  pour  les  Œuvres  post-scolaires 

Les  recettes  :  cotisations,  subsides,  locaux  communaux,  les  perceptions 
accessoires. 
Moyens  pratiques  d'administration  financière. 
Les  dépenses,  matériel,  conférences,  frais  de  salles,  etc. 

La  Fédération  des  Œuvres  post-scolaires 

Y  a-t-il  lieu  de  réunir  par  un  organisme  permanent  et  fédératif  les  dif- 
férentes œuvres  représentées  au  Congrès  ? 

Raisons  négatives  :  1®  diversité  des  moyens  d'action  et  nécessité  de 
respecter  Tautonomie  absolue  de  chaque  organisme  ; 

â^  Les  services  communs  seront  assurés  par  la  Ligue  de  FEnseigne- 
ment. 

Le  Congrès  s'est  borné  à  constituer  une  commission  permanente  dont 
la  mission  sera  de  conserver  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  préparer  l'œu? re 
du  prochain  Congrès. 

L.  Leclère. 

France 


Facilités  accordées  aux  recherches  historiques  dans  les  dépôts  d'ar- 
chives, —  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  vient  de  prendre  une 
décision  qui  sera  bien  accueillie  des  professeurs  d'histoire  des  Universités 
et  des  Lycées,  et,  dune  façon  générale,  de  toutes  les  personnes  qui  ont  à 
consulter  les  documents  originaux  de  notre  histoire. 

Jusqu'ici  -*  et  conformément  à  la  loi  du  7  messidor  an  II  —  les  pièces 
d'archives  ne  pouvaient  être  communiquées  que  dans  les  dépôts  où  elles 
étaient  conservées.  Les  autorisations  de  communication  avec  déplacement, 
exceptionnellement  accordées  depuis  quelques  années,  étaient,  en  prin- 
cipe, restreintes  aux  seuls  registres,  et  les  articles  déplacés  devaient  être 
conservés,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  dans  un  autre  dépôt  public 
d'archives  où  les  garanties  de  surveillance  étaient  les  mêmes  que  dans  le 
dépôt  d'origine. 

La  circulaire  du  13  mars  4905  dispose  que,  désormais,  les  bibliothi'qucs 
municipales  classées  et  les  bibliothèques  universitaires  pourront  recevoir 
en  dépôt  les  pièces  d*archives  dont  le  prêt  serait  autorisé.   Ce  prtt  lui- 
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même  pourra,  sous  certaines  réserves  el  inojrcnnant  de  sérieuses  garan- 
ties, être  étendu  aux  liasses  et  même  aux  documents  isolés.  On  ne  com- 
muniquera toutefois  au  uiome  demandeur  qu'un  seul  article  (registre, 
liasse  ou  piî'ce  isolée)  à  la  fois. 

La  circulaire  exclut  des  communications  avec  déplacement  les  titres 
des  propriétés  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  hospices, 
les  actes  de  Tétat  civil  ancien  et  moderne,  les  pièces  cadastrales,  les 
délibérations  des  corps  municipaux  postérieures  à  Tan  VIII  et,  générale- 
ment, tous  les  papiers  qui  ont,  tant  pour  les  services  publics  que  pour 
les  citoj'cns,  une  utilité  permanente  et  qui,  pour  ce  motif,  doivent  être 
toujours  et  immédiatement  à  leur  disposition.  La  même  exclusion  s'ap- 
plique aux  pièces  en  trop  mauvais  état,  aux  pièces  particulièrement  pré- 
cieuses, telles  que  les  autographes  de  personnages  illustres,  aux  actes 
scellés. 

Les  questions  de  prêt  extérieur  de  documents  d'archives  étant,  avant 
tout,  des  questions  d'espèce,  le  ministre  se  réserve  de  statuer  sur  chaque 
demande  de  communication,  après  avis  du  préfet  et  de  l'archiviste  dépar- 
temental, et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'archives  communales  ou  hospitalières, 
du  maire  ou  de  la  commission  administrative. 

Quelques  jours  après  l'envoi  de  cette  circulaire,  le  6  avril  1905, 
M.  Legrand,  sénateur  de  Seine-et-Oise,'  déposait  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  rapport  dont  les  conclusions  donneront,  à  un  autre  point  de  vue, 
satisfaction  aux  désirs  depuis  longtemps  exprimés  par  les  travailleurs  qui 
s'intéressent  &  l'histoire  économique  et  à  celle  des  institutions  et  des 
mœurs.  Ce  rapport  conclut  à  l'adoption  d'une  proposition  de  loi  de 
MM.Ed.Millaud  et  Dean  dreis  ayant  pour  objet  d'accorder  auxnotaires,sous 
certaines  conditions  (avis  conforme  des  chambres  de  discipline,  assenti- 
ment du  Conseil  général,  non-opposition  des  parties  intéressées),  la 
faculté  de  déposer  dans  les  archives  départementales  leurs  minutes  anté- 
rieures à  1790.  Si,  comme  tout  donne  lieu  de  le  supposer,  cette  proposi- 
tion de  loi  est  votée  par  les  Chambres,  c'est  une  mine  nouvelle,  jusqu'ici 
presque  inexplorée,  qui  s'ouvrira  aux  investigations  des  historiens. 

Ë.  Lelomg. 

Univepsité  de  IVancy 

Conseil  de  l*  Université  y  Projet  de  vœu.  —  Dans  sa  séance  du  5  décem- 
bre 4904,  le  conseil  de  l'Université  a  été  frappé  du  chiffre  important  des 
sommes  perçues  par  M.  le  receveur  des  droits  universitaires  et  prélevées 
tant  sur  le  budget  de  l'Université  que  sur  celui  des  Facultés. 

Elles  s'élèvent  à  un  total  de  plus  de  6.000  francs  qui,  pour  l'exer- 
cice 1904,  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Univei-sité 3.944  fr.  31 

Faculté  de  droit 228        43 

—  de  médecine 396       93 

—  des  sciences 1.072      '45 

—  des  lettres 235       77 

Ecole  supérieure  de  pharmacie    .     .  186       07 

Total 6.063       96 
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sans  compter  les  remises  payées  à  l'agent  comptable  par  FEial,  pour  les 
droits  qui  continuent  à  être  perçus  au  proGt  du  Trésor  public,  depuis  la 
loi  du  10  juillet  1896. 

Pendant  longtemps,  les  secrétaires  des  diverses  Facultés  ont  joint  à  ces 
fonctions  celles  d'agents  comptables,  lis  percevaient,  sans  frais,  tous  les 
droits  de  scolarité  et  d'examens  et  il  ne  semble  pas  que  la  pratique  de  ce 
système  eût  été  la  source  d'inconvénients  graves  de  nature  à  motiverune 
réforme  radicale. 

A  la  date  du  25  juillet  i882  parut  un  décret  relatif,  d'abord.  &  la  sépa- 
tion  des  fondions  de  secrétaire  et  de  celles  d'agent  comptable  dans  les 
Facultés  et  les  établissements  d'enseignement  supérieur  de  Paris. 

Ce  décret  s'appuyait  sur  l'ailicle  17  de  l'ordonnance  du  44  septem- 
bre 182â,  aux  termes  duquel  k  aucune  manutention  de  deniers  publics 
ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que  par 
un  agent  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  nommé  par  lui, 
responsable  envers  lui  de  sa  gestion  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

En  conséquence,  le  décret  susvisé  disposait  qu'à  l'avenir  le  service 
financier  des  Facultés  et  établissements  d'enseignement  supérieur  serait 
confié  à  un  agent  comptable,  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  fînaa- 
ces  et  nommé  par  lui. 

Un  arrêté  ministériel  du  même  jour  organisait  toute  une  procédure 
destinée  à  réglementer  le  rôle  respectif  des  secrétaires  et  de  l'agent 
comptable. 

Les  assujettis  doivent  désormais  se  pourvoir  d'abord,  auprès  des  secré- 
taires, d'un  bulletin  de  versement  indiquant  les  noms  et  prénoms  du 
débiteur,  la  somme  à  percevoir  et  l'acte  scolaire  auquel  elle  se  rapporte. 
—  Muni  de  ce  bulletin,  le  débiteur  se  présente  cbez  le  receveur  des  droits 
universitaires,  y  opère  le  versement  et  en  reçoit  une  quittance  qu'il  doit 
présenter  ensuite  au  secrétaire  afin  de  justifier  auprès  de  lui  du  verse- 
ment des  droits  exigés. 

Il  est  à  peine  utile  d'insister  sur  la  complication  résultant  de  cette  nou- 
velle organisation  et  sur  les  multiples  démarcbes  que  le  système  anté- 
rieur épargnait  aux  assujettis. 

On  pouvait  prévoir  que  le  régime  nouveau  ne  tarderait  pas  à  être 
étendu  de  Paris  à  la  province. 

Efl'ectivement,  un  décret  du  25  novembre  1882,  s'appuyant  sur  les 
mêmes  motifs  que  celui  du  25  juillet  précédent,  disposa  quà 
partir  du  l»' janvier  1883,  les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  d'agent 
comptable  seraient  sépai'ces  et  que  les  percepteui-s  seraient  désormais 
chargés  du  service  financier  des  Facultés  et  établissements  d'enseigne- 
ment  supérieur,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  finances. 

Un  arrêté  ministériel  du  25  novembre  188â  organisa  pour  les  verse- 
ments une  procédure  identique  à  celle  que  l'arrêté  du  25  juillet  avait 
déterminée  pour  Paris,  en  fixant  à  2  0/0  sur  l'ensemble  des  recouvre- 
ments effectués,  les  remises  des  percepteurs.  Ce  taux  a  été  réduit  à  1  0/0 
par  le  règlement  du  29  décembre  1897  sur  la  comptabilité  des  Universités 
et  des  Facultés. 

L'agent  comptable  reçoit  en  outre  sur  les  dépenses  payées  pour  ie 
compte  des  Universités  et  des  Facultés,  une  rétribution  calculée  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Sar  les  premiers  25.000  Trancs    «     .     .  10/0 

Sur  le  surplus 0,50  0/0 

Par  décret  du  14  décembre  1882,  la  mise  en  vigueur  dé  ces  dispositions 
nouvelles  fut  ajournée  au  ler  avril  1883. 

Or,  il  ne  parait  pas  que,  de  1822  à  1882,  le  pouvoir  exécutif  ait 
éprouvé,  au  sujet  du  respect  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  les  scrupules  qui  semblent  avoir  inspiré  les  décx*ets  des 
25  juillet  et  25  novembre  1882.  Une  ordonnance  du  21  août  1827  avait 
rendu  les  agenls  comptables  de  l'Université  jusliciables  de  la  Cour  des 
comptes  ;  un  avis  du  Conseil  d'iîtat  du  19  septembre  1843  avait  régle- 
menté la  constitution  en  rentes  sur  Tbitat  des  cautionnements  des  secré- 
taires agents  comptables  ;  leur  situation  apparaissait  donc  comme  régu- 
lière, en  dépit  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1822,  ainsi  qu'en 
témoignent  d  ailleurs  d'autres  documents,  notamment  deux  arrêtés  du 
24  décembre  1852  et  du  24  août  1854.  11  ne  semblait  pas  alors  qu'on  atta- 
chât une  importance  décisive  &  ce  que  ces  agents  fussent  placés  sous  les 
ordres  du  ministre  des  ûnances  et  nommés  par  lui,  et  l'on  considérait 
sans  doute  que  les  autres  garanties  exigées  suf Usaient  à  assurer  la  régu- 
larité et  la  sanction  d'une  perception  pour  laquelle  les  secrétaires  agents 
comptables  ne  recevaient  aucune  rétribution  spéciale. 

Peut-être  seruit-il  peu  expédient  de  discuter  le  principe  sur  lequel 
on  a  fait  reposer  le  déci'et  de  1882  ;  admettons  que  le  pouvoir  exécutif  a 
pu,  en  invoquant  l'ordonnance  de  1822,  organiser  un  système  plus  con- 
forme à  ses  yeux,  aux  dispositions  de  cette  ordonnance  si  longtemps 
prétéritée.  En  1882  les  droits  de  scolarité,  d'examens  et  autres  étaient 
perçus  exclusivement  au  profit  du  Trésor  public  et  il  pouvait  paraître,  à  la 
rigueur,  opportun  de  confier  à  des  agents  spéciaux  la  mission  de  rece- 
voir, moyennant  une  remise  de  tant  pour  cent,  ces  droits  dont  jusque-là 
les  secrétaires  agents  comptables  avaient  eu  le  maniement  sans  aucune 
charge  pour  le  Trésor.  Mais  la  raison  qui  justifiait  alors  la  remise  de  ce 
service  &  des  agents  nommés  par  le  ministre  des  finances  et  soumis  à  son 
autorité  a  singulièrement  perdu  de  sa  valeur  depuis  la  loi  du  10  juil- 
let 1896,  qui  a  organisé  les  Universités  autonomes  en  leur  attribuant  de» 
ressources  propres,  à  savoir  :  les  droits  d'études,  d'inscription,  de  biblio- 
thèque et  de  travaux  pratiques.  Elle  a  réservé  k  l'Etat  les  droits  d'exa- 
mens, de  certificats  d'aptitude,  de  diplômes  et  de  visa  acquittés  par  les 
aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois,  ainsi  que  les  droits  de 
dispense  et  d'équivalence,  c'est-à-dire,  pour  le  faire  remarquer  en  pas- 
sant, la  meilleure  partie  des  droits  universitaires.  Âmsi,  pour  Tannée  1904, 
la  recette  totale  s'est  élevée  de  ce  chef  à  155.260  francs  et  les  remises  à  la 
charge  du  Trésor  représentent  une  somme  de  1.552  fr.  60.  Que  le  Trésor 
continue  à  confier  à  ses  agents  directs  la  perception  des  droits  qu'il  s'est 
réservés,  il  ne  nous  apparlienl  assurément  pas  d'y  contredire  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  les  mêmes  agenls  seraient  chargés  de  percevoir 
les  droits  que  la  loi  de  1896  accorde  aux  Universités.  Celles-ci  sont  pro- 
priétaires de  ces  ressouiH:es  :  elles  en  ont  la  libre  disposition  sous  le  con«^ 
trôle  exclusif  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

On  ne  voit  pas,  dès  lors,  à  quel  titre  le  ministre  des  finances  continue- 
rait à  intervenir  dans  la  désignation  du  fonctionnaire  chargé  du  recou- 
vrement de  ces  fonds.  Les  Universités  sont,   à  cet  égard,  assimilables 
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aux  autres  établissemeoU  publics  ajaDt   un    bit 
comptables  sont  nommés  par  leorschefs  bîêrarchi 
Ijcées,  par  exemple,  qui  perçoÎTent  des  recettes  \ 
dépenses  de  ces  établissements,  tiennent  leur    inv^ 
l'instruction  publique  seul).  Pourquoi  donc  les  rré 
boés  en  propre  aux  Universités,  ne   seraient-ii^ 
nomination  excIusÎTe  du   ministre  de   rinstruotiai 
raison  s'oppose  désormais  au  retour,  quant  à  ce,  ^ 
conûait  aux  secrétaires  le  litre  et  les  fonctions  d'âgé 

Les  Universités  et  les  Facultés  verraient  leurs  iiio<^ 
d'une  charge  qui  ne  laisse  pas  de  les  grever  lourticih 

En  même  temps,  pour  tons  les  droits  perçus  à  leur 
et  leurs  familles  seraient  affranchis  des  complicatioii 
démarches  auxquelles  les  oblige  le  système  actuel    et\ 
nients  sont  par  trop  évidents  :  ces  droits  sont  égale  à 
rétributions  afférentes  aux  conférences  facultatives   «/^ 
droit.  C*est  donc  en  réalité  sur  les  maîtres  de  confère  ni 
la  charge  en  retombe,  alors  qu*en  fait  le  règlement  4 
ne  8*opêre  qu'environ  six  mois  après  leur  recouvrement 

Pour  les  raisons  ci -dessus  déduites,  le  conseil  de  Vij\ 
vœu  que,  pour  les  droits  perçus  et  les  dépenses  efrectu">é 
Universités  et  Facultés,  la  perception  et  le  maniement  4 
aux  secrétaires  devenant  agent  comptables  des  Facultés  e4 


Vœux  de  la  Faculté  de»  lettres  do  1 


La  Faculté  des  lettres  de  Lyon  a  adopté  les  vœux  suivanl 

10  Qu'il  soit  décide  que  le  nombre  des  élèyes  de  l'Ecol 
l'Université  de  Paris  ne  pourra  pas  dépasser  32  par  an,  pc 
des  lettres  ; 

2*  Que,  dès  Texercice  1906,  le  chapitre  14  du  budget  d 
publique  soit  diminué  du  total  des  bourses  parisiennes  d( 
liens  qui  arriveront  à  expiration  en  i905,  et  que  cette  somw 
au  crédit  du  chapitre  i4  bis  (Universités  de  proyince). 

11  s'agit  en  somme  de  faire  décider  officiellement,  con 
reçu  l'assurance  officieuse,  que  le  nombre  de  32  pour  les  p 
la  section  des  lettres  à  l'Ëcole  noroiale  de  Paris  sera  con: 
un  maximum,  et  que  désormais  la  Sorbonne  n'aura  plus  ( 
siers  que  les  élèves  de  son  Ecole  normale. 

La  Faculté  des  lettres  de  Lyon  a  adopté  en  outre  le  vœu  : 
Que  les  étudiants  soient  autorisés  à  continuer  leur  scolarii 

seconde  année  du  service  militaire  (sans  qu'il  en  résulte  po 

privilège  ni  aucune  diminution  du  service  réglementaire)  ; 
Qu'à  cet  effet  ils  soient  placés  dans  une  ville  d'Uni vei 

cette  seconde  année,  ou  dès  la  première  si  le  déplacement  ; 

première  année  offre  quelque  inconvénient. 
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Clermont 


I    .       ^    ■    ité  vient  d'établir,  pour  la  période  du  15  juin  au  V6  août  des 

.       -'  •-  .  iférences  de  vacances.  Ces  cours,  qui  seront  faits  à  Royat, 

■^   :-     )nt  les  sujets  les  plus  variés,  révolution  de  la  sofiiété  française 

'  '""^^'  -    ,1e  roman  historique  en  France,  la  poésie  lyrique  au  xix*  siècle, 

"'^--    ;nat,  la  phonétique  du  français,  l'influence  romaine  dans  la 

*"  -*  •  >■     raie,  Pascal,  les  parlers  provinciaux,  le  Massif  central.  Les 

•  5^    :    s  porteront  sur  la  ^joôsie  populaire  en  France,  la  formation 

'    *  »'»--.  .   PS,  l'organisation  administrative  de  la  France,  la  géologie  de 

•         .*    4  '■» 

""'  S  t  _   "irsions  et  promenades,  le  samedi  et  le  dimanche,  seront  ralta- 
'^    .>..    tte  organisation  scientifique  et  littéraire. 
-■  'i   .i^ 


''>:^ 


Poitiers 


*  -î.H-  èses  de  doctorat  coloniales.  —  Les  études  coloniales  ont  pris 

uelques  années  dans  les  Facultés   de  droit  un  développement 

able.  La  curiosité  des  jeunes  gens  est  de  plus  en  plus  attirée  vers 

iDche  toute  nouvelle  des  études  politiques  et  économiques.   Les 

^'^  fa  hhd .6  doctorat  en  droit  (sciences  politiques  et  économiques)  consa. 

ux  choses  coloniales  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses.  En 

.  exemple  frappant,  d'autant  plus  caractéristique  qu'il  s'agit  d*un 

.  2.  ..     ^^  iniversitaire  qui  n'est  pas  en  même  temps  une  grande  ville  mari- 

.*  ,^  "^^commerciale,  et  où  il  semble  par  suite  qu'aucune  raison  locale 

.,  .  .'^^^^lière  n'explique  l'intensité  de  ce  courant  intellectuel.  La  Faculté  de 

'*•  •  t.g  PoUicrg  compte  aujourd'hui  une  vingtaine  de  thèses  de  doctorat 

...        fées  aux  colonies  françaises  ou  étrangères.  En  voici  l'énumération 

'  '  "  "indication  de  l'année  de  la  soutenance  : 

'**  'y  489S.  Raty  De  l'application  de  l'impôt  foncier  en  Algérie. 

1899.  Roque,  La  compagnie  à  charte  de  l'Afrique  du  sud. 
''  i?enau(/,  Les  banques  coloniales. 

'  'i'r  i900.  Rougé,  Des  conditions  auxquelles  sont   soumises  l'émi- 

•  .*  fL'<>  gration  et  l'immigration  des  travailleurs  aux  colonies 

•:  ::  :i^  françaises  et  étrangères. 

-i  '.  Lemaire,  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  françaises. 

:  ;■  Patureau-Miraud,  Les  pêcheries  de  Terre  Neuve. 

1902.  de  Villeneuve- Esclapon,  Rôle  du  gouverneur  dans  la 
^  :_  :•.  constitution  canadienne. 

.  ;  ,•  :;:^  Lobstein,  Essai  sur  la  législation  coloniale   de  l'Alle- 

;  -1 7.'  magne. 

Lasvignes,  Les  concessions  de  terres  accordées  aux  trans- 
,r;  portés,  libérés  et  rélégués  dans  les  colonies. 

4903.  MourlaUy  Législation  et  réglementation  de  l'enseigne- 
ment primaire  public  des  indigènes  en  Algérie. 

REVUB  DE  l'enseignement.  —  XLVIl.  36 
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LebeaUy  De  la  condition  des  gens  de  couleur  libres  sous 
TaDcien  régime. 

RotLXy  Hong-KoDg,  colonie  anglaise  de  la  couronne. 
4904.   Truyy  Les  concessions  de  terres  domaniales  en  Cochio- 
chine. 

Guennadou,  La  propriété  foncière  indigène  dans  l'Afri- 
que opcidentale. 

Rousseau,  Le  protectorat  français  du  Cambodge. 

Debect,  La  question  siamoise  et  le  traité  de  i896. 

Sagnes,  Enfantin  et  la  colonisation  de  l'Algérie. 
Janvier  1905.  Lebœuf,  De  la  protection  diplomatique  et  consulaire  des 
indigènes  au  Maroc. 

Coquet,  Le  domaine  public  colonial. 

Parmi  ces  thèses,  il  en  est  sans  doute  qui  ne  dépassent  pas  le  niveau 
ordinaire  des  travaux  de  ce  genre,  mais  il  en  est  aussi  d'excellentes.  Six 
ont  été  reçues  avec  mention  honorable,  quatre  avec  mention  très  hono- 
rable, et  trois,  celles  de  MM.  Lebeau,  Rousseau  et  Coquet,  avec  éloges, 
La  thèse  la  plus  récente,  celle  de  M.  Coquet,  est  en  particulier  un  travail 
de  sjnthése  remarquable  qui  projette  unç  lumière  très  nette  sur  un  des 
points  les  plus  diffîciles  de  notre  législation  coloniale. 

C'est  souvent  mieux  qu'une  curiosité  passagère  qui  a  attiré  ces  jeunes 
docteurs  vers  les  éludes  coloniales.  Trois  d'entre  eux,  MM.  Mourlau^Truj, 
et  Rousseau  sont  actuellement  fonctionnaires  en  Indo-Chine. 

Il  est  également  curieux  d'observer  l'allure  en  quelque  sorte  progressive 
de  cette  multiplication  des  thèses  coloniales  à  la  Faculté  de  droit  de  Poi- 
tiers. Plus  du  quart  des  thèses  soutenues  devant  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers  en  î 904  porte  sur  des  sujets  de  législation  ou  d'économie 
coloniales*^  est  U  une  proportion  qui  jusqu'ici  n'avait  jamais  été  atteinte 
dans  aucune  Université. 


Dijon,  1905 


Cours  de  vacances  pour  les  étudiants  étrangers  [1].  —  Exercices 
pratiques  de  langue  française  [lecture,  converaation,  grammaire,  étj- 
raologie,  composition].  —  Correction  de  devoirs  [lettres,  rapports, 
récits,  etc.].  —  Lecture  expliquée  de  textes  littéraires  et  de  journaux].— 
11  y  aura  une  section  élémentaire  et  une  section  supérieure  ;  tous  les  étu- 
diants pourront  assister  aux  exercices  de  l'une  et  de  l'autre.  --  Exercices 
de  traduction  de  textes  allemands,  anglais  ou  italiens  en  français.  — 
Cours  de  littérature,  d'histoire,  de  grammaire  historique  et  de  phonéti- 
que. —  Conférences  de  lettres,  de  sciences,  d'art,  de  droit,  d'économie 
politique,  etc.,  destinées  à  faire  passer  en  revue  les  divers  aspects  delà 
culture  et  de  la  vie  françaises. —  Excursions  aux  lieux  historiques  et  aux 


(1)  Quatre  mois  de  cours,  du  l***  juillet  au  31  octobre.  Chaque  jour  (sauf  le  samedi  et  le 
dimanche),  quatre  heures  d^enseignement.  Prix  d'inscriptiou  :  30  fr.  pour  6  aesaioes.  ~ 
40  fr.  pour  2  mois.  —  50  fr.  pour  3  mois.  — 60  1>.  poor  4  moU. 
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sites  pittoresques  des  environs.  —  Visite  aux  monuments  et  au  musée 
de  la  ville.  —  Visite  des  principaux  établissements  industriels  et  des 
grandes  caves  de  vin  de  Bourgogne  à  Dijon. —  Des  exercices  particuliers 
de  prononciation  seront  institués,  où  les  étudiants  seront  répartis  selon 
leur  nationalité  (1). 


PROGRAMME  DBS  COURS  ET  EXERCICES 


Mois  dejuillet,-r-  Exercices  pratiques  :  [8  heures  par  semaine.]  Dirigés 
par  MM.  Lambert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres;  Mo nniot,  profes- 
seur au  Lycée  ;  Michard,  avocat  k  la  Cour  d'appel. —  Exercices  de  traduc- 
tion :  [2  heures  par  semaine.]  M.  Malye,  professeur  au  Lycée.  —  Cours  : 
f  Les  institutions  sociales  de  la  France  au  xix^  siècle  »  [4  leçons],  par 
M.  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres.  «  La  poésie  française  de 
1850  À  1000  D  [8  leçons],  par  M.  Pasquier,  professeur  au  lycée.  «  La  pein- 
ture française  au  xixe  siècle  [4  leçons],  par  M.  Rosenthal,  docteur  es 
lettres. 

Mois  (Taoût,-^  Exercices  pratiques  :  [8  heures  par  semaine.]  MM.  Mon- 
nioU  professeur  au  lycée;  Eisenmann,  docteur  en  droit,  chargé  de  cours 
à  la  Faculté  des  lettres. —  Exercices  de  traduction  :  [2  heures  par  semaine.] 
M.  Malye,  professeur  au  lycée.  —  Cours  :  «  Les  origines  et  les  débuts  de 
la  diplomatie  moderne  »  [4  leçons],  par  M.  Calmette^  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres.  ~  k  La  société  française  ^ja  xix*  siècle  [8  leçons],  par 
M.  Malye,  professeur  au  Lycée. .«  La  phonétique  du  français  [4  leçons], 
par  M.  Labouesse,  professeur  au  Lycée. 

Mois  de  septembre,  —  Exercices  pratiques  [8  heures  par  semaine.] 
MM.  Martenot,  instituteur  ;  Bernard,  professeur  au  Lycée  ;  Lambert,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres.  —  Exercices  de  traduction  :  [i  heures 
par  semaine.]  M.  Sampré,  professeur  au  lycée.  —  Cours  :  «  La  phonéti- 
que du  français  [suite]  [8  leçons],  par  M.  Labouesse,  professeur  au  Lycée. 
«  La  France  de  4789  à  1900  »  [8  leçons],  par  M.  Eisenmann,  docteur  en 
droit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres,  t  Les  caractères  de  la  lit- 
térature française  à  Tépoque  moderne  et  contemporaine  »  [4  leçons],  par 
M.  Bernard,  professeur  au  Lycée. 

Mois  d'octobre.  •—  Exercices  pratiques  :  [8  heures  par  semaine.] 
MM.  Martenot,  instituteur;  Bernard,  professeur  au  Lycée.  —  Exercices 
de  traduction  :  [2  heures  par  semaine.]  M.  Sampré,  professeur  au  lycée. 
—  Cours  :  «  Les  caractères  de  la  littérature  française  à  Tépoque  moderne 
et  contemporaine  [suite]  [4  leçons],  par  M.  Bernard,  professeur  au 
Lycée.  «  La  pensée  française  au  xixr  siècle  »  [8  leçons],  par  M.  Gérard- 
Varet.  professeur  à  la  Faculté  des  lettres.  «  Histoire  de  la  langue  fran- 
çaise [8  leçons],  par  M.  Lambert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 


(1)  Prix  d'inscription  pour  ces  exercices  particuliers  :  5  fr.  par  mois. 
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PUOGHAMME   DES   CONFÉRENCES   (1) 

Juillet,  —  «  Le  philosophe  Fouillée  [â  leçons],  par  M.  Boirac,  recteur 
de  TAcadémie  de  Dijon.—  «  Lamartine  ",  [i,  leçons],  par  M.  Royer,  pro 
fesseur  à  la  Faculté  dès  lettres,  doyen  honoraire.  —  u  Eug.  Leroj  : 
Jacquou  le  Croquant  »,  par  M.  Bone,  professeur  au  Lycée.  -—  «  La  situa- 
tion politique  en  Russie  »  [â  leçons],  par  M.  Legras, professeur  à  la  Faculté 
des  lettres.  —  «  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  »  [i  leçons],  par 
M.  Jorré,  aTocat.  —  •  L'individualisation  de  la  peine  en  France  »,  par 
M.  Percerou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  t  L'origine  du  Parle- 
ment de  Bourgogne  ».  —  «  La  disparition  du  Parlement  de  Bourgogne  > 
[2  leçons],  par  M.  Ghampeaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.—  «  L'in 
fluence  du  Code  civil  français  à  l'étranger  au  cours  du  xix*  siècle  »,  par 
M.  E,  Gaademet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.—  ^  Le  droit  puhliceo 
France  au  xviu*  siècle  »,  par  M.  Roux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

—  c  Caractères  fondamentaux  du  régime  politique  français  »,  par  M.  Des- 
landres,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  «  Là  condition  des  Juifs  en 
France  depuis  la  Révolution  »,  par  M.  Lévy,  rabbin,  docteur  es  lettres. 

—  «  La  raison  chez  les  fous  »,  par  le  docteur  Garnier,  directeur  de 
Tasile  départemental  des  aliénés. 

Août,  —  «  Les  chemins  de  fer  en  France  ».  —  «  Les  origines  du  socia- 
lisme en  France  ».  —  «  La  police  des  mœurs  »>  [3  leçons],  par  M.  Oubert, 
avocat,  docteur  en  droit.  —  «  Prévention  et  réparation  des  accideais  du 
travail  dans  l'industrie  »,  par  M.  Patouret,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures. —  c  Les  chemins  de  fer  secondaires  :  monographie  d'une  ligne 
&  voie  d'un  mètre»  [2  leçons],  par  M.  Chassin,  directeur  des  Tramways. 

—  «  Le  commerce  extérieur  français  »,  par  M.  Dumont,  président  de  la 
Chambre  decommercedeDijon.^  «  L'industrie  automobile  en  France», 
par  M.  Chariot,  directeur  de  la  Société  dijonnaise  d'électricité.—  «  L'en- 
seignement professionnel  »,  par  M.  H.  Collot,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures.  —  «  L'École  polytechnique  •,  par  M.  Jullien,  directeur  de 
la  Société  générede,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique.  —  «  La  car- 
rière chirurgicale  en  France  :  1°  le  futur  chirurgien  jusqu'à  son  entrée  à 
l'Université;  2°  l'étudiant  en  chirurgie  à  l'Université;  3«  le  chirurgien 
dans  la  pratique  »  [3  leçons],  par  le  docteur  Sorel,  ex-chinu'gien  de  l'hd- 
pital  Pasteur  du  Havre.  —  «  Les  régimes  alimentaires  »,  par  le  docteur 
Broussolle,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine.  —  «  La  vision  »,  par  le 
docteur  Domec.  —  «  Une  ascension  au  Vésuve  »,  par  M.  Michard,  avo- 
cat.—  «  Maurice  Donnay  »,  par  M.  Malye,  professeur  au  Lycée.—  «L'élo- 
quence parlementaire  sous  la  troisième  République  »  [2  leçons],  par 

(1)  La  viUe  de  Dijon,  située  à  315  kilomètres  de  Paris  (15  fr.  50),  k  140  kilomètres  de  la 
frontière  saisse  (6  fr.  90)  et  à  188  kilomètres  de  la  frontière  allemande  (9  fr.  25),  offre  tootes 
les  conditions  d'an  séjoar  agréable  et  profitable.  Capitale  de  l'ancienne  Bonrgofnie.  elle 
est  riche  en  curiosités  artistiques  et  historiques.  C'est  un  centre  de  production  de  grudi 
vins  français.  On  y  trouve  de  grandes  facilités  de  résidence^  depuis  les  conditions  les  pin» 
modestes  (45  fr.  par  mois  pour  la  nourriture  et  15  fr.  pour  la  chambre)  jusqo'au  confort  le 
plus  large.  Un  Comité  de  patronage  veille  au  bien-être  moral  et  matériel  d«â  étudiaots 
étrangers  et  dresse  une  liste  des  pensions,  chambres,  hôtels,  etc.,  avec  les  prix. 

Les  bicyclistes  sont  invités  à  apporter  leur  machine. 
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M.  Bazart,  licencié  es  lettres.—  «  Histoire  de  la  presse  en  France  »  [2  le- 
çons], par  M.  Cazet,  licencié  es  lettres. 

Septembre,  —  «  La  viniflcalion  en  Bourgogne  »,  par  M.  Curtel,  direc- 
teur de  rinstitut  œnologique.—  «  La  production  et  le  commerce  des  vins 
principalement  en  Bourgogne  [3  leçons],  par  M.  Ponnelle,  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Beaune.  —  t  L'industrie  en  Bourgogne  », 
par  M.  Collot-Laurent,  ingénieur  des  arts  et  manufactures.  —  «  Les  Uni- 
versités françaises  »,  par  M.  Bailly,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  — 
«  L*enseignement  primaire  en  France  ».  —  «  L'éducation  postscolaire  » 
[2  leçons],  par  M.  Martenot,  membre  de  l'enseignement  primaire.  — 
c(  L*Ecole  des  chartes  ».  —  «  Le  service  des  archives  et  bibliothèques  en 
France  »  [-2  leçons],  par  M.  Oursel,  bibliothécaire-archiviste  de  la  ville 
de  Dijon,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes.—  «  La  nationalisation  des 
eaux  et  des  forêts  ».  par  M.  Fabre,  inspecteur  des  forêts.  —  t  Rotation 
de  la  terre  ;  pendule  de  Foucault  »,  par  M.  Duport,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences.  —  «  Ravenne,  Sienne  et  Florence  »,  par  M.  Gau- 
thier, conservateur  des  archives  départementales.  —  «  Edmond  de  Pres- 
sensé  »,  par  M.  Gambier,  pasteur  —  a  La  politique  française  en  Afri- 
que »,  par  M.  Moulin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  «  La  paralysie 
générale  [avec  présentation  de  malades]  »,  par  le  docteur  Santenoise, 
médecin  de  Tasile  départemental  d'aliénés. 

Octobre,  —  «  Les  climats  »,  par  M.  Hurion,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences. —  «  Le  gouvernement  parlementaire  en  France  et  particulière- 
ment sous  la  troisième  République  ».  —  «  Les  principaux  caractères  de 
l'administration  française  »  [2  leçons],  par  M.  Gigout,  juge  suppléant, 
maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit.  —  Coiirteline  :  «  La  Con- 
version d'Alcesle  »,  par  M.  Lange,  professeur  au  Lycée.  —  Geoffroy  : 
a  L'Apprentie  »,  par  M  Pasquier,  professeur  au  Lycée.  —  «  Prudhon  », 
par  M.  Rosenthal.  docteur  es  lettres.--  «  Maimonide  »,  par  M.  Lévy,  rab- 
bin, docteur  os  lettres.  —  «  L'Ecole  normale  ».  par  M.  Eisenmann,  doc- 
teur en  droit,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale. —  «  Apothicaires  et  phar- 
maciens »,  par  M,  Fréjacque,  pharmacien.  —  «  Comment  on  édite  un 
livre  en  France  »»,  par  M.  Venot,  libraire,  licencié  es  lettres.  —  «  Le  gaz 
d'éclairage  »,  par  M.  Brugnot,  ingénieur  des  arts  et  manufactures.  — 
«  Le  temple  d'Epidaure  ».  —  «  Les  langues  internationales  ».  —  «  Le 
mot  et  l'idée  »  [3  leçons],  par  M.  Lambert,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres.  —  «  Formation  du  sol  de  la  Bourgogne  »,  par  M.  L.  Collot.  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  sciences.— «  Les  poissons  de  l'air  »,  par  M.  Metz- 
ner,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences.  —  t  L'assistance  judiciaire  ». 
—  «  L'organisation  de  la  justice  en  Bourgogne  avant  la  Révolution  » 
[î  leçons],  par  M   Perrenet,  avocat. 

Un  certificat  d'assiduité  sera  décerné  aux  étudiants  qui  suivront  assi- 
dûment les  cours . 

Les  étudiants  qui  voudront  venir  à  Dijon  au  cours  de  l'année  scolaire 
trouveront,  à  la  Faculté  des  lettres,  outre  l'enseignement  régulier,  un 
enseignement  spécial  pour  les  étrangers. 

La  Faculté  des  lettres  délivre,  après  examen,  un  certificat  d'études 
françaises.  Il  y  a  trois  sessions  d'examen,  en  mars,  en  juillet  et  en 
novembre.  —  La  Faculté  de  droit  a  insiitué  pour  les  étudiants  étrangers 
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des  certificats  de  sciences  juridiques,  politiques  ou  économiques,  aoe 
licence  en  droit  et  un  doctorat  en  droit  de  l'Université  de  Dijon. 
L'Unitersité  possède  un  Institut  œnologique,  unique  en  France  (1). 

Va,  le  Rectenr,  président  du  Conseil  Le  Secrétaire  géoéral  do  Comité 

de  rUniversité,  de  patronage, 

E.  BoiRAc.  C.  Cestre  (A. -M.  Harvard). 

Vu,  le  Président  du  Comité  de  patronage, 
Collot-Laurent. 


Bibliothèque  de  l'Univeraité  de  Paris 

Etat  des  volumes  prêtés  pendant  les  mois 
de  janvier  et  février 
1903         i904  1905 

Aux  professeurs  de  lettres .     .     .  936  1.065  1.17Î 

Aux  étudiants  de  lettres.     .     .     .  1.038  978  1.345 

Aux  professeurs  de  sciences     .     .  Iâ8  178  446 

Aux  étudiants  de  sciences  ...  39  61  31 
Aux   bibliothèques    universitaires 

de  province 61  60  82 


ToUl     .     .     .        2.202        2.362        2.776 


Groupe  naiveriiitaire  d'excnrdlonfli  socialeii 

Le  groupe  (annonce  par  la  Revue,  mars  1904  et.  février  1905)  est  enfîD 
constitué.  Deux  réunions  ont  eu  lieu  à  la  Faculté  de  droit.  Vingt-six  adhé- 
sions ont  été  reçues,  vingt-trois  de  la  Faculté  de  droit,  une  de  la  Faculté 
de  médecine,  une  de  la  Faculté  des  lettres,  une  de  TEcole  normale.  Le 
jeudi  8  juin  aura  lieu  la  visite  des  grands  magasins  Dufaycl.  On  visitera 
ensuite  d'autres  grands  magasins,  puis  des  sociétés  coopératives  de  coo- 
sommation. 

Les  adhésions  augroupe  universitaire  d'excursions  sociales  etles  deman- 
des de  renseignements  sont  reçues  par  M.  Alfred  Nast,  t9,  rue  de  Lille 
(Paris  VII-)  (1).  N. 


lllalsoii  universitaire  internationale 

Un  comité  s'est  formé  pour  offrir  aux  travailleurs  intellectuels,  étu- 
diants, professeurs,  médecins,  publicistes,  artistes, ouvriers  d'art...veflaDtà 

(1)  Poar  l'inscription  et  les  renseignements,  s^adresser  an  secrétaire  adjoint,  M.  Eifeo- 
maon,  docteur  en  droit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres,  3,  rue  Millotet. 
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Paris  un  logis  plus  riant  et  plus  compiet  que  la  chambre  meublée,  moins 
dispendieux  que  l'hôtel  et  moins  banal.  Le  comité  comprend  MM.  Armand- 
Deiille.  A.  Brëal,  G.  Cahen,  H.-E.  Chalamet,  Dervaui,  Léon  Deshairs, 
Louis  Jadot,  A.  Mélin,  G.  Roux.  Il  fait  appel  au  concours  :  V  de  ceux 
qui  voudront  lui  confier  des  capitaux  rémunérés  au  taux  de  4  1/2  0/0  ; 
20  de  ceux  qui  offriront  à  l'entreprise  leur  patronage  ;  3<^de  ceux  qui  vou- 
dront s'associer  aux  travaux  du  comité  ou  se  charger,  en  France  et  au 
dehors,  d*une  partie  déterminée  de  la  propagande. 


I^otis  recevons  trop  tard  pour  les  publier  entièrement  : 

/o  Le  programme  des  cours  de  vacances  qui  auront  lieu  à  Saltbourg 
du  i^r  au  15 septembre  1905  (VorlâuÛges  Programm  der  vom  1  bis  15  sep- 
tember  1905  staltfînden  Saîzburger  Hochschul-Ferialkurse)  ; 

2*  Le  discours  prononcé  par  M,  Châtelain  à  la  réception,  par  le 
Conseil  de  V Université  de  Paris,  de  la  municipalité  de  Madrid  et  les 
adresses  votées  à  M.  le  Président  de  la  République  et  à  S,  M,  le  roi 
d* Espagne  au  sujet  de  V attentat  qui  avai{  mis  leur  vie  en  danger  ; 

3^  Une  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  généreux  anonyme  qui  a 
fondé  des  bourses  de  voyage  autour  du  monde  pour  les  professeurs 
agrégés  des  lycées  de  garçons t'  fonde  deux  bourses  de  7,500  francs 
chacune^  pour  des  jeunes  jfîlles  ou  femmes  ayant  réussi  au  concours 
d'agrégation  et  pouvant  justifier  de  la  connaissance  pratique  d'au 
moins  une  langue  étrangère  ; 

40  Le  programme  d'un  congrès  international  d'expansion  économi- 
que mondiale  qui  aura  lieu  en  septembre  à  Mons. 

50  Deux  vœux  de  l'Université  de  Montpellier,  demandant  que  les 
années  de  service  des  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
comptent  pour  entières  du  jour  oà  ils  sont  docteurs,  que  le  tableau 
d^ancienneté  des  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  soit 
publié. 

Nous  donnerons  le  tout  dans  notre  prochain  numéro. 


(1)  Le  groope  adreise  aea  remercie menU  à  MM.  Olaison.  Fernand  Faure,  Garçon,  Gide 
Jay,  Laroaude,  Souchon,  Barrât,  F.  Picavet  (N.). 


SOCIETE  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


I.  —  Lies  rapports  entre  les  différentes  branches 
de  l'ensei§^enient  public 


La  Société  d'enseignement  supérieur  a  mis  &  l'étude  une  question  qui 
lui  parait  prosenter  une  importance  de  tout  premier  ordre  pour  le  déTC- 
loppement  de  l'enseignement  public,  dans  notre  pays. 

Nous  avons  un  ministère  de  instruction  publique,  mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  qu'il  y  ait  unité  de  vues  et  de  tendances  dans  les  différentes 
branches  d'enseignement  qui  y  coexistent.  Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer 
surtout  qu'il  y  existe  une  étroite  collaboration  entre  renseignement  supé- 
rieur, secondaire,  primaire.  Si  des  rapports  assez  étroits  existent  entre 
l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  rapports  qu'on  pourrait  d'ail- 
leurs développer  encore,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enseignement  pri- 
maire qui  forme  un  groupe  très  homogène  et  très  exclusif,  possédant  ses 
méthodes  propres,  ne  voulant  rien  devoir  à  ceux  qui  paraîtraient  cepen- 
dant pouvoir  le  servir  et  l'aider,  notamment  aux  maîtres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Bien  qu'il  y  ait  un  ministre  de  l'iastrucUon 
publique,  il  s'en  faut  que  tous  les  enseignements  donnés  par  TEtat  res- 
sortissent  à  ce  ministère.  D'autres  ministères,  notamment  le  ministère 
du  commerce,  le  ministère  de  l'agriculture  sont  en  train  d'organiser  de 
toutes  pièces  un  enseignement  technique  qui  vient  faire  une  concurrence 
directe  à  l'enseignement  secondaire  :  écoles  pratiques  de  commeree, 
écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  stations  agricoles  s'organi- 
sent un  peu  partout,  et  se  posent  en  rivales  souvent  heureuses  des  col- 
lèges communaux  et  des  laboratoires  scientifiques  des  Facultés. 

C'est  sur  ces  différents  points  que  la  Société  d'enseignement  supérieur 
voudrait  attirer  l'attention . 

Est-il  bon  que  chacun  de  ces  enseignements  rivaux,  soit  dans  le  sein 
du  même  ministère,  soit  dans  des  ministères  différents,  s'organise  sans 
souci  des  intérêts  supérieurs  et  communs  de  l'éducation  nationale  ?Estr)1 
admissible  que  l'enseignement  primaire  répudie  a  priori  tous  rapports 
avec  l'enseignement  secondaire  et  supérieur?  Ne  serait-il  pas  &  souhaiter 
que  des  rapports  très  étroits  s'établissent  entre  eux?  L'avenir  des  collèges 
communaux  n'ost-il  pas  lié  de  la  manière  la  plus  étroite  à  rétablissement 
de  ces  rapports?  Ne  faut-il  pas  une  autorité  commune  supérieure  qui  ne 
peut  être  ici  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  les  recteurs  ? 

Sans  vouloir  enlever  renseignement  technique  à  ses  ministères  nalu- 
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rels  :  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie,  de  ragricalture,  des  beaux- 
arts,  etc.,  ne  serait-il  pas  cependant  indispensable  de  créer  certains 
liens  entre  ces  différents  ministères  pour  les  empocher  de  marcher  sans 
jamais  se  rencontrer  dans  des  Yoies  jalousement  et  étroitement  séparées? 

Cette  note  n'a  pour  but  que  de  poser  le  problème  et  de  proToquer  des 
réponses  et  des  éclaircissements  qui  puissent  préparer  une  réforme  deve* 
nue,  nous  le  croyons  du  moins,  tout  à  fait  nécessaire. 

L'enseignement  supérieur,tout  à  fait  désintéressé,  puisqu'il  est  super» 
posé  à  tous  ces  enseignements  d'origine  et  de  buts  si  différents,  doit  faire 
entendre  sa  Toix  et  essayer  de  grouper  toutes  ces  forces,  tous  ces  efforts 
dispersés.  Il  peut  jouer  un  rôle  utile  dans  ce  groupement. 

Et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  que  cette  question  peut  être  rangée 
sous  la  rubrique  de  celles  que  notre  Société  est  appelée  k  étudier  et  à 
résoudre  pour  le  plus  grand  bien  de  l'enseignement  public  dans  notre 
pays.  F.  L. 

II.  IVotre  Contmlsslon  d^étodes  et  d^enqoète.  —  La 

Revue  du  15  mars  4905,  pp.  224-225,  a  publié  le  questionnaire  général. 
Celle  du  15  avril  a  indiqué,  p.  371,  quelle  part  pouvaient  prendre  &  cette 
enquête,  d'un  côté  tes  professeurs  et  de  l'autre  les  spécialistes.  Nous 
serons  reconnaissants  à  nos  lecteurs  et  à  nos  correspondants  de  nous 
transmettre  leurs  réponses  personnelles  et  celles  des  personnes  compé- 
tentes qu'ils  voudront  bien  intéresser  à  cette  enquête. 

III.  i«e  reeratement  de»  mattreu  de  l*enselffneiiieiit 
•apépleop.  —  La  question  a  été  posée  dans  la  Revue  du  15  février, 
p.  164.  Celle  du  15  mars  a  donné  une  importante  étude  du  professeur 
Fermi  (p.  251).  La  Revue  du  15  mai  publie,  p.  417,  la  lettre  d'Oméga. 
Nous  rappelons  que  nous  avons  indiqué  les  questions  suivantes  :  lo  Quel 
compte  tient-on  de  l'aptitude  scientiflque  et  comment  la  constate-t-on  ? 
—  2o  Quel  compte  tient-on  de  l'aptitude  pédagogique  et  comment  la  cons- 
tate-t-on ?  —  3o  Quel  compte  tient-on  des  années  de  service  dans  l'ensei- 
gnement (ancienneté)  et  des  travaux  scientiQques  (choix)?  Est-ce  une 
commission  ou  un  seul  professeur  qui  est  chargé  ou  qui  se  charge  d'ap- 
précier l'aptitude  pédagogique,  l'aptitude  scientiflque  et  la  valeur  des 
ouvrages  publiés?  4o  Quelle  serait  la  meilleure  manière  d'assurer  le 
recrutement  de  nos  établissements  d'enseignement  supérieur,  pour  en 
rendre  aussi  utile  que  possible  le  fonctionnement  au  point  de  vue  scienti- 
fique et  pratique  ? 

VW.  I/enAelsiieineiit  mèdieal.  —  Un  certain  nombre  de  let- 
tres nous  ont  prié  de  demander  à  nos  lecteurs  s'il  y  a  lieu  d'introduire  des 
réformes  dans  l'enseignement  de  nos  Ecoles  et  Facultés  de  médecine. 


Prière  d'adresser  toutes  les  réponses  à  ces  questions  à  M.  Picavel, 
Place  du  Collège  de  France,  Paris. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Henri  Lichtenberger,  professeur  de  littérature  étrangère  à  TUni- 
▼ersité  de  Nancy.  —  Henri  Heine  penseur,  4  vol.,  in-8  de  la  Bibliothèque 
de  philosophie  contemporaine,  3  fr.  715.  —  Félix  Alcan,  éditeur. 

Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  M.  H.  Lichtenberger,  professeur  de  litté- 
rature étrangère  à  l'Université  de  Nancy,  faisait  paraître  dans  les 
Annales  de  VËst  (tome  VII)  deux  articles  fort  intéressants  sur  «  Les 
idées  politiques  et  sociales  de  Henri  Heine  ».  Elargissant  le  cercle  de  cette 
étude,  il  vient  de  publier  chez  Félii  Alcan  un  volume  sur  «  Henri  Beinc 
penseur  »,  dans  lequel  il  se  propose  de  faire  connaître  au  public  français 
l'ensemble  des  idées  religieuses,  philosophiques,  politiques  et  sociales  de 
ce  poète.  Allemand  d'origine  et  presque  Français  d'adoption.  11  nous 
montre  comment  Heine  procède  du  romantisme  et  resta  par  certains  côtés 
romantique  sa  vie  durant,  tout  en  bataillant  contre  le  romantisme  chaque 
fois  que  l'occasion  s'en  présentait.  Aussi  bien  l'esprit  de  système  lui  fut 
toujours  étranger  et  sa  philosophie  est  essentiellement  impressionniste  : 
l'unité  et  la  logique  qui  font  défaut  à  son  existence  manquent  t^galemeDl 
à  ses  idées.  M.  L.  voit  en  Heine  «  un  représentant  hautement  typique  de 
notre  temps  par  son  impressionnisme,  par  l'ironie  et  le  pessimisme  qui 
en  découlent,  par  la  souplesse  de  son  intelligence  déliée  et  corapréheo- 
sive,  capable  de  s'assimiler  les  idées  les  plus  opposées,  par  la  mobilité  de 
sa  nature,  tout  à  la  fois  ardente  et  sceptique,  rebelle  à  la  discipline  et  à 
l'unité,  tiraillée  entre  des  aspirations  contradictoires  dont  aucune  n'arrive 
à  la  prééminence  définitive,  Heine  est  bien  le  fils  d'une  époque  de  tran- 
sition, inquiète  et  troublée,  qui  sent  vaciller  toutes  les  croyances  sur  les- 
quelles ont  vécu  les  générations  passées,  et  s'épuise  en  efforts  passionnés 
pour  formuler  la  religion  de  l'avenir  ».  Heine  est  donc  en  quelque  façon  ud 
«  représentative  man  »,  et  c'est  à  ce  titre  que  ses  idées  philosophiques  nous 
intéressent.  Dans  une  série  de  chapitres  substantiels  et  nourris,  M.  L. 
étudie  successivement  :  «  Le  pessimisme  de  Heine.  —  Les  idées  religieuses 
et  politiques  de  Heine  avant  183 1.  —  Heine  et  le  saint-simonisme  — 
Heine  tribun  —  La  conversion  de  Heine  —  L'œuvre  et  la  personnalité  ». 
Nous  ne  pouvons  songer  à  suivre  l'auteur  dans  tous  ses  développements. 
si  attachants  qu'ils  soient.  Notons  seulement  quelques  points  particulière- 
ment intéressants.  La  complexité  de  la  nature  de  Heine  explique  les 
contradictions  qu'on  surprend  chez  lui,  sans  que  pour  cela  il  cesse  d'être 
sincère.  Ainsi  il  est  également  sincère  dans  son  nationalisme  et  dans  son 
cosmopolitisme,  dans  sa  haine  du  despotisme  et  dans  son  avei'sion  pour  la 
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démocratie.  M.  L.  relève  en  passant  les  contradictions  de  son  jugement 
sur  les  hommes  dirigeants  de  notre  pays  pendant  la  période  qui  va  de 
4834  à  1855.  Sur  Louis-Phîlippe,  je  ne  sais  s'il  a  remarqué  un  passage  des 
confessions  (t834),  véritable  réparation  d'honneur  du  po('»te  au  roi  qu'il 
a  si  souvent  tourne  en  rl'lîcule.  Dans  ce  passage  (Elster  VI,  539),  Heine 
appelle  Louis-Philippe  «  un  roi  modMc.  un  Marc-Aurèle  avec  un  toupet 
(on  sait  que  l'ironie  avec  lui  ne  perd  jamais  ses  droits),  un  sage  couronné, 
un  honnête  homme  ».  En  matière  politique  et  sociale,  le  tempérament 
de  Heine  est  essentiellement  révolutionnaire.  «  Tel  qu'il  est,  avec  ses 
imperfections  et  ses  tares,  il  demeure  un  exemplaire  admirable  d'huma- 
nité. C'est  une  victime  glorieuse  de  réternelle  loi  du  Devenir.  Sachons  le 
plaindre  et  l'admirer  ».  Telle  est  la  conclusion  de  ce  volume  qui  constitue 
un  digne  pendant  du  «  Henri  Heine  poète  »  de  M.  Legras,  et  qui,  par  la 
sûreté  de  l'information,  la  largeur  des  idées,  l'impartialité  du  jugement 
fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur. 

Paul  Besson. 


Kmile  Bourgeois.  —  Manuel  historique  de  politique  étrangère 
(Tome  HT,  Le  temps  présent).  —  Paris,  Belin,  1905. 

Voici  un  nouveau  volume,  qui  faisant  suite  aux  deux  précédents  parus 
en  4893  et  4898  nous  mrjnc  de  4830  au  congrès  de  Berlin.  Il  est  impos- 
sible d'analyser  ces  800  pages  compactes,  bourrées  de  faits,  de  citations 
et  d'idées,  où  M.  Bourgeois  analyse  non  seulement  la  politique  européenne , 
mais  encore  la  politique  mondiale,  à  mesure  que  les  puissances  extra- 
européennes  comme  les  Etats-Unis,  le  Japon,  la  Russie  d'Asie  se  dévelop- 
pent et  entrent  en  luttes  ou  en  accords  avec  les  vieilles  puissances.  (4).  Il 
vaut  mieux  en  indiquer  les  thèses  essentielles. 

L'interprétation  que  donne  M.  Bourgeois  de  la  politique  européenne 
depuis  1830  est  très  opposée  au  «  gallocentrisme  »  exagéré  de  certains 
historiens.  Il  est  très  simple  d'expliquer  par  les  entreprises  et  les 
entraînements  de  la  France,  la  conduite  des  affaires  européennes  jus- 
qu'en 1870,  et  par  l'inaction  et  la  diminution  de  notre  pays,  la  paix  rela- 
tive dont  jouit  l'Europe  depuis  cette  époque.  Continuant  un«  réfutation 
déjà  commencée  dans  le  tome  11  pour  l'époque  qui  va  de  1789  à  1830, 
M.  Bourgeois,  à  l'Europe  de  1830  telle  que  la  conçurent  les  contemporains 
de  Louis-Philippe,  égarés  parle  sentiment  national,  à  l'Europe  qui  aurait 
trouvé  dans  notre  révolution  parisienne  à  la  fois  un  exemple  et  un  sti- 
mulant, oppose  l'Europe  réelle  avec  sa  complexité  et  sa  diversité,  résul- 
tats de  «  la  diversité  des  souvenirs,  des  inlénMs  et  des  souffrances  » . 
Pour  1848,  il  était  plus  nécessaire  et  plus  difficile  encore  de  détruire  une 
illusion  analogue,  qui  avait  pour  elle  et  les  apparences  de  la  réalité  et  le 
consentement  presque  universel  des  historiens.  Et  pourtant  les  événe- 
ments de  Paris  ne  furent  que  le  prétexte  des  autres  insurrections,  roani- 
lestations  soudaines,  mais  préparées  de  longue  date,  d'une  crise  qui 
remonte  à  1840  —  quelques-unes  d'ailleurs  antérieures  à  notre  prétendue 
initiative  révolutionnaire.  Même  mise  au  point  pour  la  politique  napo- 
léonienne, tout  entière  de  contradictions    et  d'incohérences,  successive- 

(1)  Cf.  en  particulier  les  chapitres  VI  —  l'Europe  et  le  inonde  en  1840  —  et  XIII,  — 
TexpansIoD  de  l'Europe  dans  le  monde  de  1856  à  1866.  — 
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nient  favorisant  et  combattant  Tunité  allemande  et  l'unité  italienDe.  En 
particulier  notre  intervention  de  4859  en  Italie  est  expliquée  dans  ses 
origines  et  dans  ses  intentions  :  a  L*œuvre  qui  se  préparait  à  Plombières, 
écrit  M.  Bourgeois  (p.  447),  n'était  point  l'œuvre  de  propagande  que  les 
Français  depuis  si  longtemps  réclamaient  en  faveur  des  nations  oppri- 
mées. . .  C'était  entre  les  Napoléon,  stipulant  au  nom  de  la  France,  et  la 
maison  de  Savoie,  investie  de  la  confiance  des  patriotes  italiens,  un  par- 
tage de  la  péninsule,  dicté  et  réglé  par  la  raison  d*Etat  ^>.  Il  a  fallu  la 
douloureuse  leçon  de  4870  pour  que  les  Français  paraissent  renoncer  aux 
préjugés  d'orgueil  historique,  d'après  lesquels  ils  avaient  jusque-là  dirigé 
leur  politique,  croyant  en  même  temps  régler  celle  de  l'Europe  toot 
entière.  Depuis  1870,  le  gallocentrisme  conservé  par  nos  historiens,  a 
cessé  d'être  considéré  comme  une  vérité  de  fait  par  nos  diplomates. 

Est-ce  à  dire  que  la  thèse  de  M.  Bourgeois  soit  purement  négative  ? 
En  réalité  à  cette  philosophie  de  l'histoire,  qui  explique  la  politique  eoro* 
péenne  par  l'attitude  de  la  France,  M.  Bourgeois  oppose  un  autre  système, 
moins  flatteur  pour  notre  amour-propre  national,  mais  plus  proche  des 
faits.  Il  constate  qu'au  cours  du  xix' siècle  les  rapports  des  Etats  européens 
entre  eux  n'ont  guère  changé  de  caractère  :  marchandages,  partages  et 
violences  tout  comme  au  xviii*.  Ce  qui  s'est  modifié  (p.  828),  c'est  le 
nombre  et  la  force  respective  des  Etats  —  naissance  de  rÂllemagne,  nais- 
sance de  l'Italie,  affaiblissement  de  la  Turquie  par  la  constitution  de  petits 
Etats  indépendants.  De  4830  à  1878  la  politique  européenne  s'explique 
par  le  triple  conflit  des  nations,  des  Etats  et  des  races.  Dés  4 840,  ce  sont 
des  agitations  de  races  (jui  bouleversent  l'Europe  tout  entière,  et  voici 
comment  M. Bourgeois  définit  l'idéal  que  les  peuples  à  cette  époque  s'ef- 
forcent de  réaliser.  «  L'idéal  que  les  études  d'archéologie,  de  philologie 
et  d'histoire  formulent,  c'est  un  retour  aux  temps  primitifs,  incertains  et 
péniblement  reconnus,  où,  par  delà  le  moyen  âge  les  races  s'opposaient 
les  unes  aux  autres  dans  la  simplicité  et  l'énergie  de  leurs  rudes  vertus  ». 
Ce  qui  se  produisit  en  1848,  ce  ne  fut  pas.  comme  on  l'a  cru  trop  soo- 
vent,  un  réveil  des  nationalités  conçues  selon  la  tradition  de  la  Révolu- 
tion française,  mais  un  réveil  des  races  «  soulevées  par  l'orgueilleux  désir 
de  constituer,  aux  dépens  des  faibles,  des  Etats  populaires  fondés  sur  la 
force  et  pour  la  conquête  »  (p.  31â).  Si  l'année  1849  marque  la  défaite 
des  races,  cette  défaite  n'est  pas  définitive  et  le  congrès  de  Paris  permet 
aux  idées  de  nationalités  et  de  races  de  se  manifester  cette  fois  en 
même  temps.  A  cette  action,  d'ailleurs,  M.  Bourgeois  est  très  hostile  ;  ii 
reproche  aux  races  «  d'obéir  à  des  instincts  de  conquête,  méprisant  les 
frontières,  et  détruisant  les  cadres  historiques  où  avaient  jusque-là  évolué 
les  nations  ».  S'il  regrette  que  le  congrès  de  Berlin  ait  réduit  au  silence 
certaines  nationalités,  dont  il  estime  justes  les  revendications,  il  se 
réjouit  par  contre  que  le  triomphe  des  Etats  ait,  en  faisant  reculer  les 
races,  c(  contenu  leurs  brutales  convoitises  ». 

Se  borner  à  ce  bref  rappel  de  thèses,  qui  constituent  les  leitmotivs  da 
livre  de  M.  Bourgeois,  serait  risquer  d'en  donner  une  idée  fausse,  en  le 
faisant  par  trop  apparaître  comme  un  précis  de  psychologie  historique. 
Ce  que  l'on  ne  peut  qu'indiquer,  c'est  combien  l'analyse  qu'il  nous  donne 
de  la  politique  européenne  depuis  1830  est  riche  et  vivante.  M.  Bourgeois 
se  passionne  à  l'analyse  de  notre  diplomatie  :  tour  à  tour  il  rappronve 
et  la  blâme.  Ses  sympathies  vont  plus  particulièrement  à  deux  époques 
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de  notre  politique,  aux  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
d'abord,  avant  que  l'enlente  cordiale  a?ec  l'Angleterre  ne  soit  devenue 
une  sujétion  de  la  France  aux  caprices  de  son  exigeante  alliée,  à  la 
République  de  4848  ensuite,  qui  eut  comme  ministres  des  affaires  étran- 
gères Lamartine,  puis  Bastide.  Sur  l'origine  de  Texpédition  de  Rome  en 
i849,  sur  la  mission  fort  peu  connue  dont  s'acquitta  Ferdinand  de  Lesseps, 
sur  la  lettre  du  prince  Napoléon  à  Edgard  Noy,  véritable  revanche  des  con- 
cessions faites  en  toute  cette  affaire  au  parti  clérical,  il  y  a  quelques  pages 
tout  à  fait  nouvelles  en  ce  livre  qui  s'intitule  un  manuel,  et  qui  a  souvent 
tous  les  caractères  d'une  œuvre  scientifique.  Signalons  encore  la  très  claire 
étude  des  divers  «  secrets  »  dont  se  composa  la  politique  française  sous 
Napoléon  III,  la  très  vraisemblable  explication  des  expéditions  de  Chine 
de  Syrie  et  du  Mexique,  rançons  de  la  guerre  d'Italie,  croisades  catholi- 
ques entreprises  pour  réconcilier  l'empire  et  la  papauté.  Gesta  Dei  per 
Francos  !  Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  résultats  de  la  méthode  suivie 
par  M.  Bourgeois  que  cette  mise  en  relief  perpétuelle  de  Tintcraction  de 
la  politique  intérieure  et  de  la  politique  extérieure  en  France  particuliè- 
rement. Si  dans  quelques  années  les  manuels  d'histoire  à  l'usage  de  l'en- 
seignement secondaire  veulent  bien  compter  parmi  les  causes  des  révolu- 
tions de  1830  et  de  1848,  non  plus  seulement  Je  refus  de  la  royauté  de 
modifier  en  un  sens  libéral  les  institutions  du  pays,  mais  d'autres  raisons 
de  mécontentement  au  moins  aussi  importantes,  et  parmi  elles  les  préten- 
dues humiliations  de  notre  politique  extérieure,  c'est  en  grande  partie  à 
M.  Bourgeois  que  nous  le  devrons.  Espérons-le,  sans  trop  y  compter. 

Les  conclusions  de  ce  livre,  qui  est  le  dernier  d'une  série,  sont  modes- 
tes ;  M.  Bourgeois  constate  les  progrès  de  l'idée  pacifiste  en  Europe,  il  se 
réjouit  de  l'abandon  par  notre  pays  des  «  théories  des  frontières  natu- 
relles et  des  rêves  de  propagande  nationale  ou  romaine  ».  De  la  politique 
de  l'avenir  il  ne  préjuge  rien,  sinon  qu'elle  devra  être  réaliste, c'est-à-dire 
avant  tout  préoccupée  du  temps  présent.  On  ne  peut  que  remercier  un 
historien  de  ne  pas  se  croire  obligé  d'être  un  prophète,  et  ce  n'est  pas  une 
des  moindres  originalités  de  ce  manuel  de  politique  étrangère,  qui  se  con- 
tente de  combattre  des  erreurs  historiques,  origines  ou  prétextes  souvent 
d'erreurs  diplomatiques^  que  ce  point  d'interrogation  posé  en  conclusion 
sur  l'utilité  pratique  de  l'histoire  et  sur  les  enseignements  qu'il  est  possible 
d'en  tirer  (i).  Georges  Picavet. 

Louis  Léger.  —  Souvenirs  d'un  Slavophile,  1863-1897 .  —  Paris, 
Hachette. 

Sous  ce  titre,  M.  Louis  Léger  publie  à  la  librairie  Hachette  (bibliothè- 
que variée)  un  volume  fort  intéressant  pour  Tétude  des  rapports  de  la 
France  et  des  pays  slaves.  Nous  en  détachons  quelques  pages  où  l'auteur 
raconte  à  la  suite  de  quelles  circonstances  il  a  abordé  ces  études  qui 
devaient  le  mener  au  Collège  de  France  et  à  l'Institut  (3). 

(1)  «  Ce  spectacle  semble  eDseigner  aax  Français,  9'U  y  a  un  enseignement  dans  Vhis- 
toire,  etc.  »  (p.  835).  —  Notons  qu'à  la  fin  de  ce  troisième  tome  se  trouve  une  table  gêné- 
raie  par  pays,  avec  renvoi  aux  pages  des  tomes  précédents. 

/3)  En  dehors  des  Souvenirs  d^un  Slavophile,  le  volume  renferme  quelques  études  sur 
la  Pologne,  la  Russie  et  la  Bohème,  notamment  un  important  trarail  sur  la  bataille  de 
Grécy.  On  sait  que  M.  Léger  a  ouvert  une  souscription  pour  ériger  un  monument  à  Crécy. 
Il  sera  très  prochainement  inauguré. 
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J'ai  toujours  eu  un  goût  passionné  pour  Tétude  des  langues  et  des  lit- 
tératures étrangères.  Dès  l'âge  de  quinze  ans,  perdu  dans  un  petit  lycée 
de  province,  en  dehors  de  l'anglais  obligatoire,  )*apprenai8  TalIemaDd, 
ritalienJ*espagnol.  Ma  plus  haute  ambition  était  de  devenir  un  jour  pro- 
fesseur de  littératures  étrangères  dans  quelque  faculté.  Je  me  destinais 
à  l'Ecole  normale,  J'avais  toutes  les  chances  d'y  être  reçu.  Parmi  les 
maîtres  qui  m'y  ont  préparé,  je  dois  une  reconnaissance  toute  parties- 
lière  à  Gustave  Merlet.  11  a  puissamment  contribué  à  me  donner  le  goût 
des  lettres.  Son  collègue  Glachant  —  le  gendre  de  V.  Duruy  —  m'a  rendo 
aussi  des  services.  Ma  j'avais  le  don  de  l'agacer  par  le  pédantisme  de  ma 
précoce  érudition  :  «  Vous,  me  dit-il  un  jour,  si  vous  continuez,  vous 
finirez  par  l'Institut  !  »  J'avais  compté  sans  un  obstacle  imprévu.  En 
dehors  de  l'examen  technique,  il  fallait  passer  un  examen  de  santé,  prou- 
ver que  le  candidat  était  apte  à  supporter  le  dur  labeur  de  renseigne- 
ment, qu'il  ne  ferait  point  de  tort  à  l'Etat,  dont  il  avait  reçu  pendant 
trois  ans  k  titre  gracieux  les  leçons  et  riiospitalilé.  A  ma  grande  sur- 
prise, c'était,  si  j'ai  bonne  mémoire,  en  1862,  je  me  vis  rufusé  par  le  jnrv 
médical  chargé  d'apprécier  la  valeur  physique  des  candidats.  Des  prati- 
ciens renommés,  Viglat,  Gucneau  de  Mussy,  un  troisième  dont  j'ai  oublié 
le  nom,  me  déclarèrent  impropre  au  service  pour  cause  d'anémie.  Peut- 
être  même,  —  mes  souvenirs  sont  un  peu  confus,  —  donnèrent-ils  à 
entendre  que  j'étais  menacé  de  phtisie.  Dans  ce  temps-là,  la  tuberculose 
n'était  pas  encore  inventée.  Parmi  les  camarades  qui.  plus  heureux  que 
moi,  furent  l'objet  d'un  diagnostic  favorable,  beaucoup  ne  sont  plus  do 
ce  monde.  J'ai  persisté  à  vivre  en  dépit  des  horoscopes  de  la  Faculté  et. 
qui  pis  est,  je  suis  entré  dans  cette  carrière  de  l'enseignement  qu'elle 
prétendait  m'intcrdire  et  vers  laquelle  m'entraînait  une  irrésistible 
vocation. 

Exclu  de  l'Ecole  normale,  je  me  résignai  sans  enthousiasme  à  l'étude 
du  droit  qui,  je  l'avoue  à  ma  honte,  n'eût  pour  moi  aucun  attrait.  Deu^L 
années  passées  sur  les  bancs  de  l'Ecole  ne  firent  que  confirmer  une  invin- 
cible antipathie.  L'art  de  combiner  les  textes  des  Institutes  ou  les  articles 
du  Code  Napoléon  ne  réussit  point  à  m'intéresser.  La  gloire  éventuelle 
du  barreau,  les  profits  de  la  basoche  me  laissèrent  indifférent.  Je  oe 
retenais  des  leçons  de  mes  professeurs  que  ce  qu'il  fallait  pour  passer 
correctement  mes  examens  ;  je  fréquentais  les  cours  de  la  Sorbonne  oo 
du  Collège  de  France;  j'allais  m'enfermer  dans  les  bibliothèques  et  me 
plonger  dans  mon  étude  favorite,  celle  des  littératures  comparées  ;  l'Ita- 
lie du  moyen  Âge  et  de  la  Renaissance  m'intéressait  tout  particulière- 
ment. 

En  1863,  au  lendemain  du  Jour  où  j'avais  passé  ma  licence  es  lettres, 
j'allai  trouver  le  vénérable  doyen  de  la  faculté,  feu  Victor  Leclerc,  et  lui 
proposai  deux  sujets  de  thèses  de  doctorat.  L'une  devait  traiter  des 
poèmes  de  Solon  :  De  Sotonis  carminibus,  l'autre  de  Pétrarque  consi- 
déré comme  homtHe  politique.  M,  Leclerc  admit  sans  objection  l'étude 
sur  les  poésies  de  Solon  :  le  travail  sur  Pétrarque  le  trouva  réfractaire. 
Lui-môme  avait  —  à  ce  qu'il  m'affirmait  —  dit  dans  VHiiioire  littéraire 
de  la  France  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  l'auteur  des  sonnets  et  des 
canjzoni,  W  se  flattait,  à  ce  que  m'ont  déclaré  depuis  des  personnes  qai 
s'y  connaissent.  Mais  j'aurais  eu  mauvaise  grÀce  à  insister  et  je  n'ioftis- 
tai  pas. 
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Je  reDonçai  k  Pétrarque  comme  j'avais  renonce  à  TEcoIe  normale  et  je 
cherchai  ailleurs.  Cet  échec  me  devait  être  des  plus  proOtables,  et  &  qua- 
rante ans  de  distance  je  bénis  la  mémoire  de  Texcellent  M.  Leclerc. 
Absorbé  par  mes  recherches  sur  Pétrarque,  je  n'en  serais  peut-être  plus 
sorti  et  je  n'aurais  pas  songea  poursuivre  d'autres  sujets  d'étude.  D'échec 
en  échec  je  devais  arriver  à  découvrir  ma  vraie  vocation  et  tomber  <(  de 
chute  en  chute  au  trône  académique  ». 

A  ce  moment  se  produisait  dans  l'Europe  orientale  une  série  d'événe- 
ments politiques  qui  devaient  exercer  sur  ma  carrière  une  influence  déci- 
sive. L'insurrection  de  la  Pologne  contre  la  Russie  avait  éclaté  au  mois 
de  janvier  1863  ;  elle  avait  rencontré  de  chaleureuses  sympathies  dans 
le  monde  ofOciel,  dans  la  presse,  dans  la  jeunesse  des  écoles.  L'étudiant 
est  volontiers  du  côté  des  opprimés  et  des  révolutionnaires.  Je  m^associai 
à  ce  généreux  mouvement,  mais,  plus  curieux  que  beaucoup  de  mes 
compatriotes,  je  voulus  savoir  quel  était  l'objet  de  mon  enthousiasme, 
connaître  les  causes  de  cette  révolution  qui  faisait  couler  tant  de  sang 
sur  les  champs  de  bataille,  tant  de  flots  d  éloquence  dans  les  chambres, 
tant  de  flots  d'encre  dans  la  presse,  étudier  les  rapports  historiques  de  la 
Pologne  et  de  Ja  Russie.  Les  articles  des  journaux  et  des  revues,  les  bro- 
chures que  chaque  jour  faisait  éclore  ne  m'apprenaient  pas  grand'chose. 
Je  sentais  que  tout  cela  manquait  de  base  scientifique.  Mais  comment 
m'éclairer? 

Au  mois  de  mai  1803,  un  de  mes  camarades,  —  il  est  aujourd'hui  pro- 
fesseur de  faculté  (i),  —  m'apprit  que  le  21  un  service  devait  être  célébré 
À  Montmorency  pour  les  âmes  des  Polonais  morts  dans  l'exil,  que  le  ser- 
mon serait  prononcé  par  l'abbé  Perreyve,  professeur  à  la  faculté  de 
théologie,  —  supprimée  il  v  a  quelques  années,  —  et  l'un  des  meilleurs 
prédicateurs  de  l'époque.  L'abbé  Perreyve  était  une  sorte  de  Lacordaire 
au  petit  pied  :  ses  sermons  et  ceux  de  i'abbc  Gratry  faisaient  les  délices 
de  la  jeunesse  catholique  libérale.  Le  21  mai  je  me  trouvais  dans  l'église 
de  Montmorency  en  compagnie  de  deux  camarades,  que  j'ai  eu  le  bonheur 
de  conserver  jusqu'ici  et  qui  tous  deux  ont  fait  depuis  une  belle  carrière 
scientiûque.  M.  Emile  Thomas  et.  M.  Henri  Gaidoz  aujourd'hui  professeur 
à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Le  sermon 
fut  éloquent.  L'orateur  avait  pris  pour  point  de  départ  un  mot  biblique 
qui  moins  que  jamais  est  aujourd'hui  une  réalité  :  Justitia  et  pax  oscu- 
latœ  sunt.  Voir  la  paix  et  la  justice  s'embrasser,  c'était  en  ce  temps-là 
l'idéal  de  la  vingtième  année.  Nous  savons  aujourd'hui  par  d'amères 
leçons  que  la  force  primera  toujours  le  droit. 

La  messe  finie^  l'assistance  entonna  en  chœur  un  hymne  polonais  le 
Bo^e  C08  Polske  :  tous  les  fidèles  n'en  savaient  pas  le  texte  et  beaucoup 
d'entre  eux  suivaient  les  paroles  sur  une  feuille  volante  qu'ils  avaient 
apportée  dans  leur  missel.  Ma  voisine  (2)  me  prit  pour  un  compatriote  et 
m'olTrit  de  suivre  avec  elle  les  paroles  mystérieuses.  Naturellement  je  n'y 
entendais  rien.  Je  la  priai  de  vouloir  bien  me  laisser  le  texte,  qui  me  fas- 
cinait. 


(1)  M.  Emile  Thomas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lille. 

(S;  Cette  voisine,  dont  je  fis  depuis  la  connaissance,  s'appelait  M""  Bolanowska.  Elle 
épou&a  peu  de  temps  après  un  de  ses  compatriotes,  M.  Rutkowski,  et  devint  la  mère  de 
M"*  "Wanda  de  Boncza,  dont  la  Comédie  Irao^aise  déplore  la  perte  récente. 
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«  Te  voilà  bien  avancé,  me  dit  an  de  mes  camarades  ;  c*est  de  Thébreu 
pour  toi. 

—  Demain  je  saurai  ce  que  cet  hébreu  veut  dire  >». 

Le  lendemain  j'étais  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  en  quête  d'un 
dictionnaire  polonais.  Le  conservateur  auquel  je  m*adressai  était  précisé- 
ment un  Polonais  bien  connu  par  de  nombreux  travaux  en  français  sur 
l'histoire  de  son  pays,  Léonard  Chodzko.  A  cette  époque,  il  y  avait  encore 
une  clientèle  pour  les  ouvrages  qui  exaltaient  les  gloires  de  Tancienne 
Pologne,  les  exploits  de  ses  guerriers  contre  les  Turcs,  les  Tatares  et  les 
Moscovites,  Théroisme  dos  légionnaires  qui  avaient  ?ervi  dans  les  armées 
de  la  République  et  de  Napoléon. 

Le  nom  de  Léonard  Chudzko  était  presque  populaire;  sa  femme,  colla- 
boratrice de  quelques  unes  de  ses  œuvres,  avait  joue  un  rôle  dans  les 
salons  parisiens  et  figure,  dit-on,  sous  un  nom  facile  à  reconnaître,  dans 
un  des  romans  d'Henri  Murger. 

GréLce  à  ce  patriote  historien  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  possédait 
un  dictionnaire  polonais,  bien  rarement  consulté  d'ailleurs.  Après 
deux  heures  d'un  labeur  opiniâtre,  j'avais  à  peu  près  déchiffré  les  strophes 
de  l'hymne  Boze  cas  Polske  (1)...  11  s'agissait  maintenant  de  continuer  ce 
que  j'avais  si  heureusement  commencé  ;  je  me  procurai  une  grammaire, 
je  me  liai  avec  quelques  jeunes  gens  de  l'école  polonaise  des  Bati- 
gnolles  (2),  et  je  fis  des  progrès  rapides.  Au  bout  de  quelques  mois  j'étais 
en  état,  non  pas  de  lire  couramment,  mais  de  traduire  sans  trop  de  peiue 
un  morceau  de  prose,  avec  l'aide  du  dictionnaire,  bien  entendu.  Mais 
j'étais  bien  résolu  d'appliquer  à  mes  études  la  maxime  :  audiatur  et 
altéra  pars,  et  j'entrepris  d'étudier  le  russe  dans  la  mauvaise  gram- 
maire de  Reiff,  sans  me  douter  qu'après  l'avoir  tant  de  fois  maudite  je 
serais  appelé  à  en  donner  un  jour  une  nouvelle  édition... 


^abondance  des  matières  nous  oblige  à  supprimer  un  certain, 
nombre  de  comptes  rendus  qui  paraîtront  dans  le  numéro  prochain 
(N.  de  la  Réd.). 


(1)  «  Dieo  qai  peodant  tant  de  tiècles  as  protégé  la  Pologoe,  >,  etc. 

(S)  Noas  ne  pouvons  qae  renvoyer  au  volume  pour  les  page^  très  cnrieoaes  où  r»oleer 
raconte  ses  souvenirs  d'étudiant  au  Collège  de  France  et  de  proresseor  aui  cours  Lihm  da 
la  Sorbonne  et  à  TEcole  des  Langues  orientales.  Ces  louveairs  sont  d'ailleurs  loin  ifêtn 
complets  et  nous  savons  que  M.  Léger  a  Tlntention  de  les  continuer. 
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